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COMITÉ   DE  SALUT  PURLIC. 


Séance  du  ù6  ventôse  an  11-16  mars  lygà. 

Présents  :  R.  Barère,  Carnot,  C.-A.  Prieur,  Couthon,  Billaud- Va- 
renne,  Saiiit-Just,Gollot-d*Herbois,  Robespierre,  R.  Lindet. 

1 .   Le  Comité  de  salut  public  approuve  la  délibération  du  Conseil 
e\éru(if  de  cejourd'hui  portant  :  i*"  que  le  ministre  de  la  justice  est 
autorisé  h  ordonnancer  sur  la  Trésorerie  nationale  une  somme  de 
38«3^i6  livres  7  sols,  due  au  citoyen  Anisson-Duperon,  directeur 
fie  rimprimerie  du  Louvre,  pour  impressions  et  fournitures  par  lui 
faites  pour  le  département  de  la  justice  pendant  le  mois  de  nivôse; 
a*  que  celte  somme  sera  remise  au  citoyen  Dubois- Laverne,  directeur 
proWsoirede  ladile  imprimerie,  pour  élre  employée  sous  sa  responsa- 
bilité au  payement  des  journées  d'ouvriers,  appointements  des  em- 
ployés nt  fournitures;  3**  que  toutes  autres  sommes  ([ui  [)Ourront  être 
dues  pour  pareils  objets  à  Anisson-Duperon  seront  de  même  ordon- 
nancées  sur  la  Tn^sorerie  nationale.  I^e  directeur  de  l'imprimerie  rap- 
portera les  quittances  de  l'emploi  de  la  somme  ci-dessus,  conformé- 

comni  m  salut  puiuc.  —  xiu  i 
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2  COMITÉ  DE  SALUT  PUBÏAC.  [16  mars  179/i.] 

ment  à  ladite  délibération,  dont  une  ampliation  restera  au  nombre 
des  minutes  des  arrêtés  du  Comité. 

B.  Barère,  Collot-d'Herbois,  C.-A.  Prieur, 
Billaud-Vark^ne  ^^l 

2.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  nulle  personne  étrangère 
au  service  des  administrations  publiques  ne  pourra  être  logée  dans  les 
bâtiments  qui  y  sont  destinés.  Les  adjoints  des  ministres  ne  pourront 
être  logés  dans  les  bâtiments  oii  sont  établis  leurs  bureaux;  une  portion 
distincte  de  bâtiments  sera  affectée  au  logement  qui  leur  est  attribué 
par  la  loi.  Nul  autre  que  les  employés  ne  pourra,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  être  introduit  dans  les  bureaux  des  ministres.  Une 
pièce  particulière  sera  uniquement  destinée  dans  chaque  division  pour 
recevoir  les  personnes  étrangères  aux  bureaux.  Les  adjoints  seuls,  ou-, 
en  leur  absence  et  pour  les  départements  oik  il  n'en  existe  pas,  les  chefs 
de  bureaux,  devront  communiquer  avec  les  personnes  du  dehors  dans 
la  pièce  destinée  à -cette  communication,  qui  ne  pourra  avoir  lieu 

avant  midi. 

B.  Barère,  Collot-d'Herbois,  Carnot,  Billacd-Varenne, 
C.-A.  Prieur  î2)^ 

3.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Vergues  se  re- 
tirera à  vingt  lieues  de  Paris  et  des  frontières,  conformément  à  la  loi 
relative  aux  officiers  suspendus  ou  destitués. 

Billaud-Varenne,  Carnot  ^^^. 

4.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  les  difficultés  que  le  re- 
présentant du  peuple  Ferry  ^*^  peut  éprouver  pour  procurer  aux  établis- 
sements de  fonderies  de  canons  les  limes  et  les  autres  outils  qui  leur 
sont  nécessaires,  décrète  que  ce  représentant  est  autorisé  à  mettre  en 
réquisition  les  limes  de  la  fabrique  d'Amboise  qui  ne  sont  pas  néces- 
saires à  la  fabrication  des  armes  de  Paris,  et  à  faire  dans  cette  fa- 
brique les  commandes  de  tous  les  objets  qu  elle  pourra  exécuter. 

C.-A.  Prieur  ^^\ 

(»)  Arcb.  nal. ,  AF II ,  60.  (*)  Voir  t.  XI,  p.  88. 

l*)  Arcb.  nat,  AF  11,  a  a.  W  Arch.  nat.,  AF  11,  ai  4.  —  Non  «n- 

.    (')  Arcb.  nat.,  AF  11,  3a5.  regitiré. 
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5.  Le  Com  I  j  de  salul  public  arrête  que  l'administration  révolu- 
tionnaire des  salpêtres  et  poudres  enverra  un  aéromètre  à  chaque  agent 
national  près  les  districts  pour  être  remis  par  celui-ci  à  l'agent  nommé 
par  le  district  pour  diriger  l'exploitation  révolutionnaire  du  salpêtre, 
en  conséquence  de  la  loi  du  1  ti  frimaire. 

C.-A.  Prieur  ^'l 

6.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que,  pour  parvenir  à 
l'établissement  des  fonderies  de  canons  que  requiert  la  défense  de  la 
République,  il  devient  urgent  d'assortir  les  ateliers  assis  à  cet  effet  de 
tous  les  objets  nécessaires,  de  manière  que  rien  n'arrête  la  fabrication, 
arrête  :  1**  que  le  citoyen  Bergeron,  employé  à  la  fabrication  des  fusils 
à  Paris,  demeure  chargé  de  suspendre  cette  fabrication,  pour  s'occuper 
sans  retard  et  avec  la  plus  grande  activité  de  celle  de  vingt-quatre 
filières  doubles,  garnies  de  coussinets,  et  de  tarents  suffisants  depuis 
neuf  lignes  jusqu'à  vingt  et  vingt-une  lignes,  pour  les  distribuer  dans 
les  différentes  fonderies  de  canons,  qui  vont  se  former  sous  l'inspection 
des  représentants  du  peuple  Romme,  Noël  Pointe,  Deydier  et  Ferry, 
envoyés  à  cet  effet,  par  son  arrêté  du  9/1  pluviôse,  dans  les  départe- 
ments qui  présentent  les  ressources  nécessaires  h  ces  établissements; 
a*  que  la  Commission  des  armes  et  des  poudres  est  chargée  de  passer 
marché  avec  le  citoyen  Bergeron  pour  cette  fabrication  et  de  lui  pro- 
curer toutes  les  facilités  nécessaires  pour  y  parvenir  avec  la  célérité 
qu'exigent  les  besoins  de  la  République  en  canons. 

C.-A.  Priedr  ,  Carnot  ^^\ 

7.  8,  9,  10.  [Arrêtés  pour  ordonnancer  divers  payements.  —  Arch.  nat. 
AF  n,  75.  —  Non  enregistré. ] 

11,  12,  13, 1&,  15, 16, 17,  18.  [Arrêtés  ordonnant  à  plusieurs  agents  de 
rendre  compte  de  Tétat  de  la  fabrication  des  poudres  et  salpêtres.  —  Arcb.  nat. , 
AF  n ,  91 7.  —  Non  enrefistri,] 


t*î  Arch.  naL,  AF  11,  217.  —  Non  #n-  W  Arch.  nal.,  AF  11,  suit,  —  Non  en- 

regiêiré.  registre. 
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CONSEIL   EXECUTIF  PROVISOIRE. 


QUATRE-VINGT-NEUVIEME  SÉANCE  (43r), 
96  vcnlôse  an  11-16  mars  179a. 

[Arrête  relatif  à  l'imprimerie  du  Louvre  ^'^  —  Arrêtes  ordonnant  divers  envois 
d'armes  et  de  munitions  au  Port-de-la-Montagne  (Toulon),  h  Carcassonne  (pour 
Tarmëe  des  Pyrënëes  orientales),  k  Saint-Malo,  à  Vaucouleurs  (pour  Tarmëe  des 
Ardennes),  au  Havre,  a  Tëcole  des  ëlèves  d'artillerie  à  Cbâlons,  à  Saint-Omer,  à 
Tannée  des  Côtes  de  la  Rochelle.] 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  le  Conseil  exécutif,  informé 
que  Tadministration  des  subsistances  lui  a  dénoncé  un  abus  existant 
dans  le  département  des  Ardennes,  relatif  aux  prix  des  transports  de 
grains  et  fourrages  payés  aux  voituriers  pour  les  armées,  que  cet  abus 
résulte  d'un  arrêté  du  département  des  Ardennes  qui  fixe  le  payement 
des  voituriers,  non  seulement  du  lieu  de  chargement  h  celui  de  la  des- 
tination, d'après  le  prix  fixé  par  la  loi  du  1 1  septembre,  mais  encore 
sur  le  même  prix  pour  le  chemin  qu'ils  font  à  vide  depuis  le  lieu  de 
leur  domicile  jusqu'au  lieu  où  ils  vont  charger;  considérant  que  cet 
arrêté  est  une  interprétation  abusive  de  la  loi  du  1 1  septembre,  qui 
se  fait  sur  le  départ  à  vide  au  lieu  du  chargement  et  sur  le  retoiir  h 
vide  au  lieu  du  domicile;  que  cependant,  dans  le  cas  où  un  voituricr 
serait  obligé  d'aller  charger  dans  un  lieu  éloigné  de  son  domicile  et 
du  lieu  de  la  destination,  il  paraîtrait  juste  de  lui  accorder  une  in- 
demnité quelconque,  mais  que,  la  loi  n'ayant  point  prévu  ce  cas,  il 
convient  de  soumettre  la  question  à  la  Convention  nationale;  casse  et 

annule  l'arrêté  du  département  des  Ardennes  du ,  comme  abusif 

dans  son  ciïet  par  l'extension  qu'il  a  donnée  à  la  loi  du  1 1  septembre 
et  arbitraire  par  l'interprétation  qu'il  en  a  faite;  arrête  en  outre  qu'il 
sera  proposé  à  la  Convention  nationale  d'accorder  une  indemnité  aux 
voituriers  qui  seraient  obligés  d'aller  charger  dans  un  lieu  éloigné  de 
leur  domicile. 

[Arrêtés  relatifs  à  diverses  prises  maritimes.] 

(*)  Voir  plus  haut,  p.  1,  rarrètë  du  Comité  de  salut  public,  n**  1. 
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LE  REPRESENTANT  DANS  LA  SEINE-ET-MARNE  ET  L'YONNE 

AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Melun,  ù6  ventôse  an  11-16  mars  ijgà.  (Reçu  le  se  mars.) 

[  Denx  lettres  de  Maure  :  i*"  Il  envoie  Tétat  des  jeunes  citoyens  mis  en  rëquisi- 
tioo  dans  les  départements  de  Seine-et-Marne  et  de  ITonne  depuis  le  3  ventôse. 
Dès  qu'il  a  reçu  Tarrétë  du  Comité  du  i3  venlôse,  qui  rapporte  celui  du  6  plu- 
vi^  ^'\  il  a  pris  les  mesures  convenables  pour  en  assurer  Texécution.  —  Arch. 
naL,  AF  11,  169.  —  De  la  main  de  Maure,  —  a°  Il  s'est  occupé  de  faire  réim- 
primer et  distribuer  les  rapports  du  Comité  des  1 5  frimaire  et  1 8  pluviôse.  — 
Arch.  oaL.  ibid.  —  De  la  main  de  Maure.] 


LE  REPRÉSENTANT  A  L'ARMEE  INTERMEDIAIRE  k  CARNOT, 
MEMBRE  DU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Comptègne^  a 6  ventôse  an  11-16  mars  lygà. 

[vVidalin  se  plaint  de  ce  qu'au  mépris  de  son  arrêté,  le  ministre  vient  de  faire 
passer  un  brevet  d'inspecteur  des  dépôts  à  un  nommé  Boursier,  homme  nul. 
11  l'invite  à  s'employer  pour  faire  cesser  ces  conflits  de  nomination,  d  —  Arch. 
nal.,  AF 11,  a3i.  —  Analyse.] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  L'AISNE  ET  LES  ARDENNES 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Loùn^  !à6  ventôse  an  11-16  mars  tjgà.  (Reçu  le  20  mars.) 

[Roux  se  plaint  de  quelques  intrigants  de  Sedan,  jadis  fédéralistes,  qui  débla- 
tèrent contre  le  général  Charbonnier,  parce  qu'il  a  «rfait  repartir  pour  l'armée  un 
adjudant  général  nommé  RostoUant,  qui,  sous  prétexte  de  la  gale,  traînait  son  sabre 
sur  le  pavé  de  Sedan  depuis  plusieurs  mois,  et,  en  qualité  de  membre  du  Comité 
de  surveillance,  faisait  incarcérer  qui  bon  lui  semblait. d  «rLa  Société  populaire  de 

(»  Voir  U  XI,  p.  5o5,  Tarrété  u*  a. 
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Givel.  égûeBoeni  menée  par  tiw  <m  quatre  affiié»  ies  întngSDts  qui  oppriment 
oeile  de  Sedain .  a  ea  fimpudeor  <réciîre  à  oeBe  de  Sedan  ie  mnÀrr  imms  mm  tem 
U  gtmêrtd  Ckarhommifr  pmr  hâ  irmmmàrr  pmrfmm  H  ewnyîf  pbtÊÔt  i  PhilippevUk 
qu'à  Gûrt  U  momamê  Ik^sti^lUmi,  mdfmitna gmèrÊL  0  est  iT»  que  k  ooiic^^iie  Uassiea, 
dont  le  beao>père  préside  b  Scici^  de  GiT«t.  a  repIMné  cette  ^Bure  le  mieux 
qu'y  a  po .  e!  a  emp^dié  de  mettre  b  prvpoâtk»  aux  vool  AdneBement  ces 
Meanetirs  fie  flailmt  de  bire  gnfflodner  sous  qrâise  j<iiD^  k  géoëral  Charbonnier 
et  son  ëtat-major.  Il  bot  espérer  qnlk  j  comprcadront  k  représentant  Ronx ,  car 
ils  se  fiattenl  aossi  qu'avant  qninse  jours  as  FaiiroBt  aûs  à  b  raison.  Eh  Uen, 
dU^y^iscoil^^ue^,  je  TOUS  pn^îensqoe  je  Tab,  dans  ces  mêmes  qninxej(^^  pour 
Hionnenr  de  b  GonTentîon.  k  saint  des  âtoyetts  de  Sedan  et  Feiem}^  des  dé- 
partements voisins,  réprimer  avec  b  pfais  grande  dêvérité  œs  oppositions  à  Texer- 
cice  de  b  mission  dont  tous  m'aTez  thargi^.  D  esi  temps  que  b  représentation 
nationak  s*ékve  contre  Toppression  de  quelques  maOïearenx  intr^anls,  qui,  sous 
k  masque  du  patriotisme,  veoknt  tœr  b  chose  pohiîqiie,  dans  Fespoir  de  tyran- 
niser un  jour  à  kur  manière  des  hommes  qui  n^ont  pn  se  taire  sor  kurs  crimes , 
et  qui  appeUent  depuis  longtemps  sur  leurs  forfaits  b  rindicle  publique.  Us  se 
flattent,  ces  malveilbnts,  i'mtoir  uus  Im  terrtmr  i  rmén  im  jmr.  Oui,  ceik  de 
leurs  brigandages,  de  leur  despotisme,  de  kur  insoknte  domination.  Mais  je  vais 
lui  Cure  succéder  ceik  qui  anéantit  les  grands  ooopahks,  eftaye  les  méchants  et 
fait  triompher  b  justice,  sans  laqueik  3  n^est  ni  bonheor  ni  R^MiUique.*  — 
Arch.  nat,  AF  11,  1 6a.  —  îklM  wuùm  àt  Anu:.] 


LE  REPRESE^TA^T  DA!«S  LA  CREtJSS  ET  L'ALLIER 
AU  COMITÉ  DE  SALIT  PLBLIC. 

Gvérety  36  ventôse  an  ii-iS  mars  ijgà-  (Reçu  le  ai  mars.) 

Citoyens  collègues. 

Je  vous  avais  annoncé  dans  ma  dernière  lettre  que  j'espérais  ne 
pas  quitter  le  département  de  la  Creuse  sans  y  voir  le  fanatisme  tota- 
lement expiré.  J*ai  aujourd'hui  à  vous  instruire  que  mon  espérance 
s'est  réalisée.  Les  églises  sont  fermées  partout,  le  cuite  public  a  cessé 
entièrement,  et,  pour  ôler  à  ceux  qui  pourraient  encore  regretter  cet 
étal  de  choses,  ainsi  qu'aux  prêtres  qui  chercheraient  peut-être  à  les 
apitoyer,  tout  moyen  de  troubler  la  tranquillité  et  la  paix,  j'ai  pris  un 
arrêté  qui  enjoint  à  ces  derniers  de  se  retirer  dans  le  mois  à  trois 
lieues  au  moins  du  territoire  des  paroisses  où  ils  exerçaient  leurs 
fonctions.  Cet  arrêté  s'exécute  et  ne  souffrira,  suivant  toutes  appa- 
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rences,  aucune  contradiction  dangereuse.  L'exemple  et  la  persuasion 
ont  seuls  opéré  et  produit  l'effet  que  j'en  espérais. 

Des  prêtres  des  départements  voisins  s'étaient  retirés  dans  quelques 
communes  du  département  de  la  Creuse;  cela  donnait  des  inquiétudes; 
le  même  arrêté  leur  enjoint  de  se  retirer  dans  quinzaine  au  lieu  de 
leur  naissance  ou  dans  le  sein  de  leur  famille.  Ces  deux  mesures  ont 
forcé  le  fanatisme  jusque  dans  ses  réduits  les  plus  obscurs  ;  son  empire 
a  cessé  pour  céder  enfin  à  celui  de  la  vérité  et  de  la  raison. 

J'ai  appris  que  quelques  personnes,  à  Paris,  murmuraient  sur 
quelques-unes  de  mes  opérations  relatives  aux  personnes  détenues 
comme  suspectes.  On  dira  peut-être  que  j'en  ai  mis  en  liberté  un  trop 
grand  nombre,  mais  on  ne  vous  dira  pas  qu'on  y  avait  mis  des  enfants 
depuis  trois  ans  jusqu'à  dix-huit,  que,  dans  bien  des  communes,  la 
passion  avait  déterminé  des  arrestations  beaucoup  plus  que  la  justice 
et  la  disposition  de  la  loi;  on  ne  vous  dira  pas  que  les  curés,  dans 
presque  toutes  les  communes  des  campagnes,  s'étaient  mis  à  la  tête 
des  Comités,  et  que  ce  n'était  pas  la  charité  qui  les  animait.  On  ne 
vous  dira  pas  qu'un  meunier  avait,  sous  prétexte  de  l'égalité  qui  fait  la 
base  de  notre  gouvernement,  fait  prendre  à  son  Comité  de  surveillance, 
dont  il  était  membre,  et  parce  qu'il  y  avait  un  autre  moulin,  un  arrêté 
par  lequel  les  habitants  étaient  tenus  de  se  partager  pour  aller  moudre 
également  dans  les  deux  moulins,  et  que  ceux  qui  ne  s'y  conforme- 
raient pas  seraient  regardés  conmie  suspects.  Tous  les  hommes  dont 
j'ai  prononcé  l'élargissement  n'étaient  point  nobles,  ni  directement 
atteints  par  la  loi  ;  seulement  deux  étaient  frères  d'émigrés  et  nobles  ; 
mais  ils  labouraient  eux-mêmes  ;  ils  étaient  si  pauvres  que,  pour  vivre, 
ils  amodiaient  quelques  terres  de  sans-culottes;  ils  s'étaient,  avant 
même  la  Révolution ,  mariés  à  de  pauvres  femmes  de  campagnes  ;  l'un 
d'eux  fait  le  médecin  vétérinaire,  et  leur  liberté  a  été  réclamée  par 
leurs  concitoyens,  qui  ont  rendu  le  plus  éclatant  témoignage  à  leur 
civisme  et  à  leur  amour  pour  l'égalité. 

J'ai  mis  également  en  liberté  deux  femmes  d'émigrés,  mais  elles 
avaient  protesté  dans  le  temps  contre  cette  émigration  ;  elles  ont  di- 
vorcé ;  elles  sont  pauvres  et  mères  d'enfants  en  bas  âge;  l'une  d'elles 
est  sur  le  point  de  se  remarier  à  un  sans-culotte.  Toutes  mes  opéra- 
tions à  cet  égard  ont,  au  surplus,  été  concertées  avec  les  autorités 
constituées. 
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Givet,  (également  nieiu^  par  troisi  on  quatre  alTdit^  dea  intrigants  qui  oppriment 
celle  de  Si-daii,  a  eu  l'iuipuileiu*  d'écrire  b  celle  de  Sedan  de  mander  data  ton  ww 
le  /général  Charbonnier  pour  lui  dfmander  pourquoi  il  envoyait  plutôt  à  Pkilipper^a 
q«'à  Girel  le  nommé  lioilollant ,  adjudant  général.  Il  esl  vrai  que  le  collègue  Musioi, 
dnnl  le  bcDn-])èi'R  présido  la  Soeidtd  de  Givel,  a  repIAlrë  cette  affaire  le  mieux 
<pril  a  pu,  et  a  eoipAché  de  nictli'c  la  propositiou  aux  voix.  Actudlranent  ces 
Messieurs  se  llatleul  de  faire  guillotiner  iwus  quinze  jours  le  général  Charboanûr 
et  soit  étal-major.  Il  faut  espéi'er  qu'ils  y  comprendront  le  représentant  Roux ,  car 
ils  se  flattent  aussi  qu'avant  quinze  jours  ils  l'auront  mis  à  la  raison.  Eh  lues . 
citoyenscoilègues.jo  vous  préviens  que  je  vais,  dans  ces  mêmes  quinze  jonre,  pou 
riioimeur  de  la  Convention,  le  salut  des  citoyens  de  Sedan  et  l'exemple  des  d 
parlements  voisins,  rdprimer  avec  la  plus  grande  sévéritë  ces  oppositions  k  t'ex- 
cice  <le  la  mission  dont  vous  m'avez  chargé.  Il  est  temps  que  la  représentai: 
nationale  s'élève  conli-e  l'oppression  de  qndques  malheureux  intrigants,  qui,  .- 
le  masque  du  pntriolisme,  veulent  tuer  la  chose  publique,  dans  respoir  de  t} 
niser  un  jour  à  leur  manière  des  hommes  qui  n'ont  pu  se  taire  sur  Icnrs  Ciî* 
et  qui  a|>pellent  depuis  longtemps  sur  leurs  forfaits  la  vindicte  puUique. 
flattent,  ces  malveillants,  d'avoir  mii  la  terreur  à  l'ordre  du  jtmr.  Oni,  vi- 
leurs  brigandages ,  de  leur  despotisme ,  de  leur  insolente  domination.  Hais  ; 
lui  faire  succéder  celle  qui  anéantit  les  grands  coupables,  effivye  les  mécli 
fait  triompher  la  justice,  sans  laquelle  il  n'est  ni  boobenr  ni  Répabliqr 
AiTh.  nat.,  AF  ii,  1 6a.  —  De  la  «tain  de  Roux.] 


LE  HEPRiSEKTANT  DA^S  LA  CBBUSB  ET  L'ALLIER 
AU  COMITE  DB  SALUT  PUBLIC. 

Gtiéret,  96  venlâse  an  11-16  ynars  ijgà-  (Reçu  le  ■!'• 

Citoyens  collègues. 
Je  vous  avais  annoncé  dans  ma  dernière  letlre  (\w  \ 
pas  quitter  le  dépnrlemcnt  de  la  Creuse  sans  y  Yoir  le 
lement  expiré.  J'ai  aujourd'hui  à  vous  instruire  i\\i'' 
s'est  réalisée.  Les  églises  sont  fermées  partout,  in  nih 
cnliiVenient,  et,  pour  ôtcr  à  ceux  qui  pourraîenl  em  . 
état  de  clioscs,  ainsi  qu'aux  priïtres  qui  cfaercheriii'in 
apitojer,  tout  moyen  do  troubler  la  tranquillité  et  l.i  . 
arrêté  qui  enjoint  à  ces  derniers  de  se  retirer  (];ii 
lleuos  au  moins  du  territoire  des  paroisses  où  iU 
fonctions.  Cet  arrêté  s'exécute  et  ne  souffrira,  aâ\^ 
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au  ministre  de  la  marine  pour  les  faire  acheter,  parce  qu^ils  sont  d*une  qualité 
exeellente  pour  les  voyages  maritimes.  1»  —  (rj*ai  visite  la  fabrique  de  salpêtre; 
elle  est  en  activité,  et  donnerait  des  résultais  satisfaisants,  s'il  y  avait  des  hommes 
plus  instruits;  comme  homme  de  Tart,  je  leur  ai  donné  quelques  renseignements 
qui  leur  seront  utiles.  Je  vais  me  rendre  dans  les  deux  districts  les  plus  faibles  en 
patriotisme.  B  me  sera  peut-être  difficile  de  monter  la  machine  à  la  hauteur  du 
gouvernement  révolutionnaire,  mais  je  vous  assure  que  Imtrigue  ne  m'entoure 
pas  et  que  je  sais  distinguer  les  vertueux  patriotes  en  me  tenant  sans  cesse  sur 
mes  gardes.*  —  Arch.  nat.,  iind.  —  De  la  main  de  Bo.] 


LE  BEPRBSENTANT  DANS  LES  VOSGES  ET  LE  HAUT-RHIN 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Mirecaurt,  a6  ventôse  an  ii-î6  mars  ijgà.  (Reçu  le  22  mars.) 

[Quatre  lettres  de  Foussedoire:  1*  Il  applaudit  au  rapport  de  Tarrëté  du  6  plu- 
vi/^ ,  qui  permettait  d*extraire  les  jeunes  gens  de  la  première  réquisition  pour 
travailler  à  Tagriculture  ^^\  vie  ne  puis  cependant  vous  dissimuler  que,  dans  ce 
département  qui  a  fourni  vingt  à  vingt-cinq  mille  hommes  dans  les  différentes 
levées,  les  bras  manquent  réellement  pour  Tagriculture.  Le  Comité  prendra  sans 
doute  une  mesure  pour  concilier  les  besoins  de  Tintérieur  avec  le  service  impé- 
rieux des  années  :  Il  en  est  une  qui  pourrait,  peut-être,  être  proposée  daus  le 
moment  des  ensemencements  :  ce  serait  de  requérir  les  habitants  des  ci-devant 
viHes  qui  sont  capables  de  travailler  et  les  habitants  des  campagnes  qui  sont  em- 
ployés à  des  métiers  tels  que  maçons,  journaliers  non  propriétaires,  etc.,  en 
prenant  la  pr^ntion  de  régler  leur  salaire.  Les  laboureurs,  étant  encore  occupés, 
surtout  dans  les  départements  frontières ,  ïk  conduire  des  convois  militaires,  pour- 
raient trouver  un  soulagement  dans  une  pareille  mesure ,  bien  ordonnée  et  réglée 
par  une  loi  positive.»  —  Arch.  nat.,  AFu,  163.  —  a*  Il  a  reçu  la  lettre  du 
Comité  du  a o  de  ce  mois  ^*\  lui  renvoyant  une  dénonciation  contre  un  arrêté  qu'on 
a  supposé  pris  par  lui  le  97  nivêse,  sur  le  culte  religieux.  «rMa  réponse  est 
qu^au  97  niv^  je  n'étais  pas  en  mission  ;  je  ne  suis  parti  du  sein  de  la  Conven- 
tion que  le  6  pluviôse.  L*an*êté  n*émane  pas  de  moi ,  mais  j'en  ai  eu  connaissance 
à  mon  arriva  dans  les  Vosges  ;  la  malveillance  de  quelques  prêtres  et  de  quelques 
faux  dévots  avait  présenté  cet  arrêté  au  peuple  comme  une  mesure  destructive  de 
la  liberté  des  cultes.  Vous  avez  vu  par  ma  correspondance  ce  que  j'ai  fait  et  àà 
faire  pour  rassurer  les  inquiétudes  des  citoyens  qui  venaient  se  plaindre  à  moi. 
Je  leur  ai  lu  la  loi  du  1 8  frimaire ,  qui  défend  toute  violence  pour  Texercice  des 
cultes,  et  vos  circulaires  sur  la  tolérance  religieuse  ;  tous  les  esprits  se  sont  cal- 
més ,  et  je  n'ai  éprouvé  en  général  aucune  résistance  inquiétante  de  la  part  du 

<«  Voir  L  XI,  p.  5o5.  -  W  Voir  U  XI,  p.  63s. 
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fanatisme  dans  le  département  des  Vosges.  Quelque  prêtre  séditieux ,  car  il  peut 
ô*en  trouver  encore  dans  les  campagnes ,  aura  suggéré  le  mémoire  qui  vous  a  été 
envoyé.  Son  style  est  celui  de  Tigoorance  malveillante,  et  ce  qui  m'étonne,  c'est 
que  la  dénonciation  parte  du  district  de  Librement  (ci-devant  Kemiremont),  Tun 
des  plus  peuplés  et  des  plus  pauvres ,  mais  celui  dans  lequel  je  n'ai  pas  reçu  une 
seule  réclamation  pour  le  culte.  Au  surplus,  tous  les  montagnards  des  Vosges 
connaissent  maintenant  les  instructions  de  la  Convention  ;  ils  savent  qu'elle  veut 
protéger  le  libre  exercice  des  cultes ,  et  les  Sociétés  populaires  travaillent  sans  re- 
lâche à  propager  les  lumières  de  la  philosophie  et  de  la  raison.  Vous  pouvez  donc, 
citoyens  collègues ,  être  tranquilles  sur  les  effets  de  l'arrêté  dont  il  s'agit.  »  — 
Arch.  nat.,  ibid,  —  3**  Consulté  par  les  administrateurs  du  département  des 
Vosges  sur  la  question  de  savoir  si,  depuis  la  loi  du  lâ  frimaire,  ib  ont  encore 
le  droit  de  s'occuper  des  radiations  d'émigrés ,  Foussedoire  les  y  a  autorisés  provi- 
soirement et  demande  au  Comité  d'approuver  cette  mesure.  —  Arch.  nat. ,  ibid,  — 
A*  Le  tribunal  criminel  des  Vosges  demande  a  être  autorisé  à  juger  révolution- 
nairement,  et  Foussedoire  pense  que  ce  serait  là  une  mesure  utUe.  —  Arch.  nat., 
AA ,  5o.  —  De  la  main  de  Foussedoin^^K] 


LE  REPRlfSENTANT  DANS  L'AIN  ET  LE  MONT-BLANC 
\  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Chatnbéryy  ù6  ventôse  an  ii-iS  mars  ijgà. 

Citoyens  collègues, 

C'est  par  des  mesures  vigoureuses  et  sévères  que  vous  pouvez  par- 
venir à  écraser  les  ennemis  de  Imlérieur  qui  depuis  si  longtemps  dé- 
vorent les  entrailles  de  la  République. 

Les  représentants  du  peuple  que  vous  envoyez  dans  les  départe- 
ments doivent  être  remplis  de  ces  principes  et  les  mettre  en  vigueur; 
l'anéantissement  de  l'aristocratie  et  du  fanatisme,  la  destruction  de  la 
mendicité  et  de  la  misère,  la  chute  des  préjugés,  la  punition  des  per- 
fides et  des  traîtres,  la  coercition  de  tous  les  intrigants  et  gens  sus- 
pects, le  triomphe  des  patriotes,  le  règne  des  lois  et  l'amour  de  la 
justice  et  de  l'égalité  :  voilà  ce  qu'il  nous  faut;  sans  cela,  point  de  Ré- 
publique. 

Convaincu  de  ces  vérités,  je  combats  dans  les  départements  où 
vous  m'avez  envoyé  les  aristocrates;  mais  je  le  fais  avec  équité  et  sans 

(*)  En  marge  :  tr Renvoyé  au  Comité  de  législation.» 
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passion;  ils  peuvent  se  plaindre,  mais  non  justement  m'accuser;  ils 
sont  en  état  d'arrestation,  mais  traités  avec  humanité;  leurs  biens  sont 
séquestrés,  mais  ils  ont  le  nécessaire,  et  les  pauvres,  leur  superflu. 

Avec  leurs  revenus,  je  fais  des  routes,  des  fontaines,  des  Sociétés 
populaires,  des  maisons  communes,  réparer  les  prisons  et  les  édifices 
utiles;  je  fais  suppléer  aux  besoins  des  hôpitaux,  des  indigents  et  de  la 
vieillesse  infirme. 

Ces  revenus  servent  aussi  h  célébrer  les  décades,  à  récompenser  les 
actes  de  vertu  ou  de  courage ,  à  payer  des  instituteurs ,  à  marier  des 
jeunes  filles  pauvres  et  vertueuses,  h  indemniser  les  Comités  de  sur- 
veillance, ?  abattre  les  châteaux  forts  qui  déshonorent  encore  le  sol  de 
la  liberté,  des  châteaux  forts  qui  créèrent  les  troubles  de  la  Vendée, 
de  la  Lozère,  qui  enhardirent  les  rebelles  du  Midi,  et  qui  partout  se- 
ront, tant  qu'il  y  en  aura,  l'espérance  des  conspirateurs,  des  agitateurs 
et  des  séditieux,  ainsi  que  celle  de  ces  fous  qui  veulent.,  h  quelque 
prix  que  ce  soit,  la  guerre  civile  et  la  renaissance  de  la  féodalité. 

Si  vous  envoyiez  un  vrai  sans-culotte,  citoyens  collègues,  dans  les 
départements  où  je  suis,  pour  vous  rendre  compte  de  ce  qui  reste  de 
ces  nids-tyrans,  il  vous  dirait  que  votre  décret  sur  la  démolition  est 
exécuté,  et  que  de  leurs  débris  se  forment  des  chaumières,  asile  de  la 
vertu  et  du  patriotisme. 

Il  vous  dirait  qu'on  ne  découvre  plus  sur  les  rives  de  l'Ain,  ni  dans 
les  vallées  qui  enrichissent  le  Mont-Blanc,  de  ces  signes  féodaux  et  fa- 
natiques appelés  clochers;  que  les  habitants  des  communes  les  ont 
abattus  en  chantant  :  Ça  ira,  et  en  riant  de  la  longue  erreur  où  les 
tinrent  si  longtemps  les  ci-devant  prêtres. 

Il  vous  dirait  que  toutes  les  cloches  se  transformeront  à  présent  en 
canons,  soit  à  Pont-de-Vaux,  soit  à  Valence. 

II  vous  dirait  [que]  les  districts  nous  envoient  successivement  les 
métaux  précieux  qui  servaient  dans  les  ci-devant  églises  à  charmer 
l'œil  de  la  superstition,  qu'avec  les  fers  provenus  de  toutes  les  démo- 
litions on  va  faire  des  fusils  et  des  boulets  à  Chambéry,  à  Commune- 
d'Armes  et  au  Creuset. 

Il  vous  dirait  que  le  peuple  a  été  guéri  ici  du  mal  des  prêtres  par 
les  prêtres;  que  cinq  cents  de  ces  derniers,  dont  les  noms  sont  in- 
scrits sur  les  listes  que  je  vous  envoie,  ont  abjuré  hautement  leurs  er- 
reurs au  milieu  des  danses  et  des  chants  d'allégresse  des  citoyens;  que 
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les  uns  sont  déjà  mariés;  que  les  autres  prennent  le  parti  daller  com- 
battre les  ennemis  aux  frontières;  que  ceux-ci  sont  entrepreneurs  de 
routes;  que  ceux-là  apprennent  à  faire  du  salpêtre,  ou  des  souliers,  ou 
des  culottes  pour  nos  guerriers;  qu'enfin,  à  l'exception  d'un  très  petit 
nombre  d'entr  eux ,  ils  apprennent  à  devenir  citoyens. 

Quant  aux  gens  suspects,  malgré  leurs  amis  et  leurs  protecteurs^ 
j'ai  su  les  distinguer  aisément;  les  listes  vous  en  seront  envoyées  in- 
cessamment, et  vous  verrez  si  je  me  suis  trompé.  Je  n'ai  pas  cru  de- 
voir considérer  comme  tels  les  gens  égarés  et  séduits;  j'ai  cru  que  des 
laboureurs,  des  ouvriers,  des  pauvres  femmes  fanatisées  ne  pouvaient 
être  considérés  comme  des  contre-révolutionnaires;  je  les  ai  renvoyés 
à  leur  charrue,  à  leurs  ateliers,  à  leurs  ménages,  et  j'aime  à  croire 
qu'ils  ne  s'occuperont  plus  qu'à  travailler  pour  la  patrie  et  à  bénir  la 
Révolution  qu'oTi  avait  voulu  leur  faire  délester. 

Ces  pauvres  citoyens  auraient  été  bien  dix  ans  en  prison  avant  que 
leurs  plaintes  eussent  pu  parvenir  jusqu'à  vous,  car  ils  n'ont  pas  de 
protecteurs  parmi  les  défenseurs  de  Gapet;  ils  n'ont  pas  d'élégantes  et 
séduisantes  solliciteuses,  ni  des  défenseurs  officieux  auprès  des  Comi- 
tés, ni  d'amis  dans  les  bureaux.  Ils  n'ont  pas  d'argent  pour  aller  à 
Paris ^  pour  y  envoyer  des  épouses  inconsolables,  de  jolis  enfants  bien 
attendrissants,  bien  intéressants.  Ils  n'ont  pas  d'assignats  pour  aller  à 
Paris  calomnier  les  représentants  du  peuple  qui  veulent  mourir  plutôt 
que  de  laisser  le  sans-culottisme  opprimé  et  le  modérantisme  à  l'ordre 
du  jour. 

Enfin,  un  sans-culotte  vous  dirait,  citoyens  collègues,  que  la  tran- 
quillité la  plus  profonde  règne  dans  l'Ain  et  le  Mont-Blanc,  que 
l'amour  de  la  Révolution  s'y  développe  chaque  jour  avec  énergie,  que 
les  patriotes  y  sont  à  la  hauteur  des  circonstances,  et  que  les  aristo- 
crates s'y  chagrinent  hautement;  que  le  gouvernement  révolutionnaire 
y  prend  de  l'activité;  qu'enfin,  sans  secousse  et  sans  déchirement,  le 
peuple  y  donne  la  preuve  convaincante  que  dans  lui  est  la  raison,  la 
sagesse,  la  vertu  et  le  vrai  patriotisme,  que  ceux  qui  veulent  sincère- 
ment son  bonheur  doivent  se  ressouvenir  sans  cesse  du  mot  de  Sainl- 
Just  :  Osez  faire  tout  le  bien  possible. 

Salut  et  fraternité,  Albïttk. 

[Arch.  nat.,  AFn,  lai.] 
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LE  MÊME  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Chambérify  36  ventôse  an  11-16  mars  lygà. 

[  Aibitte  ne  sait  trop  que  penser  de  Topinion  que  le  Comitë  a  de  ses  travaux.  irPar 
ane  lettre  ci-jointe,  je  cherche  à  vous  rassurer  sur  mon  compte,  et  à  vous  prouver 
de  combien  de  perfidies  vous  êtes  entourës^*^  Par  celle-ci,  j'ose  vous  assurer  du 
bon  état  des  départements  où  vous  m'avez  envoyé.  Le  patriotisme  est  en  vigueur 
dans  TA  in  et  le  Mont-Blanc.  Les  aristocrates  sont  tristes;  les  lois ,  exécutées  avec 
assez  de  force  pour  faire  espérer  qu'elles  le  seront  encore  mieux.  Les  administra- 
tions se  régénèrent,  et,  sous  peu,  elle  seront  toutes  réorganisées.  C'est  un  travail 
extrêmement  délicat  et  difficile  ;  il  est  tel  dans  ces  lieux  que  j'ai  été  obligé  d'arrêter 
qu'il  n'y  aura  qu'un  Comité  de  surveillance  par  canton ,  étant  dans  l'impossibilité 
de  trouver  des  hommes  pour  les  composer,  et  étant  effrayé  des  abus  et  des  maux 
qni  résultent  de  leur  multiplicité,  dans  les  endroits  où  il  y  eu  a  un  par  commune. 
11  faut  être  sur  les  lieux  pour  bien  juger  et  s'assurer  que  ces  Comités  municipaux 
commettent  les  plus  effroyables  injustices  et  peuvent  causer  les  plus  grands  mal- 
heurs, t»  Il  n'a  qu'à  se  louer  du  zèle  des  Sociétés  populaires,  «rlci,  hier,  nous  flmes 
tous  le  vœu  de  nous  soumettre  à  nu  carême  civique,  et  le  peuple  y  a  applaudi; 
nous  tiendrons  notre  parole ,  et  tout  le  département  suivra  bientôt  notre  exemple  ; 
je  prendrai  les  mesures  nécessaires  pour  que  ce  dévouement  ne  devienne  pas  inu- 
tile par  la  cupidité  des  agriculteurs  et  par  la  contrebande,  d  —  Arch.  nat., 
AFn,  13^.] 

UN  DES  REPRÉSENTANTS  k  L'ARMEE  DES  PYRENEES  ORIENTALES 

AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Toulousey  ù6  ventôse  an  ii-î6  mars  ijgà.  (Reçu  le  aB  mars.) 

[Beauchamp  revient  sur  l'affaire  du  96'  régiment  de  cavalerie  ^^^  et  transmet  un 
projet  de  décret  h  ce  sujet.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  369.  —  De  la  main  de  Beau- 
champ.] 


LE  REPRESENTANT  EN  CORSE  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Bastiay  ù6  ventôse  an  11-16  mars  ijgà.  (Reçu  le  4  avril.) 

Donnez,  je  vous  prie,  les  ordres  les  plus  positifs  pour  qu'une  divi- 
sion de  l'escadre  sorte  sans  délai  et  vienne  en  Corse  ;  il  n'y  a  positivc- 

^'^  Nous  n^avons   pas  cette   lettre.    Je  le  système  de  trahison  qui  se  développer, 

trouve  seulement,  dans  AF  11,  191,  Pana-  et  qui  tend  à  faire  mettre  en  liberté  di- 

lyse  d'une  lettre  d' Albitle  à  Collot-d^Herbois ,  vers  suspects. 

en  date  du  même  jour,  où  il  demande  ^*^  Voir  L  XI,  p.  309,  790,  les  lettres 

Tuoion  des  montagnards  <rpour  anéantir  de  Dartigoeyte  du  a  et  95  ventôse. 


.."     *  3 [_[*.'.  [ly  MVRs  179'*-] 

^••;-î  .->:  'oui  retard  peut  couler 

i      :•:'  t  .  len  attendu.  On  nous 

.    :  — Jïr    lu  mal  que  le  moindre 

::l:>  iii*"  ieu\  mille  hommes  mis 

•:  .  ::    'KT?,  sauveraient  ce  dépar- 

!    -,':*'r>:r  aux  fausses  nouvelles 

•  iTi-'-Ms;  il  n'y  a  pas  une  nii- 

.:•■  ^iî  mon  sort,  j'aurai  fait  mon 

1.  P.   LlCOMBE  SaI>T-MiCBEL. 
mtn  it  Licombe  SaiiU-MicIteL  ] 


>.    SALIT   PUBLIC. 


«41/**  $»  ii-tj  mars  i/gà. 

'«VI,     vHichon,  C.-A.  Prieur,  Robespierre, 
. .  ^  M.i\Ki>.  Niiut-Just  el  IL  Lindet. 

^^,a.    A.LïfcU    inxHo  ijuo  le  citoyen  Bouclier,  qui  a 

^iXiiiAiU  iu  pouple,  la  mission  de  surveiller 

x   ■  ..î   »  N  t  ia  louv  des  chevaux  dans  la  i8*di- 

,..^i;.   >i'>  !"tiotions  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 

.>    u.'*^   ificttts  nécessaires  pour  la  tenue  du 

.  :v  viiv^von  Boucher  est  chargé  d'en 

.  ^v.'îv'ii  vlo  lV\acuation  des  chevaux  et  en 

^. u    vt'iVM'utjnl  du  peuple  Guillemardel. 

B.  B\KfcRK,  Saint-Jcst^^  . 

,..1.     v*Mv    u'v;o  que  le  général  en  chef  de 
..s^s.x  .  .iv>  îu>d>,  b,u\MHiottes,  sabres  et  pisto- 
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jets  qui  se  trouvent  dans  les  magasins  de  Maubeuge,  à  la  charge  d'en 
faire  passer  un  état  certifié  par  lui  au  Comité. 

C.-A.  Prikdr,  Carnot^^^ 

3.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que,  dans  trois  jours,  la  muni- 
cipalité de  Paris,  qui,  avertie  de  présenter  un  compte  de  situation 
relativement  aux  subsistances,  à  Tapprovisionnement  et  aux  fonds  qui 
lui  ont  été  confiés  à  titre  d'avance,  a  remis  au  Comité  des  mémoires  et 
tableaux  non  signés,  présentera  et  déposera  au  Comité  son  compte  de 
situation  de  recette  et  dépense  concernant  l'approvisionnement  de 
Paris  en  grains  et  farines  depuis  le  10  août  jusqu'au  10  ventôse. 

R.  LiNDET,  Carnot,  B.  Barèrk,  Codthon,  Billaud-Varerne, 
Collot-d'Herbois  ^'^\ 

4.  Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  arrêtent  que 
le  nommé  Vallée,  employé  au  bureau  militaire  du  Comité  de  sûreté 
générale,  sera  mis  sur-le-champ  en  état  d'arrestation. 

Robespierre,  B.  Barère,  Collot-d'Herrois,  Le  Bas,  Billaud- 
Varenne,  Du  Barran,  Voclland,  Amar,  Vadier,  Carnot, 
Gr.  Jagot,  Saint-Just^^I 

5.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  arrêté  le  compte  qui  lui 
a  été  présenté  pour  [sic)  Deydier,  représentant  du  peuple,  des  dépenses 
qu'il  a  été  obligé  de  faire  dans  la  mission  dont  il  a  été  chargé,  par  son 
arrêté  du  97  pluviôse  ^*^,  pour  la  fonderie  d'Indret;  après  avoir  reconnii 
que,  sur  la  somme  de  3, 000  livres  qui  lui  a  été  comptée  par  la  Tré- 
sorerie nationale,  sur  mandat  et  arrêté  du  Comité  dudit  jour  97  plu- 
>iôse,  il  avait  dépensé  celle  de  1,965  livres  et  qu'en  conséquence,  il 
devait  lui  rester  entre  les  mains  la  somme  de  i,o45  livres,  arrête  que 
Deydier,  représentant  du  peuple,  versera,  à  la  Trésorerie  nationale, 
la  somme  de  1,0 45  livres,  formant  le  reliquat  du  compte  qu'il  a 
rendu  au   Comité  de  l'emploi  de   celle  de  3, 000  livres  qu'il  avait 

l')  Arcb.  naL,  AF  11,  ahh,  -^  De  la  (»)  Arch.  nat.,  F',  4435.  -^Iklamain 

nom  dt  Carnot,  de  Robeepierre.  Non  enregUtré. 

<«)  Arch.  nat.,  AF  11,  68.  —  De  la  main  <*>  Voir  l.  XI,  p.  i55,  rarrôlë  du  Co- 

dê  R.  Lindet,  Non  enregieiré,  mité,  n*  9. 
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ment  que  cinq  vaisseaux  ennemis  cl  six  frégates;  tout  retard  peut  couler 
cinquante  millions  h  la  France,  et  l'on  a  d^j;^  bien  attendu.  On  non- 
laisse  périr  ici,  mais  je  conjure  qu'on  songe  au  mal  que  le  moindi 
retard  peut  causer  à  la  République,  tandis  que  deux  mille  hommes  i 
en  Corsp,  il  y  a  un  mois,  et  aujourd'hui  encore,  sauveraient  ce  diî| 
tcment.  Qu'attend-t-on?  Faut-il  s'en  rapporter  aux  fausses  Douv 
répandues  à  Livoume  à  dessein?  Dépéchez- vous;  il  n'y  a  pas  am 
nute  à  perdre.  En  tout  cas,  quel  que  soit  mon  sort,  j'aurai  fal' 
devoir. 

J.-P.  LiCOMBS  SuNT-Mv 

[Arcb.  uaL,  AFii,  agg.  —  Delà  main  de  Laeombe  Saiul-itiekel.' 


COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 


Séance  du  ay  venUS$e  on  ii-i"^  mon  17/) 


Présents  :  B.  Barère,  Camot,  Couthon,  C.-A.  Privi 
Billaud-Varenne,  CoUot-d'Herbois,  Saint-Just  et  H.  ' 

1.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  cil' 
reçu  de  Guillemardet ,  représentant  du  peuple,  h  < 
et  suivre  les  opérations  relatives  &  la  Icviie  des  *  1: 
vision,  continuera  de  remplir  ses  fonctions  ju 
autrement  ordonné.  Tous  autres  agents  ni^c<-^.^;' 
dépôt  y  resteront  en  activité,  et  le  citoyen  B'  ' 
diminuer  le  nombre  en  proportion  de  l'éviirn:  ' 
se  conformant  au  règlement  du  repréiicnt^iii 


.JË 


3.  Le  Comité  de  salut  public  arn^li' 
l'armée  du  Nord  peut  disposer  des  fusils. 
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provisoirement  les  citoyens  Vincent  Cellier  et  Pierre-Jacques  Legrand, 
membres  du  Conseil  générai  de  la  commune  de  Paris,  pour  remplir 
les  fonctions  d'agent  national  et  de  second  substitut  de  l'agent  national 
de  cette  commune,  les  citoyens  Chaumette  et  Hébert  étant,  en  état 
d'arrestation. 

B.  Bârèrb,  Billaud-Varbnne,  Collot-d'Herbois, 
Carnot,  Saint-Just,  C.-A.  Prieur  ^^^. 

9.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  des  connaissances  et  de 
l'expérience  du  citoyen  Bayard,  résidant  ordinairement  à  Paris,  au 
Gros-Caillou,  et  présentement  à  Strasbourg  ou  à  Landau,  charge  les 
administrateurs  des  subsistances  militaires,  section  de  la  viande,  de 
l'inviter  de  se  rendre  à  Paris  pour  conférer  sur  le  service  de  la  viande 
et  communiquer  ses  vues  sur  les  divers  objets  qui  lui  seront  proposés 
relativement  à  ce  service. 

R.  LlNDET^^^ 

10.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
la  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  République 
sur  les  réclamations  faites  auprès  du  bey  de  Tunis  par  les  commerçants 
de  cette  régence ,  tendant  à  ce  que  deux  chargements  de  cuir  qu'ils 
avaient  expédiés  en  France  pour  leur  compte  ne  fussent  point  soumis 
k  la  loi  du  maximum,  qui  ne  peut  pas  atteindre  les  propriétés  neutres; 
considérant  que  ces  réclamations  sont  fondées  sur  la  justice;  qu'il  est 
utile  au  commerce  de  ne  donner  aucun  sujet  de  plaintes  au  bey  de 
Tunis  et  d'entretenir  l'harmonie  qui  règne  entre  les  commerçants 
français  et  les  Tunisiens,  arrête  ce  qui  suit  :  i*"  L'agence  de  Marseille 
chargée  des  approvisionnements  est  autorisée  de  faire  payer  au  citoyen 
Donnadieu  le  montant  des  cuirs  qu'il  a  délivrés  par  ordre  de  la  muni- 
cipalité, au  prix  de  9  i5  livres  le  quintal,  après  qu'il  aura  justifié  que 
ce  sont  les  mêmes  cuirs  quil  avait  reçus  dans  le  mois  de  juin  dernier 
pour  compte  des  négociants  de  Tunis.  —  a*  11  sera  permis  au  citoyen 
Donnadieu  d'expédier  les  six  ballots  de  drap  de  Carcassonne  actuelle- 
ment en  dépôt  dans  ses  magasins  pour  compte  de  ces  mêmes  négo- 
ciants de  Tunis. 

R.  LlNDET^^^ 

t*J  Areh.  nat.,  P  â435.  —  Delà  main  de  Barère.  Non  enregûtré,  —  W  Arcb. naL,  AF 11 , 
98t.  —  DeU  main  d$  R.  LindeU  Non  «nregiêtré.  —  (')  Arch.  nat. ,  AF  11 ,  76.  Non  enregittré. 
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UirRIMKMI    l&TIOIAtt. 


18  COMITÉ  VE  SAUT  PUBUG.  [17  mais  179&.] 

1 1 .  Les  Comités  de  salât  public  et  de  sûreté  générale  arrêtent  que 
Varin  et  Celliez,  agents  du  Conseil  exécutif  à  Tannée  du  Nord  ^^\  seront 
arrêtés  et  traduits  à  Paris  dans  une  maison  d'arrêt  Le  scellé  sera  mis 
sur  leurs  papiers. 

Dr  BAtftÂ!(.  C.-A.  PlIZCB,  AmIB,  BatAUD-VABBHlIB, 

ViDisB,  Gr.  Jagot,  B.  BabIbb,  Gabhot,  Collot- 
d*Hebbois,  m.  Batlb«  Sai!(t-Jcst,  Voullakd^^^ 

1:2.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  la  délibération  des  membres 
composant  la  Commission  des  transports  militaires,  qui  présentent  k 
son  approbation  la  liste  de  quatre  administrateurs  qui  doivent  diriger, 
avec  les  huit  précédemment  nommés,  toutes  les  parties  du  service  sous 
les  ordres  et  la  surveillance  de  la  Commission,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  lâ  du  décret  du  i&  de  ce  mois^^)  et  de  l'arrêté 
du  ràb^^\  approuve  la  nomination  des  quatre  nouveaux  administrateurs 
destinés  à  diriger,  sous  les  ordres  et  la  suneillance  de  la  Commission, 
les  diverses  parties  du  service  des  transports  militaires,  qui  sont  les 
citoyens  Tiliemont,  ci-devant  administrateur  des  subsistances,  particu- 
lièrement chargé  des  transports;  Blondel,  ancien  directeur  des  aides, 
jouissant  d'une  pension  et  actuellement  directeur  de  l'agence  des  char- 
rois mililciiros  à  Tarmée  de  l'Ouest;  Duquel,  directeur  de  correspon- 
dance de  la  rt^gie  des  charrois,  et  Lecomte,  adjoint  de  l'administration 
des  relais  militaires;  le  traitement  de  ces  quatre  administrateurs  sera 
de  8,000  livres  chacun. 

R.  LlIlDBTt^). 

13.  Sur  le  rapport  fait  par  la  Commission  des  subsistances  et  ap- 
provisionnements de  la  Rt^publique,  le  Comité  de  salut  public  arrête 
que  la  Trésorerie  nationale  est  autorisée  a  faire  tenir  à  la  disposition 
des  citoyens  Astier  et  Berle,  les  agents  de  la  Commission  des  subsis- 
tances et  approvisionnements,  une  somme  de  â,5i8  livres  10  sols 
marcs  banco  sur  Hambourg,  pour  être  employée  au  payement  du  prix 
de  cargaison  du  navire  /r  Fabim^  à  charge  pour  les  citoyens  Astier  et 

t»  Voir  t.  IV,  p.  i/i5.  ^*J  Voir  t.  XI,  p.  718,  rarrélé  n*  6,  par 

(^)  Arch.  nat.,  P  ^/i35.  —  De  la  main  lequel  il  était  formé  onze  divisions  dans  le 

de  Du  Bairan,  Non  enregittré,  service  des  transports. 

W  Voir  le  Prock-verbal  de  la  Conttn-^  t*)  Arch.  nat.,  AF  11,  a86.  —  Nom 

tùm,  t.  XXXIll,  p.  99.  gùtré. 
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Berie  de  rendre  compte  sur  factures  à  la  Commission  de  l'emploi  de 
cette  somme. 

R.  LlNDKT^*^. 

14.  Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  arrêtent  que 
Chaumette,  agent  national  à  la  Commune,  sera  mis  en  état  d'arresta- 
tion et  les  scellés  seront  apposés  sur  ses  papiers  ^^\ 

Robespierre,  Billaud-Varennb,  B.  Barère,  Collot-d'Herbois, 
Carnot,  C.-A.  Prieur,  Le  Bas,  Du  Barran,  Amar,  Vadier, 
VouLLAND,  Saint-Just,  M.  Batle,  Gr.  Jagot^^^ 

15.  [Réquisition  de  divers  citoyens  pour  travailler  aux  mines  de  charbon  de 
Saint-Bérain.  —  C.-A.  Prieur.  —  Arch.  nat,  AF  ir,  76 .  —  Non  enregistré.] 

16.  [Approbation  d'une  soumission  passée  en  Suisse  pour  achat  de  draps.  — 
R.  LiHDiT,  B.  BAtkRE.  —  Arch.  nat ,  AF  n,  78.  —  Non  enregistré.] 


CONSEIL  EXÉCUTIF  PROVISOIRE. 


QUATRE-VINGT-DIZIEME  SÉANCE  (432*). 
97  ventôse  an  n>i7  mars  179&. 

[ArrAtës  rdatib  à  des  radiations  d'émigrës.] 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  le  Conseil  executif  provi- 
soire nomme  au  grade  de  général  de  division  le  citoyen  Michaud,  gé- 
néral de  brigade  à  l'armée  des  Ardennes;  Desjardin,  général  de  bri- 
gade à  l'armée  du  Nord;  Despeaux,  général  de  brigade  à  l'armée  du 
Nord;  au  grade  de  généraux  de  brigade,  les  citoyens  Guedan,  chef  de 
bataillon  instructeur  d'artillerie;  Laurent,  capitaine  au  2  4"  régiment 
d'infanterie;  Duvignot,  capitaine  au  98*  régiment  d'infanterie;  Poncet, 

^*J  Arch.  nat,  A  F  11,  76.  —  Non  enre-  de  Robespieire.  La  date  de  cet  arrêté  cl  les 

gitlrt.  Qiols  :  Et  let  tcellét  teront  appotéi  sur  te» 

W  Voir  plus  haut,  p.  16,  l'arrêté  n'  8.  papiert,  sont  de  la  main  de  Barère.  —  Non 

W  Arch.  nat.,  F'  4435.  —  Z)»  fa  main  enregiêtré. 
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adjudant  capitaine  de  q'  classe  à  Maubeuge;  Plaideux,  adjudant  gé- 
nérai chef  de  brigade;  au  grade  d adjudants  généraux  chefs  de  ba- 
taillon, Ferotz,  capitaine  instructeur  d'artillerie  à  l'armée  du  Nord; 
Crouzat,  capitaine  au  3'  bataillon  des  fédérés;  Methias,  lieutenant  au 
a  l' bataillon  d'infanterie  légère.  Les  présentes  nominations  seront  sou- 
mises à  l'approbation  du  Comité  de  salut  public. 

Le  ministre  des  contributions  a  présenté  le  compte  d'indemnité  des 
exemptions  de  droit  résultant  des  passeports  émanés  des  secrétaires 
d'Etat  ou  en  vertu  d'ordres  du  ministre  des  finances  dont  il  doit  être 
tenu  compte  aux  fermiers  généraux  du  bail  de  Nicolas  Salzard  pour  la 
seconde  année  du  bail  passé  le  1 9  mars  1 780  ;  le  ministre  a  en  con- 
séquence proposé  au  Conseil  d'arrêter  ce  compte  d'indemnité  d'après 
l'examen  de  la  réduction  qui  en  a  été  faite  dans  ses  bureaux.  Le  Con- 
seil, après  en  avoir  délibéré,  a  pensé  que  ledit  compte  doit  être  ren- 
voyé à  la  Commission  de  l'examen  des  comptes. 

[Indemnité  accordée  à  un  soldat  blessé.] 

Le  ministre  de  la  marine  a  exposé  qu'il  a  écrit  aux  accusateurs  pu- 
blics près  les  tribunaux  criminels  des  divers  départements  pour  con- 
naître le  nombre  de  condamnés  aux  fers  détenus  tant  [dans]  les  pri- 
sons de  chaque  tribunal  que  dans  celles  des  chefs-lieux  de  districts  et 
savoir  s'il  y  aurait  possibilité  de  former  une  chaîne  pour  le  Port-de- 
la-Montagne,  où  les  travaux  ordonnés  nécessitent  un  plus  grand 
nombre  de  bras;  qu'il  résulte  des  réponses  qui  lui  ont  été  faites  par 
39  de  ces  accusateurs  qu'il  en  existe  dès  à  présent  37Q.  Le  ministre  a 
observé  que  ce  nombre  devra  nécessairement  augmenter,  attendu  que 
plusieurs  autres  tribunaux  n'ont  point  encore  rendu  de  compte  de  la 
quantité  d'individus  condamnés  à  ta  même  peine  ;  il  a  en  conséquence 
proposé  au  Conseil  que  cette  chaîne  soit  expédiée  pour  le  Port-de-la- 
Montagne.  Le  Conseil  a  adopté  la  proposition  du  ministre. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  le  Conseil  exécutif  provisoire 
nomme  le  citoyen  Rogier,  chef  du  G**  bataillon  du  Nord,  à  la  place  de 
commandant  de  la  citadelle  de  Doullens,  vacante  par  la  destitution  du 
citoyen  Buchot  prononcée  par  arrêté  du  26  ventôse  ^*^  La  présente  no- 
mination sera  soumise  à  l'approbation  du  Comité  de  salut  public. 

<0  Voir  L  XI,  p.  71a,  l'arrêté  n'  3. 
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Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre,  le  Conseil  exécutif  pro- 
visoire nomme  au  grade  de  général  de  division,  pour  être  employé  en 
cette  qualité  dans  l'armée  des  Alpes,  le  citoyen  Casablanca,  actuelle- 
ment général  de  brigade  employé  en  Corse,  sa  patrie. 


REPRÉSENTANTS  EN   MISSION. 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 


À  JOSEPH   LE   BON,   REPRESENTANT  DANS  LE  PAS-DE-CALAIS  ET  LE  NORD. 

Paris j  sans  date.  (Vers  le  27  ventôse  an  11-17  ^^^  *79^') 

Le  Comité  de  salut  public,  citoyen  collègue,  a  transmis  les  détails 
intéressants  que  vous  lui  communiquez  au  Comité  de  sûreté  générale; 
c'est  de  lui  que  vous  devez  recevoir  une  réponse  relativement  à  la 
masse  des  lettres  ^^\  Nous  vous  observons  que  vous  devez  donner  des 
ordres  au  tribunal  criminel  pour  l'évacuation  des  prisons.  Toutes  les 
mesures  révolutionnaires  vous  sont  permises,  ou  plutôt  commandées, 
par  vos  pouvoirs  et  par  le  salut  de  la  patrie. 

[Arch.  nat.,  F'  4773.] 

LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 

À  GARNIER  (de  SAlNTEs),  REPRESENTANT  DANS  LA  SARTHR 

ET  LE  LOIR-ET-CHER,  A  SAINT-AIGNAN. 

Paris,  37  ventôse  an  ii-ij  mars  i^gà. 

Le  Comité  t'adresse  ci-joint,  citoyen  collègue,  son  arrêté  du  7  ni- 
vôse relatif  aux  approvisionnements  des  armées  de  la  République  ^^l  Le 
Comité  s'en  rapporte  à  ton  zèle  pour  assurer  promptement  l'exécution 
des  dispositions  qu'il  renferme. 

[Arch.  nat.,  AFn,  37.]* 


(')  Le  Comité  répond  ici  à  la  lettre  de  saisie  d*une  masse  de  lettres  cbez  les  sus- 
Joseph  Le  Bon  du  aa  ventôse  (voir  t.  XI,  pccts  détenus  dans  la  citadelle  de  Doullens. 
p.  663,  lettre  n*  6),  où  il  lui  annonçait  la  (')  Voir  t.  IX,  p.  690,  Tarrélé  q*  5. 
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LES   REPlliSE^TA^TS   A   UABHEB   DC   NORD  AU   COMITE   DE  SALUT  PUBLIC. 

Réunùmsur-Oise  (Guise),  ^7  ventôse anii-fj  tnars ijgà. 

[(fCboudieu  et  Richard  oot  visilé  tons  les  points  de  droite  de  Tarmée  da  Nord, 
depuis  Rëuuion-sur-Oise  jusqu'à  Meobeoge.  Ds  reçoivent  an  même  instant  h  lettre 
du  Comité  pour  arrêter  Cellîei  ^*\  qui ,  comme  il  Ta  annoncé  partout ,  allait  se  rendre 
k  Paris.  Leurs  soupçons  sur  cette  espèce  de  ruse,  ils  prennent  les  mesures  les  plus 
}utmiptes  |M>ur  le  &ire  arrêter.  Ds  ont  fait  mettre  les  sodiës  sur  ses  papiers.  Us 
invitent  le  Comité  ii  se  prémunir  contre  les  dénonciations  qui  viennent  du  bureau 
de  la  guerre.  MotiE^.  —  Conduite  looaUe  du  gâiéral  Chapuis  à  VégdiA  des  habi- 
tants de  Cambrai;  éloge  de  son  patriotisme;  on  veut  le  fidre  partir  de  cette  vifle.« 
—  Arch.  nat.,  AFn,  aSg.  Analyse.] 


LE  n£PRlîSE>TA>T  DANS  LA  SOMME  ET  L*OISE  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Abbevillcy  37  venUtse  an  n-i'j  mars  ijgà. 

(Reçu  le  99  mars.) 

Dos  brigands  se  répandent  dans  le  département  de  la  Seine-Infé- 
riouro.  Vous  en  ^tes  sans  doute  informés;  mais,  si  vous  l'ignorez,  la 
copio  de  lettre  ci-jointe  *^  et  larrêté  que  j*ai pris ^'^  vous  en  instruiront. 
Je  vais  me  porter  le  long  de  la  côte,  et  vous  pourrez  croire  que  je  met- 
trai tout  ou  œuvre  pour  anéantir  ce  noyau  de  brigands.  Je  vous  réitère 
onooio  la  demande  dun  dépôt  de  cavalerie  à  Abbeville.  Lie  a  0'  de 
dragttUH  y  était  bien  essentiel;  il  connaissait  le  pays  et  était  craint 
partout. 

Salut  et  fraternité,  Ddmout. 

/\-iS\  Jo  vous  informerai  du  moment  de  mon  retour  à  Amiens. 
|Aivh.  iml.,  AK  II,  16a.  —  De  la  tnain  de  Dumont,] 


^'^   Vuir  |»lu>i  luuU,  p.  t8«  Tan'élon*  1 1.  aussi    que   les  pécheurs  de  Cayeux  sont 

»"  {\\^{  iino  l«^llrt>  il»  !w»rrélaire  du  Co-  soupçonnés  d'être  de  connivence  avec  les 

luili^  do  MU'>villHiioo  do  In  comnamo  d*Eu,  Anglais. 

HMiiitiiVHul  (|ii'uiHt  hoiilti  HO  ro|Hind  dans  les  ^^^  Par  cel  an-été  Dumont  réquisitionne 

dhlncU  do  hio|i|io  r(  «Jo  NouftliAtol:  plus  qoo  hommes  de  la  garde  nationale  d*Ab- 

dit  f\\\  lin||4«iidii  oui  vU^  arnMos.  Il  invite  lo  heville,  ainsi  que  les  armes  qui  peuvent 

tluiiiiU^  do  kUivoillMiioo  du  Saint- Valéry  à  exister;  il  ordonne  de  surveiller  les  pé- 

jirviidru  liu  iiiuaurtMi  runvonublos.   Il  dit  cheurs  de  Cayeux. 
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m  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMÉE  DU  NORD  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIG. 

Du  cantonnement  de.  .  .  ^^\  armée  du  Nord^  sans  date. 
(Vers  le  27  ventôse  an  11-17  ™^^  *79^*  ^^5"  ^®  *9  niars.)' 

[Gonpifleaa  (de  Fontenay)  donne  des  détails  sur  un  complot  en  vue  de  livrer 
Landrecies  à  Tennemi,  complot  dont  le  chef  était  un  certain  Schmidt,  adjudant 
de  la  place.  Ce  Schmidt  est  arrêté,  ainsi  que  deux  de  ses  complices.  Deux  autres, 
Avard  père  et  Augier,  ont  disparu.  —  Ministère  de  la  guerre  ;  Armées  du  Nord  et 
det  Ardeimes.  —  De  la  main  de  Goupilleau  {de  Fontenay),] 


UN  DES  REPRÉSENTANTS  \  L'ARMÉB  DU  NORD  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIC. 

Lille,  37  ventôse  an  ii-iy  mars  lygà. 

[Florent  Guiot  s*occupe  avec  soin  des  ateliers  de  fabrication  de  baïonnettes,  que 
le  général  Songis  dirige  avec  zèle.  Ce  général  s^est  mal  expliqué,  s*il  a  écrit 
an  Comité  qne  l'activité  de  l'atelier  de  réparation  se  ralentissait  ^*K  —  Ministère  de 
la  guerre;  Arméet  du  Nord  et  des  Ardennes,  —  De  la  main  de  Florent  Guiot.] 


UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMÉE  DES  CÔTES  DE  CHERBOURG 

AU  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIC. 

Caeny  37  ventôse  an  ii-iy  mars  lygà.  (Reçu  le  qS  mars.) 

[Guimberteau  n*a  pu  trouver  à  Tarmée  des  Côtes  de  Cherbourg  aucun  cadre 
de  cavalerie  et  de  cavalerie  légère,  rrll  n'existe  dans  cette  armée  que  quelques  pe- 
tits détachements,  dont  les  dépôts  sont  dans  d'autres  armées.  L'ignorance  est  telle 
qu'on  n'a  même  pu  me  dire  où  étaient  les  cadres  des  corps  auxquels  ces  détache- 
ments appartiennent,  de  manière  que  je  ne  sais  avec  qui  correspondre  pour  savoir 
si ,  en  complétant  les  détachements  en  hommes  et  en  chevaux ,  je  ne  ferais  pas  un 
double  emploi.  Mais  si  je  n'ai  pas  d'encadrement  à  faire ,  j'ai  au  moins  trouvé,  dans 
les  départements  de  FOme,  du  Calvados  et  de  la  Manche,  des  hommes,  des  che- 
vaux et  des  effets,  qui  sont  épars  çà  et  là ,  et  que  j'ai  donné  ordre  de  rassembler  à 
Falaise,  oii  est  établi  le  dépôt  général.  La  plupart  de  ces  hommes,  chevaux  et 
effets  ont  été  levés  lors  de  l'approche  des  brigands  de  ces  départements.  Je  con- 
naîtrai sous  peu  de  jours  la  totalité  des  uns  et  des  autres;  j'en  instruirai  de  suite 
le  ministre  de  la  guerre  par  un  état  général  formé  des  états  particuliers.  Partout 

^^^  Nom  de  lieu  illisible.  Quelque  chose  comme  Raney,  —  ^*\  Voir  t.  XI,  p.  619. 
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j*ai  anime  l'activilë  des  ateliers,  et  j'aurai  bientôt  la  satisfaction  d'offrir  et  de  tenir 
h  la  disposition  de  mes  collègues  dans  les  autres  arm^ ,  qui  auront  des  encadre- 
ments à  faire ,  une  bonne  quantité  d'bommes ,  chevaux  et  effets  de  toute  nature.  « 
II  a  rëussi  a  faire  lever  un  certain  nombre  de  cavaliers  dans  divers  cantons,  (rfai 
fait  part  au  Comité  de  la  guerre,  par  ma  lettre  du  9  de  ce  mois,  de  mes  réflexions 
sur  la  cavalerie  de  la  Seine-Inférieure  qui  a  été  envoyée  contre  les  brigands  de  la 
Vendée,  et  qui  est  maintenant  en  garnison  h  Caen.  Je  n'ai  pas  de  réponse,  de  ma- 
nière que  j'ignore  ce  que  je  ferai  de  ce  corps  composé  de  3  00  hommes  à  leur  aise, 
qui  se  sont  montés  à  leurs  frais,  et  qui  voudraient  bien,  ce  à  quoi  vous  ne  conseor 
tirez  sûrement  pas,  être  renvoyés  dans  leur  département  pour  y  faire  un  service 
local  conformément  h  l'arrêté  de  nos  collègues  Delacroix,  Legendre  et  Loucbet,  par 
qui  ils  ont  été  formés  et  organisés.  Je  serai  dans  le  même  embarras  relativement 
aux  différents  corps  de  cavalerie  levés  par  Gamier  (de  Saintes),  Le  Carpentier  et 
Jeanbon  Saint- André,  dont  les  compagnies,  éparses  à  Séez,  à  Domdront,  Valognes, 
Carentan,  Coutances,  etc.,  restent  dans  ces  différents  endroits,  faute  de  savoir  oà 
les  placer.  Si  vous  ne  voulez  pas  former  un  ou  deux  régiments  de  cavalerie  de  ces 
compagnies  divisées  et  la  plupart  déjà  exercées ,  je  vous  invite  à  m'indiquer  ce  que 
je  dois  en  faire.  Je  vous  ai  rendu  compte  de  mes  opérations  dans  huit  lettres  lettres 
successives  des  aâ,  39  pluviôse,  7,  8,  9, 1 3, 16  et  ai  ventôse;  j'en  ai  écrit  à  peu 
près  autant  au  Comité  de  la  guerre;  je  vous  proposais  des  vues  que  j'ai  crues  utiles, 
et  ni  vous,  ni  le  Comité  de  la  guerre  ne  m'avez  répondu.»  —  Ministère  de  U 
gueri'e;  Armée  des  Côtes  de  Cherbourg,  ] 


UN  DES  REPRÉSENTANTS  k  SAINT-MALO  AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Pm^l-Mah  (Saint-Malo),  37  ventôse  an  ii-ij  mars  ijgà* 

Chers  collègues , 

Vous  avez  vu  par  notre  correspondance,  et  par  le  rapport  qui 
vous  a  été  fait  par  Billaud-Varenne,  qu'au  moment  où  la  faction  cri- 
minelle provoquait  rinsurrection  contre  la  Montagne  et  proclamait  un 
roi,  des  agents  subalternes  travaillaient  de  leur  côté  à  désorganiser 
l'armée,  à  avilir  la  représentation  nationale,  et  à  armer  les  soldats 
contre  les  représentants  du  peuple. 

Les  mêmes  moyens  n'auront  pas  été  oubliés  dans  toutes  les  armées 
de  la  République. 

Rappelez-vous,  mes  amis,  que  les  états-majors  sont  en  grande 
partie  composés  de  leurs  créatures  et  nommés  par  eux. 

J'appelle  votre  surveillance  à  cet  égard. 

Les  pièces  ci-jointes  vous  prouveront  qu'aucun  moyen  ne  leur  est 
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échappe (*).  Des  attroupements  se  forment  dans  le  Morbihan,  et  chaque 
jour  nous  mène  à  de  nouvelles  découvertes.  Les  mesures  salutaires 
que  vous  avez  prises  me  promettent  qu'aucunes  ne  seront  oubliées. 
De  mon  côté ,  je  ne  négligerai  rien  pour  vous  seconder.  Vous  pouvez 
vous  reposer  sur  ma  surveillance  et  sur  mon  exactitude  à  vous  in- 
struire de  tout  ce  qui  se  passera. 

Je  n*ai  pas  vu  le  général  Laborde  depuis  le  départ  de  Billaud- 
Varenne.  Je  lui  ai  déjà  écrit,  et  je  lui  répèle  que  l'état-major  de  sa 
division  ne  me  convient  guère,  Dembarrère  excepté. 

Tai  donné  ordre  h  Rossignol  de  faire  venir  l'adjudant  général 
Hignot  pour  remplacer  Bouchotte ,  à  qui  je  n'ai  pas  confiance.  On 
m'assure  qu'il  vient  de  partir  pour  le  Morbihan.  Je  souhaite  qu'il  me 
prouve  que  je  me  suis  trompé  sur  son  compte. 

J'allai  le  93  à  bord  du  Suffren,  commandé  par  le  capitaine  Doré. 
Cet  officier  m'a  paru  bon  soldat,  bon  marin  et  excellent  patriote.  Les 
équipages  qui  sont  à  bord  de  ces  six  vaisseaux  m'ont  paru  animés  du 
meilleur  esprit.  Notre  artillerie  est  embarquée.  Le  contre-amiral 
Comic  envoie  l'état  à  Billaud. 

Salut,  fraternité,  Ruamps. 

P.-5.  Voyez  l'article  frétre  dans  ma  lettre  à  Billaud-Varenne  ^^^ 
[Arth.  nat.,  AFu,  ia6.  —  Delà  main  de  Ruamp$.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE  LOIR-ET-CHER  ET  LA  SARTRE 

AU  COMITE  DE  SALUT  PURLIC. 

Vendôme,  37  ventôse  an  u-ij  mars  tjgà.  (Reçu  le  a3  mars.) 

[«rGamier  (de  Saintes)  transmet  au  Comité  les  arrêtés  qu*il  a  pris  à  Romorantin 
et  ë  Saint-Aignao  depuis  le  n*  a&s  jusques  et  y  compris  sSi  ^^\'n  —  Arch.  nat, 
AF  Q,  176.  Analyse.] 


^>)  Ces  pièces  sont  :  1*  une  lettre  de 
Haiard,  chef  de  Tétat-major  général  de 
rannëe  des  Côtes  de  Brest,  da  a6  ven- 
tdse;  9*  une  lettre  des  membres  du  dis- 
trict de  Josselin,  du  9 5  ventôse;  3*  copie 
d*ane  lettre  écrite,  le  95  ventôse,  par  les 
membres  du  district  d^Auray  aux  officiers 
mnnidpaaz  de  Lorient;  k*  copie  d^une 


leUre  écrite  aux  mêmes,  le  a  A  ventôse, 
par  les  membres  du  district  de  Vannes; 
5*  copie  d'une  lettre  du  général  de  divi- 
sion Canuel  au  général  en  chef  Rossignol, 
du  35  ventôse. 

^')  Nous  n^àvons  pas  cette  lettre. 

^')  Parmi  ces  arrêtés,  un  alloue  une 
indemnité  de  810  livres  aux  dix  citoyens 
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UN  DES  REPRESENTANTS  DANS  LA  CHARENTE  ET  LA  CHARENTE-INFERIEURE 

AU  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIC. 

Angély-Botitonne  (Saînt-Jean-d'Angély),  37  ventôse  an  11- 

17  mars  tjgà.  (Reçu  le  27  mars.) 

[  rr  Lequinio  prëvieot  le  Comitë  qu'il  lui  a  ëcrit  de  Tours  pour  lui  donner  con- 
naissance du  résultat  de  son  voyage  pour  chercher  des  bois  et  antres  approvision- 
nements nëcessaires  au  port  de  Rochefort.  Ce  résultat  est  immense,  et  il  a  donné  le 
détail  à  ses  collègues  Guezno  et  Topsent.  11  se  préparait  à  aller  faire  Tépuration 
des  autorités  constituées  dans  la  Haute- Charente ^'\  lorsque,  réfléchissant  sur 
la  guerre  de  Vendée,  toujours  existante,  il  fut  décidé  avec  ses  collègues  qu'il  se 
rendrait  de  suite  à  Paris  pour  donner  an  Comité  des  détails  et  renseignements  qoi 
ne  peuvent  s'écrire.  Mais,  ayant  appris  que  Billaud-Varenne  était  dans  ces  contrées 
pour  le  même  objet ,  il  se  décida  à  lui  communiquer  ses  idées.  N'ayant  pu  le  ren- 
contrer, il  a  rédigé  un  mémoire  très  détaillé  sur  cette  guerre.  Il  le  soumettra  à  ses 
collègues,  qui  décideront  s'il  doit  le  porter  lui-même  ou  l'envoyer.  Voilà  les  motifs 
qui  ont  retardé  l'épuration  des  autorités  constituées.»  —  Arch.  nat,  D  hi,  353. 
Analyse.] 


LES  REPRl^SENTANTS  À  L'ARMEE  DES  PYR^N^ES  OCCIDENTALES 

AU  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIC. 

Bayonney  37  ventôse  an  ii-iy  mars  ijgà.  (Reçu  le  27  mars.) 

Citoyens  collègues, 

Dans  notre  dernière  du  18  de  ce  mois^^^,  nous  vous  avons  beau- 
coup entretenu  de  deux  arrêtés  de  nos  collègues  Soubrany  et  Mil- 
haud;  nous  ne  vous  en  entretiendrons  pas  de  nouveau;  nous  vous 
dirons  seulement  que,  quoique  nous  n'ayons  pas  reçu  de  leurs  nou- 
velles depuis  la  démarche  que  nous  avons  faite  d'envoyer  auprès  d'eux 
un  agent  pour  t;(cher  d'établir  entre  eux  et  nous  le  rapport  et  le  con- 
cert qui  doivent  y  régner,  malgré  que  notre  envoyé  ne  nous  ait  pas 
écrit,  nous  avons  appris  par  notre  collègue  Beauchamp,  actuellement 


sans-ciilottes  peu  fortunés  qui  ont  aidé  Raison,  sera  traduit  à  la  maison  de  déten- 

Garnier  dans  ses  épurations;  un  autre  or-  lion  de  Romoranlin  et  y  restera  huit  jours 

donne  que  le  citoyen  Jacquin,  de  Selles-  (ai  ventôse). 

8ur-Cher,  s'élanl  permis  des  propos  indis-  <*J  II  veut  dire  ;  la  Ckarente. 

crels  lors  de  rouvcrlure  du  temple  de  la  t«)  Voir  t.  XI,  p.  600. 
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à  Toulouse,  que  Soubrany  et  Milhaud  nous  destinaient  le  tiers  de  ce 
qui  existait  dans  les  magasins  de  Toulouse.  Ce  sera  un  bien  faible  dé- 
dommagement de  tout  ce  que  Tarmëe  des  Pyrénées  orientales  nous 
a  enlevé. 

Nons  vous  annoncions,  par  notre  dernière,  que  Tétat  inquiétant  où 
nous  nous  trouvons  relativement  aux  subsistances  nous  avait  détermi- 
nés à  envoyer  auprès  de  vous,  en  qualité  de  notre  agent,  le  citoyen 
Fray,  pour  vous  mettre  sous  les  yeux  le  tableau  vraiment  alarmant  de 
notre  situation.  Nous  espérons,  citoyens  collègues,  que,  frappés  du 
danger  que  nous  courons,  vous  aurez  pris  les  mesures  les  plus  actives 
pour  nous  prémunir  contre  le  défaut  de  subsistances  qui  nous  menace. 
Nous  avons  appris,  depuis  notre  lettre  écrite,  qu'il  était  arrivé  dans 
notre  arrondissement  deux  agents  de  la  Commission  des  subsistances 
de  Paris;  leur  présence,  et  surtout  leurs  mesures  actives,  leur  vigi- 
lance pour  déconcerter  la  malveillance  qui  resserre  le  grain  et  la  va- 
rice qui  Tenfouit,  opéreront,  nous  Tespérons,  beaucoup  de  bien.  Mais, 
s'ils  ne  font  pas  concourir  ensemble  et  les  moyens  qui  peuvent  être 
encore  autour  de  nous  et  des  moyens  éloignés,  nous  le  prédisons, 
malgré  toute  leur  énergie,  malgré  toute  celle  que  nous  pourrons 
déployer,  nous  nous  trouverons  encore  loin  du  but  que  nous  devons 
nous  proposer,  qui  est  d'assurer  nos  subsistances  jusqu'à  la  récolte 
prochaine. 

Notre  position  vis-à-vis  l'Espagnol  devient  de  plus  en  plus  rassu- 
rante; nos  redoutes,  nos  retranchements,  et  tous  les  moyens  maté- 
riels de  défense  ont  pris  un  aspect  qui  fait  trembler  l'Espagnol;  il  est 
guéri  de  l'envie  de  nous  attaquer  sur  les  mêmes  points  dont  la 
journée  du  1 7  lui  a  laissé  un  triste  souvenir.  Garo  avait  été  appelé  à 
Madrid  ainsi  que  Ricardos,  général  de  l'armée  espagnole  du  côté  de 
Perpignan;  tous  les  rapports  se  sont  accordés  sur  les  motifs  de  ce 
voyage,  qui  a  pour  objet  de  concerter  le  plan  de  la  campagne  qui  va 
s'ouvrir.  Il  parait  que  l'affaire  du  17  a  fait  beaucoup  crier  contre 
Caro,  qui  a  des  ennemis  puissants;  mais  la  Cour  le  soutient.  Il  doit 
être  de  retour  à  Fontarabie  depuis  hier. 

Nous  vous  envoyons  deux  interrogatoires^'^;  le  premier,  de  la  femme 
d'un  ci-devant  chargé  d'affaires  de  Hollande  en  Espagne,  chassé  de 

(*)  Ces  pièces  manquent 
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Madrid  pour  la  manifestation  de  ses  principes  républicains,  et  réfugié 
à  Paris;  le  second,  d'un  adjoint  au  commissaire  des  guerres  de  Pam- 
pelune;  Tun  et  l'autre  s'accordent  sur  tous  les  faits  qui  nous  sont  rap- 
portés par  les  déserteurs  espagnols  qui  nous  arrivent  journellement; 
ils  s'accordent  pour  nous  présenter  les  armées  espagnoles  dans  un  état 
de  délabrement  extrême;  le  seule  armée  de  Perpignan  compte  16,000 
ou  17,000  hommes  dans  les  hôpitaux. 

Vous  verrez  dans  les  réponses  de  la  femme  du  chargé  d'affaires  de 
Hollande  la  confirmation  de  ce  que  nous  savions  déjà  :  c'est  que  les 
Basques  nous  trahissent ,  c'est  qu'ils  sont  entièrement  vendus  à  l'Es- 
pagnol. Vous  y  verrez  qu'ils  ont  député  auprès  de  Caro  pour  lui  offrir 
de  se  soumettre,  offre  qui  n'a  pas  été  acceptée  à  cause  des  conditions 
qu'ils  y  mettaient  ;  vous  jugerez  par  là  enfin  combien  élait  nécessaire , 
indispensable,  urgente,  la  mesure  vigoureuse  que  nous  avons  prise 
contre  ces  scélérats.  La  Commission  extraordinaire  ^^^  a  déjà  fait  tomber 
quelques  têtes  de  ces  monstres,  de  ceux  qui  avaient  favorisé  la  déser- 
tion infâme  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Sa  vigueur,  sa  sagesse  et  sa 
sévère  impartialité  sont  ici  l'effroi  des  traîtres;  elle  vient  de  con- 
damner à  la  peine  de  mort  le  fils  d'un  adjudant  général,  nommé 
Grandjean,  capitaine  dans  la  5Memi-brigade  d'infanterie  légère ,  con- 
vaincu d'avoir  chanté  cette  horrible  chanson  :  Sans  monarque  il  n'est 
point  de  bien  sur  la  terre.  Le  peuple  et  les  soldats  ont  vu  tomber  cette 
tête  avec  des  transports  d'allégresse.  La  mesure  de  l'internat  des 
Basques  se  continue  avec  vigueur,  et  nous  espérons  que  nous  parvien- 
drons enfin  à  purger  ce  malheureux  pays,  acquis  à  l'Espagne  par  l'or 
et  les  prêtres,  et  qui  lui  fournissait  une  pépinière  d'espions  qui  le  ren- 
dait possesseur  de  nos  plans  d'opérations  bien  avant  que  nous  les  mis- 
sions à  exécution. 

Nous  vous  envoyons,  citoyens  collègues,  la  copie  d'une  lettre  qui 
va  vous  faire  frémir  d'horreur ^*^^;  c'est  un  plan  de  contre-révolution 
bien  ourdi,  bien  concerté,  dans  un  département  qui  borde  nos  fron- 
tières, dans  le  département  des  Landes;  cette  lettre  est  écrite  à  un 
abbé  émigré  nommé  Juncarot,  par  un  huissier  du  district  de  Saint- 
Sever;  ce  district  et  celui  de  Dax  ont  toujours  été  contre-révolution- 
naires; c'est  dans  le  premier  que  se  réfugient  tous  nos  déserteurs,  qui 

^^)  Sur  celle  Gommissioo ,  voir  A.  Tarbouriecb,  Histoire  de  la  Commisêion  extraordinaire 
de  Bayonne.  Paris,  1869,  in-8".  —  ^*^  Celle  pièce  manque. 
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sont  tolérés  par  les  municipalités,  soutenus,  encouragés  et  égarés  par 
les  nobles  et  les  prêtres.  Le  citoyen  qui  nous  a  remis  cette  lettre,  qu'un 
quiproquo  ou  une  méprise  ont  fait  tomber  entre 'ses  mains,  nous  a  an- 
noncé qu  il  connaissait  parfaitement  l'écriture  du  scélérat  dont  le  nom 
était  au  bas,  et  qu'il  n'y  avait  nul  doute  que  ce  ne  fût  de  lui.  C'est 
avant-hier  au  soir  qu'elle  nous  fut  remise;  nous  fîmes  partir  sur  l'heure 
vingt-cinq  gendarmes  pour  faire  arrêter  l'auteur  de  la  lettre,  et  trois 
ou  quatre  personnes  qui  y  sont  indiquées.  Nous  partons,  nous,  de- 
main matin  ou  peut-être  cette  nuit  même.  Nous  vous  invitons ,  ci- 
toyens collègues,  à  garder  le  silence  jusqu'à  notre  première,  qui  ne  se 
fera  pas  attendre.  Malgré  que  toutes  les  circonstances  soient  presque 
des  certitudes  pour  attester  la  vérité  de  cette  lettre,  cependant,  jusqu'à 
ce  que  nous  ayons  vériGé  l'écriture  de  celui  qui  est  supposé  l'avoir 
écrite,  tout  jugement  doit  être  encore  suspendu;  la  lettre  pourrait  être 
fausse  ;  ce  n'est  pourtant  pas  apparent.  Si  elle  est  vraie ,  ce  qui  est  pro- 
bable, il  n'y  a  nul  doute  qu'il  y  a  dans  ce  district  un  projet  de  soulè- 
vement; mais  nous  le  déjouerons,  ou  nous  périrons.  La  guillotine  va 
jouer;  ce  n'est  qu'en  purgeant  la  tête  des  nobles,  des  prêtres  et  des 
fanatiques,  nos  ennemis  éternels,  que  nous  jouirons  de  la  paix  et  du 
bonheur. 

Vous  verrez,  citoyens  collègues,  dans  l'interrogatoire  de  l'adjoint 
au  commissaire  des  guerres  de  Pampelune  qu'il  y  est  question  de  ce 
Noguès,  fait  général  de  division  par  le  Conseil  exécutif,  de  ce  Noguès, 
auquel  les  bureaux  du  ministre  de  la  guerre  adressent  toujours  des 
lettres,  malgré  son  émigration. 

Nous  nous  avons  instruits  dans  le  temps  de  la  mesure  vigoureuse 
que  la  conduite  criminelle  du  Comité  de  surveillance  de  Bayonne 
nous  avait  forcés  de  prendre  contre  lui,  mesure  qui,  frappée  à  temps, 
a  déjoué  ici  les  trames  des  intrigants.  D'autres  intrigants,  siégeant  à 
Toulouse,  lieu  de  leur  rassemblement,  viennent  de  faire  vis-à-vis  de 
nous  une  démarche  audacieuse,  qui  mérite  d'être  sévèrement  réprimée. 
Vous  verrez,  par  les  pièces  que  nous  vous  envoyons,  qu'un  prétendu 
Comité  de  surveillance  de  la  Société  populaire  de  Toulouse,  existant 
auprès  de  celui  créé  par  la  loi ,  a  envoyé  un  commissaire  à  Bayonne 
pour  prendre  des  informations  sur  notre  conduite  et  pour  traduire  en- 
suite nos  opérations  à  leur  tribunal.  Vous  y  verrez  que  ce  commissaire, 
qui  a  fui  ici  les  autorités  constituées  et  la  Société  populaire,  était 
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chargé  de  s'environner  de  tous  les  intrigants,  leurs  amis,  et  ceux  des 
hommes  justement  frappés  par  nous.  Nous  avons,  avec  cette  énergie 
républicaine,  déjoué  c'ette  manœuvre,  mais  nous  vous  dénonçons,  ci- 
toyens collègues,  cette  entreprise  criminelle,  faite  pour  avilir  la  repré- 
sentation nationale.  Nous  vous  demandons  de  frapper  les  machinateurs 
que  nous  aurions  frappés  sur-le-champ  nous-mêmes,  s*ils  avaient  été 
dans  notre  arrondissement.  Partout  le  plan  est  fait  par  de  prétendus 
patriotes,  par  des  hommes  sans  probité,  sans  mœurs,  sans  vertu, 
comme  sans  véritable  patriotisme,  amoureux  de  places  et  d'argent, 
de  se  mettre  au-dessus  de  la  représentation  nationale,  de  nous  abreuver 
de  dégoûts  et  d'humiliation,  de  détacher  le  peuple  de  la  Révolution 
par  des  vexations.  Le  foyer  de  ce  plan  de  contre-révolution  bien  ourdi 
est  à  Paris;  quoique  éloignés  de  ce  centre  commun,  nous  jugeons  les 
hommes  et  les  choses,  et  nous  prévoyons  les  événements.  Ces  hommes 
perfides  et  scélérats  seront  démasqués,  comme  Tont  été  les  Dumouriez, 
les  Custine,  les  Brissot,  les  Petion  et  tous  leurs  amis;  les  traîtres  pé- 
riront tous,  le  peuple  seul  restera.  Quant  à  nous,  citoyens  collègues, 
comptez  sur  notre  constante  énergie;  nous  périrons  à  notre  poste,  s'il 
le  faut;  mais  la  Montagne  écrasera  les  intrigants  qui  veulent  l'attaquer 
sourdement  pour  détruire  notre  liberté.  Nous  nous  trouverons  con- 
stamment sur  leur  chemin,  et  nos  efforts  coïncideront  avec  les  vôtres, 
et  dans  notre  petit  arrondissement,  comme  vous  dans  la  République 
entière,  nous  assurerons  le  triomphe  du  peuple  sur  les  monstres  qui 
machinent  sa  perte. 

Le  voyage  que  nous  avons  fait  à  Dax  a  sauvé  le  district;  il  donnait 
la  main  à  celui  de  Saint-Sever.  Parmi  les  nombreux  arrêtés  que  nous 
y  avons  pris,  et  qui  ont  déjoué  les  machinations  qui  s'y  tramaient,  est, 
et  au  premier  rang,  celui  qui  soumet  les  aristocrates,  les  hommes  sus- 
pects, les  ennemis  de  la  Révolution  et  ceux  qui  n'ont  rien  fait  pour 
elle,  aune  taxe  de  i,ios,ooo  livres;  nous  vous  l'envoyons,  citoyens 
collègues,  afln  que,  conformément  au  décret  du  1 4  frimaire  sur  le  gou- 
vernement révolutionnaire,  vous  le  fassiez  approuver  par  la  Conven- 
tion. Ce  district  est  très  riche,  et  vous  savez  quel  rôle  il  a  joué, 
surtout  la  ville  de  Dax,  dans  la  révolution  du  3i  mai. 

Salut  et  fraternité, 

Cavaignac,  PiNET  aîné. 
[  Arch.  nat.,  AF  11,  a6a.] 


[i7  HAIS  i79«.]  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  31 

UN  DES  REPRÉSENTANTS  \  L'ARMÉE  DES  PYRENEES  ORIENTALES 

\  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Toulouse,  37  ventôse  an  ii~iy  mars  lygà. 

[Beaachamp  a  mis  au  rang  de  ses  devoirs  «tle  soin  de  préparer  les  cœurs  à  la 
pratique  des  graodes  vertus  et  à  ce  sentiment  sublime  de  désintéressement  dont  des 
bommes  libres  peuvent  seuls  être  capables.  ^  —  «Mes  désirs  ont  été  déjh  satis&its; 
le  peuple  des  divers  pays  où  j*ai  passé  ma  souvent  prouvé  que  le  plaisir  de  bien 
fiure  ne  lui  était  point  étranger,  qu'il  était  susceptible,  dans  cette  partie  comme 
ailleurs,  de  ces  élans  généreux  et  patriotiques  qui,  en  le  portant  quelquefois  h  des 
privations ,  ajoute  au  moins  aux  moyens  d'anéantir  ses  ennemis.  »  11  transmet  une 
délibération  de  la  Société  populaire  de  Carcassonne  en  vue  de  la  constniction  d'un 
vaisseau  de  guerre;  les  ouvriers  de  l'atelier  révolutionnaire  ont  oQert  une  journée 
de  travail,  soit  la.  somme  de  679  livres,  16  sols  et  6  deniers,  qu'ils  ont  remise  au 
président  de  h  Société.  —  Arch.  nat.,  C,  397.  —  De  la  main  de  Beauehamp.] 


UN  DES  REPRÉSENTANTS  AUX  ARUEES  DU  RHIN  ET  DE  LA  MOSELLE 

AU  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIC. 

MetZy  37  ventôse  an  ii-iy  mars  lygà.  (Reçu  le  a3  mars.) 

[  ff  J.-B.  Lacoste  transmet  copie  d'un  arrêté  relatif  au  versement  des  fourrages 
par  égtie  portion  aux  armées  du  Rhin  et  de  la  Mosdle,  en  attendant  que  l'arrêté 
du  Comité  de  sahit  public  du  a  a  niv6se^'^  puisse  recevoir  son  exécution,  n  — 
Arch.  nat,  AFu,  a&6.  Analyse.] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LES  VOSGES  ET  LE  HAUT-RHIN 
À  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Mirecaurty  37  ventôse  an  ii-ij  mars  tjgà.  (Reçu  le  q4  mars.) 

[Fottssedoire  mande  que,  dans  le  département  des  Vosges,  Tesprit  public  est 
très  bon.  (rLa  loi  de  la  taxe  seulement  y  a  éprouvé  et  y  éprouve  encore  de  grandes 
difficultés;  mais  il  faut  espérer  que  le  tarif  général ,  qu'on  y  attend  avec  impatience, 
remédiera  efficacement  à  ce  mal.  J'ai  néanmoins  été  obligé  de  ramener  l'union  et 
la  tranquillité  dans  plusieurs  de  ces  communes ,  mais  je  dois  dire  qu'aucun  trouble 

(')  Voir  t  X,  p.  188,  Tarrélé  n*  6. 
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n*y  a  ca  pour  eaase  raristocratie.  Le  boàûsme  a  voula  lever  sa  tête  hîdease  dans 
Epinal  ;  mais,  ayant  parié  au  peuple  assemble  dans  le  temple  de  la  Raison  le  lan- 
gage qu'elle  inspire,  je  Tai  satisfait,  sans  me  relâcher  des  principes  qu'nn  dëpntë 
montagnard  doit  professer.  U  n*y  a  dans  le  département  que  tr^  peu  de  malveil- 
lants, dont  la  plupart  sont  des  prêtres.  J'emplme  tons  les  moyens  pour  les  démas- 
quer, et  je  ne  désespère  pas  d'y  réussir.»  Les  autorités,  épuréss,  vont  bien.  «Enfin 
ce  département,  qu'on  peut  citer  pour  exemple  à  tous  les  antres,  n  a  besoin  que  de 
pain  pour  être  soutenu  dans  le  sentier  de  la  Révolution.  Il  s'en  laut  de  beaucoup 
que  je  puisse  vous  parier  aussi  avantageasement  du  département  du  Haut-Rhin. 
L^esprit  public  n'y  vaut  absolument  rien,  le  fanatisme  y  entretient  une  fermentation 
inquiétante,  et  l'aveugle  cupidité,  surtout  des  citoyens  de  la  campagne,  a  jeté  nos 
assignats  dans  un  discrédit  tel  qu'on  ne  peut  rien  avoir  de  ces  derniers  qu'avec  du 
numéraire.  J'ai  néanmoins  trouvé ,  dans  la  Société  populaire  et  dans  les  autorités 
constituées  de  Colmar ,  un  foyer  de  patriotisme ,  sur  lequel  je  compte  beaucoup  pour 
faire  exécuter  les  arrêtés  que  j'ai  pris  et  ceux  que  je  dois  prendre  pour  forcer  les 
habitants  du  Haut-Rhin  à  marcher  sur  la  ligne  révolutionnaire  et  à  se  soumettre 
à  la  loi.))  —  Arch.  nat.,  AFii,  163.  —  De  la  mam  de  Fowtseiaire,] 


LE  REPRESENTANT  DANS  L'AIN  ET  LE  MONT-BLANC 
AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Chambëry,  37  ventôse  an  ii-iy  mars  ijgà.  (Reçu  le  6  mai.) 

[Albille  transmet,  en  (rois  lettres,  divers  arrêtés  relatifs  à  l'épuration  des  auto- 
rités constituées  de  la  commune  de  Meximieux  et  à  des  abjurations  de  prêtres,  etc. 
—  Arch.  nat.,  AF  11,  i63  et  191.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  L'ARIEGE  ET  LES  PYRENEES  ORIENTALES 

AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Tarascony  37  ventôse  an  u-ij  mars  tjgà.  (Reçu  le  29  mars.) 

Je  vais,  citoyens  collègues,  vous  rendre  compte  de  la  mission  que 
vous  m'avez  confiée.  Ma  dernière  lettre  vous  a  dit  que  j'avais  com- 
mencé mes  opérations  dans  l'Ariègc  par  la  commune  de  Savcrdun. 
Tout  y  était  à  faire.  Il  n'y  avait  point  de  Comité  de  surveillance  de  la 
commune  :  j'en  ai  créé  un  ;  je  l'ai  composé  de  sans-culottes  très  pro- 
noncés en  patriotisme,  qui  ont  tous  du  bon  sens,  et  dont  plusieurs  y 
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réunissent  de  Texpérience  et  des  lumières.  J'ai  régénéré  la  municipa- 
lité; j'ai  aussi  régénéré  la  Société  populaire,  dans  laquelle  il  s'était 
glissé  quelques  intrigants  et  quelques  brouillons,  qui  en  détruisaient 
l'union  et  la  tranquillité.  Enfin  j'ai  renouvelé  le  juge  de  paix;  il  pas- 
sait pour  patriote,  mais  il  avait  des  dettes  qu'il  ne  payait  point,  et  il 
avait  eu  aussi  pour  un  objet  d'intérêt  contre  une  pupille  un  procès 
odieux,  et  je  ne  crois  pas  au  patriotisme  d'un  homme,  lorsqu'il  me  de- 
vient impossible  de  croire  à  sa  probité;  mais  je  n'ai  pas  encore  pu  lui 
trouver  un  successeur.  Il  est  impossible  de  se  faire  une  idée  de  la 
rareté  des  sujets,  ni  comme  cette  rareté  entrave  souvent  mes  opéra- 
tions. 

Au  Mas-d'Azil,  je  n'ai  eu  rien  à  renouveler,  ni  rien  à  détruire;  je 
n'ai  eu  qu'à  approuver.  J'ai  confirmé  le  juge  de  paix,  le  Comité  de 
suneiilance  de  la  commune,  la  municipalité,  la  Société  populaire. 
La  République  serait  heureuse,  s'il  régnait  partout  dans  son  sein  un 
aussi  bon  esprit  qu'au  Mas-d'Azil.  En  voici  une  preuve  notable.  Ce 
bourg  est  mi-partie  de  protestants  et  de  catholiques;  le  même  jour, 
les  deux  sectes  se  sont  embrassées,  ont  renvoyé,  l'une  son  curé,  l'autre 
son  ministre,  et  ont  ouvert  ensemble  le  temple  de  la  Raison.  Depuis  ce 
moment,  les  haines,  dont  les  habitants  n'avaient  pas  été  exempts,  sont 
éteintes,  et  ils  vivent  comme  des  frères. 

A  Mirepoix,  chef-lieu  de  district,  j'ai  cassé  et  recréé  la  Société  po- 
pulaire; l'ancienne  était  infectée  d'aristocratie,  et  l'était  encore  plus 
d'ignorance.  Imaginez-vous,  citoyens  collègues,  qu'elle  se  croyait  une 
fraction  du  souverain  et,  en  celte  qualité,  supérieure  aux  représentants 
du  peuple  délégués  par  la  Convention  nationale.  La  nouvelle  ne 
tombera  pas  dans  celte  erreur;  elle  ne  renferme  pas  un  seul  aristo- 
crate, et  elle  rassemble  toutes  les  lumières  de  Mirepoix,  avec  les  pa- 
triotes les  mieux  prononcés.  J'ai  régénéré  l'administration  du  district 
et  remplacé  son  agent  national  par  un  palriote  sans  reproche.  L'ancien 
était  patriote  aussi ,  mais  il  avait  excédé  sur  des  points  très  graves  les 
pouvoirs  que  lui  avait  confiés  notre  collègue  Paganel;  il  avait  aussi 
interverti  plusieurs  fois  dans  l'exécution  le  sens  de  la  loi  sur  le  gouver- 
nement révolutionnaire;  je  l'ai  placé,  en  faveur  de  ses  bonnes  inten- 
tions généralement  reconnues,  dans  l'administration  du  district,  mais 
je  n'ai  pas  cru  devoir  continuer  l'agence  du  gouvernement  révolution- 
naire à  un  homme  convaincu  par  des  faits  de  le  connaître  si  mal.  J'ai 
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pareillement  renouvelé  la  municipalité;  mais  ce  que  j'ai  surtout  fait 
d'utile  à  Mirepoix,  c'est  d'y  ouvrir  un  temple  de  la  Raison.  C'était  un 
grand  coup  à  porter  à  l'aristocratie  nobiliaire  et  sacerdotale,  qui  re- 
gardaient l'espérance  et  le  fanatisme  comme  leurs  plus  sArs  auxiliaires, 
et  qui  étaient  à  Mirepoix  plus  puissantes  qu'ailleurs,  attendu  qu'il  y  avait 
ci-devant  dans  celte  petite  commune  un  grand  seigneur  immensément 
riche ,  un  évéque  et  un  chapitre  qui  comptaient  presque  tous  les  ha- 
bitants parmi  leurs  obligés  ou  parmi  leurs  vassaux.  Cependant  ce 
temple  s'est  ouvert  dans  la  ci-devant  cathédrale  avec  tranquillité  et 
avec  pompe;  on  y  a  lu  de  bons  discours,  on  y  a  chanté  des  hymnes 
patriotiques,  et,  le  soir,  il  y  a  eu  un  banquet  civique  et  des  danses 
auxquelles  tout  le  peuple  a  assisté  et  qu'ils  renouvelèrent  à  chaque 
décade.  J'ai  pour  principe,  dans  ma  mission,  qu'il  faut,  non-seulement 
assurer  au  peuple  du  pain  et  des  jours  de  repos,  mais  qu'il  faut  aussi 
lui  rendre  ce  repos  agréable,  et  lui  montrer  que  cette  révolution  qu'il 
a  faite  et  cette  Convention  qui  la  consolide,  et  en  qui  il  montre  tant 
d'obéissance,  s'occupent  de  son  bonheur;  je  fais  donc  payer  les  violons 
qui  les  font  danser  par  la  municipalité;  ce  n'est  pas  un  grand  bien- 
fait, mais  il  s'y  montre  sensible,  sachant  bien  que  c'est  presque  le  seul 
que  comportent  les  circonstances,  et  le  peuple,  qui  est  touché  du  bien 
qu'on  lui  fait,  l'est  encore  davantage  de  l'intention  qu'il  voit  qu'on  a  de 
lui  en  faire.  Il  y  avait  à  Mirepoix  et  dans  les  communes  voisines  des 
prêtres  qui  fanatisaient  les  habitants  :  je  les  ai  incarcérés;  mais  il  y 
avait  aussi  un  ancien  prêtre  qui  avait  abdiqué  de  bonne  foi  la  prêtrise, 
et  qui  réunissait  du  patriotisme  h  des  lumières  et  à  un  bon  esprit; 
tandis  que  je  punissais  les  autres,  j'ai  maintenu  celui-ci  dans  l'admi- 
nistration du  district;  j'ai  été  bien  aise  d'avoir  cette  occasion  de  mon- 
trer au  peuple  qu'on  ne  punissait  pas  dans  les  prêtres  les  individus, 
mais  seulement  les  intentions  et  les  actions  malfaisantes. 

De  Mirepoix  je  suis  venu  à  Pamiers;  j'y  ai  créé  un  Comité  de 
surveillance  de  la  commune,  confirmé  la  Société  populaire,  attendu  le 
bon  esprit  qui  l'anime  depuis  qu'elle  a  été  régénérée,  recomposé  la 
municipalité,  et  incarcéré  plusieurs  aristocrates  et  plusieurs  fanatiques. 
Il  me  reste,  pour  avoir  flni  avec  cette  commune,  à  en  composer  le  tri- 
bunal, car  vous  savez  que  c'est  là  que  siège  celui  du  district  de  Mire- 
poix. 

Je  suis  venu  hier  coucher  ici,  où  j'ai  beaucoup  de  travail  à  faire; 
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quand  je  Taurai  terminé,  je  me  rendrai  h  Foix  pour  y  composer  Tad- 
ministration  départementale  et  les  tribunaux  ;  j'ai  invité  à  se  trouver 
dans  ce  lieu  pour  le  29  un  membre  des  Comités  de  surveillance  régé- 
nérés des  neuf  principales  communes  pour  m'aider  de  leur  avis  dans 
cette  nomination.  Je  suis  d'ailleurs  bien  aise  de  les  y  réunir  le  jour  de 
la  décade  prochaine;  j'aurai  soin  qu'elle  y  soit  célébrée  avec  une 
pompe  républicaine,  et  qu'on  prononce  au  temple  de  la  Raison  des  dis- 
cours dont  ils  puissent  remporter  le  souvenir  à  leurs  frères.  Il  est 
inimaginable  le  bien  qu'opèrent  ces  discours,  quand  ils  sont  forts  de 
principes  et  qu'ils  ont  de  la  méthode  et  de  la  clarté.  Le  peuple  est 
bon  et  bien  intentionné  partout;  il  sent  d'ailleurs  le  besoin  de  Tétrc  et 
de  l'obéissance  aux  lois,  et,  pourvu  qu'on  tranquillise  sa  conscience, 
ce  qui  est  facile,  quand  on  sait  lui  montrer  qu'on  ne  touche  point  au 
dogme,  mais  seulement  aux  manuscrits  des  prêtres,  et  qu'on  soulage 
en  cela  sa  bourse  en  même  temps  qu'on  éclaire  son  esprit,  il  se  ré- 
signe sans  peine  au  sacrifice  de  ses  églises  et  à  leur  voir  substituer  des 
temples  delà  Raison.  C'est  déjà  un  pas  de  fait,  et  il  l'est  presque  par- 
tout; le  reste  sera  l'œuvre  du  temps  et  des  soins  que  se  donnera  la 
Contention  pour  soutenir  et  perfectionner  un  établissement  sublime. 
Il  m'est  venu  à  ce  sujet  quelques  idées  que  je  vous  développerai,  ci- 
toyens collègues,  dans  une  lettre  particulière. 
Salut,  égalité  et  fraternité, 

Chaddron-Roussau. 
[Arch.  nat,  AFn,  191.] 


LE  BEPRESENTANT  DANS  LE  GARD  £T  LA  LOZERE 
AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Pont-^sur-Rhâne  (Pont-Saint-Esprit),  37  ventôse  an  11  - 
17  mon  fjgà.  (Reçu  le  a6  mars.) 

[Borie  transmet,  eo  deux  lettres,  dont  la  seconde  est  datée  de  Beaucaire,  les 
arrêtés  par  lesquds  il  a  épuré  les  districts  de  Pont-Saint-Esprit  et  d'Uzès.  — 
Areb.  nat.,  AFn,  191.] 
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COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 


Séance  du  ù8  ventôse  an  u-iS  mars  lygà. 

Présents  :  Carnot,  B.  Barère,  Couthon,  Saiot-Just,  C.-A.  Prieur, 
Bîilaud-Varenne,  CoUot-d'Herbois,  R.  Lindet,  Robespierre. 

1 .  Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  arrêtent  que 
les  représentants  du  peuple  Amar  et  Voulland  se  transporteront  au 
Luxembourg  pour  y  recevoir  la  déclaration  que  François  Chabot  a 
annoncé  avoir  à  faire. 

â.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Josnet^^^  mis-en 
état  d'arrestation  dans  une  maison  d'arrêt  de  Paris,  sera  mis  sur-le- 
champ  en  liberté.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

B.  Barère,  Collot-d'Hebbois,  Carnot,  Billaud-Varenne^^^. 

3.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  tous  les  détachements  de 
l'armée  révolutionnaire  qui  se  trouvent  tant  à  Paris  qu'aux  environs, 
à  moins  de  six  lieues  de  Paris,  sortiront  dans  les  vingt-quatre  heures 
pour  se  rendre  à  Laval,  Fougères,  Ernée  et  la  Pellerine.  Le  ministre 
de  la  guerre  répond  personnellement  de  l'exécution  du  présent  arrêté 
et  en  rendra  compte  au  Comité  à  l'expiration  du  délai  indiqué. 

B.  Barère,  Billaod-Varenne,  C.-A.  Prieur, 
Collot-d'Herbois,  Saint-Just^^^ 

h.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'aucun  citoyen  ne  pourra 
être  employé  comme  ingénieur  et  chargé  de  travaux  publics  dans  le 
lieu  où  il  serait  chargé  en  même  temps  d'entreprises  particulières,  ou 
même  à  moins  de  vingt  lieues  de  cet  endroit.  Les  citoyens  qui  se  trou- 
veront dans  ce  cas  seront  tenus  d'opter  sans  délai,  sous  peine  d'être 

^'^  Le  19  ventôse,  la  Convention  avait  t«)  Arch.  nat.,  AF  11,  3o/i.  —  De  la 

chargé  le  Comité  de  prononcer  sur  la  mise  main  de  Barère. 

en  liberté  du  général  Josnet.  Voirie  fVocét-  ^'^  Arch.  naL,  AF  11,  378.  —  De  la 

verbal,  t.  XXXllI,  p.  161.  main  de  Barère. 
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destitués  de  leur  emploi  et  obligés  de  s'éloigner  à  vingt  lieues  des 
frontières  et  de  Paris. 

Carnot^'I 

5.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'il  sera  envoyé,  chaque  jour, 
aui  représentants  du  peuple  Richard  et  Choudieu  au  quartier  général 
de  l'armée  du  Nord,  à  Réunion-sur-Oise  :  1*  un  exemplaire  du  Moni- 
leur;  2*  le  Journal  du  soir;  3°  le  Bulletin  de  la  Convention;  4°  le  Feuille- 
ton; 5""  le  Journal  des  hommes  libres.  Le  Comité  des  inspecteurs  de  la 
salle  est  invité  à  donner  les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution  du/ 

présent  arrêté. 

Carnot,  G.-A.  Prieur  ^^^ 

6.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qqç  le  général  en  chef  de 
l'armée  du  Nord. peut  disposer  des  fusils,  baïonnettes,  sabres  et  pisto- 
lets qui  se  trouvent  dans  les  magasins  compris  dans  l'arrondissement 
de  ladite  armée,  à  la  charge  d'en  faire  passer  un  état  certifié  par  lui 

au  Comité. 

Carnot,  Saint-Just  ^^^ 

7.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  citoyens  Target,  chef 
de  brigade,  et  Defarez,  officier  de  canonniers,  seront  mis  sur-le-champ 
en  liberté. 

CoLLOT-d'HeRBOIS  ,  COUTUON,  RoBESPIERRB,  B.  BaRÈRE, 

Billadd-Vabbnnb,  Saint-Just^*\ 

8.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  la  délibération  du  Comité  révolu* 
tionnaire  de  la  Montagne  du  tiy,  arrête  que  deux  membres  du  Comité 
révolutionnaire  se  transporteront,  avec  le  juge  de  paix  de  la  section, 
au  domicile  du  citoyen  Simond,  député  à  la  Convention  nationale, 
mis  en  état  d'arrestation  et  transféré  au  Luxembourg,  pour  apposer  le 
scellé  sur  une  armoire  placée  dans  l'antichambre  du  citoyen  Simond, 
qui  n'avait  pas  été  aperçue  lors  de  l'apposition  des  scellés  dans  l'appar- 
tement. 

R.  LlNDBT^^^ 

^*î  Arch.  nat.,  AF  n,  80.  —  Delà  mam  ^*J  Arch.  nat.,  AF  u,  aoa.  —  Il  y  a, 

de  Carnot,  dans  F^  A/i35,  ane  autre  minute,  de  la 

^*)  Arcfa.  nat,  AF  11,  36/î.   —  De  la  main  de  Robespierre. 

main  de  C-A.  Prieur.  (»)  Arch.  nat.,   AF  11,  60.   —  De  2a 

^*)  Arch.  sat,  AF  11,  a&A.  main  de  R,  Ldndet.  Non  enregitlré. 


38  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC.  [18  mars  179&.] 

9.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyea  Mogue'P^,  qui  s*est 
fransporlé,  sans  pouvoirs,  dans  divers  départements,  s'e  disant  com- 
missaire national ,  sera  mis  en  arrestation  partout  ou  il  se  trouvera  et 
amené  à  Paris  sans  délai. 

Collot-d'Hërbois,  Billaud-Varenne,  B.  Barère, 
Carnot,  Saint-Just^^^. 

10.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  :  i"*  que  l'inspecteur  des  bâti- 
ments du  Palais  national  fera  dans  le  Muséum  les  dispositions  néces- 
saires pour  que  ce  local  puisse  recevoir  les  bureaux  nécessaires  à 
l'imprimerie  du  Comité  et  à  la  section  des  armes;  s""  que  le  ministre 
de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  et  qu'il  en 
rendra  compte,  trois  jours  après  la  réception,  au  Comité  de  salut 
public. 

C.-A.  Prieur,  Carnot^'^ 

11.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  le  rapport  du  ministre  de  la 
guerre,  qui  expose  que  les  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale  lui 
ont  communiqué  l'arrêté  du  Comité  du  5  de  ce  mois  portant  défense 
d'exporter  des  matières  d'or  et  d'argent,  sauf  une  autorisation  formelle^^); 
que,  pour  faire  parvenir  aux  prisonniers  de  guerre  en  pays  étranger 
les  secours  déposés,  qui  se  montent  à  1,96^  livres  10  sous  en  numé- 
raire, il  attend  son  autorisation  pour  faire  parvenir  à  leur  destination 
ces  secours  et  ceux  qui  seront  consignés  ou  déposés  pour  le  même 
objet;  arrête  que  le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  de  faire  l'envoi 
des  secours  consignés  et  déposés,  pour  les  prisonniers  de  guerre,  mon- 
tant à  1,963  livres  10  sous,  suivant  l'état  ou  bordereau  d'espèces 
annexé  à  son  rapport  du  â5  ventôse;  de  la  faire  parvenir  en  numé- 
raire à  leur  destination  en  pays  étranger;  que  tout  autre  envoi  de  nu- 
méraire, pour  le  même  objet,  aura  pareillement  lieu  sous  l'autorisation 
spéciale  du  Comité  de  salut  public. 

R.  LlNDET^^). 


(')  Sur  Mogue,  voir  l.  XI,  p.  10?,  la  t'î  Arch.  nat.,  AF  11,  9i/i.  —  Non  enn- 

lellrc  de  Gulinherloau  Jaléo  de  Rouen  le  gistré. 
a/i  pluviôse  an  11.  (*)  Voir  t.  XI,  p.  3^9,  Tarrjlé  n*  h. 

t*J  Arcli.  nal.,  AFii,  S06.  —  Delamaii  t*)  Arch.  nal.,  AF  11,  a3o.  —  De  U 

de  Collot-d*Hei'boi$,  Non  eiiregittré.  main  de  R,  Lindet,  Non  êiregûtré. 
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12.  Le  Comité  de  salut  public,  en  conséquence  de  son  arrêté  du 
36  pluviôse^')  relatif  à  la  mission  du  représentant  Deydier^^^,  arrête  que 
le  citoyen  Drouet,  qui  avait  été  précédemment  nommé  commissaire  du 
Comité  de  salut  public  pour  les  fonderies  de  canons,  est  entièrement  k 
la  disposition  de  Deydier,  représentant  du  peuple,  et  prendra  ses 
ordres. 

C.-A.  Prieur  <3). 

13.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  qu'il  est  important 
d'ajouter  aux  ateliers  de  la  fabrication  extraordinaire  des  armes  un  ate- 
lier de  dérouillage  de  pièces  et  adoucissage  de  canons,  arrête  :  i""  que 
le  petit  cloître  attenant  au  ci-devant  chapitre  Notre-Dame  servira  à 
l'établissement  d'un  atelier  de  dérouillage  de  pièces  et  adoucissage  de 
canons;  a*  que  le  département  de  Paris  mettra,  dans  le  plus  bref 
délai,  un  local  à  la  disposition  de  l'administration  générale  des  armes 
portatives;  S""  enfin  que  l'administration  des  armes  portatives  est 
chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté  et  d'en  rendre  compte  au  Co- 
mité. 

C.-A.  Prieur  ^^K 

1  à .  Les  Comités  de  salut  public  et  de  sAreté  générale  arrêtent  que 
le  citoyen  Antonelle,  juré  au  Tribunal  révolutionnaire,  sera  mis  sur- 
le-champ  en  état  d'arrestation  et  les  scellés  seront  apposés  sur  ses 
papiers. 

CouTHON,  Robespierre ^^\  Le  Bas,  Collot-d'Herbois, 
B.  Barère,  m.  Bayle,  Billaud-Varenne^^^ 

15.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  la  nécessité  que  la  construction 
des  fourneaux  à  réverbères  et  des  foreries  ne  souffre  aucun  retard 
dans  le  département  du  Cher,  requiert,  pour  y  accompagner  le  repré- 
sentant du  peuple  Ferry,  au  commencement  de  la  prochaine  décade, 


(')  n  faut,  sans  doute,  lire  sy  pluviâte.  i^)  Arcli.  nat,  AF  11,  31  A.  —  Non  en- 

Voir  t  XI,  p.  i55,  rairété  n*  9.  regittré. 

M  Deydier  était  en  miwion  dans  TEore,  (^^  Robespierre  a  signé  deux  fois  cet  ar- 

rOme  et  la  Loire-Inférieure.  rété. 

W  Arch.  nat.,  AF  n,  aiâ.  —  Non  en-  W  Arch. nat,  F,  àA35.  —  De  la  main 

Tfgittré,  de  Robeapierre.  Non  enregutré. 
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les  citoyens  Jean  Fillon,  demeurant  à  Ghaillot,  enclos  de  la  Pompe  h 
feu;  François  Pourchol,  rue  Gaumartin,  section  des  Piques,  n**  789; 
Jacques  Champenne,  rue  Gaumartin,  n*"  7/1 4;  Georges  Suire,  place  de 
la  Révolution,  et  Auguste  Bonchette,  élève  nommé  par  la  section  de 
la  Maison-Gommuno. 

G.-A.  Prieur  ^^\ 

16.  Vu  la  pétition  du  citoyen  Lachaume,  le  Gomité  de  salut  public 
renvoie  le  pétitionnaire  à  la  Gommission  des  subsistances  et  approvi- 
sionnements, qui  vérifiera,  par  l'examen  de  ses  papiers,  et  de  ses  mar- 
chés, s'il  convient  qu'il  continue  des  opérations,  et  l'autorisera,  si  elle 
le  juge  utile,  de  suivre  l'exécution  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  faire 
achever  la  fourniture  de  deux  mille  sacs  et  de  deux  mille  gibernes 
avec  leurs  banderoUes  destinés  aux  volontaires  de  la  première  classe 
des  citoyens  en  réquisition  du  district  de  Ribérac. 

R.  LlNDET^^l. 

17.  Le  Gomité  de  salut  public,  sur  l'avis  qui  lui  a  été  donné  qu'il 
existait,  sur  les  côtes  de  Gherboiu'g,  plusieurs  canons  hors  de  service 
provenant  des  batteries  onclouées  ou  ruinées  par  les  Anglais  dans  la 
descente  qu'ils  firent  sous  le  règne  de  l'avant-dernier  tyran,  arrête  : 
1**  que  la  Gommission  des  armes  et  poudres  demeure  chargée  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  connaître  quelle  quantité  de 
vieilles  pièces  de  canons  peuvent  être  répandues  sur  les  côtes  de  Gher- 
bourg  et  d'en  rendre  compte  au  Gomité;  s""  que  l'agent  national  dû 
district  de  Gherbourg  est  chargé  de  donner  à  la  Gommission  tous  les 
renseignements  nécessaires  pour  cette  recherche. 

G.-A.  Prieur  ^'l 

18.  Le  Gomité  de  salut  public,  considérant  que,  dans  la  mission 
confiée,  par  son  arrêté  du  2 4  pluviôse,  à  Deydier,  représentant  du 
peuple  chargé  de  se  rendre  dans  les  départements  d'Eure  et  d'Orne  ^*^ 
pour  y  former  des  établissements  de  fonderies  de  canons  et  presser  les 
travaux  de  celles  déjà  existantes,  il  importe  de  mettre  à  sa  disposition 

(^^  Arcb.  nal.,  AF  11,  9.iti.  —  Non  m-  ^^^  Arcli.  nal.,  AF  11,  ai/i.  —  Non  ênte^ 

registre.  giêtré, 

^*^  Arcb.  nal.,  AF  11,  289.   —  De  la  ^*^  Deydier  avait  été  envoyé  on  outre 

main  de  B,  Lindet.  Non  enregUtré,  dans  la  Loire-Infërieure  (t  XI,  p.  i55). 


[t8  MARS  1794.]  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC.  41 

des  artistes  en  étal  de  le  seconder,  arrête  :  1°  que  les  citoyens  Bienfait 
et  Marin,  artistes  venus  des  forges  de  Couvin,  demeurent  entièrement 
à  la  disposition  du  représentant  du  peuple  Deydier,  pour  être  employés 
dans  l'étendue  des  départements  qui  lui  sont  indiqués  de  la  manière 
la  plus  analogue  à  leurs  connaissances;  9®  qu'ils  seront  regardés  et 
traités  comme  les  cinquante  charpentiers  destinés  aux  constructions 
d'usines,  pour  le  forage  des  canons,  dans  les  fonderies  de  la  Répu- 
blique dont  la  nomination  a  été  déterminée  par  son  arrêté  du  s  5  plu- 
viôse; 3**  que  la  Commission  des  armes  et  poudres  demeure  chargée  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

C'A.  Prieur  (1). 

19.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
la  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  République 
sur  la  demande  de  trois  pêcheurs  américains  qui  ont  apporté  directe- 
ment, des  bancs  de  Terre-Neuve  à  Bordeaux,  le  produit  de  leur  pêche 
en  morue  verte,  qu'ils  ont  vendue  au  maximum,  voulant  les  encourager 
à  faire  celte  importation  et  leur  procurer  les  moyens  de  continuer  leur 
pêche  en  leur  permettant  d'exporter  une  portion  du  superflu  dé  nos 
denrées  et  marchandises  de  luxe,  arrête  ce  qui  suit  :  il  est  permis 
aux  capitaines  Nathaniel  Sargent,  Ambroise  Atkins,  Caleb  Knutz, 
pêcheurs  des  Etats-Unis,  qui  ont  apporté  leur  poisson  des  bancs  de 
Terre-Neuve  à  Bordeaux,  d'employer  la  valeur  qu'ils  ont  reçue  pour  la 
vente  de  ce  même  poisson,  la  moitié  en  vins,  le  reste  en  marchandises 
de  luxe. 

R.  LlNDET^*^^ 


DISCRET  RELATIF  AD  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
ET  AU  COMITE  DE  st^RETË  Gl^ISERALE. 

Convention  nationale  y  séance  du  q8  ventôse  an  11-18  mars  fjgâ. 

La  Convention  nationale  charge  ses  deux  Comités  de  sûreté  géné- 
rale et  dé  salut  public  de  procéder,  dans  le  plus  bref  délai,  à  l'examen 
de  la  conduite  et  à  l'épuration  des  autorités  constituées  de  Paris,  qui, 

<'^  Areh.  oat,  AF  11,  ai 4.  —  Non  enre-  ^*^  Arcli.  iial.,  AF  11,  75.  —  Non  enr&- 

gûtré,  giêtré. 
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dans  les  circonstances,  ont  gardé  le  silence  sur  les  événements  pré- 
sents, et  d'en  rendre  compte  h  la  (lonvention  nationale  ('). 


CONSEIL   EXÉCUTIF  PROVISOIRE. 


QUATRE-VINGT-ONZIÈME  SÉANCE  (àZ^). 
98  ventôse  an  11-18  mars  1796. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine,  le  Conseil  exécutif  provi- 
soire arrête  que  la  Commission  des  poudres  et  armes  délivrera  aux 
agents  de  la  marine  au  port  de  Rayonne  pour  l'armement  de  deux  fré- 
f^ates  et  deux  corvettes  les  objets  suivants  savoir.  . . 

[Suit  la  liste  de  ces  objets.] 

Le  présent  arrêté  sera  soumis  à  l'approbation  du  Comité  de  salut 
public. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine,  le  Conseil  arrête  que  la 
Commission  des  armes  et  poudres  délivrera  aux  agents  de  la  marine  au 
Havre- Marat  les  objets  suivants  savoir  :  3  canons  de  calibre  de  ââ, 
5o  canons  courts  de  8,  et  i,o55  pistolets.  Le  présent  arrêté  sera  sou- 
mis à  l'approbation  du  Comité  de  salut  public. 


REPRESENTANTS   EN   MISSION. 


LE  COMITÉ  DE  SALDT  PUBLIC 
AUX  REPRÉSENTANTS  CHOUDIEU  ET  RICHARD  À  L'ARMÉE  DU  NORD. 

a  8  ventôse  an  11-18  mars  ijgà. 

I  I/O  (lomité  a  statué  sur  les  principaux  objets  dont  lui  ont  parlé  Choudiea  et 
HirlianI  ^*K  f^ Pressez  donc  Pichegru  de  commencer  la  campagne;  qu'il  ne  se  laisse 

('>  1*««  lt«mlcmain,  99  ventôse,  le  conseil         sèrent  {Proch-verbal   de   la    ConvetUioH, 
||iliiéi'«l  d«  la  commune  et  le  département         t.  XXXUI,  p.  639.) 
lin  I^NriH  Ml  pr^iitèronl  A  la  l>aiTe  et  s^exru-  (')  Voir  t.  XI ,  p.  699. 


[]8  MARS  1796.]  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  &3 

pas  prévenir  par  Fennemi.  Il  paraît  que  les  coalisés  veulent  décidément  cerner 
Iklaubeuge,  Landrecies  et  s*craparer  de  tout  le  pays  d*entre  Sambre-et-Meuse.  Il 
faut  jeter  dans  ces  villes  de  bonnes  garnisons  et  force  subsistances,  ensuite  les 
laisser  s  enfourner,  tomber  pendant  ce  temps-là  sur  leurs  derrières,  enlever  leurs 
magasins,  et  porter  Teffroi  jusque  dans  leur  capitale. 9)  rrNous,  nous  sommes  dans 
Tattente  de  grands  événements;  frappez  de  grands  coups  :  nous  péririons  par  des 
succès  médiocres.  9  —  Ministère  de  la  guerre  ;  Armées  du  Nord  et  des  Ardennes.  — 
De  la  main  de  Camot.  —  Voir  la  Correspondance  générak  de  CamoL] 


LE   COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
À  HAIOET,  REPRÉSEISTAIST  DANS  LES  BOUGHES-DU-RHÔNE  ET  LE  VAUGLUSE, 

A  MARSEILLE. 

Parisy  ù8  ventôse  an  11-18  mars  tjgà. 

Le  citoyen  Bureau,  maire  de  Tarascon,  a  été  persécuté  et  incarcéré, 
citoyen  collègue,  par  les  fédéralistes  de  Marseille.  Il  s'est  présenté  à  la 
Convention  pour  demander  à  être  maintenu  dans  ses  fonctions.  Le  Go- 
mité  de  salut  public  ne  recommande  personne,  mais  il  t'invite  à  prendre 
sur  ce  citoyen  les  renseignements  nécessaires.  Il  s'en  rapporte  parfai- 
tement à  ta  justice,  persuadé  que  ton  choix,  toujours  indépendant  des 
considérations  particulières,  ne  sera  jamais  déterminé  que  par  le  plus 
grand  intérêt  du  peuple. 

[Arch.  nat.,  AFu,  87.] 

LE  REPRESENTANT  PRES  LA  MANUFAGTURE  DU  PAPIER-ASSIGNAT  X  BUGES 

AU  GOMITE  DE  SALUT  PUBLIG. 

Buges,  près  Montargisy  aS  ventôse  an  11-18  mars  ijgà. 

[Giraud^')  accuse  réception  de  Tarrété  du  16  pluviAse  relatif  aux  fournitures 
pour  l'exploitation  des  bois  de  marine  ^*\  Il  donnera  ses  soins  pour  qu'il  ait  toute 
la  publicité  qu'il  mérite.  —  Arch.  nat.,  AF  n,  396.  —  De  la  main  de  Giraud.] 

(*)  Est-ee  Giraud  (de  TAlIier)  ou  Giraud         Easonnes.  Voir  L  V,  p.  387.  Nous  croyons 
(de  la  Charente-Inférieure)?  Un  de  ces         qu*il  8*agit  ici  de  Giraud  (de  T Allier), 
deoi  Giraud  avait  déjà  eu  une  mÎBsioD  à  (*)  Voir  t.  X,  p.  671,  Tarrété  n**  9. 
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m  DES  REPRESENTANTS  X  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PURLIG. 

MaubeugCy  ù8  ventôse  an  11-18  mars  ijgà. 

[  rr  Laurent  témoigne  son  mécontentement  de  ne  pas  voir  assez  de  concert  dans 
les  opérations  de  la  Commission  des  subsistances,  notamment  pour  la  partie  des 
charrois.  Longue  et  intéressante  observation  sur  les  vivres  et  fourrages.  Ses  vues 
pour  s'en  procurer  de  vive  force  chez  Tennemi.  Remarqua  sur  la  manière  d*agir 
de  Voidel.  Demande  ce  qu'il  doit  faire  d'un  nègre  d'Oriéans,  mis  en  arrestation. 
Sollicite  une  décision  sur  Beruze,  ex-noble,  regretté  par  les  soldats  de  son  ri- 
ment. Il  vient  d'aiTiver  s, 880  boisseaux  d'avoine;  ce  secours  était  pressant.  Joint 
les  pièces  ci-après  :  1  "  copie  de  sa  lettre  au  président  de  la  Commission  des  sub- 
sistances; s*"  projet  d'arrêté  sur  les  subsistances  et  charrois;  3**  expéditions  d'ar- 
rêtés pour  le  recensement  des  grains  ;  k"  lettre  d'envoi  et  pièces  des  5'  bataillon 
de  l'Yonne  et  1"  bataillon  du  68*  régiment,  offrant  de  ne  point  prendre  la  tota- 
lité de  leurs  rations  de  viande;  S"*  lettre  à  Laurent  sur  la  détention  d'Edouard; 
6*  pièces  à  l'appui  de  la  pétition  de  Beruze,  chef  d'escadron,  ex-noble;  Tune 
d'elles  est  sous  enveloppe  et  h  l'adresse  du  représentant  Lam*ent  à  Maubeuge.  «  — 
Arch.  nat.,  AF II,  â3Â.  Analyse.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  À  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PtBLtC. 

Lille^  aS  ventôse  an  11-18  mars  ijgà.  (Reçu  le  92  mars.) 

[Florent  Guiot  explique  comment  et  pourquoi  il  a  fait  mettre  en  anestation 
Varin,  agent  du  Conseil  exécutif,  et  cinq  Lillois,  intrigants  comme  lui.  —  rrLe 
9'  régiment  de  hussards,  qui  est  aux  avants-postes,  m'a  renvoyé  environ  soixante 
sabres  dont  il  ne  peut  pas  se  servir.  J'en  ai  essayé  plusieurs  :  ce  ne  sont  que  des 
lames  de  plomb ,  qui  se  replient  sans  efforts  et  même  ne  se  redressent  pas.  SurveUlei 
les  ateliers  de  Paris  et  prenez  garde  que  la  cupidité  ne  s'y  combine  avec  l'aristo- 
cratie pour  fabriquer  de  mauvaises  armes  aux  défenseurs  de  la  patrie,  n  —  Arch. 
nat.,  AF  II,  i55.  —  Delà  main  de  Florent GuioL] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DES  CÔTES  DE  CHERBOURG 

AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Caen,  q8  ventôse  an  11-18  mars  l'jgù.  (Reçu  le  25  mars.) 

[En  réponse  à  la  lettre  du  Comité  du  a 3  courant ^'\  Guimberteau  donne  de 
nouveaux  et  détaillés  renseignements  sur  son  secrétaire  Rôuhière.  Il  est  bien  vrai 

t»)  Voir  t.  XI,  p.  679. 
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qu'il  a  été  chef  du  bureau  du  secrétariat  du  dëpartement  des  affaires  étrangères , 
mais  il  n  était  pas  le  secrétaire  particulier  de  Dumouriez.  C'est  un  patriote  rrpur 
et  incorroptibleT).  —  Arch.  nat.,  AF  11,  17a.  —  De  la  nwin  de  Guimberteau.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  L'EURE  ET  LA  SEINE-INFERIEURE 

AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Rouen  y  a  8  ventôse  an  11 -i  8  mars  ijg^»  (Reçu  le  91  mars.) 

[Siblot  mande  que  les  auteurs  des  troubles  du  district  de  Dieppe  ont  été  ar- 
rêtés, «r  Je  me  suis  en  conséquence  concerté  avec  le  tribunal  criminel  de  Rouen , 
qui  va  se  transporter  h  Dieppe  pour  y  juger  les  individus  accusés  de  faire  partie 
de  la  horde  des  scélérats  qui  désole  ce  territoire.  Il  faut  espérer  que  la  guillotine 
aura  le  pouvoir  de  terminer  enfin  ces  désordres ,  et  que  la  terreur,  qui  va  être  mise 
à  Tordre  du  joiu*  dans  ce  district,  y  ramènera  là  paix  et  la  tranquillité.»  —  Arch. 
nat,  AF  u,  16a.] 


UN   DES  REPRESENTANTS  X  L'ARMEE  DES  CÔTES  DE  CHERBOURG 

AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Porl-MalOy  ù8  ventôse  an  11-18  mars  lygà. 

Le  Carpentier  revient  sur  Taffaire  des  prisonniers  français  et  des  habitants  de 
Tabago  qui  ont  été  débarqués  par  un  paquebot  anglais  ^^\  cr  J'ai  été  informé  qu'une 
insurrection  éclate  dans  le  département  du  Morbihan,  aux  environs  de  Josselin.  Le 
fanatisme  et  le  royalisme  pourraient  nous  causer  de  nouvelles  inquiétudes  dans  ce 
pays,  depuis  longtemps  suspect.  Ne  me  croyant  pas  assez  autorisé  à  opérer  dans 
ce  département ,  je  vous  invite  h  y  envoyer  des  représentants  du  peuple,  ainsi  que 
dans  les  Côtes-du-Nord.  En  attendant,  j'ai  référé  cette  information  h  notre  collègue 
Ruamps.  J'ajouterai ,  citoyens  collègU8s ,  que  ma  santé  s'affaiblit ,  et  que  je  désire 
l'époque  où  il  me  sera  permis  de  terminer  ma  mission.»  —  ffLe  général  Rossignol 
ma  informé  qu'ayant  eu  lui-même  connaissance  des  ti-oubles  manifestés  dans  le 
Morbihan,  il  avait  donné  les  ordres  pour  qu'une  colonne  de  deux  mille  hommes  se 
porte  dans  les  endroits  insurgés.»  —  Arch.  nat.,  A  F 11,  276.] 

^''  Voir  t.  XI,  p.  709. 
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.^^w«kk.«l>  «(j\  ARMÉES  DE  L'OUEST  ET  DE  BREST 

jmth  de  salut  public. 
uêk^.      >    '9fniÊi$e  an  11-18  mars  ijgà. 

»«.^-^.:uu.«î.  luui  roriginal  manque,  et  qui  ne  nous  est  connue 

^aA«».^4u^«uii5  :  t"  (rpignore  si  cest  un  malheur  particulier  k 

.« .    .  pui»  i\wd  j'efi  :mls  honoré ,  je  n'ai  reçu  de  vous  aucune  instruc- 

iti^iruftBiu  «lile.  et  j*entends  par  là  toute  la  rive  gauche  de  la 

4UA.  ie%<ul  eu  ce  moment  fixer  le  moins  votre  attention.  Il  ne 

^k2>  lue  NolBet  et  Charette,  qui  peuvent  rassembler  de  deux  à 

tu«(.*  .luuuiwi^  au  plus,  et  cherchent,  dit-on,  à  se  réunir;  mais  ces 

, t.p«#uA  vu»  vfe  tout:  chaque  jour  ils  essuyent  des  pertes,  et,  à  moins 

.•^Q<  .\4>&«s«  il  ue  doit  plus  bientôt  rester  dans  ce  pays  que  quelques 

X    .  .«>^  ,uA  !«vul  ettci»re  longtemps  le  désespoir  des  voyageurs,  mais  ne 

«.^i  ..(«.lUK'  l'utreprise  un  peu  considérable.  On  peut  dire  de  la  Vendée 

....-Uh  i<.  .iuu'a  que  laute  de  combattants,  mais  ce  terme  n*est  pas  éloigné; 

.  ..oii    x  lolrmle,  et  c'est  avoir  cou|>é  le  mal  dans  sa  racine.  Il  n'en  est 

.^  ui.    :c  .a  <  i^e  droite  de  la  I^ire.  L*esprit  public  dans  les  villes  est  tiède; 

x^    v  .tu«.rttl  plus  coutenu  par  la  terreur  que  fidèle  aux  principes.  Dans  les 

.     .s^.    v>4  L*uc«»{v  pis;  des  p^'Hides  administrateurs  y  ont  laissé  le  peuple 

.    ..^^Luvuvu  k.a  uu  libre  accès  aux  fanatiques  et  aux  malveillants. »  —  a*  frOn 

^i^.      ,^w  tv  IViiou*  le*  BarbartKix  et  autres  chefs  de  révolte  sont  dans  le  Mor- 

^H»...     %    vHà  .^  iu^i«  couvain^Hi  à  Rennes  que  I^njuinais  y  a  été  tué  dernière- 

.    ..    ^uv»  ju  U  t*u  îkàl.  il  r^gtie  une  gi'ande  fermentation  dans  ce  pays,,  qui  est 

^   .    .«vu4«.»u  vWuue  A?  U»u|ïes,  et  je  crains  que  le  Morbihan,  riUe-el- Vilaine  et 

.^v: \x  ;^*iKmi'uwulN  ^maceuts  ue  deviennent  le  théàti*e  de  nouveaux  désastres, 

»w  i  ^  .(|»iKH  U^  Uii  iMVUipl  rtMiiède.  Je  pense  que  Ton  doit ,  sans  perdre  de  vue 

..   '*.|S*a>i*  àc  la  n^^^fawoho  de  la  I-oire,  porter  le  plus  de  troupes  que  Ton 

sv.'»*    o   aiiu^v  lie  rvHK»st  smr  la  Vilaine,  à  jwrlée  de  contenir  à  la  fois  tout  ce 

V,    aav  ia  1.»miv  i^  vvtle  ri\ièn\  et  de  passer  rapidement  dans  le  Morbihan 

*    ;\%««Wi  f  ^.tiu^HUi  \Uiis  si»n  princi|)e.»  —  Ministère  de  la  guerre:  Année  de 


A*  V 


\    x^«k^Nà\IANr  À  BHKST  et  D\NS  LES  DEPARTEMENTS  MARITIMES 
V  tiVUl^llK^  MEMBRE  DU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

vTv*»,  ^>*  u*#*^tW  <r»  n-t8  mars  îjgi.  (Reçu  le  4  avril.) 

iv.« Av  Nuui-  ^ikUv  uiamle  ^  Baivrt*  :  «» In  courrier  nous  apporte  la  défense 
v»*  :   \^  •u%»uh;**4  v>à  uiHU»  t  lions  bien  éloignes  d'>  songer.  1^  temps  est  con- 
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stamment  mauvais,  et,  si  cette  continuilë  nous  présage  une  crise  ëquinoxiale  peu 
violente,  elle  nesl  pas  propre  h  permettre  le  moindre  mouvement.  Mais  par  la 
même  raison ,  mon  cher  collègue ,  il  en  résulte  que  le  Comilé  doit  fixer  sa  solli- 
citude, et  cela  sans  perdre  une  minute,  sur  les  huit  vaisseaux  qui  sont  à  Gancale. 
Mon  opinion  est  que  vous  devez  leur  donner,  par  un  courrier  extraordinaire.  Tordre 
de  rallier  l'armée  au  premier  vent  favorable.  Puisque  vous  êtes  contraints  d'ajourner 
Tos  opérations,  ne  vous  ôtez  pas  les  moyens  de  les  exécuter.  Nous  reviendrons  tou- 
jours à  Cancale  ou  ailleurs,  quand  vous  l'ordonnerez;  mais,  en  attendant,  songez 
que  nos  vaisseaux  n'y  sont  pas  en  sûreté.  La  flotte  anglaise  peut  les  y  attaquer  et 
les  forcer  à  se  brûler  ou  à  s'échouer.  Et  ce  ne  serait  pour  elle  que  l'affaire  d'un 
coup  de  main,  auquel  la  flotte  de  Brest,  trop  éloignée  ou  retenue  par  les  vents  con- 
traires, ne  pourrait  pas  s'opposer.  Ceci  est  d'une  grande  conséquence.  Il  importe 
que  notre  marine  renaissante  n'éprouve  point  d'échec  et  surtout  par  l'effet  de 
mauvaises  dispositions  adoptées  pur  le  Comité  de  salut  public.  Telle  est  à  cet  égard 
ma  conviction ,  que ,  si  je  n'avais  pas  cru  qu'une  pareille  mesure  excédât  la  borne 
de  mes  pouvoirs ,  je  lui  aurais  donné  l'ordre  de  rentrer  ;  mais  je  m'adresse  à  vous ,  et 
j'engage  le  ministre  de  la  marine  à  vous  dire  à  cet  égard  ce  que  ses  connaissances 
nautiques  le  mettent  h  même  de  vous  dire  pour  l'intérêt  public,  yt  —  Jeanbon  Saint- 
André  a  reçu  également  l'ordre  relatif  aux  fourneaux  i*everbères,  mais  ne  peut 
l'exécuter  dans  dix  jours  et  sera  forcé  d'être  désobéissant  par  impuissance.  Il  consi- 
dère ces  fourneaux  comme  l'un  des  mille  projets  extravagants  dont  on  étourdit  le 
Comité.  Un  des  auteurs  est  un  nommé  Gautier,  de  Lorient,  qui  a  eu  la  bêtise 
de  proposer  de  faire  passer  100,000  hommes  en  Angleterre  sur  une  gondole  de 
emre.  L'autre  est  Forfait,  dont  le  civisme  est  douteux.  Il  expose  que  ces  fourneaux 
sont  impraticables,  quoi  qu'en  dise  le  ministre  de  la  marine;  car,  au  moment  du 
combat,  tous  les  feux  so:)t  éteints  sur  les  vaisseaux,  et  ici  il  faut  en  allumer. 
Il  ajoute  qu'avec  les  officiers  et  marins  il  tient  un  autre  langage,  mais  qu'il  doit 
la  vérité  au  Comité.  «rJe  sens  que  je  te  fatigue  par  mes  longueurs.  Mais  enfin  il 
faut  bien  qu'en  franc  et  loyal  garçon  tu  écoules  avec  patience  un  homme  de  ton 
pays,  qui  veut  aussi  le  bien,  et  qui  travaille  autant  qu'il  peut  h  le  faire.  Je  ne  crains 
rien  pour  moi ,  mais  je  crains  pour  la  patrie ,  et  je  ne  voudrais  pas  la  livrer  au  ha- 
sard des  caprices,  des  intrigues  ou  des  fous.  Je  n'ose  pas  (e  proposer  de  descendre 
an  instant  de  la  sublime  hauteur  de  tes  fonctions  pour  te  demander  deux  mots 
d'amilié.  Cependant  on  a  des  moments  dans  la  vie,  et  un  membre  du  Comité  de 
salut  public  peut,  tout  comme  un  autre,  en  trouver  un  pour  écrire  à  un  collègue 
qui  loi  est  attaché.  AdUieu.  d  —  U  annonce  deux  prises  hollandaises.  —  Arch.  nat. , 
AFii,  aàà.  —  De  la  main  de  Jeanbon  Saint- André,] 
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LES  REPBÉSRNTA>TS  A  L'ARMEE  DE  L'OUEST 
At  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Nantes,  ù8  ventôse  an  ii-iS  mars  fjgà. 

Ciloyens  nos  collègues, 

La  chasse  donnée  aux  généraux,  et  surtout  au  général  en  chef, 
produit  son  effet;  et,  si  leur  activité  et  les  forces  qu'ils  font  obtenir  à 
nos  armées  continuent  encore  quelques  jours,  il  ne  restera  plus  de 
rassemblement  dans  la  Vendée,  et  nous  aurons  des  éloges  à  leur  don- 
ner, au  lieu  d'être  forcés  à  des  mesures  de  sévérité. 

\a)Us  vous  le  répétons  toujours  :  ne  prenez  point  de  parti  sur  le  gou- 
vernement à  établir  dans  ce  pays  avant  notre  retour  vers  vous.  Il  faut 
avoir  vu  la  Vendée  pour  savoir  le  régime  qui  y  convient. 

Tenez-vous  bien  en  garde  contre  tous  les  rapports  et  les  demandes 
qu'on  vous  fait  par  toutes  les  Sociétés  populaires,  toutes  les  autorités 
constituées  des  Sables,  de  Fontenay-le-Peuple,  de  Niort,  Luçon, 
même  de  la  Rochelle ,  etc.  Tous  ces  gens-là  entravent  les  mesures  qui, 
malgré  eux,  finissent  pour  toujours  la  malheureuse  guerre  de  la  Vendée. 
Tantôt  ils  s'opposent  à  ce  qu'on  brûle  les  repaires  des  brigands,  à 
ce  qu'on  leur  ôte  les  moyens  de  subsister,  en  brûlant  les  moulins,  en 
détruisant  les  fours  et  surtout  en  mettant  sur  les  derrières,  en  faisant 
rentrer  dans  rintérieur  les  femmes,  les  enfants,  les  vieillards,  qui 
étaient  tous  les  boulangers  et  les  espions  des  brigands;  tantôt  ils  ré- 
pandent la  terreur  dans  le  pays,  en  disséminant  de  fausses  mauvaises 
nouvelles.  Telle  cette  Société  qui  a  écrit  au  ministre  de  la  guerre,. et 
peut-être  à  vous,  que  nous  avions  éprouvé  un  échec  considérable, 
parce  qu'un  avant-poste,  surpris  d'un  plus  grand  nombre  de  brigands, 
s'était  replié;  telle  cette  Société  populaire  qui  n'a  jamais  dénoncé  au- 
cun général  traître,  et  qui  vient  dénoncer  Dutruy,  général  révolution- 
naire; tels  les  habitants  des  Sables,  qui  vous  ont  surpris  un  arrêté 
qui  déchu*e  leur  ville  hors  d'état  de  siège,  tandis  qu'ils  sont  dans  cette 
partie  qui  aura  le  gouvernement  de  feu,  tandis  qu'ils  viennent  nous 
dire  qu'ils  ^onl  menacés,  tandis  que  tous  les  renseignements  qui  nous 
arrivent  sur  cette  ville  nous  apprennent  que  ses  habitants  ne  sont  rien 
uioins  ([ue  patriotes.  Tantôt  elles  [sic)  font  délibérer  un  général  qui 
commande  les  troupes  qui  les  protègent  pour  s'opposer  aux  mesures  du 
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génial  en  chef,  se  refuser  ù  l'envoi  sur  certains  points  des  troupes  qui 
y  sont  nécessaires,  comme  si,  lorsque  vous  demandez  que  l'armée  du 
Nord  envoie  des  troupes  à  celle  de  la  Vendée,  qui  en  a  besoin,  l'armée 
du  Nord  délibérait,  disait  que  ses  troupes  lui  sont  nécessaires,  et  se 
refusait  à  leur  envoi  dans  la  Vendée. 

Malgré  tous  ces  obstacles,  nous  arriverons,  et  bientôt,  à  notre  but; 
mais  nous  voyons  qu'on  vous  obsède,  et  nous  craignons  qu'on  ne  vous 
trompe,  ou,  au  moins,  qu'on  ne  vous  tienne  en  défiance. 

Il  y  avait  véritablement  un  projet  de  révolte  sur  la  rive  droite  de  la 
Loire;  les  mouvements  n'ont  été  et  ne  sont  que  partiels;  ils  seront 
arrêtés,  et  M.  Pitt,  qui  disait  que  la  guerre  de  la  Vendée  n'était  pas 
finie,  sera  bientôt  proclamé  un  aussi  insigne  menteur  que  quand  il  a 
dit  qu'on  s'entr'égorgeait  à  Paris  et  dans  le  reste  de  la  République. 
Salut  et  fraternité , 

Hentz,  Garrao,  Prieur  (de  la  Marne). 

P.'S.  Nous  venons  d'apprendre  qu'hier  27,  Haxo  a  joint  Charette, 
que  ce  dernier  s'est  enfui  comme  un  lâche  ;  trois  colonnes  sont  à  ses 
trousses. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  de  P Ouest,  —  De  la  main  de  Hentz.] 


LES  MÊMES  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

NanteSy  q8  ventôse  an  11-18  mars  tjgà. 

[Deux  lettres  de  Prieur  (de  la  Marne),  Garrau  et  Hentz  :  1"  Us  mandent  que 
des  mesures  vigoureuses,  prises  h  temps,  viennent  de  sauver  le  Morbihan  d'une 
révolte  qui  aurait  pu  avoir  les  suites  les  plus  funestes  dans  un  département  infecté 
d'aristocratie  et  de  fanatisme.  «rMais,  comme  ce  calme  n'est  peut-être  qu'apparent, 
et  il  n'est  pas  douteux  que  les  scélérats ,  dont  ce  pays  fourmille ,  ne  cherchent 
à  y  fomenter  de  nouveaux  troubles,  nous  venons  de  faire  filer  des  troupes  vers 
h  Roche-Sauveur  et  Ancenis.  Elles  pourront  se  porter  de  là,  selon  le  besoin, 
wit  vers  le  Morbihan,  soit  sur  tous  les  points  de  Ifi^  rive  droite  qui  se  trouveraient 
menacés.  Quant  à  la  rive  gauche ,  nous  n'avons  que  de  nouveaux  succès  h  vous 
annoncer;  les  brigands  sont  chassés,  battus  et  exterminés  de  toutes  parts.»  — 
Ministère  de  la  guerre;  Armée  de  VOuest,  —  a"  (tlls  transmettent  une  lettredu  prin- 
cipal des  bureaux  civils  de  la  marine ,  relativement  à  la  paye  des  ouvriers  du  port 
de  Nantes,  et  demandent  l'avis  du  Comité  à  ce  sujet;  les  considérations  qui  l'ont 
motivée  méritent  toute  l'attention  du  Comité. t>  —  Arch.  nat.,  AF  n ,  398.  Analyse.] 


COMITÉ  DE  SiLUT  PUDLIC.    —   XII.  A 


IVmiMfcklB     XlTIOtALL. 
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UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DE  L'OUEST  k  CARNOT, 
MEMRRE  DU  COMITE  DE  SALUT  PURLIG. 

Nantes  y  ù8  ventôse  an  ii-i8  mars  tjgà. 

Mon  cher  ami,  la  guerre  de  la  Vendée  touche  à  sa  fin;  dans  huit 
jours  9  cet  exécrable  pays  sera  déblayé.  Nous  n'aurons  plus  que  Gharette, 
qui  fuit  constamment  devant  nos  troupes;  mais  nous  allons  mettre 
quatre  colonnes  à  ses  trousses,  fortes  ensemble  de  huit  mille  hommes, 
tandis  qu'il  n'a  pas  plus,  lui,  de  douze  à  treize  cents  hommes  ou 
femmes.  Au  reste,  ces  malheureux  manquent  de  subsistances  et  de  mu- 
nitions. Vivent  donc  les  mesures  vigoureuses  et  les  hommes  qui  ont 

des  c !  Que  l'on  me  guillottine  et  que  la  Vendée  soit  détruite, 

voilà  ce  que  je  dis  chaque  jour,  et  d'après  cela  j'agis. 

Votre  mesure,  relativement  à  Cholet,  a  produit  le  meilleur  effet. 
Nous  avons  la  preuve  écrite  que  cette  ville  était  le  quartier  général  des 
brigands;  aussi,  depuis  qu'elle  est  évacuée  nous  n'avons  eu  que  des 
succès. 

La  Vendée  finie ,  je  pourrai  donc  retirer  de  cette  armée  l'équiva- 
lent des  troupes  que  celle  des  Pyrénées  occidentales  lui  a  envoyées. 
(]'est  la  promesse  du  Comité. 

D'un  autre  côté,  mon  ami,  je  ne  saurais  te  presser  assez  pour  que 
vous  fassiez  droit  aux  différentes  réclamations  de  mes  collègues.  Pen- 
sez à  cette  brave  armée  et  à  l'avantage  qni  peut  résulter  d'une  invasion 
(41  Espagne  pour  s'emparer  du  fameux  port  de  Passage. 

Je  compte  sur  toi,  sur  tes  promesses.  Adieu. 

Garrau. 

jP.-iS.  Des  fusils.  .  .  !  De  la  grosse  artillerie,  et  surtout  le  retour  à 
Bayonne  des  deux  demi-brigades,  la  3 g*  et  la  1A7",  que  nous  vous 
avons  envoyées  à  Perpignan ,  ainsi  que  du  8'  bataillon  du  Bec-d'Ambès 
et  du  dépôt  du  9^ 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  de  V Ouest,  —  De  la  main  de  Garrau,^ 
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LE  REPRISSENT ANT  DANS  L'INDRE  ET  LE  CHER 
AU  C0MIT1S  DE  SALUT  PUBLIC. 

Indre-Libre  (Châteauroux),  a 8  ventôse  an  ji-î8  mars  lygà. 

(Reçu  ie  93  mars.) 

[Michaad  a  ëpurë  les  autoritës  coDstituëes  d'Arg^enton,  du  Blanc  et  dlndremoDt 
(Châtillon-sur-Indre).  «r L'esprit  public  est  bon  dans  certains  endroits;  j'y  ai  trouvé 
les  ^ises  fermées;  le  décadi  a  succédé  au  dimanche,  qui  n'est  plus  un  jour  de 
repos  que  pour  quelques  imbéciles  des  deux  sexes,  qui  ne  tiennent  au  papisme 
que  par  habitude,  et  dont  l'engouement  ne  peut  être  dangereux  pour  la  tranquillité 
publique.  Il  en  est  de  même  dans  les  campagnes  que  j'ai  parcourues  en  y  allant; 
on  n'y  exerce  plus  d'autre  culte  que  celui  de  la  Raison  :  les  prêtres  y  sont  tombés 
dans  le  plus  profond  mépris,  et  au  point  même  que  ceux  qui ,  jusqu'à  l'abolition  du 
papisme,  ont  passé  pour  patriotes,  ne  sont  pas  exempts  aujourd'hui  de  l'odieux  que 
la  vérité  et  la  raison  ont  jeté  sur  le  ministère  imposteur  qu'ils  remplissaient.  Je  ne 
croîs  pas,  dtoyens  collègues,  que  ce  dégoût  pour  la  prêtraille  soit  poussé  trop  loio  ; 
il  y  a  encore  bien  des  tartuffes  parmi  ceux  qui ,  jusqu'ici ,  ont  marché  sous  la  ban- 
nière des  partisans  de  la  Révolution.  Vous  savez  sans  doute  comme  moi  que  l'intérêt, 
la  vanité  et  la  poltronnerie  ont  été  leur  mobile  dans  ce  prétendu  dévouement,  bien 
plus  que  l'amour  du  bien  public.  Il  serait  à  propos  que  la  Convention  nationale 
décrétât  un  noode  de  solennité  pour  le  décadi  :  les  séances  que  les  Sociétés  tiennent 
ce  jour-là  ne  sont  pas  assez  prolongées  et  n'offrent  rien  au  peuple  d'assez  récréatif; 
en  sortant  de  ces  assemblées  civiques,  il  ne  sait  que  faire,  et  j'ai  remarqué  que  cet 
ennui  l'accable.  Il  faudrait,  citoyens  collègues,  qu'une  partie  de  ces  jours  de 
repos  fût  consacrée  à  des  exercices  de  force  ou  d'adresse,  qui,  en  l'amusant,  déve- 
lopperaient et  perfectionneraient  ses  facultés  morales  et  physiques.  11  sent  la  néces- 
sité de  ces  exercices,  il  les  demande,  et  il  est  persuadé  que  la  Convention  natio- 
nale les  décrétera.  Il  ne  reste  plus  dans  ce  département  qu'un  très  petit  nombre 
de  conmiunes  dont  les  autorités  constituées  n'aient  pas  été  épurées.  ?)  —  Arch. 
Dat.,  AF  II,  176.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  HAUTE-GARONNE  ET  LE  GERS 

X  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Toulousey  37  ventôse  an  11-18  mars  ijgà. 

[Dartigoeyte  annonce  qu'il  a  envoyé  au  Comité  de  sûreté  générale  des  pièces 
concernant  Dano  et  quelques  fonctionnaires  du  district  de  Saint- Gaudens^*^ 

^'^  Par  décret  du  aS  prairial  an  11,  la  Garonne,  et  celui-ci,  traduit  au  Tribunal 
Convention  nationale  refusa  d*admettre  révolutionnaire,  fut  guillotiné  le  11  mes- 
Biaise  Dario ,  député  suppléant  de  la  Haule-         sidor  an  11. 

4. 
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REPRESEMA> 


UN  DES  REPRESENTAMS  A   l. 
MEMBRE  I)L   COM< 

Nantes^  ù8  veuhr. 

iMon  cher  ami,  la  yuerre  (!•• 
jours,  cet  exécrable  pays  sera  dip» 
qui  fuit  constamment  devant 
({uatre  colonnes  à  ses  trousses    ' 
tandis  qu'il  n'a  pas  plus.  In 
femmes.  Au  reste,  ces  malho:: 
nitions.  Vivent  donc  les  nu.-.. 

des  c !  Que  l'on  inu  : 

voilà  ce  que  je  dis  chaque  joii 

Votre  mesure,  relativum»*' 
Nous  avons  la  preuve  ccritt» 
brigands;  aussi,  depuis  qi  * 
succès. 

La  Vendée  finie,  je  pouj 
lent  des  troupes  que  cclU^ 
Cvsi  la  promesse  du  Comi* 

D'un  autre  côté,  mon  • 
vous  fassiez  droit  aux  diiï 
sez  à  cette  brave  armée  i*; 
en  Espagne  pour  s'empai 

Je  compte  sur  toi,  sur 


"-•iOX.  [18  MARS  1794.] 

7'  le  à  siéger  à  la  Convention. 

i.  eo  juin  1798,  déserta  son 

v.K'^K  —  Arch.  nal.,  AF  n, 


•-7F!Î%  ET  L\  MEURTRE 
.:  PUBLIC. 

i  tjgâ.  (Reçu  le  27  mars.) 


f: 


j'.« 


P.-S.  Des  fusils ...  ! 
Bayonne  des  deux  den 
avons  envoyées  à  Perpi,^ 
et  du  dépôt  du  9". 

[xMinistère  de  la  gn* 


,-  ■•'*' 


:  1- 


-  ri^atu,  rinvasion  de  l'ennemi  et  Témi- 

-:•   MO:»  sa  fuite  avaient  tellement  dés- 

rK  trois  membres,  y  compris  Tagent 

.:':;  3i>mtrait  Ténergie  qu'exigent  les  cir- 

.:  rH^  lie  la  République  n'avait  été  fait  ni 

--iHoau,  quoique  plus  nombreuse,  n'agis- 

:i  ^A^iques  talents ,  mais  point  d'énergie. 

•  T<r  ■*»  autorités,  si  on  se  fût  assujetti  k  ne 

•f  .ia  district  ou  de  la  commune  d*Hague- 

.^.  -c.  fiuaentrilB  restés,  leur  incivisme  ne 

f4i>.  rhabitude  oii  est  encore  la  grande  ma- 

■i  Jtf^Wn,  de  ne  parler  que  la  langue  aile- 

^  e  !«w  des  lois,  les  met  dans  l'incapacité  de 

:  iiL  k»  remplacer  par  des  citoyens  pris  hors 

f.^  ie  Wîssembourg.  «A  Landau,  il  n'existait 

...  «a  ueat  été  mes  sollicitudes  et  mes  rechei-cbes , 

^  MUT  ea  composer  une  dans  toute  l'étendue 

j^8{v  ie  k  kngue  française,  le  peu  d  énergie  des 

le  commission  municipale  provisoire , 

le»  renseignements  les  plus  étendus  m'ont 

prononcés,  et  qui,  pendant  le  siège,  ont 

à  la  patrie,  en  partageant  les  travaux 

rù  chargé  cette  commission  des  fonctions 

.  m  y  ayant  pas  de  moyens  d'eu  composer  un 

I 


r  Je  sûreté  géuérale  se  trouvent  dans  le  m^me 
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LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA  CÔTE-D'OR  ET  LA  SAÔNE-ET- LOIRE 

AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Dyon,  ù8  ventôse  an  n-tS  mars  fjgà.  (Reçu  le  aS  mars.) 

[ir Bernard  (de  Saintes)  transmet  copie  d\me  lettre  du  citoyen  Naudet,  actuelle- 
ment à  BAIe  avec  un  négociant  de  Dijon ,  charge  par  la  commission  des  équipe- 
ments de  Dijon  de  quelques  emplettes.  Il  joint  copie  de  Tétat  des  objets  qu'on 
peat  ae  procurer  dans  ce  moment.  Il  résulte  un  abus  préjudiciable  dans  Tenvoi 
de  conamissaires  de  la  part  de  plusieurs  districts;  il  engage  le  Comité  à  y  porter 
remède.»  —  Arch.  nat.,  AF  ii,  191.  Analyse.] 


COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 


Séance  du  ùg  ventôse  an  ii-ig  mars  lygà. 

Présents  :  B.  Barère,  Carnet,  Coutbon ,  Saint-Just,  Biliaud-Varenne, 
Collot-d'Herbois ,  C.-A.  Prieur,  Robespierre  el  R.  Lindet. 

1.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  compte  que  lui  a  rendu  le 
citoyen  Marct,  son  commissaire  pour  la  confection  des  chemins  de  la 
frontière  du  Nord ,  du  résultat  de  ses  opérations ,  el  du  besoin  qu'il  a 
de  nouveaux  fonds  pour  les  continuer;  vu  l'arrêté  dudil  Comité  du 
i&  de  ce  mois^^),  qui  proroge  les  pouvoirs  dudit  commissaire,  arrête 
que  ie  receveur  du  district  de  Lille  comptera  à  Jean-Philibert  Maret 
la  somme  de  9,000  livres  sur  la  simple  quittance  au  bas  de  l'expé- 
dition des  présentes,  laquelle  sera  admise  comme  pièce  comptable  par 
la  Trésorerie  nationale,  et  imputable  sur  les  fonds  faits  pour  répara- 
tion des  routes. 

C.-A.  Prieur  ^^^ 

3.  Le  Comité  de  salut  public,  voulant  éviter  l'affluence  aux  envi- 
rons de  Paris  des  réfugiés,  qui,  en  vertu  de  l'arrêté  des  représentants 
du  peuple  Garrau,  Hentz  et  Francastel,  daté  de  Nantes,  le  3  de  ce 
mois,  doivent  s'éloigner  h  vingt  lieues  au  moins  du  département  de  la 

<^>  Voir  t.  XI,  p.  5ai,  Tarrélé  n"  1.  —  W  Anh.  nat,  AF  11,  80. 


52 


REPRÉSENTANTS  EN  M 


11  apprond  que  Dario,  doputo  suppV'anl.  va  rln 
Or  ce  Dario  lui  est  sijjnohi  comme  un  nMlri.ili-: 
posie  pour  iHre  secrétaire  d'une  as>i«'iiil»l»'"  <>:•■' 


LK  REPRESEINTWT  I)\NS  LK   ' 
AU   COMITK  l)K 

SchleHtadty  s  8  ventôna  au  ti-' 


[Bar  mande  que,  «rdans  le  (li<ti  i. 
{[ration  des  lâches  qui  Tavaiful  ;>' 
or|[anisé  radmiuislraliou  qu'il  n*. 
national,  et  parmi  cn\  rii^n'iU  n  •' 
constances,  et  rien  do  co  ipi'i\i;.: 
ne  pouvait  se  faire.  La  inuiiirii.  . 
sait  pas  davantage;  le  mnii-f    -< 
Cependant,  il  iHail  ditlicili'  '' 
choisir  les  membres  qw  |i<ii.'- 
nau.  Les  plus  capalilc-    i.ii" 
m*eùt  pas  permis  dr  If^  ■  : 
joritëdes  citoyens  dinl'-j 
mande,  en  les  rnijtiM'l:-. 
l'enqdir  les  ronr(ii>ii>  yv 
du  district.  Il  a  i.  im  ■.  ;• 
plus  de  mnuii'ip.ili' 
je  n'ui  pu  lrnii\'  > 
queconqKHlc  t.i  ! 
citovcns.  ti)iil  iir  - 
restivinlc  à  sii 
désignés  coii'-. 
donné  dos  {v\ 
et  les  daii(;i-: 
déléguées  ;m. 
à  Liuuliiii.- 


■(■ 


"H 


-  -champ  les  me- 

rrocher  de  Paris 

:iinîra  des  ordres 

K-'ies  pour  les  faire 

:?^il  exécutif  rendra 

prises  pour  l'cxécu- 

OT,  Robespierre  ^'-l 


Tro'.rt  du  ministre  de  la 

'.  ■"<{  de  procurer  à  la 

-   uîfi^ant  pour  remplir  les 

*    *  -^dments  de  celte  arme: 

_-    -  but  est  d'auymenter  le 

'  ur  celte  année  seulement, 

-   ."  tr'ves   d'artillerie,  il   sera 

-*   /m  républicanisme  prouvé, 

-  r^slû■>?s  pour  scrvip  utilement 

^-  riii'^s  auront  les  mêmes  grades 

lijL-.sr^  de  la  guiirre  est  chargé 

.'iiïiR,  Billaud-Varf..v\e^^^. 


i.'- 


.•   >ùrelé  générale  arrêtent  que 

^     ..■•fij  qui  commandent  la  force 

:  •>;..«  ou  maison  d'arrêt  de  Paris, 

rM\  '015,  et  par  écrit,  de  l'étal  des 

::.  ta  Comité  de  salut  public. 

.oor.  SuM-JusT.  C.-A.  Prieur, 

'l    ^iiS^N,    CoLLOT-n'HuRDOIS,    ElIE 
C.    ^i.-UL^VARE.N.>E^'. 


-•> 


H.'  quo  la  Tréson.M'it*  nationale 
>:tMt:on  du  mandat  tpii  lui  sera 


Vivh.  nat.,  AP  ii,  •^■••j. 
Xnli.  n;il.,  A  F  ii.  .'>-.  --  Ih  la  main 
,1    ».'iiî". 
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délivré  en  conséquence  du  présent  arrêté,  la  somme  de  â,  1 1 5  livres, 
pour  les  causes  exprimées  en  la  note  ci-dessus  (^),  cette  somme  à 
prendre  sur  les  5o  millions  mis  à  la  disposition  du  Comité. 

CouTHON,  C.-A.  Prieur,  Robespierre,  Saint- Just, 
Carnot,  Billaud-Varenne  ^^K 

6.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  prisonniers  étrangers 
qui  sont  à  TAbbaye  seront  mis  au  secret,  et  ne  pourront  communiquer 
entre  eux.  Le  maire  de  Paris  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Saint-Just,  Collot-d*Herbois,  Carnot, 
Billadd-Varenive  ^^\ 

7.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  représentant  Levas- 
seur  se  transportera  dans  le  département  de  Seine-et-Oise  pour  rendre 
justice  aux  patriotes  opprimés,  et  réprimer  les  ennemis  de  la  Révo- 
lution. 

Robespierre,  Carnot (^^ 

8.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Trésorerie  nationale  tien- 
dra k  la  disposition  du  citoyen  Lamarque,  à  Bordeaux,  les  sommes  né- 
cessaires pour  Tachât  de  3o,ooo  tonneaux  de  vin  pour  le  service  de  la 
marine,  dont  il  a  été  chargé  par  le  ministre  de  ce  déparlement,  et  du 
consentement  du  Comité.  Le  citoyen  Lamarque  rendra  compte  de 
ses  opérations  et  de  l'emploi  des  fonds  à  la  Commission  des  subsis- 
tances. 

Billaud-Varenne,  R.  Lindet,  C.-A.  Prieur ^*l 

9.  Le  Comité  autorise  les  commissaires  à  vendre  les  voitures  qui 
sont  inutiles  et  qui  doivent  débarrasser  les  remises  nécessaires  aux 
ateliers. 

Collot-d'Herbois,  Couthon,  Carnot,  B.  BarèreJ^^. 

<')  Cest  00e  note  «rde  dépenses  faites  par  (')  Arch.  nat. ,  AF  11 ,  63 .  —  De  la  main 

Damât  et  Bagroey,  en  démarches  près  de  la  de  Saint-Jutt. 

Coairtnikm  et  du  Comité  de  salut  public,  ^^^  Arch.  nat.,  AF  11,  67.  —  Delà  main 

poar  uréîer  et  éteindre  le  fédéralisme  du  de  Rohetpien'e, 
Jora%  Total  9,1 15  lifres.  (^)  Arch.  nat.,  AF  11,  996. 

*■*  Arch.  nat.,  AF  11,  69,  —  De  la  main  ^'^  Arch.  nat.,  AF  ii ,  a85.  —  Delà  main 

iê  Cemtktm.  de  Collot-d'Herboi», 
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COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 


ffuerre  ^^\  nrrôle  que  le  Conseil  exécutif  prendra 
sures  nécessaires  pour  que  ces  réfugiés  ne  puisse 
a  moins  de  vingt  lieues,  et  qu'en  conséquence 
aux  corps  administratifs  et  municipalités  circon^ 
refluer,  et  en  empocher  les  rassemblements.  Le 
compte  dans  deux  jours  des  mesures  qu'il  au- 
tion  du  présent  arrêté. 

C 

3.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  ru; 
guerre,  considérant  de  quelle  importance  * 
République  le  nombre  d'officiers  d*artillerie 
places  vacantes  destinées  aux  élèves  dans  les 
considérant  qu'un  des  moyens  d'atteindre  < 
nombre  des  élèves  de  l'Ecole,  arr(5le  :  i"  P« 
indépendamment  du  nombre  ordinaire  d'< 
reçu  à  Técole  1 6  élèves  surnuméraires,  d'i 
et  qui  réuniront  les  connaissances  nécess 
dans  celte  arme.  —  a'' Ces  élèves  surnumén. 
et  appointements  que  les  autres.  Le  minis 
de  l'exéculion  de  cet  arrêté. 

Car.not,  c.-a.  r* 

'i.   Les  Comité  de  salut  public  et  dv 
les  adnunistrateurs  de  police  et  les  cito\ 
armée,  employée  près  de  chaque  prise» 
leur  rendront  compte  chaque  jour  deu\ 
prisons;  Tenvoi  dos  bulletins  sera  fait 

M.   BaYI.K.  B.  BARiRE,  i. 

Am\r,  Gr.  Jagot,  Di 

Lm.OSTK,  VoiLLATtD,   I 

ô.   Le  Comité  do  salul  publie  m 
p.uiM'ci  au  cito\on  Pumas,  sur  la  in 


Nous  n\»\t»ns  ivi^  roî  arrôlo, 


-   ne  la 


»..'r.  .1.   (.  î"  ^;  :. 
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>^  trans- 
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i{ueUe8  ki 

'>ent  arrêté 

iir  quelqMi 

vpéditions  an 

^  et  appori- 
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:»n  de  toutlear 

U.  LnMffM« 

IministntaVBdB 
lo  peapk  anr  ki 
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moyens  d*aflermir  la  liberté,  d'entretenir  la  tranquillité  publique  et  de 
repousser  Tennemi  des  frontières,  ont  tenu  une  conduite  coupable  et 
cherché  à  compromettre  la  tranquillité  dans  l'intérieur  et  le  bon  ordre 
dans  Tarmée,  en  refusant  de  faire  exécuter  les  réquisitions  qui  leur 
ont  été  adressées  par  la  Commission  des  subsistances  et  approvision* 
Déments  de  la  République  pour  l'armée  des  Pyrénées  occidentales  et 
pour  les  citoyens  des  départements  de  l'Avcyron  et  de  la  Lozère;  qu'au 
lieu  d'annoncer  h  leurs  concitoyens  qu'ils  devaient  s'empresser  d'exé* 
coter  les  réquisitions  et  attendre  avec  confiance  le  remplacement  des 
grains  demandés,  s'ils  en  avaient  besoin  avant  la  récolte  et  s'il  ne  leur 
en  restait  pas  une  quantité  suffisante,  au  lieu  de  leur  exposer  que  tout 
retardement  tendait  à  compromettre  le  salut  de  l'armée  et  la  tranquil» 
lité  des  deux  départements,  ils  ont  déclaré  que  les  réquisitions  ne 
pouvaient  pas  être  exécutées;  que,  par  leur  refus,  leur  résistance  et 
lears  considérations,  ils  ont  fait  naître  la  crainte  et  la  défiance;  qu'ils 
ont  donné  à  leurs  concitoyens  l'exemple  funeste  de  s'isoler,  de  voir  avec 
une  coupable  indifférence  les  besoins  de  l'armée  et  ceux  des  départe* 
ments  voisins;  arrête  que  Bo,  représentant  du  peuple  envoyé  dans  les 
déparlements  du  Lot  et  du  Cantal,  fera  exécuter  les  réquisitions  de 
70,000  quintaux  en  faveur  du  département  de  l'Aveyron,  en  diverses 
parties  qui  seront  envoyées  successivement  à  leur  destination ,  en  in- 
formant le  Comité  de  salut  public  de  la  situation  du  département  du 
Tarn  et  de  la  suite  qui  sera  donnée  à  l'exécution  des  mesures  qu'il 
aura  prises.  Le  représentant  du  peuple  accélérera  ou  retardera  ou 
suspendra  le  cours  du  transport  des  grains  du  département  du  Tarn 
dans  celui  de  l'Aveyron ,  dans  la  proportion  des  besoins  plus  ou  moins 
pressants  du  département  de  l'Aveyron;  il  éclairera  le  peuple  sur  la 
nécessité  d'exécuter  provisoirement  la  réquisition,  sur  les  suites  fu- 
nestes qu'entraînerait  le  refus  d'obéir  à  lui,  sur  l'obligation  indispen-^ 
sable  de  tous  les  citoyens  de  s'aider,  de  s'assister  mutuellement,  sur 
l'usage  des  subsistances  qui  doivent  être  le  patrimoine  commun  de  tous 
les  républicains,  sur  la  confiance  et  la  sécurité  avec  lesquelles  ils 
doivent  attendre  le  remplacement  des  subsistances  qui  leur  seront 
nécessaires,  sur  l'étendue  des  ressources  que  le  gouvernement  s'est 
procurées,  sur  la  nécessité  de  partager  les  subsistances  qui  existent 
inégalement  dans  plusieurs  départements,  en  attendant  que,  par  des 
versements  fréquents,  on  puisse  pourvoir  à  tous  les  besoins  et  calmer 
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toutes  les  inquiétudes.  Il  se  fera  rendre  compte  de  la  conduite  des 
administrateurs  du  département  du  Tarn;  il  s'assurera  s'ils  ont  égaré 
le  peuple  par  leur  exemple,  ou  s'ils  ont  négligé  de  l'éclairer;  il  pren- 
dra à  leur  égard  toutes  les  mesures  que  les  circonstances  et  le  respect 
dû  à  la  loi  exigent.  Il  prendra  connaissance  de  la  situation  de  la 
Lozère  et  fera  exécuter,  partiellement  ou  en  entier,  la  réquisition  de 
3o,ooo  quintaux  faite  en  faveur  de  ce  département,  si  ses  besoins 
sont  pressants,  si  la  situation  du  Tarn  le  permet,  si  le  départemeut  de 
la  Lozère  ne  reçoit  pas  de  secours  d'ailleurs.  Il  prendra  en  considéra- 
tion la  différence  de  situation  des  districts  du  département  du  Tarn, 
dont  plusieurs  sont  dans  le  besoin  et  ont  été  négligés  par  les  adminis- 
trateurs, tandis  que  les  autres  conservent  leurs  moyens  et  leurs  res- 
sources. Il  entretiendra  avec  le  Comité,  sur  cet  important  objet  de  sa 
mission ,  la  correspondance  la  plus  active. 

R.  LiNDET  ^^K 

13.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
la  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  Répu- 
blique, sur  l'avantage  de  permettre  l'expédition  du  navire  américain  k 
Daring,  capitaine  Cooper,  avec  son  chargement  pour  approvisionner 
les  îles  de  France  et  de  la  Réunion,  arrête  qui  suit  :  i""  Le  citoyen 
Félix  Michel  est  autorisé  de  charger  les  différentes  marchandises,  dé- 
taillées dans  la  note  annexée  au  présent  arrêté,  dans  le  navire  améri- 
cain le  Daring,  capitaine  Cooper,  actuellement  à  Bordeaux,  et  de 
l'expédier  pour  les  îles  de  France  et  de  la  Réunion.  —  2*  Félix  Michel 
sera  tenu  de  faire  revenir  ce  navire  dans  un  port  de  la  République 
avec  sa  pleine  et  entière  charge  de  coton ,  sucre,  café,  indigo,  et  autres 
denrées  coloniales.  —  3°  Pour  assurer  le  retour  de  ce  navire  et  de 
son  chargement  dans  un  des  ports  de  la  République,  sauf  la  perte  ou 
la  prise  par  les  ennemis,  Félix  Michel  fournira  un  cautionnement 
pour  la  somme  de  quatre  cent  mille  livres. 

R.  LlNDET^'^^ 


^')  Arcli,  nat.,  AF  11,  7a.  —  De  la  main  ^*^  Arch.  nat.,  AF  11,  76.  —  Non  enrt- 

de  R,  Lindet.  Non  enregistré.  gittré. 
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CONSEIL  EXÉCUTIF  PROVISOIRE. 


QUATRE-VINGT-DOUZIEME  SÉANCE  {^W). 
99  feniàse  an  11-19  ^^^  ^79^* 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  le  Conseil  exécutif  provi- 
soire confirme  dans  les  fonctions  de  commandant  amovible  de  Mau- 
beuge  le  citoyen  Lutz ,  provisoirement  nommé  à  cette  place  par  les  re- 
présentants du  peuple  Saint-Just  et  Le  Bas.  Le  présent  arrêté  sera 
soumis  k  Tapprobation  du  Comité  de  salut  public. 

Lecture  faite  ^e  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  99  ventôse, 
portant  que  le  Conseil  exécutif  donnera  des  ordres  pour  que  les  réfu- 
giés qui,  en  vertu  de  l'arrêté  des  représentants  du  peuple  daté  de 
Nantes  le  9  de  ce  mois ,  doivent  s'éloigner  de  vingt  lieues  du  départe- 
ment de  la  guerre,  ne  puissent  s'approcher  de  Paris  au  moins  de  vingt 
lieues  ^^\  le  Conseil  renvoie  pour  l'exécution  aux  ministres  de  la  guerre 
et  de  l'intérieur. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  le  Conseil  exécutif  provi- 
soire destitue  le  citoyen  Ribotty  du  commandement  temporaire  de  la 
place  de  Bergues  et  nomme  pour  le  remplacer  le  citoyen  Delegorgue, 
actuellement  commandant  temporaire  à  Douilens.  Le  présent  arrêté 
sera  soumis  à  l'approbation  du  Comité  de  salut  public. 

[Envoi  de  munitions  aux  directeurs  d'artillerie  à  Metz,  Nantes,  Grenoble, 
Bilcbe,  Douai,  etc.  —  Arrêtés  relatifs  à  des  prises  maritimes.] 


REPRÉSENTANTS  EN   MISSION. 


LE  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC 


A   FLORENT  GUIOT,   flEPRESENTANT  A  L'ARMEE   DU  NORD,   A  LILLE. 

Paris^  ùg  ventôse  an  n-ig  mars  ijgà. 

[Le  Comité  charge  Florent  Guiot  de  faire  une  enquête  sur  Valletaux,  comman- 
(**  Voir  plin  haut,  p.  53,  Tan^té  n**  9. 
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dant  à  Armentières,  dont  la  conduite  est  très  suspecte.  —  Arch.  nat.,  AF 11,  a&â. 
—  De  la  inain  de  CarnoL  Voir  la  Correspondance  générale  de  Camot.] 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
\  ROUX-FAZILLAC ,  REPRESENTANT  DANS  LA  GORREZE  ET  LE  PUY-DE-DÔME. 

PanSy  ag  vmtdse  an  n-ig  mars  ijgà. 

On  nous  apprend,  citoyen  collègue,  que  tu  as  répondu  à  des  com- 
missaires du  Puy-de-Dôme  que  tu  n'avais  plus  de  pouvoirs  pour  aller 
organiser,  dans  ce  département,  le  gouvernement  révolutionnaire. 
Si  une  lettre  postérieure  à  celle  que  Couthon  t'a  écrite  pour  te  faire 
connaître  le  vœu  du  Comité  t'est  parvenue,  et  qu'elle  t'ait  autorisé  à 
rester  exclusivement  à  Tulle,  ce  ne  peut  être  que  par  l'effet  d'une  er- 
reur à  laquelle  le  défaut  de  minute  de  la  lettre  de  Couthon  a  donné 
lieu.  Le  Comité  t'invite  donc  de  nouveau  à  donner  quelque  temps  au 
département  du  Puy-de-Dôme;  les  autorités  constituées  y  sont  em- 
barrassées, parce  qu'elles  n'y  sont  point  organisées  dans  les  formes  . 
prescrites  par  le  gouvernement  révolutionnaire.  Tu  sentiras  aisément, 
d'après  cette  observation,  combien  il  est  pressant  que  tu  te  rendes  à  ce 
nouveau  poste. 

Salut  et  fraternité,  Couthon,  Collot-d'Herbois. 

[Arch.  nat.,  AF  n,  58.  —  Delà  main  de  Couthon,'\ 


UN  EX-REPRESENTANT  A  L'ARMEE  DE  LA   MOSELLE 
AUX  COMITÉS  DE  SALUT  PUBLIC   ET  DE  SÛRETÉ  GENERALE  REUNIS. 

Parisy  ùg  ventôse  an  ii-ig  mars  ijgà. 

[Ballbazar  Faure,  \x  propos  de  i'enquêlc  que  les  Comités  sont  charges  de  faire 
sur  sa  mission ,  transmet  une  lettre  d'un  de  ses  ex-déléguës ,  nommé  Dumais ,  et 
transmet  des  considérations  tendant  à  le  justiGer  et  à  se  justifier  lui-même.  —  Arch. 
nat. ,  AF  n ,  1 55.  —  Delà  main  de  Balthazar  Vaure,] 
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UN  DES  REPRlSsENTANTS  \  L'ARMEE  DE  L'OUEST 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC.  ' 

Melufiy  ùg  ventôse  an  ii-ig  mars  î'jgà.  (Reçu  le  ^3  mars.) 

[Quoique  Boorbotte  ait  aanoncë,  le  16,  soq  retour  à  Paris,  on  lui  a  envoyé  à 
Soamur,  le  90,  un  arrêté  (ju^il  vient  de  recevoir  à  Melun,  et  qu'il  se  Mte  de 
renvoyer  au  Comité.  —  Arch.  nat. ,  AP  n ,  a8o.  —  De  la  main  de  BùurboUe. ] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LE  NORD  ET  LE  PAS-DE-CALAIS 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

ArraSy  ùg  ventôse  an  11 -i g  mars  i'jgà. 

[Quatre  lettres  de  Joseph  Le  Bon  :  1*  Il  se  plaint  que  le  Conseil  exécutif  ait  dé- 
ngné  Arras  pour  le  lieu  de  rassemblement  des  déserteurs  étrangers  de  Tarmée  du 
Nord.  «Les  ennemis  de  la  liberté  française  sont  ici  dans  la  citadelle,  tout  près  de 
006  magasins;  les  officiers  ont  la  liberté  de  se  promener,  juste  Dieul  Et  vous 
donnez  tranquilles  I  Si  votre  autorité  n'avait  sanctionné  le  projet  ministériel ,  il  y 
a  longtemps  que  j*aurais  évacué  toute  cette  bande  d'amis  suspects  de  la  Révolu- 
tion dans  les  communes  de  l'intérieur.  Pariez,  ne  souffrez  pas  qu'à  l'ombre  de 
votre  nom  on  prépare  ici  de  nouveaux  malheurs  à  la  patrie.  ^  —  Arch.  nat. ,  V\ 
iyya.  —  Delà  main  de  Le  Bon,  —  a*  U  a  pris  des  mesures  pour  que  la  garde 
du  magasin  d' Arras  ne  fdt  plus  confiée  à  des  hommes  de  ce  1 7'  régiment  de  chas- 
seurs que  le  Comité  a  licencié.  —  Arch.  nat.,  ibid.  —  De  la  main  de  Le  Bon.  — 
3*  Il  a  fait  sortir,  il  y  a  quelques  jours,  des  prisons  d'Arras,  le  nommé  Coffin, 
agent  des  Etats-Unis  d'Amérique  à  Dunkerque,  mis  en  état  d'arrestation  parle 
Comité  de  surveillance  de  celle  dernière  commune.  —  Arch.  nat.,  ibid,  —  4"  II 
annonce  la  condamnation  k  mort  et  l'exécution  de  divers  suspects.  —  Arch.  nat., 
F,  4774'.  —  Delà  main  de  Le  Bon, ] 


UN  DES  REPRiSsENTANTS  DANS  LE  CALVADOS  ET  LA  MANCHE 

AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

FaUnsCy  ùg  ventôse  an  ii-ig  mars  i'jgà.  (Reçu  le  37  mars.) 

[  Frémanger  accuse  au  Comité  réception  de  diverses  lettres  et  pièces.  —  Arch. 
nat.,  AF 11  «  1 76.  —  Delà  main  de  Frémmiger. ] 
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LE  REPRÉSENTANT  A  RREST  ET  DANS  LES  DEPARTEMENTS  MARITIMES 

*  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Brestf  ùg  ventôse  an  ii-ig  mars  lygà.  (Reçu  le  5  avril.) 

[Jeanbon  Saint- André  annonce  quatre  prises,  dont  trois  anglaises  et  une  da- 
noise aUant  dans  un  port  ennemi.  Plusieurs  lettres  trouvées  à  bord  d  un  bâtiment 
destiné  pour  la  Jamaïque  s'accordent  à  dire  qu'un  convoi  considérable  devait  par- 
tir dans  trois  semaines  d'Angleterre  pour  cette  tle.  Le  Comité  prendra,  d'après  cet 
avis,  les  mesures  qu'il  jugera  convenables.  Il  demande  qu'afin  d'être  prêt  à  toute 
éventualité,  on  approvisionne  les  vaisseaux  de  vivres  pour  trois  mois.  —  Arch. 
nat. ,  AF  u,  99a.  —  De  la  main  de  Jeanbon  Saint-André,] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  L'ILLE-ET-YILAINE  ET  LA  MAYENNE 

AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Laval,  ùg  ventôse  an  u-ig  mars  îjgà.  (Reçu  le  3  avril.) 

[«r  François  Primaudière  expose  que  la  horde  scélérate  des  Chouans  prend 
chaque  jour  un  caractère  plus  alarmant.  D  est  temps  de  prendre  les  mesures  les 
plus  promptes  pour  effectuer  leur  entière  destruction.  Pour  remplir  ce  but,  le 
général  Chalbos  manque  de  troupes;  il  invite  le  Comité  k  prendre  en  considéra- 
tion la  demande  de  secours  qu'il  lui  fait.»  —  Arch.  nat.,  AFii,  176.  Analyse.] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LE  LOIR-ET-CHER  ET  LA  SARTHE 

AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

MondoubleaUy  ag  ventôse  an  ii-ig  mars  ijgà.  (Reçu  le  aS  mars.) 

[Deux  lettres  de  Garnier  de  (Saintes)  :  i**  Il  a  épuré  les  autorités  du  Loir-et- 
Cher;  mais  il  n'a  pas  encore  eu  le  temps  d'épurer  celles  de  la  Sarthe.  Il  va  se  rendre 
au  Mans,  ou  Levasseur  lui  dit  que  les  choses  vont  assez  mal  pour  les  patriotes.  — 
Arch.  nat,,  AF  11,  176.  —  a"  Dans  le  district  de  Mondoubleau  l'esprit  public  est 
médiocre,  quoique  l'administration  de  ce  district  soit  composée  de  bons  citoyens 
qui  ne  veulent  ni  rois ,  ni  tyrans.  trDans  cette  commune,  peu  fortunée,  et  tout  au 
plus  composée  de  i,5oo  âmes,  j'ai  fait  sans  aucune  taxe  environ  9,000  livres 
d'offrandes  volontaires.  J'ai  consacré  3,ooo  livres  pour  le  soulagement  des  pauvres, 
et,  comme  ce  district  m'offre  des  bois  de  marine,  à  l'abattement  desquels  je  fais 
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procéder  avec  le  plus  de  cëlërit^  possible,  j*ai  affecté  Texcëdent  de  cette  somme 
poor  la  réparation  d*an  canal  et  d*un  morceau  de  route,  sans  lesquels  il  serait  im- 
pottible  de  faire  conduire  les  bois  dans  un  des  ports  de  la  République.  Château- 
da-Loir  présente  dans  cette  partie  des  ressources  très  importantes;  aussi,  avant 
de  me  rendre  au  Mans ,  je  vais  y  passer  une  couple  de  jours  pour  hâter  Texécution 
do  travaux  commencés. «  —  Arch.  naL,  ibid.] 


LE  REPBÉSENTANT  DANS  LA  VIENNE  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Ckdtellerauhy  ùg  ventôse  an  ii-ig  mars  lygù.  (Reçu  le  s5  mars.) 

[  Deox  lettres  d' Ingrand  :  i*  ir  II  expose  au  Comité  que ,  d'après  un  ordre  donné  au 
coGunandant  de  la  place  de  Poitiers  par  le  général  en  chef  de  Farmée  de  TOuest ,  dans 
lequel  il  lui  prescrit  de  faire  partir  toutes  les  troupes  qu'il  a  sous  son  commande- 
ment et  de  lui  fournir  toutes  les  armes  de  calibre  qui  pourront  se  ti'ouver  dans 
la  commune  de  Poitiers,  en  conséquence  il  a  mis  à  la  disposition  du  commandant 
de  la  place  les  5io  fusils  et  les  soo  sabres  que  son  collègue  Brival  lui  avait  en- 
voyés. Il  espère  que  le  Comité  approuvera  cette  mesure,  y»  —  Arch.  nat. ,  AP  ii,  1 76. 
Analyse.  —  9*  Il  fait  passer  ci-joint  deux  arrêtés,  Tun  relatif  h  la  réorganisation 
des  autorités  constituées  de  Châtelleracdt,  chef-lieu  du  district  de  ce  nom,  l'autre 
rebtif  à  l'exécution  de  la  loi  du  93  du  présent  mois,  sur  les  détenus  et  hommes 
suspecta.  11  était  grand  temps  que  cette  loi  fit  rr  rentrer  dans  le  devoir  une  foule 
prodigiense  de  modérés  et  d'apitoyeurs  qui,  dans  toute  la  République,  et  particu- 
lièrpment  dans  le  département  de  la  Vienne,  faisaient  leurs  efforts  et  employaient 
tons  les  moyens  pour  faire  rétrograder  l'esprit  public,  affaiblir  les  principes,  en- 
traver la  marche  du  gouvernement  provisoire  et  révolutioimaire,  et  enGn  perdre 
dans  Topinion  publique  les  meilleurs  républicains,  les  seuls  et  véritables  amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité. d  —  Arch.  nat.,  ibid.] 


U!l  DES  BEPRÉSBNTANTS  A  L'ARMEE  DES  PYRENEES  OCCIDENTALES 

AU  COMITi  DE  SALUT  PUBLIC. 

Sans  lieu,  ùg  venldse  an  ii-ig  mars  fjgà.  (Reçu  le  9  avril.) 

[Féraad  mande  qu'il  réunira  demain  les  maires  et  les  officiers  municipaux  de 
plittieore  communes  les  plus  frontières,  rrj'en  formerai  une  espèce  de  conseil  mo- 
meDlané;  je  concerterai  avec  lui  ce  qu'il  importe  le  mieux  à  la  sûreté  de  cette 
partie  de  la  frontière;  je  donnerai  une  activité  vigoureuse  à  la  surveillance;  je 
déeoQTrirai  les  perfides,  et  la  vengeance  des  lois  les  atteindra. »  Dans  cette  contrée, 
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tt[\  n'y  a  plus  que  quelques  femmelettes  qui  tiennent  après  les  prêtres;  la  Sociëtë 
populaire  d'Arreau  achève  de  les  anéantir  par  les  armes  du  ridicule  et  par  Tin- 
struction  ;  point  de  mouvement  convulsif ;  j*ai  éprouve  bien  souvent  qu  il  ne  fallait 
pas  user  de  ces  moyens  extrêmes  chez  un  peuple  qui  a  presque  encore  toutes  les 
vertus  du  premier  âge  et  qui  n*a  besoin  que  d'être  éclaire;  je  parle  de  Thabitant 
des  vallées,  républicain  par  caractère  et  par  intérêt. t)  «r J'organise  dans  cet  instant 
tout  le  service  de  rartilierie  dans  les  Hautes-Pyrénées.  J'espère  que  vous  verrez 
avec  plaisir  qu'à  l'instant  de  la  plus  grande  pénurie  de  mulets  et  mules,  au  moment 
où  nos  ressources  paraissaient  épuisées,  il  s'est  trouvé  un  citoyen  assez  républicain 
pour  venir  au  secours  public  de  toutes  ses  forces  et  d'une  manière  bien  grande  et 
bien  désintéressée.  Je  vous  rendrai  compte  de  cette  opération  par  le  premier 
courrier.  Nous  manquons  absolument  de  subsistances  dans  cette  contrée;  le  peuple 
souffre,  mais  avec  gatté,  avec  patience;  j'ai  parcouru  bien  des  chaumières  où  Ton 
ne  mangeait  plus  de  pain  depuis  de  longs  jours,  où  l'on  ne  se  nourrissait  que 
d'herbages  :  pas  une  plainte,  pas  un  mécontentement;  ils  sont  heureux,  parce 
qu'ils  savent  que  la  Convention  nationale  et  le  Comité  de  salut  public  connais- 
sent leur  détresse,  y  sont  compatissants,  et  s'occupent  des  moyens  de  les  &ire 
cesser.»  —  Arch.  nat. ,  AF 11,  17a.  —  De  la  main  de  Fératid,] 


UN  DES  REPRESENTANTS  k  L'ARMEE  DE  LA  MOSELLE 
AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Nancy,  ag  ventôse  an  ii-ig  mars  ijgà.  (Reçu  le  aS  mars.) 

[rrPflieger  transmet  une  pétition  du  citoyen  Rith  et  un  arrêté  y  relatif.  Rith  se 
trouve  en  concurrence  avec  Barbier,  l'un  pour  être  maintenu,  l'autre  pour  être 
réintégré  dans  les  fonctions  de  chef  de  brigade  du  a'  rt^iment  de  hussards. 
Pflieger  propose  des  moyens  pour  les  contenter  tous  les  deux,  les  soumet  au  Co- 
mité, demande  prompte  décision.))  —  Arch.  nat.,  AF  n,  a 46.  Analyse.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  DANS  LE  RHÔNE  ET  LA  LOIRE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Commune-Affranchie  (Lyon),  ùg  ventôse  an  ii-ig  mars  17 gà. 

(Reçu  le  ù  avril.) 

[trFouché  transmet  un  arrêté  pris  pour  forcer  les  jeunes  gens  de  première  ré- 
quisition h  rejoindre  leurs  drapeaux  et  pour  faire  arrêter  les  prêtres  et  autres 
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eontre-révolutioiinaires  qui  les  avaient  engagés  dans  celte  désertion  ^'^n  —  Arch. 
Dat,  AF  n,  aSs.  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LB  PUY-DR-DÔME  ET  LA  CORREZE 

AU  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIG. 

Tulle^  3p  ventôse  an  u-ig  mars  lygà.  (Reçu  le  4  avril.) 

[ffRonx-Fazillac  transmet  un  paquet  cacheté  contenant  six  assignats  faux  de 
ioo  livres  venant  de  Lausanne;  il  en  était  arrivé  précédemment  de  Berne  un  de 
la  même  somme,  que  le  Comité  de  surveillance  de  Tulle  adressa  au  Comité  de  sû- 
reté générale.  Le  Comité  de  Tulle  a  pris  un  moyen  pour  attirer  à  lui  le  plus  qu'il 
sera  possible  de  ces  faux  assignats;  s'Û  en  voit  encore,  il  les  transmettra  également. 
L'esprit  public  a  pris  un  nouvel  essor  depuis  les  derniers  décrets,  n  —  Arch.  nat. , 
AFii,  176.  Analyse.] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA  HAUTE-GARONNE  ET  LE  GRRS 

AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Toulouse^  9g  ventôse  an  ii-ig  mars  l'jgà.  (Reçu  le  29  mars.) 

[Avec  la  lettre  du  Comité  du  â3  de  ce  mois^*\  Dartigoeyte  a  i*eçu  le  décret  de 
la  Convention  du  i3,  relatif  à  Tenvoi  au  Comité  de  secours  publics  de  la  liste  des 
citoyens  auxquels  les  représentants  du  peuple  en  mission  ont  accordé  des  secours. 
—  Arch.  nat.,  AF  u,  191.] 


UN  EX-REPRÉSENTANT   A   L'ARMEB   D'ITALIE   AU   COMITE   DE  SALUT  PURLIC. 

MonlpellteTy  ag  ventôse  an  ii-ig  mars  lygà.  (Reçu  le  28  mars.) 

[L*état  crrétrograde«  de  sa  santé  a  forcé  Beauvais  h  changer  de  séjour,  rrll 
semble  que  Tair  de  Marseille  me  fût  contraire,  et  je  me  suis  cru  obligé  de  venir 
en  diercher  un  meilleur.  C'est  avec  regret  que  je  me  vois  dans  l'impossibilité  de 
pouvoir  encore  assigner  Tépoque  heureuse  où  je  pouri*ai ,  au  sein  de  la  Convention , 

^^)  Aux  termes  de  cet  arrêté,  en  date  ront  trouvés  les  armes  à  la  main  seronl 

du  même   jour,   le   général    Declaye   est  fusillés  sur-le-champ.  Les  déserjleurs  de  la 

chargé,  avec  cent  gardes  révolutionnaires,  première  réquisition  seront  amenés  dans 

de  mettre  en   état  d'arrestation  tous  les  les  prisons  de    Commune- A ITrancbie   et 

prêtres  et  ceux  qui  les  ont  recelés  ou  eut  jugés, 
(avorisé  leur  brigandage.  Tous  ceux  qui  se-  ^*^  Nous  ne  Tavons  pas. 

COMITé  Dl  SALUT  POtLIG.  —  XII.  5 

tlir>lMfe»ll    SATlOVitl. 
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venir  partager  ses  travaux  importants.  Je  ne  tente  tous  les  moyens  possibles  d  ac- 
cëiérer  le  retour  de  ma  santë  que  pour  parvenir  à  ce  but  si  d^irë.  Je  brdie  d'im- 
patience du  dësii*  de  satisfaire  le  plus  cliëri  de  mes  vœux,  celui  de  consacrer  des 
jours  que  la  Providence  a  daigne  me  conserver  d'une  manière  si  particulière  à 
Tutilitë  de  la  République  une  et  indivisible.  «>  —  Arch.  nat,,  AF  u,  187.  — 
De  la  main  de  Beauvais,] 


UN  DES  REPRÉSENTANTS  EN  CORSE  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Pori-la- Montagne  (Toulon),  3p  ventôse  an  n-ig  mars  lygà.- 

(Reçu  le  3o  mars.) 

[«rMoitedo  annonce  que  le  Duquesne,  la  Fauvette  et  le  Jacobin  viennent  d'arriver 
de  Tunis  avec  une  cargaison  de  17,000  quintaux  de  viande,  de  quantité  de 
bœufs  et  de  moutons;  ils  ont  pris  en  route  deux  brigantins  espagnols  avec 
18,000  piastres  d'argent  et  100  louis.  Incessamment,  six  vaisseaux  et  six  fré- 
gates pourront  mettre  h  la  voile.  Le  Bara,  de  7^,  va  être  lancé  le  ù  germinal. h 
—  Arch.  nat. ,  AF  u,  299.  Analyse.] 


COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 


Séance  du  3o  ventôse  an  ii~ùo  mars  îjgà. 

Présents  :  B.  Barère,  Carnet,  C.-A.  Prieur,  Couthon,  BiUaud- Va- 
renne,  Collot-d'Herbois ,  Robespierre,  Saint-Just  et  R.  Lindet. 

1.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  :  1®  que  le  citoyen  Gonord, 
mécanicien,  demeurant  à  Paris,  cloître  ci-devant  Honoré,  est  autorisé 
a  requérir  dans  les  ateliers  particuliers  de  serrurerie  et  menuiserie 
établis  à  Paris  jusqu'à  la  concurrence  de  trente  ouvriers  pour  la  con- 
fection des  presses  de  rimprimerie  du  Bulletin  des  lois^^^;  2"  ces  trente 
ouvriers,  ainsi  que  les  quatorze  actuellement  employés  par  le  citoyen 
Gonord,  ne  pourront  quitter  l'atelier  de  cet  artiste  qu'après  l'entière 
confection  des  presses  nécessaires  à  la  Commission  de  l'envoi  des  lois, 

^^''  Le  Bulletin  des  laie,  dont  la  création  avait  été  ordounée  par  le  décret  du  i&  frimaire 
au  II,  ne  commença  à  paraître  que  le  99  prairial  an  11. 
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et  ils  seront  tenus  de  rester  assidus  à  leur  travail,  sous  peine  d*étre 
dénoncés  comme  suspects  au  Comité  de  surveillance  de  leur  section  et 
traités  comme  tels. 

CoDTHON,  C.-A.  Prieur,  B.  Barère,  Collot-d'Herbois^^^ 

2.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  ministre  de  la  guerre 
fera  passer,  avec  exactitude,  aux  diverses  armées  de  la  République, 
un  nombre  suffisant  d'exemplaires  du  Journal  universel,  rédigé  par 
Audouin ,  et  rendra  compte  dans  vingt-quatre  heures  des  mesures  qu'il 
a  prises  pour  effectuer  cet  envoi. 

CoDTHON,  B.  Barèrb,  Collot-d'Herbois,  Saint-Jdst, 
Carnot^^^ 

3.  [Arrête  relatif  à  une  soumission  déjà  approuves  par  un  arrête  du  97  ven- 
lAse^'^.  R.  LufDBT.  —  Arch.  nat.,  AF  n,  76.  De  la  main  de  R,  LindeL  Non  enre- 
gistré,] 

h.  Sur  le  rapport  fait  par  la  Commission  des  subsistances  et  ap- 
provisionnements de  la  République,  le  Comité  de  salut  public  arrête 
que  la  Trésorerie  nationale  est  autorisée  à  faire  transporter  en  Suisse, 
dans  les  villes  de  Bâie,  Zurich  et  Saint-Gall ,  la  somme  de  i3  millions 
en  valeurs  métalliques  de  France,  qui  seront  employés  par  la  Com- 
mission à  l'achat  de  divers  approvisionnements  de  la  République.  La 
Trésorerie  nationale  fera  déposer  ladite  somme  par  égales  portions 
dans  deux  maisons  de  chacune  des  places  ci-dessus  indiquées,  qu'elle 
considérera  comme  les  plus  solides,  et  elle  donnera  connaissance  à  la 

Commission  des  lieux  de  ce  dépôt. 

Carnot,  r.  Lindet^*^ 

5.  Le  Comité  de  salut  public,  instruit  que  le  citoyen  Bonin,  fon- 
deur, demeurant  à  Dijon,  rue  Saint-Nicolas,  possède  dans  son  état  des 
connaissances  qui  peuvent  être  répandues  avec  succès  dans  les  diffé- 
rentes fonderies  de  la  République,  arrête  :  1°  que  le  citoyen  Bonin, 
fondeur,  demeurant  à  Dijon ,  est  invité  à  se  rendre  à  Paris  pour  y  re- 
cevoir les  ordres  du  Comité  de  salut  public,  y  communiquer  les  con- 

ï'>  Arch.  nal.,  AF  11,  60.  ^^^  Voir  plus  haut,  p.  19,  Tarrélé  n'  16. 

^  Arch.  nat. ,  A  F  11, 66.  —  De  la  main  ^*J   Arch.  net. ,  AF  11 ,  76.  —  Non  enre- 

<if  Qmtkon,  giitré, 

5. 
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naissances  relatives  à  l'état  de  fondeur,  et  être  employé  dans  une  des 
fonderies  de  la  République  ;  â""  qu'il  sera  indemnisé  des  frais  de  son 
voyage  à  vue  de  son  bordereau  de  dépenses,  qu'il  présentera  en  con- 
séquence. 

C.-A.  Prteur^ï). 

6.  [Approbalion  d'un  arrêté  de  la  Commission  des  subsistances  ordonnant  an 
district  de  Civray  de  faire  livrer  h  celui  du  Dorât  6,000  quintaux  de  grains. 
R.  LiNDBT.  —  Arch.  nal.,  AF  u,  73.  Non  enregistré,] 

7.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  les  réclamations  des  trois  districts 
de  la  Haute-Vienne  ^^^  pour  lesquels  la  Commission  des  subsistances  et 
approvisionnements  de  la  République  avait  accordé  une  réquisition  de 
/is,ooo  quintaux  sur  le  département  de  la  Charente;  une  expédi- 
tion de  l'arrêté  pris  le  a 3  par  le  représentant  du  peuple  envoyé  dans 
le  département  de  la  Charente,  qui,  sur  le  mémoire  des  trois  districts 
qui  s'adressaient  à  lui  pour  faire  exécuter  la  réquisition,  leur  a  permis 
de  faire  transporter  1,000  quintaux  de  grains  qu'ils  étaient  parvenus 
à  rassembler  dans  un  dépôt  à  Rarbezieux  et  a  déclaré,  pour  le  surplus 
de  la  réquisition,  s'en  tenir  à  son  arrêté  du  19  ventôse;  vu  l'arrêté 
imprimé  du  représentant  du  peuple  du  19  ventôse,  considérant  que 
les  besoins  les  plus  urgents  ont  déterminé  la  Commission  des  subsis- 
tances et  approvisionnements  à  accorder  aux  districts  de  Limoges,  de 
Saint-Léonard  et  du  Dorât  une  réquisition  de  /iâ,ooo  quintaux;  que 
les  1,000  quintaux  que  le  représentant  du  peuple  a  permis  de  trans- 
porter du  dépôt  de  Rarbezieux  dans  ces  districts  ne  peuvent  pas  rem- 
plir l'objet  proposé;  que  la  suspension  des  réquisitions  produit  des 
effets  désastreux  et  livre  trois  districts  au  fléau  d'une  disette  extrême; 
que  la  Convention  nationale  a  décrété  dernièrement  que  le  droit  de 
réquisition  ne  pourrait  être  exercé  par  les  représentants  du  peuple  que 
dans  le  cas  d'urgente  nécessité;  que  les  réquisitions  de  la  Commission 
ne  peuvent  être  suspendues  que  par  décret  de  la  Convention  nationale 
ou  par  arrêté  du  Comité  de  salut  public;  que  la  réquisition  de  la 
Commission  pour  les  trois  districts  du  département  de  la  Haute- 
Vienne  est  fondée  sur  des  besoins  reconnus  et  auxquels  il  est  de  la 
plus  indispensable  nécessité  de  pourvoir;  arrête  que  la  réquisition  de 

f"  Arch.nat.,  AFii,  ai/i. —  Non  enre^  i*)  Ces  trois  districts  étaient  ceux  de 

gistré,  Limoges,  du  Dorât  et  de  Saint-Léonard. 
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&9,ooo  quintaui  accordée  par  la  Commission  aux  trois  districts  de  la 
Haute-Vienne  sur  le.  département  de  la  Charente  sera  exécutée  sans 
délai.  Toutes  les  autorités  constituées  sont  tenues,  sous  leur  responsa- 
bilité et  sous  les  peines  portées  par  la  loi  du  i  &  frimaire ,  de  concou- 
rir de  tout  leur  pouvoir  à  en  assurer  la  prompte  exécution.  Le  repré- 
sentant du  peuple  surveillera  l'exécution  du  présent  arrêté  et  de  la 
réquisition  de  la  Commission  ;  il  fera  connaître  au  peuple  les  motifs 
qui  ont  déterminé  la  réquisition;  il  ne  lui  laissera  pas  ignorer  l'état  de 
pénurie  et  de  disette  absolue  dans  lesquels  se  trouvent  les  trois  dis- 
tricts; il  lui  rappellera  que  tous  les  citoyens  doivent  s'empresser  de 
faire  circuler  les  subsistances,  qu'ils  ne  doivent  pas  calculer  si  les  res- 
sources s'étendront  jusqu'à  la  récolte,  qu'ils  doivent  compter  sur  le 
remplacement  des  quantités  qui  leur  seront  nécessaires;  il  leur  fera 
connaître  les  dispositions  des  lois,  justes  et  utiles  pour  le  peuple,  sé- 
vères et  inflexibles  pour  les  transgresseurs.  Il  rappellera  qu'aucune 
autorité  ne  peut  suspendre  ni  retarder  lexécution  des  réquisitions, 
et  que  c'est  de  leur  prompte  exécution  que  dépend  le  salut  de  la  Répu- 
blique. Il  informera  le  Comité  de  salut  public  de  la  conduite  des  ad- 
ministrateurs de  département  et  de  district,  et  de  ce  qui  aura  été  fait 
pour  assurer  aux  trois  districts  de  la  Haute- Vienne  le  versement  des 
secours  qui  lui  sont  dus. 

R.  LlNDET^^^ 

8.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  que  les  réquisitions  accor- 
dées par  la  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements  de  la 
République  sur  le  département  de  la  Vienne,  pour  l'approvisionnement 
des  districts  de  Limoges,  du  Dorât  et  de  Rellac,  n'ont  pas  eu  leur 
effet,  quoique  la  loi  ordonne  l'exécution  provisoire  de  toutes  les  réqui- 
sitions de  la  Commission,  qui  ne  peuvent  être  suspendues,  que  par  la 
Convention  et  le  Comité  de  salut  public,  et  qu'aucune  autre  autorité, 
aucun  autre  pouvoir  ne  puisse  en  empêcher,  ni  retarder  l'exécution, 
arrête  que  le  département  de  la  Vienne  fera  exécuter  sans  délai  les  ré- 
quisitions qui  lui  ont  été  adressées  pour  faire  délivrer  des  secours  en 
grains  aux  districts  de  Limoges,  du  Dorât  et  de  Bellac,  sans  pouvoir 
en  différer  ou  retarder  l'effet,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Les 

t^  Arcli.  naU,  AF  ii,  7s.  —  De  la  mam  de  R,  Lindet,  Non  enregiêtré. 


70  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC.  [ao  mais  t79&.] 

administrateurs  rendront  compte ,  par  le  premier  courrier,  des  motiCs 
ou  des  événements  qui  ont  suspendu  jusqu'à  ce  jour  l'exécution  de  ces 
réquisitions.  Ils  seront  personnellement  responsables  de  tous  retarde- 
ments,  quels  qu'en  soient  la  cause  ou  le  prétexte. 

R.  LimKT^^l 

9.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  toutes  les  parties  du 
service  do  la  Commission  des  transports  militaires  exigent  de  la  part 
de  tous  ses  agents  un  travail  permanent  pendant  la  campagne  actuelle, 
arrête  :  i°  Tous  les  employés  à  la  Commission,  sans  exception,  sOnt 
en  état  de  réquisition  jusqu'au  dernier  frimaire  prochain. —  a""  Jusqu'à 
cette  époque,  ils  ne  pourront  quitter  leurs  fonctions  pour  d'autres  sans 
avoir  obtenu  la  permission  des  membres  de  la  Commission,  qui  seront 
responsables  de  la  légitimité  des  motifs  qui  les  détermineront  à  accepter 
des  démissions.  —  3^  Jusqu'à  la  même  époque,  ils  ne  peuvent  faire 
aucun  service  personnel,  mais  ils  seront  tenus  de  se  faire  rempla- 
cer. —  â"*  A  compter  du  lo  germinal,  les  employés  seront  tenus 
d'être  rendus  à  9  heures  du  matin  à  leur  poste  jusqu'à  s ,  et  de- 
puis 5  heures  jusqu'à  9;  indépendamment  de  ces  heures  de  i)ureau, 
deux  commis  seront  tenus  alternativement  de  rester  au  bureau  de  la 
Commission,  et  deux  autres  au  bureau  de  l'administration,  depuis 
9  heures  du  soir  jusqu'à  s  heures  du  matin,  pour  les  affaires  urgentes 
du  service  des  armées.  —  5**  D'ici  au  10  germinal,  il  sera  remis  au 
Comité  de  salut  public  un  état  nominatif  des  employés  de  chaque  bu- 
reau, qui  sera  certifié  par  les  membres  de  la  Commission.  —  6*  Les 
employés  qui  se  seront  mis  dans  le  cas  de  la  destitution  pour  inexac- 
titude, après  trois  avertissements  de  la  part  des  membres  de  la  Com- 
mission, seront  réputés  inciviques,  regardés  comme  suspects,  et  traités 
comme  tels. 

R.  LïNDBT^^l 

1 0.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  qu'il  est  instant  d'orga- 
niser les  élèves  arrivés  de  tous  les  districts  de  la  République  pour 
suivre  les  cours  des  salpêtres,  poudres  et  canons,  arrête  ;  1**  que  tous 
les  élèves  des  salpêtres,  poudres  et  canons,  et  les  cinquante  charpen- 
te) Arch.  nat.,  AF  11,7a.  —De  la  main  W  Arch.  nat,  AF  11,  a86.  —  Non  m- 

de  R.  Lindel.  Non  enregistré,  regiitré. 
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tiers  nommés  h  Paris,  se  réuniront,  le  i*'  germinal,  à  9  heures  du 
matin,  à  la  salle  de  l'Evéché;  s"*  que  Ton  divisera  les  élèves  en  deux 
parties,  savoir  :  ceux  qui  ont  encore  besoin  d'instruction,  et  ceux  qui 
en  ont  assez;  S""  que  les  élèves  qui  n'ont  point  assez  d'instruction  re~ 
toomeront  dans  une  caserne,  et  y  donneront  une  liste  contenant  leur 
nom ,  leur  district  et  le  temps  depuis  lequel  ils  sont  à  Paris  ;  &"*  ceux 
qui  auront  assez  d'instruction  se  diviseront  en  deux  parties,  l'une  à  la 
disposition  du  Comité  de  salut  public,  l'autre  désirant  retourner  chez 
elle;  S^'les  citoyens  qui  retourneront  chez  eux  se  réuniront  dans  une 
caserne,  et  s'inscriront,  en  indiquant  la  cause  de  leur  retour;  ils  ju- 
geront les  causes  entre  eux  et  enverront  au  Comité  de  salut  public  le 
jugement  prononcé;  ce  jugement  sera  envoyé  aux  Sociétés  populaires 
de  chacun,  afin  qu'elles  envoient,  leur  opinion  sur  le  jugement;  G*'  les 
citoyens  à  la  disposition  du  Comité  de  salut  public  se  diviseront  en 
trois  parties  :  division  du  canon,  division  de  la  poudre,  division  du 
salpêtre;  7*  la  division  du  canon  se  réunira  et  sera  divisée  en  raison 
du  nombre  que  chaque  représentant  du  peuple  chargé  de  la  fabrication 
des  canons  doit  avoir;  8*"  la  division  de  la  poudre  se  subdivisera  en 
deux  parties  :  Tune  sera  affectée  à  l'une  des  fabriques  de  Paris,  et 
l'autre  h  l'autre  fabrique;  lorsqu'il  y  aura  des  élèves  à  prendre,  on 
choisira  ceux  qui  montreront  le  plus  de  connaissance  et  d'activité;  9° la 
division  des  salpêtres  se  réunira;  elle  choisira  les  soixante  plus  in- 
struits parmi  eux  qui  seront  envoyés  s'instruire  à  la  Raffinerie  révolu- 
tionnaire; les  autres  se  diviseront,  et  quarante-huit  seront  envoyés 
dans  chaque  section  pour  la  surveillance  des  commissions  de  salpêtre; 
lo""  c'est  parmi  les  élèves  les  plus  instruits  d'entre  eux  que  l'on  prendra 
pour  envoyer  dans  les  raffineries  qui  se  formeront  dans  toute  la  Répu- 
blique; 1 1*"  les  élèves  qui  seront  employés  aux  travaux  des  salpêtres 
recevront  à  livres  par  jour,  pendant  tout  le  temps  qu'ils  seront  em- 
plciyés,  à  Paris,  aux  travaux;  ceux  qui  suivront  les  leçons  seront  tou- 
jours payés  à  raison  de  3  livres  par  jour;  ceux  qui  retourneront  dans 
leurs  foyers  recevront  de  la  Commune  de  Paris  leur  état  de  route  sem- 
blable à  ceux  qu'on  leur  a  donné  pour  venir,  conformément  à  l'arrêté 
du  Comité  de  salut  public  du  .  .  .;  lâ"*  les  charpentiers  se  réuniront 
de  même,  et  se  diviseront  en  quatre  parties  pour  être  envoyés  à  chacun 
des  représentants  du  peuple  chargés  de  la  fabrication  des  canons; 
i3*  aussitôt  que  les  procès-verbaux  de  distribution  seront  envoyés,  on 
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* 

donnera  aussitôt  à  chacun  les  ordres  pour  se  rendre  aux  postes  qui  leur 
seront  assignés;  i  A*'  la  Commission  aux  élèves  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

C.-A.  PaiEDR^»^ 

11.  [Approbation  d'une  soumission  pour  une  fourniture  de  iio  millions  de 
cuivre  dit  de  Hongrie.  Gollot-d'Herbois,  R.  Lindet.  —  Ârch.  nat,  AF  u,  78.  Nom 
enregistré,] 

1 3.  [  Réquisition  en  vue  de  faciliter  les  travaux  de  Brézin ,  fondeur.  G.-A.  Priror. 
—  Arch.  nat. ,  AF  u ,  s  1  &.  Non  enregistré,  ] 

13.  [Arrélé  mandant  à  Paris  le  citoyen  Dupax  cadet,  de  Montauban,  dont 
Jeanbon  Saint-André  a  vanté  au  Comité  le  zèle  et  les  lumières.  —  Arch.  nat. , 
AF  n ,  3 1 4.  Non  enregistré.  ] 

là.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  l'expédition  d'Oneille, 
qui  devait  être  faite  par  le  général  Hoche,  sera  confiée  au  général 
Petit-Guillaume,  général  à  l'armée  des  Alpes,  auquel  il  a  été  donné 
des  ordres  à  cet  égard.  Les  représentants  du  peuple  près  Tannée 
d'Italie  feront  mettre  sans  délai  le  général  Hoche  en  état  d'arresta- 
tion ,  et  l'enverront  à  Paris  sous  bonne  et  sûre  garde. 

Carnot,  Collot-o'Herrois  (^). 


CONSEIL  EXÉCUTIF  PROVISOIRE. 


QUATRE-VINGT-TREIZIÈME  SÉANCE  (485*). 
3o  ventôse  an  11-90  mars  179^. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  le  Conseil  destitue  le  ci- 
toyen Bouttin ,  chef  du  h'  bataillon  de  la  Dordogne. 


^')  Arch.  nat.,  AF  11,  ai 4.  —  Non 
enregistré, 

('^  Cet  arrélé  est  sans  date;  mais, 
comme  la  lettre  par  laquelle  le  Comité  or- 
donne Tarrrestation  de  Hoche  (voir  plus 
loin,  p.  7/1  )  est  du  3o  ventôse,  nous  avons 
cru  pouvoir  la  placer  au  même  jour.  Il  ne 
nous  est  connu  que  par  VEuai  sur  la  vie 


de  Hache,  par  E.  Bergounioux,  p.  56.  U 
parait,  diaprés  cet  auteur,  que  forigioal 
est  en  entier  de  la  main  de  Camot,  sauf 
les  mots  l'enverront ,  qui  «ont  de  la  maio 
de  Collot-d^flerbob  et  remplaçait  les  mots 
l'envoient^  écrits  d^abord  par  Canior.  Cf. 
E.  Hamel,  Histùire  de  Bobesperre,  L  III, 

p.  ^99- 


;} 
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Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  le  Conseil,  informé  que  ia 
section  des  Marchés  demande  deux  cents  piques  pour  armer  les  sans- 
culottes  de  la  section ,  autorise  le  ministre  de  la  guerre  à  les  lui  faire 
délivrer. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine,  le  Conseil  exécutif  pro- 
visoire arrête  que  la  Commission  des  poudres  et  armes  délivrera  aux 
agents  de  la  marine  à  Brest  1/16  canons  de  calibre  de  36,  53  de  s /i, 
3&  de  18,  i3i  de  13,  lik  caronades  de  36,  àS  pierriers  de  16, 
3 10,000  livres  de  poudre  de  guerre.  Le  présent  arrêté  sera  soumis  à 
Tapprobation  du  Comité  de  salut  public. 


REPRESENTANTS  EN   MISSION. 


CIBCULAIRE  DU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
AUX  REPRÉSENTANTS  DANS  LES  DEPARTEMENTS. 

Paris f  [5o]  ventôse  an  ii-ùo  mars  ijgà. 

Un  grand  coup  était  nécessaire  pour  tuer  Tarislocratie;  la  Conven- 
tion nationale  a  frappé  ^^\ 

L'indigence  malheureuse  devait  rentrer  dans  la  propriété  que  le 
crime  avait  usurpée  sur  elle;  la  Convention  a  proclamé  ses  droits  ^^^ 

Un  état  général  de  tous  les  détenus  doit  être  envoyé  au  Comité  de 
sûreté  générale  chargé  de  prononcer  sur  leur  sort. 

Le  Comité  de  salut  public  recevra  le  tableau  des  indigents  de  chaque 
commune  pour  régler  l'indemnité  qui  leur  est  due. 


t'^  Ces!  une  aUunon  à  rarreslalion  d'Hé- 
bert et  de  ses  amis,  ainsi  qu*à  rarreslaliun 
des  cooYeotionoels  Iléraull-Sëchelles,  Si- 
nhiod,  Basire,  Chabot,  Fabrc  d'Églan- 
lîa^,  Deiaunay  (d* Angers),  Julien  (de 
ToaloQie). 

^  Dans  sa  séance  du  i3  ventôse  an  11, 
le  rapport  de  Saint-Jost  au  nom  des  Co- 
de niat  pablie  et  de  sûreté  générale 
revois,  la  Convention  avait  décrété  que 


toutes  les  communes  de  la  République 
dresseraient  un  état  des  patriotes  indigents 
et  qu'ensuite  le  Comilé  de  salut  public  fe- 
rait un  rapport  (rsur  les  moyens  d'indem- 
niser tous  les  mallicureux  avec  les  biens  des 
ennemis  de  la  Révolution,  selon  le  tableau 
que  le  Comité  de  sûreté  générale  lui  en 
aura  présenté  et  qui  sera  rendu  publics 
(Procèt^trbal ,  t.  XXXli,  p.  /iaa,  et  Moni- 
teur, réimpression,  t.  XIX,  p.  611,  6so.) 
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Ces  deux  opérations  demandent  la  plus  grande  célérité;  elles  doivent 
marcher  de  front;  il  faut  que  la  terreur  et  la  justice  portent  sur  tous 
les  points. 

Le  Comité  de  salut  public  vous  invite  donc  à  presser,  par  tous  les 
moyens  que  vous  a  confiés  la  puissance  nationale,  le  travail  des  muni- 
cipalités et  des  Comités  de  suneillance  chargés  de  remplir  les  tableaux 
dont  vous  trouverez  ci-joint  les  modèles. 

La  Révolution  est  l'ouvrage  du  ^peuple  :  il  est  temps  qu'il  en  jouisse. 

[Arch.  nat.,  AF  11,  87.] 

LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 
AUX  REPRÉSENTANTS  À  LURMÉE  DU  NORD,  X  LILLE. 

PainSy  3o  ventôse  an  ii-ùo  mars  îjgà. 

[La  municipalité  de  Lille  a  adjugé,  le  i3  ventôse,  cinquante  caissons  h  con- 
struire au  prix  de  9,3 5 0  livres.  Ce  prix  semble  exagéré.  Les  représentants  devront 
faire  une  enquête.  SalitJost,  R.  Liin>BT.  —  Foucart  et  Finot,  la  D^ense  nationale 
danê  le  Nord,  t.  II,  p.  393.] 


LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC  AUX  REPRÉSENTANTS  À  TOULON. 

Paris  y  3o  ventôse  an  ii-ùo  mars  tjgà. 

Citoyens  collègues, 

Nous  avons  la  preuve  que  le  général  Hoche  est  un  traître.  Nous  le 
remplaçons  par  le  général  Petit-Guillaume,  pour  l'expédition  d'Oneille. 
Il  est  nécessaire  de  faire  arrêter  Hoche  sur-le-champ.  Remplissez  cette 
commission  et  prenez  les  précautions  les  plus  sûres  pour  le  faire  trans- 
férer au  Comité  de  salut  public  ^'^ 

Collot-d'Herbois,  Robespierre,  Carnot,  Billaud-Varbnnb, 
B.  Barèbb  ('). 


(*}  Voir  plus  haut,  p.  7a ,  I^arrété  n**  i/î.  Elle  ne  nous  est  connue  que  par  lMtii«lfiir 

(*)  Nous  n^avons  pas  Tonginal  de  celte  ^autographn  du  1 6  août  1 865 ,  qui  Pac- 

lettre,  qui  faisait  partie,  parait-il,  delà  compagne  de  cette  note  :  «Celte  lettre  est  en 

collection  de  M.  Fëlix  Drouin  (E.  Hamel,  entier  de  la  main  de  Robespierre,  qui  Ta 

Hiiloire  de  Robetpierre,  L  IH,  p.  ^99).  signée  deux  fois.  Elle  a  ë té  commencée  par 


[ao  %k%B  1794.]  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  75 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA  SEINE-ET-MARNE  ET  L'YONNE 

AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Meluîiy  3o  ventôse  an  ii-ao  mars  lygà.  (Reçu  le  a3  mars.) 

[Maure  vient  seulement  d'apprendre  que  les  membres  du  département  de  Seine^ 
et-Hame  et  divers  fonctionnaires  avaient  signe  une  adresse  et  une  pétition  contre 
la  journée  du  âo  juin  1799.  Il  a  aussitôt  destitué  et  remplacé  les  signataires.  (tVous 
y  reconnaitrej:  avec  peine  et  avec  surprise  la  signature  d'un  de  nos  collègues ,  le 
citoyen  Tellier,  ci-devant  juge  du  tribunal  de  Melun  et  député  du  département  de 
Seine-et-Marne.  Le  salut  de  la  patrie  exige  impérieusement  que  vous  ayez  connais- 
sance de  ce  fait.  Qu'il  est  difficile  de  s'entourer  de  vrais  patriotes,  exempts  de  pas- 
sons, et  qui,  nouveaux  Brutus,  savent  immoler  toutes  leurs  affections  à  la  cbosc 
publique!  19  —  Arch.  nat.,  AF  11,  16a.  —  De  la  main  de  Maure^^K] 


G!«  DES  REPRÉSENTANTS  A  L'ARMÉE  DU  NORD  \  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Lille j  3o  ventôse  an  11- a 0  inars  tjgà,  (Reçu  le  4  avril.) 

Je  vous  envoie  le  procès-verbal  de  visite  de  la  maison  d'arrêt  de 
Lille,  dite  des  Bons-Fils,  fait  par  le  directoire  de  district  dès  le  s 8  no- 
vembre 1791  (vieux  style);  vous  y  verrez  que  l'infortuné  de  Posse- 
s'est  trouvé  compris  au  nombre  des  détenus  qui  étaient  en  démence. 
Vous  pouvez  être  persuadés  que,  si  le  concierge  de  cette  maison  avait 
été  coupable,  ne  fût-ce  même  que  de  négligence,  je  l'aurais  fait  mettre 
en  arrestation,  et  c'était  même  dans  ces  vues-là  que  j'avais  appelé 
deux  membres  du  Comité  révolutionnaire  pour  m'accompagner  dans 
ma  visite. 

La  Convention  apprendra  avec  intérêt  que  ce  vieillard  de  Posse,  si 
respectable  par  ses  malheurs,  commence  à  recouvrer  sa  raison,  et  qu'il 
est  permis  d'espérer  qu  elle  lui  reviendra  tout  entière.  C'est  un  délas- 
sement et  une  jouissance  pour  moi  que  d'aller  quelquefois  juger  de  sa 

Caroot,  qui    a  mis   en  tète   ces   roots  :  volution,  première  série,  p.  s 09-3 07,  et 

er3o  Tenlôse,  a*  année  de  la  République,  A.  Chuquet , //ocAe  et  la  lutte  pour  fAkace, 

«une  et  indiriâble.  Les  membres  du  Go-  p.  aS  1-934. 

ermite  de  salut  public  à  leurs  collègues,  au  O  En  marge  :  tr Écrire  au  Comité  des 

«Port-de-la-Montagne.»  Sur  Tarrestation  de  décrets  [pour  savoir]  si  ce  député  est  nou- 

Hoche,  Toir  nos  Études  et  leç<m$  tur  la  Ré-  vellement  entré. n 
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situatipn  et  m'assurcr  si  le  vœu  de  la  Convention  est  rempli  à  son 
égard,  et  s'il  ne  lui  manque  rien. 

Il  n'est  point  étonnant  que  mes  prédécesseurs  dans  la  mission  de 
Lille  n'aient  point  été  instruits  de  l'existence  de  cette  victime  de  la 
tyrannie,  puisqu'elle  était  placée  dans  la  classe  des  personnes  en  dé- 
mence, et  je  n'ai  dû  moi-même  qu'à  un  hasard  cette  découverte  pré- 
cieuse. 

J'envoie  à  la  Convention  plusieurs  dons  patriotiques,  dont  le  tableau 
est  joint  à  ma  lettre ^^^  je  la  prie  d'en  entendre  la  lecture;  elle  y  verra 
que  les  braves  soldats  de  l'armée  du  Nord  sont  prêts  à  faire  tous  les 
sacrifices  pour  la  défense  de  la  liberté. 

Le  directeur  de  la  fonderie  de  canons  établie  à  Douai,  m'ayant  in- 
struit des  besoins  en  cuivre  rouge  qu'éprouvait  cet  atelier,  j'ai  pris  un 
arrêté  pour  lui  en  procurer.  Dès  l'instant  que  les  citoyens  de  Lille  ont 
eu  connaissance  de  cet  arrêté,  ils  ont  porté  en  foule  tout  leur  cuivre 
rouge  à  la  municipalité ,  et  les  neuf  dixièmes  en  ont  fait  un  don  civique. 
Les  Lillois  viennent  de  faire  un  nouvel  acte  de  dévouement  à  la  patrie, 
qui  mérite  encore  davantage  la  reconnaissance  publique  :  ils  ont  remis 
toutes  leurs  armes,  et  notamment  plus  de  quatre  mille  fusils,  pour 
armer  les  soldats  de  la  République. 

Ce  dernier  trait  suffirait  pour  repousser  les  calomnies  des  hommes 
pervers  qui  les  ont  opprimés  trop  longtemps  ;  mais  pourraient-ils  avoir 
encore  besoin  de  se  justifier,  après  les  grands  événements  qui  viennent 
de  se  développer,  et  n'est-il  pas  évident  que  les  rami6cations  de  la 
conspiration  que  la  Convention  a  fait  évanouir  par  sa  fermeté  et  sa 
sagesse  s'étendaient  jusqu'à  Lille? 

La  commune  de  Lille ,  le  département  du  Nord  et  toute  l'armée  ont 
une  confiance  entière  dans  la  Convention,  et  n'entendent  prononcer 
qu'avec  horreur  le  nom  des  scélérats  qui  ont  tenté  de  renverser  le  gou- 
vernement républicain;  ils  demandent  à  grands  cris  que  la  guillotine 
en  fasse  promptement  justice. 

Déjà  qualre  émigrés,  de  ceux  pris  à  l'affaire  de  Comines  du  10  ven- 
tôse, ont  expié  leurs  forfaits;  il  en  reste  encore  quelques-uns;  mais, 
comme  ils  avaient  quelc|ues  bons  amis  du  côté  de  Bcrgues  et  Dun- 
kerque,  j'ai  fait  arrêter  ceux-ci,  et  la  guillotine* ne  les  épargnera  pas. 


(I) 


Aucune  pièce  n'est  jointe  à  celte  lettre. 
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A  cette  même  affaire  de  Gomines,  un  brave  soldat  du  qo*  régiment 
de  cavalerie,  et  qui  s'appelle  Jean,  s*est  distingué  par  plusieurs  traits 
de  courage  et  d'intrépidité.  Je  lui  ai  remis,  dans  le  sein  de  la  Société 
populaire,  un  sabre,  au  nom  de  la  République,  et  j'ai  pensé  que 
c'était  seconder  le  vœu  de  la  Convention.  J'adresse  au  Comité  d'instruc- 
tion publique  le  récit  de  ses  traits  de  bravoure. 

Salut  et  fraternité,  Florent  Guiot. 

[Ardi.  nat.,  AF  11,  i55.] 

LE  MÈNE  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Lille,  3o  ventôse  an  ii-ao  mars  lygà- 

[Florent  Guiot  dit  qu'il  n*a  pas  été  facile  de  décider  les  Lillois  à  prêter  à  Tannée 
les  i,ooo  fosils  dont  il  est  question  dans  la  lettre  précédente.  —  Il  est  convaincu  que 
h  coDspiration  découverte  h  Paris  avait  des  ramiGcations  avec  cette  frontière. 
U  part  pour  Pont-à-Marcq.  —  Arch.  nat ,  AF  11,  9&0.  —  De  la  main  de  Florent 
GwioL] 


UN  DES  REPRESENTANTS  DANS  LE  CALVADOS  ET  LA  MANCHE 

AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Vtre,  3o  ventôse  an  11- sa  mars  ijgà.  (Reçu  le  2 3  mars.) 

[Bouret  mande  que  le  département  du  Calvados  va  bientôt  être  totalement 
organt'té  selon  le  mode  révolutionnaire;  il  ne  reste  plus  que  les  districts  de  Falaise 
et  de  Vire.  Frëmanger  est  à  Falaise  pour  cet  objet,  et  Bouret  à  Vire.  crMe  trouvant 
ee  soir  à  la  Société  populaire,  j'ai  été  attendri  des  scènes  touchantes  et  vraiment 
patriotiques  dont  j*ai  été  témoin.  Le  local  était  rempli  de  sociétaires  et  autres.  U 
•  été  question  d'armer  un  cavalier  pour  la  défense  de  la  République.  Un  citoyen 
de  la  commune,  accompagné  de  ses  père  et  mère,  se  présente,  et  tout  aussitôt  cha- 
con  ï  Fenvi  les  uns  des  autres  offre  quelque  chose  pour  Thabillement.  A  Finstant 
le  cavalier  est  armé  et  vêtu  de  pied  en  cape ,  et  même  bien  au  delh  ;  on  s'aperçoit 
que  dojà,  par  les  différents  dons,  il  avait  en  équipement  plus  qu'il  ne  lui  en  faU 
lait;  les  autres  changent  leurs  dons  en  assignats  et  lui  en  donnent  avec  profusion; 
eeut-ci  remettent  sur  l'autel  de  la  patrie  des  chemises,  assignats  et  autres  objets 
|iour  ses  défenseurs;  ceux^à  font  une  autre  offrande;  plusieurs  communes  de  la 
campagne  viennent  (Cément  offrir  leurs  dons;  en  un  mot,  c'était  h  qui  mieux 
mieux.  On  voyait  l'élan  du  patriotisme  et  la  joie  pure  et  naïve  peinte  sur  le  visage 
de  tout  citoyen.  Chacun  voulut  y  être  pour  quelque  chose;  je  ne  devais  pas  être 


78  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  [ao  mibs  179*.] 

en  arrière;  j'oOns  au  cavalier  un  panache;  il  en  fut  plus  satisfait  que  si  je  loi  avais 
donné  une  somme. n  Et  cependant  ces  braves  citoyens  de  Vire,  si  patriotes,  sont 
réduits  k  la  famine,  trlls  sont  réduits  h  la  taxe;  ils  n'en  ont  que  i,  5  ou  6  onces 
au  plus  par  jour,  encore  est-ce  du  mauvais  grain ,  comme  orge,  avoine,  etc.,  leur 
situation  est  des  plus  déplorables.  Venez  h  leur  secours.  y>  —  Arch.  nat. ,  AF 11, 1 76. 
—  Delà  main  de  Bouret,] 


LE  REPRÉSENTANT  X  L'ARMÉE  DES  CÔTES  DE  GHBRfiOURG 

AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Caen,  3o  ventôse  an  ii-ao  mars  lygà.  (Reçu  le  24  mars.) 

[  Apprenant  que  les  soo  hommes  envoyés  dans  les  districts  de  Dieppe  et  de 
Gany,  pour  garder  les  côtes  et  contenir  les  malveillants,  ont  besoin  d'être  mont&, 
armés  et  équipés ,  Guimberteau  a  donné  des  ordres  en  conséquence,  errai  cru  de- 
voir vous  en  prévenir,  parce  que  le  nombre  des  chevaux  dans  le  dépôt  à  Rouen 
sera  d  autant  diminué.  Je  partirai  demain  pour  Falaise,  d*oii  je  vous  marquerai  ce 
qu'il  y  a  et  ce  que  j'aurai  fait;  je  me  rendrai  ensuite  h  Rouen,  où  je  vous  prie  de 
me  faire  adresser  la  réponse  que  je  vous  ai  demandée  par  ma  lettre  du  97  de  ce 
mois;  cette  réponse  sera  la  règle  de  ma  conduite;  sacri&ez  un  de  vos  moments 
précieux  pour  me  la  faire,  car  je  l'attends  avec  impatience.»  —  Ministère  de  la 
guerre;  Armée  des  Côtes  de  Cherbourg.  —  De  la  main  de  Guimberteau.] 


UN  DES  REPRÉSENTANTS  X  L'ARMÉE  DES  CÔTES  DE   CHERROURG 
AU  PRÉSIDENT  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Cherbourg  y  3o  ventôse  an  ii-so  mars  17 g  à. 

[Pomme  annonce  l'entrée  dans  ce  port  de  deux  prises  chargées  d'indigo,  riz, 
sel,  etc.,  évaluées  à  plus  de  900,000  livres.  Ges  deux  prises,  Tune  anglo-améri- 
caine, l'autre  hollandaise,  ont  été  faites  par  l'Insurgente ,  de  Lorient.  —  Ministère 
de  la  guerre;  Armée  des  Cotes  de  Cherbourg.] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA  HAUTE-GARONNE  ET  LE  GERS 

AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Toulouse,  3o  ventôse  an  11- ùo  mars  tygi.  (Reçu  le  a8  mars.) 

[  Deux  lettres  de  Dartigoeyte  :  iMl  transmet  au  Gomité  de  salut  public  copie  de 
Fa  lettre  du  a8  ventôse  au  Gomité  de  salut  public  et  à  la  Gonvention ,  relatives  aux 
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feiëralistes  de  la  Haute-Garoiine  et  au  ddputë  supplëanl  Dario  ^^^  •—  3"  (rii  (rans- 
metdeax  arrêtes  qa*il  a  pns  dès  la  réception  de  celui  que  le  Comité  a  rendu  le 
i3  de  ee  mois  pour  le  recensement  des  grains  dans  les  départements  des  Landes 
et  de  la  Haute-Garonne  ^*K  II  a  cm  devoir  étendre  cette  mesure  salutaire  au  dépar- 
tement du  Gers.  U  en  attend  les  plus  heureux  succès.?)  —  Arch.  nat.,  AF  11,  191. 
Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE  DOUBS  ET  LE  JURA 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Poligm/y  3o  ventôse  an  11^ s 0  mars  ijgà.  (Reçu  le  3o  mars.) 

Je  parcours,  citoyens  collègues,  le  département  du  Jura  pour  re- 
cueillir les  renseignements  qui  peuvent  exister  sur  les  causes  du  fédé- 
ralisme, sur  les  moteurs  et  instigateurs  de  cette  conspiration  contre  la 
République.  J'ai  trouvé  dans  tous  les  districts  que  j'ai  visités  la  masse 
du  peuple  excellente,  entièrement  dévouée  à  la  Convention  nationale, 
remplie  du  feu  brûlant  de  la  liberté,  et  ne  faisant  éclater  que  la  haine 
implacable  de  la  tyrannie. 

Dans  les  districts  de  Candat -Montagne,  ci-devant  Saint-Claude, 
Orgelet,  Lons-le-Saunier,  Dôle  et  Poligny,  les  images  de  la  supersti- 
tion ont  fait  place  aux  emblèmes  de  la  liberté;  les  temples  sont  con- 
sacrés à  l'éternelle  raison,  c'est-à-dire  au  dieu  de  la  justice,  de  l'équité, 
de  toutes  les  vertus  sans  lesquelles  le  gouvernement  libre  que  nous 
avons  institué  ne  pourra  jamais  se  soutenir.  Le  fanatisme  expire  dans 
ces  contrées  sous  les  seuls  coups  de  la  raison  et  de  la  vérité;  les  prêtres 
s'empressent  d'abjurer  volontairement  les  erreurs  qu'ils  ont  jusqu'à  ce 
moment  professées.  Les  peuples  applaudissent  avec  joie  à  ces  abdica- 
tions solennelles.  Vous  pouvez  être  sûrs  d'avoir  dans  ce  pays  des  hommes 
absolument  dévoués  aux  volontés  suprêmes  de  la  Convention  nationale^ 
Qu'elle  coQunande  :  elle  sera  proprement  obéie.  Voilà  ce  que  j'ai  ob- 
servé dans  la  course  que  je  fais  pour  remplir  avec  quelque  succès  la 
mission  dont  vous  m'avez  chargé. 

Dans  chacun  des  districts  dont  je  viens  de  parler,  j'ai  travaillé  à 

^''   Voir  plus  baul  p.  5i.  non  des  Landes.  Mais  il  est  possible  qu^uii 

^'  Voir  t.  XI,  p.  5o8,  ran-élé  u*  7.  On         scribe  ait  confondu  ces  deux  noms,  assex 
remarque  qa^il  y  est  question  de  VAudê  et        semblables  graphiquement. 
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l'épuration  des  autorités  constituées;  quand  mon  travail  sera  totale- 
ment terminé,  je  vous  en  ferai  passer  le  résultat. 

Le  6  de  ce  mois,  j'étais  à  Dôle,  où  j'ai  rassemblé  le  peuple  entier  de 
la  commune.  Jamais  séance  ne  fut  ni  plus  solennelle,  ni  plus  majes- 
tueuse. Trois  ci-devant  nobles  étaient  à  la  tête  de  la  municipalité;  ils 
en  furent  écartés  par  cela  seul  qu'ils  étaient  nobles.  Ce  fut  le  vœu  una- 
nime d'une  assemblée  immense. 

Eh  bien,  cet  attachement  sévère  aux  principes,  cette  juste  défiance 
du  peuple  est  devenue  la  source  d'une  intrigue  coupable  et  d'une  ca- 
lomnie atroce.  On  a  eu  l'audace  de  vous  dire  que  la  contre-révolution 
était  dans  Dôle,  et  que  cette  commune  était  sur  le  point  de  devenir  une 
seconde  Vendée.  11  n'était  pas  possible  de  calomnier  avec  plus  d'im- 
pudence des  citoyens  pleins  de  courage  et  d'énergie,  et  qui  ne  brûlent 
de  verser  leur  sang  que  pour  la  cause  de  la  liberté. 

L'auteur  de  cette  calomnie  est  le  citoyen  Lauchet,  qui  a  été  em- 
ployé près  le  Comité  de  sûreté  générale,  à  ce  qu'il  me  paraît  d'après 
la  lettre  que  j'ai  dans  les  mains. 

Je  suis  retourné  à  Dôle  le  26;  j'y  ai  trouvé  Prost,  notre  collègue, 
de  retour,  et  les  esprits  exaspérés  à  un  point  qui  faisait  craindre  que  la 
tranquillité  publique  en  fut  troublée.  La  cause  du  mécontentement  gé- 
néral et  des  préventions  contre  Prost  était  l'incarcération  de  quelques 
sans-culottes.  Une  instruction  faite  contre  eux,  des  efforts  continuels 
pour  empêcher  leurs  réclamations  d'arriver  jusqu'à  vous,  tout  cela  m'a 
fait  soupçonner  que  les  passions  personnelles  joueront  le  premier  rûle 
dans  cette  affaire.  J'ai  donné  vainement  des  ordres  pour  me  procurer 
une  expédition  de  la  procédure,  et  je  n'ai  pu  y  parvenir. 

Cependant,  le  37,  je  suis  parvenu  à  concilier  tous  les  esprits  en 
parlant  aux  citoyens  rassemblés  dans  la  salle  de  la  Société  populaire. 
J'ai  tout  h  la  fois  fait  tomber  le  fanatisme  devant  l'éternelle  vérité  et 
vengé  le  patriotisme  opprimé.  J'ose  dire  que,  ce  jour-là,  j'ai  épargné  à 
cette  commune  des  convulsions  funestes.  J'apprends  cependant  que  la 
terreur  y  est  encore,  depuis  mon  départ,  employée  pour  comprimer  le 
patriotisme  et  empêcher  les  sans-culottes  de  venir  vous  rendre  compte 
de  tout  ce  qui  a  eu  lieu  le  27  pour  le  triomphe  de  la  vérité  et  de  la 
liberté. 

Je  suis  convaincu  que  Prost  est  un  bon  républicain:  mais  je  suis  aussi 
convaincu  (ju  il  est  moralement  impossible  qu'il  opère  le  bien  dans  son 
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pays.  Depuis  longtemps,  de  petites  passion  sont  été  mises  en  jeu ,  et  les 
préventions  nombreuses  qu'elles  ont  inspirées  lui  présenteront  tou- 
jours des  obstacles  insurmontables. 

J'ignore  s'il  est  envoyé  dans  le  Jura  pour  me  remplacer  ou  pour  agir 
de  concert  avec  moi.  Je  vous  prie,  mes  chers  collègues,  de  vouloir  bien 
m'en  instruire,  afin  que  je  puisse  me  conformer  à  votre  décision. 

Salut  et  fraternité , 

S.-P.  Lbjbune. 
[Arch.  nat ,  AF  ii ,  i  g  i .  —  De  la  main  de  Ijejeune.  ] 


LE  MÊME  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Poligny,  3o  ventôse  an  ii-so  inars  ijgà.  (Reçu  le  3o  mars.) 

[ffLejeane  transmet  copie  de  la  lettre  que  lui  ont  écrite  les  administrateurs  du 
district  de  Besançon ,  de  laquelle  il  résulte  que  ce  district  est  dans  un  état  inquié- 
tant pour  les  subsistances.  S'il  eût  été  possible  d'affranchir  le  département  du 
Doubs  de  la  réquisition  pour  le  Haut-Rhin,  cela  aurait  calmé  les  inquiétudes. 
11  observe  que  le  département  de  la  Haute-Saône  est  en  quelque  sorte  le  grenier  du 
reste  de  la  Franche-Comté,  et  que,  n'ayant  point  de  pouvoirs  dans  ce  départe- 
ment, il  se  trouve  fort  embarrassé.  11  invite  le  Comité  à  lui  fournir  les  moyens  de 
Tenir  an  secours  du  département  du  Doubs  ou  à  donner  à  la  Commission  des  sub- 
sistances les  ordres  les  plus  précis  pour  qu'elle  ne  le  perde  pas  de  vue.»  —  Arch. 
nat,  AF  ii,  igi.  Analyse.] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LE  GARD  ET  LA  LOZERE 
AU  GOMITÉ  DE  SALUT  PURLIC. 

Beaucairej  3o  ventôse  an  ii-ùo  mars  tygù.  (Reçu  le  q  mai.) 

[Borie  transmet  la  liste  des  membres  de  radniioistration  du  district  de  Beau- 
caire.  irMa  tournée  est  finie  dans  le  Gard.  Je  me  rends  aujourd'hui  à  Nîmes.  Mon 
travail  pour  l'organisation  des  municipalités  est  préparé  ;  il  sera  uni  dans  la  dé- 
cade, et  je  me  rendrai  de  suite  à  Monde.  y>  —  Arch.  nat. ,  AF  n ,  191.] 


COMITÉ  DE  BALOT  PUBLIC.  XII.  6 

IMniMCmi     ■ATIOUALS. 
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LE  REPRÉSENTAIST  DANS  LES  BOUCHES-DU-RHÔNE  ET  LE  VAUGLUSE 

AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Marseille j  3o  ventôse  an  ii-ùo  mars  ijgà.  (Reçu  le  99  mars.) 

Je  vous  envoie,  citoyens  collègues,  copie  d'une  lettre  écrite  de 
Tunis  ^^^  Elle  a  été  apportée  par  le  Duquesne,  vaisseau  de  7/1  canons, 
qui  est  actuellement  mouillé  à  une  lieue  de  ce  port.  Vous  y  verrez  avec 
satisfaction  les  marques  d'amitié  que  la  République  française  a  reçues  du 
bey,  qui  non  seulement  a  favorisé  nos  achats  en  grains,  mais  qui  nous 
a  prêté  79,000  piastres.  Tous  ceux  qui  ont  été  témoins  de  la  conduite 
du  capitaine  Vence  dans  ces  parages  assurent  que  c'est  à  son  zèle  et 
à  sa  fermeté  que  cet  accueil  est  dû,  et  que,  pendant  tout  son  séjour 
dans  le  port  de  Tunis,  il  a  maintenu  dans  ses  équipages  la  plus  exacte 
discipline  ;  je  lui  ai  écrit  à  son  bord  pour  lui  témoigner  combien  la 
République  était  satisfaite  de  sa  conduite.  C'est  à  vous  à  ratifier  ma 
démarche  et  à  lui  donner  un  témoignage  de  votre  satisfaction.  L'on 
assure  que  le  courage  et  les  talents  de  Vence  étaient  connus  de  d'Es- 
taing  et  qu'il  l'a  toujours  employé  avec  succès.  L'on  avait  craint,  au 
moment  oh  son  neveu  fut  ici  guillotiné,  que  cette  nouvelle  ne  ralentit 
son  patriotisme.  L'on  envoya  à  Tunis  le  citoyen  Pléville  pour  l'observer 
et  prendre  le  commandement  du  vaisseau,  si  les  circonstances  le  de- 
mandaient; mais  Pléville,  ayant  vu  dans  lui  un  Français  qui  sait  faire  à 
sa  patrie  le  sacrifice  de  ses  affections  personnelles,  lui  rendit  le  témoi- 
gnage le  plus  flatteur.  L'équipage,  que  j'ai  été  voir  en  mer,  jouit  de 
la  meilleure  santé.  L'arrivée  de  ce  superbe  vaisseau,  où  se  trouvent 
de  onze  à  douze  cents  personnes,  augmente  nos  forces  d'une  manière 
bien  satisfaisante.  Il  va  protéger  un  convoi  précieux  qui  part  d'ici  pour 
le  Port-de-la-Monlagne.  Je  vous  envoie  un  état  des  objets  qui  le  com- 
posent. Ils  s'élèvent  à  plus  de  ko  millions.  Ils  réparent  les  pertes  que 
nous  avons  faites  dans  l'incendie  du  magasin  général.  Citoyens,  je  me 
plais  à  le  répéter  avec  le  commissaire  envoyé  par  mes  collègues  Sali- 
ceti  et  Moltedo,  c'est  à  l'activité  et  à  l'énergie  des  sans-culottes  marseil- 
lais qu'est  due  celte  collecte  d'objets  d'une  si  haute  importance ,  faite  dans 
un  si  court  délai.  Je  ne  suis  pas  enthousiaste  par  caractère,  mais  j'aime 

(')  Celle  IcUre  manque. 
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la  jastice ,  je  la  rendrai  toujours  à  qui  la  méritera.  Je  vous  assure  que 
Marseille  rendra  à  la  République  de  grands  services.  Il  ne  s'agit  que 
de  savoir  diriger  l'effervescence  naturelle  au  climat  vers  des  objets 
utiles,  lui  montrer  continuellement  de  nouveaux  devoirs  à  remplir,  lui 
faire  apercevoir,  mais  dans  le  lointain ,  afin  de  ne  pas  aigrir  des  cœurs 
qui  vailent  faire  au  contraire  oublier  des  fautes  qu'ils  sentent,  le  ta- 
bleau des  reproches  que  la  République  a  h  faire  à  une  partie  de  ses 
habitants,  en  distinguer  ceux  qui  lui  ont  toujours  été  fidèles,  et  je  suis 
sAr  qu'elle  brûlera  d'en  effacer  chaque  jour  quelques  nouvelles  lignes. 

Je  vous  envoie  quelques  exemplaires  des  nouveaux  arrêtés  que  je 
vous  avais  annoncés.  La  Société  populaire  a  senti  qu'elle  devait  s'épurer, 
du  moment  que,  pour  recevoir  des  armes,  il  fallait  être  admis  dans  son 
sein.  Je  crois  les  précautions  prises  sufiisantes  pour  tranquilliser  sur  le 
patriotisme  de  ceux  qui  recevront  les  armes. 

Tout  est  parfaitement  tranquille.  Saliceti,  que  j'ai  eu  le  plaisir  d'em- 
brasser, m'a  avoué  qu'en  entrant  dans  Marseille  il  avait  été  frappé  de  la 
physionomie  que  cette  commune  lui  avait  présentée,  de  la  satisfaction 
qui  régnait  sur  les  visages  et  de  la  paix  qui  y  était  établie.  La  fête  de 
la  Fraternité  resserrera  de  plus  en  plus  les  liens,  et  ça  ira. 

Salut  et  amitié , 

Maignet. 
[Arcfa.  nat,  DS  1,  99.] 
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Séance  du  i"*  germinal  an  ii-ai  nun^s  ^79^' 

Présents  :  B.  Barère,  Carnot,  C.-A.  Prieur,  Billaud-Varenne,  Cou- 
thon,  Robespierre,  Collot-d'Herbois,  Saint-Just,  R.  Lindel. 

1.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Le  Preux,  premier  méde- 
cin de  l'armée  de  réserve  et  du  camp  sous  Péronne,  se  rendra  sur-le- 
diamp  au  Comité  pour  y  donner  des  renseignements  dont  il  a  besoin 
sur  les  officiers  de  santé  et  sur  la  médecine  militaire. 

C.-A.  Prieur  ^*l 

^^  Ardi.  D«t,  AF  II,  9S6.  —  Delà  main  de  C-A.  Prieur. 

r.. 
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2.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que ,  sur  les  trente  mille  hommes 
à  peu  près  qui  se  trouvent  h  Port-Malo  et  environs,  six  mille  seront 
envoyés  à  Brest  et  côtes  adjacentes,  huit  mille  h  Cherbourg  et  postes 
du  département  de  la  Manche ,  et  dix  mille  distribués  dans  les  dépar- 
tements du  Morbihan,  des  Côtes-du-Nord  et  d'Iile-et-Vilaine,  pour  y 
maintenir  la  tranquillité  publique  et  réprimer  les  brigands.  Le  ministre 
de  la  guerre  donnera  les  ordres  les  plus  prompts  pour  l'exécution  du 
présent  arrêté  et  en  rendra  compte  au  Comité  de  salut  public  ^^K 

Car50t,  Billacd-Varb!<nb  ^^^. 

3.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Duponelle,  domestique  du 
citoyen  Hérault,  employé  en  qualité  de  courrier  du  Comité,  sera  rem- 
placé par  le  premier  des  suppléants. 

Saint-Just,  R.  Liwdbt^*^ 

à.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que,  pour  subvenir  aux  frais 
de  la  mission  dont  le  citoyen  Second-Mandarini  vient  d'être  chargé 
par  les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  réunis  ^^\  U  sera 
délivré  à  ce  citoven  un  mandat  sur  la  Trésorerie  nationale  de  la  somme 
de  /i,ooo  livres,  qui  sera  prise  sur  les  5o  millions  dont  le  Comité  de 
salut  public  peut  disposer. 

Collot-d'Herbois,  C.-A.  Prieur,  Billaud-Varennb ^^^ 

5.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  détachement  de  soixante- 
douze  hommes  du  i"*  bataillon  de  Paris,  qui  sont  venus  jusqu'à  Saint- 
Germain  sous  la  conduite  du  citoyen  Luce,  capitaine  de  la  gendar- 
merie nationale,  resteront  provisoirement  dans  cette  commune.  Le 
ministre  de  la  guerre  donnera  en  conséquence  ses  ordres  pour  le  lo- 
gement et  la  subsistance  de  cette  troupe.  Le  ministre  de  la  guerre 
expédiera  au  citoyen  Luce  un  ordre  de  route  pour  qu'il  rejoigne  le 
plus  promptement  possible  son  corps  à  Port-Malo  ou  au  quartier  gé- 


^'^  On  voit  par  là  que  le  Comilé  de  sa-  (^)  Arch.  nal.,  AF 11,  378.  —  Delà  main 

lut  public  renonçait  à  rcxpédition  qu^il  avait  dt  Camot. 
projetée  contre  les  îles  de  Jersey  et  de  ^^''  Arcli.  nal.,  AF  11,  3f. 

riuornesey.  Voir  t.  X,  p.  5G8,  et  t.  XI,  ^*^  Nous  n^avons  pas  cet  arrêté, 

p.  87,  918.  i*)  Arch.  nat,  AF  11,  A 19. 
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héral  de  Tannée  des  Côtes  de  Brest.  Il  pourra  néanmoins  accorder  à 
ce  citoyen  le  séjour  nécessaire  au  repos  des  chevaux. 

Cârnot  ^^h 

6.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  la  sAreté  de  la  Ré- 
publique dépend  principalement  de  l'armement  de  ses  défenseurs;  qu'il 
est  spécialement  chargé  de  pourvoir  à  cet  armement  par  tous  les 
moyens  possibles;  que,  pour  remplir  complètement  cet  objet,  rien  ne 
doit  pouvoir  déranger  la  justesse  des  mesures  prises  par  le  Comité  ni 
s  opposer  en  aucune  manière  à  leur  entière  exécution;  considérant 
aussi  de  quelle  importance  il  est,  dans  les  circonstances  actuelles,  que 
le  Comité  connaisse  la  destination  et  l'emploi  de  toutes  les  armes  qui 
sortent  de  nos  manufactures;  que,  sans  cela,  il  ne  peut  répondre 
d'empêcher  qu'il  en  passe  entre  les  mains  des  conspirateurs  6u  dans 
celle  des  étrangers  avec  qui  nous  sommes  en  guerre;  qu'enfin  il  en  a 
été  depuis  peu  demandé  à  son  insu  à  la  manufactm*e  de  Commune- 
d'Armes;  arrête  :  i""  qu'il  ne  sortira  de  Commune  d'Armes  aucune 
espèce  d'armes  sans  un  ordre  exprès  du  Comité  ou  sans  son  approba- 
tion; a'*  que  la  Commission  des  armes  et  poudres  est  chargée  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

C.-A.  Prieur  t^l 

7.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  l'arrêté  du  9  ventôse,  qui  auto- 
rise diverses  administrations  des  districts  dénommés  dans  le  rapport 
de  la  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  Répu- 
blique, en  date  du  même  jour,  à  employer  à  la  fabrication  des  souliers 
destinés  aux  braves  défenseurs  de  la  patrie  les  cuirs  qui  se  fabriquent 
dans  leurs  arrondissements  respectifs,  tels  que  les  peaux  de  bœufs  et 
de  vaches  converties  en  baudriers,  brigadis  pour  semelles,  veaux  tour- 
nés et  vaches  pour  empeignes  ^^^  ;  vu  aussi  le  rapport  de  la  Commission 
sur  la  demande  que  viennent  de  former  pareillement  les  districts 
d'Indrelibre ^*^,  Calais-sur-Anille ^^^,  Mamers,  Valence,  Uzerche,  la 
Marche  et  Vie;  considérant  que  la  rareté  des  cuirs  forts  et  des  veaux 

{«)  Arcb.  naL ,  AF 11 ,  278.  —  De  /a  main  ^s)  Voir  t.  XI ,  p.  ASq  ,  Tarrété  du  Comité 

di  Camot,  n**  19. 

W  Arch.  nal.,  A  F  11,  3t5.  —  Non  en-  ^*î  Ghâleauroux. 

rtgiuré.  <')  Saint-Galai8(Sarlbe). 
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dires  dans  les  différentes  parties  de  la  République  a  été  la  principale 
cause  des  entraves  qui  ont  retardé  l'exécution  des  lois  des  ti  brumaire 
et  18  frimaire  derniers;  considérant  que  son  arrêté  dudit  jour  9  ven- 
tôse n'a  été  pris  qu'en  raison  des  besoins  immenses  des  armées  en 
effets  de  chaussures  et  de  la  nécessité  de  faire  usage  de  toutes  les 
ressources  locales  et  intérieures  de  la  République  pour  accélérer  une 
confection  d'équipement  aussi  essentiel,  autorise  la  Conunission  des 
subsistances  et  approvisionnements  de  donner  aux  districts  ci-dessus 
dénommés,  et  à  ceux  qui  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de  se  pro- 
curer les  cuirs  de  la  qualité  désignée  par  la  loi,  l'autorisation  d'em- 
ployer les  cuirs  ordinaires  qui  se  fabriquent  dans  leurs  arrondissements 
ou  dont  ils  sont  approvisionnés,  tels  que  baudriers,  veaux  tournés  et 
autres,  et,  pour  l'exécution  du  présent  arrêté,  s'en  réfère  aux  disposi- 
tions de  celui  du  9  de  ce  mois  (atc). 

Garnot,  R.  Lindet  ^^\ 

8.  [Arrêté  relatif  à  un  envoi  de  fonds  aux  caissiers  de  la  régie  des  charrois  près 
des  années.  R.  Lindet.  — •  Arch.  nat.,  AF  11,  a86.  De  la  main  de  R.  Lindet.  N<m  en- 
registre.] 

9.  [Arrêté  mettant  un  ouvrier  en  réquisition  pour  le  service  d*une  fonderie  de 
canons.  C.-A.  Prieur.  —  Arch.  nat.,  AF  n,  9t5.  Non  enregistré.] 


CONSEIL  EXÉCUTIF  PROVISOIRE. 


QUATRE-VINGT-QUATORZIBME  SÉANCE  (436*). 
1"  germinal  an  11 -ai  mars  179&. 

[Arrêté  pour  envoyer  à  l*armée  d'Italie  divers  approvisionnements  pour  son 
parc  d'artillerie.  —  Arrêtés  relatifs  à  des  prises  maritimes.] 


*ï  Arch.  nat.,  AF  11,  389.  —  Non  enregistré. 


fsi  liEs  179A.]  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  87 


REPRÉSENTANTS  EN   MISSION. 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
À  RIVERT,  REPRÉSENTANT  DANS  LE  DISTRICT  D'ABBEYILLB, 

A  SAINT-VALERY. 

Paris,  1"*  germinal  an  ii-ùî  mars  ijgà. 

Tu  nous  as  envoyé  l'état  contenant  les  noms  de  seize  ouvriers  en 
serrurerie  qui  sont  au  service  de  la  République  dans  les  armées,  et  qui 
seraient  dans  le  cas  de  travailler  utilement  dans  les  ateliers  d'armes,  si 
on  les  y  appelait.  Mais  ce  que  nous  désirerions  savoir,  c'est  dans  quels 
ateliers  ils  travailleront  et  à  quelle  partie  de  fabrication  d'armes  ils 
peuvent  être  employés. 

C.-A.  Prieur. 
[Arch.  nat.,  AF  11,  aoâ.] 

LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 
A  BOURET,  REPRÉSENTANT  DANS  LA  MANCHE  ET  LE   CALVADOS. 

Paris  y  1*"*  germinal  an  11- ùt  mars  fjgà. 

Par  ta  lettre  du  28  courant ^^^  citoyen  collègue,  tu  fais  part  au 
Comité  des  craintes  qu'éprouvent  tes  délégués  sur  les  peines  que  pro- 
nonce le  décret  du  1 5  ventôse  ^^\  et  tu  demandes  explication  sur  les 
dispositions  qu'il  renferme. 

Le  Comité  te  renvoie  à  Tarticle  1  â  de  la  3'  section  de  la  loi  du 
i4  frimaire  sur  le  gouvernement  révolutionnaire,  qui  défend  impé- 
rieusement aux  représentants  du  peuple  de  déléguer  des  pouvoirs.  Tu 
peux  charger  de  l'exécution  des  mesures  révolutionnaires  et  de  tes 
arrêtés  des  agents,  mais  tu  ne  peux  leur  déléguer  des  pouvoirs  sans 
déroger  à  la  loi.  Le  Comité  t'invite  à  te  conformer  à  l'article  cité. 

[Arch.  nat.,  AF  11,  87.] 
t»)  Voir  t.  XI,  p.  68a.  —  »)  Voir  t.  XI,  p.  556. 
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LE  GOMITB  DE  SALUT  PUBLIC 
k  SIBLOT,  BEPBÉSENTANT  DANS  L'EUBE  ET  LA  SEINE-INFERIEURE. 

PariSy  1*"  germinal  an  ii-ai  mars  tjgà. 

Tu  trouveras  ci-joint,  citoyen  collègue,  une  pétition  adressée  par  la 
Société  populaire  du  Havre-Marat,  qui  demande  qu'il  lui  soit  accordé 
une  seconde  somme  de  5, 000  livres  pour  la  confection  du  local  de  ses 
séances.  Le  Comité  t'invite  à  prendre  connaissance  des  lieux  et  à  faire 
droit,  si  tu  le  juges  nécessaire,  à  la  réclamation  de  celte  Société. 

[Arch.  nat.,  AF  ii,  87.] 


LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 


\   HENTZ,  GABRAU  ET  PRIEUR  (dE  LA  MARNe),  BEPRESENTANTS  À  NANTES^ 

Parisy  i*"*  germinal  an  ii-ai  mars  ijgà. 

Citoyens  collègues  « 

Deux  sections  de  Paris,  celles  de  la  Réunion  et  de  Bondy,  sont  ve- 
nues donner  au  Comité  des  témoignages  favorables  au  citoyen  Richard, 
commandant  le  bataillon  de  Paris,  traduit  à  la  Commission  militaire 
d'Angers.  Nous  avons  cru  devoir  vous  donner  connaissance  de  leur  de- 
mande et  vous  envoyer  les  pièces  à  l'appui.  C'est  à  votre  sagesse  & 
prononcer. 

Collot-d'Hebbois. 

[Arch.  nat.,  AF  11,  378.  —  De  la  main  de  Colht'd'Herbots,] 


LE  COMITE  DE  SALUT  PURLIC 
\  GUIMBERTËAU,  REPRESENTANT  À  TOURS  ^^K 

Paris  y  1^"^  germinal  an  11- a  t  mars  fjgà. 

Citoyen  collègue. 
Nous  t'envoyons  un  arrâté,  dont  nous  te  recommandons  la  prompte 

(^)  Le  Comité  oublie  que  Guimbertcau  n'opérait  plus  dans  riudre-et-Loire,  mais  i 
rarmée  des  Côtes  de  Cherbourg,  à  Cacn.  Voir  t.  XI,  p.  701. 
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exécution  ^^\  si,  comme  on  nous  l'assure,  Mogue  est  dans  les  départe- 
ments soumis  à  ta  surveillance. 

Collot-d'Hbrbois. 

[Arch.  nat.,  AF  u,  978;  —  De  la  main  de  Colht-d^Herbois.] 


â 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
À  Pl^RAUD^  RBPR^SENTA!^T  À  L'ARMEE  DES  PYRENEES  OCCIDENTALES. 

PartSy  1""  germinal  an  ii-ùî  mars  tjgà. 

Le  Comité  de  salut  public  a  lieu  d'être  étonné,  citoyen  collègue, 
que,  rappelé  plusieurs  fois,  tu  ne  sois  pas  encore  rentré  au  sein  de  la 
Convention  nationale  ^^^  Tu  voudras  bien  y  revenir  au  plus  tôt.  Il  en 
coAterait  au  Comité  d'être  obligé  de  provoquer  un  décret  contre  toi. 

[Arch.  nat,  AFn,  37.] 

LE  COMITE  DE  SALLT  PUBLIC 
À  FOISSEDOIRE,  REPRESENTANT  DANS  LES  VOSGES  ET  LE  HAUT-RHIN. 

Paris ^  1*'  germinal  an  ii-ùî  mars  fjgà. 

Le  Comité,  citoyen  collègue,  a  reçu  ta  lettre  du  ao  courant ^^^  par 
laquelle  tu  lui  demandes  dans  quel  département  tu  dois  te  rendre  pour 
Torganisation  de  la  cavalerie. 

Mais,  sur  l'observation  que  tu  lui  fais  que  tes  opérations  relatives 
au  gouvernement  révolutionnaire  ne  sont  point  encore  terminées,  le 
Comité  t'invite  à  rester  à  ton  poste ^^^  et  à  t'occuper  sans  relâche  de  l'ob- 
jet de  ta  mission,  qui  présente  un  intérêt  majeur  par  les  succès  qu'elle 
assure  à  la  patrie.  Le  Comité  s'en  rapporte  à  ton  zèle  pour  l'exécution 
la  plus  prompte  des  mesures  révolutionnaires  que  tu  es  chargé  de 
prendre. 

[Arch.  naL,  AF  11,  87.] 


(*}  Voir  plus  haut,  p.  38,  Tarrété  n"  9,  (')  Voir  t.  XI,  p.  635,  la  leltre  Je  Fout- 

en  dale  du  98  ventôse.  sedoire,  datée  non  du  90  co%trant,  comme 

^)  Nous  ne  nous  rappelons  pas  avoir  le  Comité  le  dit  par  erreur,  mais  du  90  ven- 

reocootré,  antérieurement  a  cette  lettre,  lôse. 

aocuoe  meatioo  du  rappel  de  Féraud.  (*)  Dans  les  Vosges  et  le  Haut-Rhin. 
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LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 


A  VEBNEREY,  REPRESENTANT  DANS  L'ALLIER  ET  LA  CREUSE. 

PariSy  1*^  germinal  an  ii-ùî  mars  fjgà. 

Le  Comité,  citoyen  collègue,  te  renvoie  ci-joint  une  lettre  à  lai 
adressée  par  les  membres  composant  le  Comité  de  surveillance  de 
Cusset.  Il  t'invite  à  prononcer  sur  l'incertitude  où  ils  annoncent  se 
trouver  relativement  aux  dépenses  que  leurs  travaux  nécessitent. 

[Arch.  nat.,  AF  n,  87.] 

UN  DES  REPRÉSENTANTS  A  L'ARMEE  DES  CÔTES  DE  CHERBOURG 

AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 

Cherbourg  y  1"*  germinal  an  ii-ai  mars  ijgà. 

[Quatre  lettres  de  Pomme  :  1*  H  annonce  la  prise  d'un  navire  danois  chargé  de 
sucre,  oranges  et  autres  fruits.  —  La  frégate  la  Carmagnole,  commandée  par  le 
capitaine  Duchesne,  s'est  échouée  hier;  avec  P Engageante  et  quelques  corvettes, 
eUe  escortait  un  convoi  de  80  voiles  destiné  pour  Brest  et  Port-Malo.  Les  armes 
et  provisions  seront  sauvées.  Il  dénonce  la  mollesse  des  chefs  de  la  marine  et  donne 
des  exemples  de  leur  négligence.  Quelques  intrigants,  cr affublés  depuis  peu  d*un 
bonnet  rouge  fulminant  t»  ,  ont  établi  un  règne  de  terreur  et  sont  la  cause  principale 
des  troubles  de  cette  ville.  Il  donne  des  détails  et  cite  des  noms.  —  Arch.  nat. , 
AF  II,  3oo.  —  Q*  Il  envoie  le  procès-verbal  des  visites  qu'il  a  fiiites  à  Thôpital 
militaire  et  aux  prisons.  —  Arch.  nat.,  AF  n,  17a.  —  3*  11  transmet  l'état  no- 
minatif des  généraux  et  officiers  de  l'armée  des  Côtes  de  Cherbourg,  ainsi  que  «rie 
tableau  de  la  force  effective  de  la  place  de  Cherbourg  1^  ^^K  —  Arch.  nat,  AF  n, 
369.  —  4*  Il  transmet  divers  états  de  situation ^^^  —  Arch.  nat.,  ibid.] 


UN  DES  BEPBESENTANTS  DANS  LA  MANCÏÎE  ET  LE  CALVADOS 

A  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Vire^  1^^  germinal  an  ii-qî  mars  lygà. 

Bouret  transmet  à  la  Convention  les  mêmes  détails  qu'on  a  déjà  pu  lire  dans 
sa  lettre  au  Comité  de  salut  public  du  3o  ventôse ^*^.  —  Arch.  nat.,  G,  297.] 


(i) 


Ces  pièces  manquent  —  W  Même  remarque.  —  ^*^  Voir  plus  haut,  p.  «77. 
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m   DES  REPRESENTANTS  DANS  LA  MANCHE  ET  LE  CALVADOS 

AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Falaisey  1'^  germinal  an  ii-ai  mars  ijgà.  (Reçu  le  q6  mars.) 

[«rFrëmaiiger,  sachant  que  le  district  de  Rernay  pouvait  aisëment  procurer  à 
ceux  de  Lisieux  et  de  Pont-Cbalier  6,000  quintaux  de  blë,  a  requis  cette  quan- 
tité de  grains.  Ce  district  s'est  refuse  à  l'éxecution  de  son  arrête,  attendu  qu'S 
n'est  pas  approuve  par  le  Comitë.  Il  joint  copie  de  son  arrête,  copie  de  la  lettre 
du  commissaire  de  la  Commission  des  subsistances  et  copie  de  sa  réponse  et  de  la 
lettre  qu'il  adressa  aux  administrateurs  de  Bemay^'^  Conmie  il  est  tr^  urgent 
d'alimenter  le  district  de  Lisieux,  si  l'administration  du  district  de  Bernay  refuse 
d'exëcuter  son  arrêté,  il  les  poursuivra ,  conformément  à  l'article  6. i»  —  Arch.  nat. , 
AF  II,  177.  Analyse.] 


LE  REPRléSENTANT  DANS  LA  SEINE-INFERIEURE  ET  L'EURE 

AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Rauerij  1'^  germinal  an  ii-ai  mars  lygà.  (Reçu  le  ai  mars.) 

[Deux  lettres  de  Siblot  :  1*  Il  n'a  reçu  qu'aujourd'hui  la  lettre  du  Comité  du 
90  pluviôse  ^'\  où  il  était  invité  à  détruire  les  brigands  réunis  dans  la  forêt  de  Saint- 
Germain-des-Angles.  «N'ayant  reçu  aucune  nouvelle  à  cet  égard  de  là,  j'ai  lieu  de 
présumer  que  ces  brigands  sont  ceux  à  qui  on  a  fait  la  chasse  dans  les  districts  de 
Dieppe,  Cany  et  Neufchfttel ,  et  dont  un  assez  grand  nombre  a  été  arrêté  et  va  être 
jugé,  comme  je  vous  l'ai  mandé  par  ma  dernière.  Je  dépêche  au  surplus  à  l'in- 
stant  un  courrier  auprès  des  districts  d'Évreux  et  de  Louviers ,  entre  lesquels  se 
trouvent  les  forêts  en  question.  J'invite  ces  deux  administrations  à  me  faire  savoir, 
sans  perte  de  temps,  si  ces  forêts  sont  encore  infestées  de  scélérats.  Si  leur  ré- 
ponse est  affirmative ,  je  me  rendrai  sur  les  lieux  pour  y  prendre  les  mesures  né- 
cessaires.» —  Arch.  nat.,  AF  11,  i63.  —  a°  Il  félicite  le  Comité  d'avoir  sauvé  la 
patrie  en  déjouant  crie  complot  infâme»  qui  a  failli  éclater  à  Paris.  —  Arch.  nat., 
ilnd.] 


^^)  Ces  pièces  manquenL  On  lit  en  marge  de  cette  analyse  :  a  Toutes  les  pièces  renvoyées 
aox  sabaistances.»  —  ^*)  Voir  t.  X,  p.  776. 


9â  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  [ai  hars  179a.] 


LE  BEPRESENTANT  A  BREST  ET  DANS  LES  DEPARTEMENTS  MARITIMES 

AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Bresly  i**"  germinçl  an  11-ùt  mars  ijgà.  (Reçu  le  h  avril.) 

[Jeanbon  Saiot-Andrë  écrit  au  Comité  que  ses  ordres  se  succèdent  avec  rapi- 
dité, mais  qu*ii  est  physiquement  impossible  que  la  flotte  soit  prête  en  dix  jours, 
s'il  faut  que  les  fourneaux  le  soient  aussi  en  dix  jours  ;  il  donne  des  détails  de  tout 
ce  qu'il  faut  faire  et  déplacer  dans  les  bâtiments;  encot*e  faudrait-il  suspendre  les 
préparatife  commandés  par  la  dépêche  du  Q7  dernier  (*^;  il  va  néanmoins  redoubler 
d'activité  pour  rétablissement  des  fourneaux,  et  faire  venir  à  Brest  Tingénieur 
Forfait.  Malgré  les  promesses,  les  poudres  et  les  canons  n'arrivent  pas.  rrQuoi  qu*d 
en  soit,  la  flotte  sera  prête  à  vos  ordres,  moins  le  Scipion,  magnîGque  vaisseau 
de  80,  auquel  il  ne  manque  que  des  canons.  Le  Northumberland  pourrait  aussi 
être  retardé  par  ce  motif;  mais,  comme  j'en  attends  d'Indret  et  de  LfOrient,  ce 
vaisseau  pourra  au  moins  rejoindre  l'armée  sous  peu  de  jours.  «  Ne  pouvant  suf- 
6re  à  tant  de  travaux ,  il  insiste  pour  être  débarrassé  de  la  partie  administrative 
du  département  du  Morbihan  et  des  Cêtes-du-Nord.  —  Arch,  nat.,  AF  11,  agi.  — 
De  la  main  de  Jeanbon  Saint-André.  ] 


LES  REPRËSEISTA^TS  A  L'ARMEE  DE  L'OUEST  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Nantes,  i^""  genninal  an  ii-qî  mars  i^gà.  (Reçu  le  a8  avril.) 

[Gar:au  et  Prieur  (de  la  Marne)  ont  pris  deux  arrêtés  importants.  trLe  premier 
organise  une  commission  pour  l'enlèvement  des  bestiaux ,  subsistances  et  autres 
objets  précieux  qui  se  trouvent  dans  le  pays  révolté  :  dans  un  mois  cette  com- 
mission ofiinra  d'immenses  i*essources  à  la  République.  Le  second  a  pour  but  de 
recueillir  les  hommes,  femmes  et  enfants  qui  se  présentent  en  foule  sur  la  rive 
gauche  de  la  Loire  pour  entrer  dans  l'intérieur,  quoiqu'il  y  ait  à  présumer  que  le 
plus  grand  nombre  de  ces  malheui*eux  ont  participé  directement  ou  indirectement 
à  la  révolte;  nous  avons  cru  nécessaire  cette  mesure  pour  isoler  entièrement  les 
bandits  de  Stofilet  et  de  Charette.  Mais ,  pour  é>iter  tout  inconvénient ,  nous  les  fai- 
sons mettre  en  état  d'arreslation  dans  les  lieux  où  ils  désirent  se  rendre.  0  sera 
toujours  temps  de  prendre  à  leur  égard  des  mesures  ultérieures.  1^  —  Arch.  nat, 
AFn,  369.] 


^^^  Nous  n'avoos  pas  celle  lettre. 
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UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DE  L*OUEST  \  GARNOT, 
MEMRRE  DU  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIG. 

Nantes  y  i""^  germinal  an  ii-ùi  mars  ijgà. 

Je  me  réjouis,  mon  cher  Carnot,  de  voir  que  les  traîtres  Hébert, 
Vincent  et  consorts  vont  porter  leurs  têtes  sur  f'échafaud.  Quels  scélé- 
rats !  11  y  a  longtemps  qu'ils  avaient  perdu  la  confiance  des  patriotes 
clairvoyants;  mais  pouvait-on  les  soupçonner  coupables  d'une  conju- 
ration aussi  noire?  J'avais  la  bonhomie,  moi,  de  ne  les  regarder  que 
comme  des  intrigants  en  sous-ordres,  de  petits  ambitieux.  Pauvre 
peuple  1  à  quelle  épreuve  met-on  chaque  jour  ta  patience  !  Et  Basire 
et  Chabot,  qui  eût  dit  qu'ils  étaient  des  fripons,  des  agioteurs,  des 
traîtres!.....  Vite,  qu'on  les  guillotine!  Toutes  ces  factions  que 
l'étranger  fait  naître  et  qu'il  soudoie  dans  le  sein  de  la  République, 
quoique  différentes  en  apparence  d'opinions  et  même  de  principes,  n'en 
forment  qu'une  dont  le  but  est  le  même  :  le  retour  de  la  royauté. 
Pourquoi  donc  garder  plus  longtemps  et  nourrir  de  notre  pain  les 
rejetons  de  l'infâme  Gapet?  Qu'ils  soient  sacrifiés  à  la  tranquillité 
publique;  qu'ils  périssent! Cette  mesure  révolutionnaire  est  in- 
dispensable; ils  servent  de  point  d'appui  et  de  ralliement  à  tous  les 
royalistes  de  l'intérieur  et  du  dehors;  c'est  pour  eux,  en  leur  nom  que 
les  tyrans  se  sont  coalisés;  c'est  pour  eux  et  en  leur  nom  que  les  fédé- 
ralistes de  Caen,  de  Lyon,  de  Toulon,  etc.,  ont  pris  les  armes;  c'est 
pour  eux  et  en  leur  nom  que  la  Vendée  a  existé.  Je  dis  :  a  existé;  car, 
grâces  aux  mesures  extraordinaires,  terribles,  que  nous  avons  prises, 
cette  guerre  fatale,  désastreuse  touche  à  sa  fin.  Les  brigands  sont 
presque  tous  dispersés;  ils  errent  ça  et  là,  et  n'offrent  plus  que  des 
victimes  à  immoler  au  dieu  vengeur  des  crimes.  Charette,  blessé,  se 
tient  caché  dans  des  souterrains.  Il  n'échappera  point  à  la  mort.  C'est 
le  sort  inévitable  de  tous  les  conspirateurs.  Stofflet  seul  existe. 

Crions  donc  :  Vive  la  République!  mon  ami.  Elle  triomphera  de  tous 
ses  ennemis  présents  et  futurs;  mais  ce  qui  m'inquiète,  c'est  la  disette 
des  subsistances  dans  les  départements  du  midi.  Ce  qui  m'inquiète, 
c'est  le  défaut  de  moyens  pour  satisfaire  (comme  tu  dis)  aux  besoins 
de  cent  vingt  mille  hommes  destinés  à  la  défense  de  nos  droits  et  de 
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notre  liberté.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  n'insisterai  pas  moins  sur  la  demande 
que  je  t'ai  faite  de  plusieurs  objets  d'urgente  nécessité  pour  l'armée  des 
Pyrénées  occidentales.  Je  n'ai  plus  besoin  d'artillerie  légère,  de  cam- 
pagne et  de  position;  nous  aurons  même  assez  d'artillerie  pesante,  si 
celle  que  le  ministre  nous  a  promise  nous  arrive;  mais  il  faut  stimuler 
ce  dernier  et  l'obliger  à  faire  son  devoir.  Je  ne  l'accuse  point  person- 
nellement, mais  ses  bureaux  ne  valent  rien.  Comment  ne  savent-ils 
pas  (au  juste)  si  l'artillerie  qu'ils  envoient  de  Toulon,  de  Grenoble, 
de  Kochefort  est  en  route,  arrivée  ou  non?  La  lettre,  ou  pour  mieux 
dire  l'état  qu'ils  ont  adressé  à  mes  collègues  à  Bayonne,  est  curieux.  Je 
te  l'envoie  avec  les  observations  de  ce  dernier  ^^\ 

Mais  il  nous  faut  des  fusils,  de  la  poudre,  des  habits;  sans  cela, 
une  armée  ne  peut  pas  même  rester  sur  la  défensive;  et  quel  avantage 
pour  la  République,  si  nous  prenions  le  Passage  de  Saint-Sébastien? 
Au  reste,  je  me  prêterai  toujours  aux  circonstances,  et  peu  m'importe 
la  gloire  de  remporter  des  victoires  éclatantes;  il  me  suffit  de  servir 
obscurément  ma  patrie. 

Quant  aux  troupes  que  l'armée  des  Pyrénées  occidentales  réclame, 
elles  ne  consistent  que  dans  celles  que  vous  en  avez  extraites  au  mois 
de  nivôse  dernier,  avec  la  promesse  de  les  faire  rentrer  au  printemps. 
Dis-moi  si  le  Comité  donnera  des  ordres  à  celles  envoyées  à  Perpignan 
de  retourner  à  Bayonne.  Quant  à  celles  qui  sont  ici,  je  ne  crois  pas 
qu'on  doive  retirer  les  mêmes,  puisque  les  cadres  cpii  les  composent 
sont  au  complet,  mais  bien  l'équivalent  en  vieux  cadres,  cette  armée 
en  ayant  deux  cent  trente-quatre.  Je  t'enverrai  le  tableau  général  de 
cette  armée  et  mes  observations.  Je  pourrai  envoyer  trois  à  quatre 
mille  [hommes]  de  réquisition  des  départements  qui  forment  l'arron- 
dissement de  l'armée  des  Côtes.  Adieu. 

Gârbau. 
[Arch.  nal.,  AF  11,  4io.  —  De  la  tnain  de  Garrau,] 

(^^  Cette  pièce  manque. 
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LES  REPRESENTANTS   \  ROGHEFÔRT 
ET  UN  DES  REPRESENTANTS  DANS  LA  CHARENTE  ET  LA  CHARENTE- INFERIEURE 

AU  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIG. 

Roehefort,  i""  germinal  an  ii-ai  mars  tjgà.  (Reçu  le  97  mars.) 

[Deax  lettres  de  ces  reprësentants  :  1*  (rLequinio,  Guezno  et  Topsent  [font 
pass^]  un  arrêté  portant  que  Lequinio  partira  sur-le-champ  pour  communiquer 
ïui-niÀiie  au  Comitë  son  mémoire  sur  les  moyens  de  terminer  la  guerre  de  la 
Vendée  et  donner  de  vive  voix  les  renseignements  à  ce  relatifs,  t»  —  Arch.  nat., 
D  in,  353.  Analyse.  —  a*  Guezno  et  Topsent  envoient  des  rapports  sur  les  com- 
bats victorieux  que  Tannée  républicaine  a  livrés  aux  «r brigands n,  le  s 6  ventôse,  à 
Réaumur  et  à  Saint-Mesmin.  lis  donnent  des  détails  sur  l'activité  qui  règne  au 
port  de  Rochefort.  —  Ministère  de  la  guerre;  Armées  de  VOueêU] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA  DORDOGNE  ET  LA  CHARENTE 

AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

AfigouIémCy  i*""  germinal  an  11- a  i  mars  ijgi. 

[Trois  lettres  de  Romme  :  1**  «rll  expose  que  la  fonderie  de  Ruelle  est  sous  Tin- 
speetion  de  Dubouchage,  homme  instmit  pour  cette  partie,  très  actif,  et  d'autant 
plus  dangereux,  s'il  nest  pas  ami  de  la  Révolution.  Il  vient  de  recevoir  contre  lui 
one  dénonciation  d'un  de  ses  collègues  qui  met  ce  noble,  ex-ministre  ^^\  supp6t 
de  la  cour  à  l'époque  du  10  août,  au  rang  des  ennemis  de  la  liberté.  11  déclare 
qail  n'a  en  lui  aucune  confiance;  il  invite  le  Comité  à  le  remplacer  par  un  homme 
plus  révolutionnaire,  avec  le  seul  titre  d'inspecteur  de  la  fonderie  de  Ruelle  et  de 
tous  les  établissements  qui  en  dépendent.  Il  demande  prompte  réponse,  yt  —  Arch. 
nat,  AF  u,  969.  Analyse.  —  3°  «rEn  réponse  à  la  lettre  du  Comité  du  so  ven- 
tôse ^*\  dans  laquelle  'û  lui  annonce  qu'il  a  pris  le  parti  de  faire  en  bois  les  mo- 
dèles des  masselottes,  [il  dit  que]  les  commissaires  qui  l'accompagnent  les  feront 
ex^ter  en  fer  tourné  et  coulé.  Il  engage  le  Comité  à  lui  envoyer  sous  le  plus 
bref  délai  les  modèles  de  canon  qu'il  lui  destine.  Il  prend  des  mesures  pour  la 
prompte  construction  des  châssis. »  —  Arcb.  nat.,  ibid.  Analyse.  —  S**  trll  va  fixer 
son  attention  sur  ce  que  les  forges  de  Rancogne  peuvent  offrir  d'avantageux  pour 
la  fonte  des  canons.  »  —  Arch.  nat. ,  ibid.  Analyse.  ] 

(*)  Daboudiage  avait  été  ministre  de  la  quelques  jours,  jusqu'à  la  nomination  de 

DianDe  dans  le  dernier  cabinet  de  Louis  XVI  Bigot  de  Sainle-Croix. 
en  joillel-août  1799.  Il  avait  aussi  exercé  ^*^  Cette  lettre  du  Comité  de  salut  public 

l'intérim  des  affaires  étrangères  pendant  nous  manque. 
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LE  REPRÉSENTANT  DANS  LE  LOT  ET  LE  CANTAL 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Martel  y  district  de  Saint-Céré^  i***  germinal  an  ii-ai  mars  ijgà. 

(Reçu  ie  99  mars.) 

Citoyens  mes  collègues, 

A  fur  et  à  mesure  que  j'avance  vers  un  district,  les  prêtres  se  hâtent 
de  déménager  et  de  faire  place  à  l'opinion  publique,  qui  les  proscrit 
partout.  Je  ne  crois  pas  qu'il  en  reste  un  seul  en  fonction  dans  les  dé- 
partements du  Cantal  et  du  Lot.  Je  n'ai  pas  eu  besoin  de  me  faire 
précéder  par  une  armée  révolutionnaire;  le  langage  simple  de  la  vérité 
a  été  entendu  et  senti  du  peuple,  et  le  peuple  s'est  prononcé.  Le  fa- 
natisme pouvait  seul  entraver  la  marche  de  la  révolution;  c'est  le  seul 
ennemi  dangereux  qu'avait  le  peuple.  Il  ne  lui  manque  plus  que  d'être 
instruit,  et  c'est  l'ouvrage  du  temps.  Je  me  flatte  d'emporter  partout 
ses  respects  et  son  estime.  C'est  une  honorable  récompense.  Je  crois 
laisser  partout  de  bons  agents  nationaux  de  district,  et,  en  augmen- 
tant leurs  salaires  d'après  votre  autorisation,  ils  pourront  parcourir 
les  campagnes  et  affermir  les  opérations  des  représentants  du  peuple. 

Salut  et  fraternité, 

Bo. 

[ Arch.  nat, ,  AF  11,  177.  —  De  la  main  de  Bo,] 


LE  MÊME  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Martel,  i'**  germinal  an  11- ai  mars  ijgà.  (Reçu  le  a 8  mars.) 

Je  viens  de  parcourir  le  district  de  Gourdon,  et  notamment  quelques 
communes  qui,  à  l'époque  de  l'acceptation  de  la  Constitution,  avaient 
voulu  protester  et  osé  demander  un  roi;  je  n'ai  trouvé  qu'un  peuple 
ignorant,  égaré ,  mais  bon.  Le  séditieux  qui  les  avait  trompés  s'est  évadé 
depuis  longtemps,  et  le  calme  règne,  ainsi  que  le  bon  esprit,  dans  ces 
communes.  Il  est  bien  malheureux  que  tous  les  hommes  qui  ont  quelque 
talent  soient  partout  suspects,  et  qu'on  ne  puisse  sans  danger  les  mettre 
en  place.  Toutes  les  administrations  sont  faibles,  parce  qu'elles  ne  sont 
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composées  que  de  sans-culottes  qu'il  faudrait  sans  cesse  conduire  par 
la  main  pour  faire  marcher  rapidement  le  gouvernement  révolution- 
naire. Sans  celte  ignorance  inséparable  d'une  régénération,  pas  un 
ennemi  de  l'intérieur  n'oserait  tenter  des  mouvements  séditieux.  Le 
peuple  n'a  pas  encore  le  tact  pour  les  connaître  et  pour  s'en  méfier; 
je  ne  cesse  de  lui  en  désigner  les  caractères  les  plus  marquants. 
Il  entend  la  vérité  avec  enthousiasme,  et  il  sent  qu'il  est  mûr  pour  la 
liberté.  Je  vous  l'ai  marqué  une  fois,  citoyens  collègues  :  il  serait  bien 
utile  aux  progrès  de  la  Révolution  de  répandre  rapidement  l'instruc- 
tion, ou  la  malveillance  travaillera  sans  cesse  ce  peuple  bon  et  crédule. 
Les  Bullelins  ne  parviennent  que  dans  les  chefs-lieux  des  cantons;  la 
plupart  des  Comités  de  surveillance  ne  reçoivent  aucun  envoi  ;  ils  n'ont 
point  le  contre-poison  du  venin  qu'on  répand  avec  profusion.  Si  les 
représentants  pouvaient  voir  le  peuple  dans  chaque  canton,  leur  pré- 
sence ferait  plus  d'effet  que  tous  les  journaux  patriotiques,  mais  il 
faudrait  un  temps  qui  enlèverait  trop  de  membres  à  la  Convention 
nationale  et  qui  pourrait  nuire  à  la  chose  publique.  Pour  moi,  je  ne 
prendrai  pas  sur  moi  de  me  prolonger  plus  longtemps.  Je  vais  flnir  le 
dernier  district  de  ma  division;  je  repasserai  dans  celui  de  Figeac,  oii 
quelques  femmes  ont  voulu  réclamer  leurs  curés,  et  auxquelles  je  veux 
parler  pour  étouffer  tout  à  fait  toute  idée  de  fanatisme;  je  reviendrai 
à  Cahors  pour  y  terminer  quelques  opérations,  et  je  me  rendrai  auprès 
de  vous,  parce  que  je  crois  que  mon  devoir  me  le  commande. 
Salut  et  fraternité,  Bo. 

[  Arch.  nal.,  AF  11,  177.  —  De  la  main  de  Bo.] 


LE  MÊME  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Martel  y  i'^  germinal  an  u-fiî  mars  tjgà.  (Reçu  le  39  mars.) 

Citoyens  mes  collègues, 

Je  vous  envoie  copie  de  l'arrcîté  que  j'ai  pris  à  Gourdon  pour  changer 
quelques  fonctionnaires  publics  du  chef-liou  de  districl.  Il  ne  m'est 
pas  aisé  de  m'entourer  de  sans-culottes  instruits  et  en  même  temps 
patriotiques  (^c).  Dans  les  petits  endroits,  trois  ou  quatre  intrigants 

COHiré  DB  8ALCT  PUBLIC.  —    Xil.  7 
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mènent  les  Sociél<5s  et  le  peuple,  et  veulent  accaparer  les  places.  Ce 
n'est  qu'en  prenant  des  renseignements  de  loin  en  loin,  et  dans  des 
cantons  différents,  qu'on  parvient  à  connaître  le  vrai  mérite;  malheu- 
reusement il  ne  réunit  pas  le  talent.  Cependant  il  doit  avoir  la  préfé- 
rence. J'espère  qu'avec  les  précaulions  que  je  prends,  la  lenteur  que 
je  mets  dans  les  choix  des  fonctionnaires  publics,  je  parviendrai  à  bien 
gréer  le  vaisseau  de  l'État.  Je  vais  demain  dans  le  chef-lieu  du  district 
de  Saint-Céré,  où  l'esprit  public  est  mauvais,  011  on  ne  compte  pas  un 
seul  homme  probe  et  en  miime  temps  nWolutionnaire.  Depuis  quelque 
temps  je  m'occupe  de  cetle  régénération,  et  j'espère  l'opérer  devant  le 
peuple  réuni  en  masse. 

Salut  et  fraternité,  Bo. 

[Arch.  nat.,  AF  11,  177.  —  De  la  main  de  Bo,] 


Ui\  DES  REPRÉSENTANTS   \  L'ARMEE  DES  PYRÉnIeS  ORIENTALES 
AU  PRÉSIDENT  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Toulouse^  i*''  germinal  an  ii-qî  mars  îygà. 

[Sur  la  demande  du  général  en  chef  de  Tannée,  Beaucbamp  a  été  obligé  de 
choisir  sur  les  différents  corps  de  cavalerie  un  certain  nombre  d'hommes  instruils 
pour  se  rendre  à  Perpignan.  Deux  escadrons  complets  ont  été  pris  dans  le  9 a*  ré- 
giment de  chasseurs  et  sont  sur  le  point  de  se  rendre  à  leur  destination,  biiUant 
du  désir  de  revoir  les  Espagnols  dont  ils  furent  la  terreur  dans  la  campagne  der- 
nière. (tTu  n'aurais  pas  vu,  citoyen  président,  sans  une  douce  émotion,  combien 
ceux  que  les  circonstances  forçaient  h  rester  étaient  affliges  de  ne  pouvoir  marcher 
avec  leurs  camarades.  C'était  pour  ces  braves  républicains,  disaient-ils,  une  humi- 
liation pour  laquelle  ils  n'étaient  pas  faits.  Cependant  ils  s'y  sont  soumis  an  moyen 
de  la  promesse  qui  leur  a  été  faite  qu'ils  rejoindront  promptement  leurs  frères 
d'armes.  Plusieurs  d'entre  eux,  que  cette  promesse  ne  satisfaisait  pas  entièrement, 
ont  tout  fait  pour  avoir  l'honneur  de  partir  les  premiers.  Les  uns  offraient  k  leurs 
camarades  l'abandon  de  leurs  décomptes  pour  marcher  à  leur  place;  on  en  a  vu 
présenter  jusqu'à  100  livres;  mais  ils  ont  eu  la  douleur  inappréciable  de  ne  pou- 
voir rien  obtenir.  Il  fallait  les  voir  ensuite  s'occuper  de  fournir  h  la  première  classe 
tous  les  pelits  effets  qui  pouvaient  lui  manquer  :  chemises,  cols,  bas,  mou- 
choirs, etc.  Il  n'y  avait  aucune  privation  pour  eux.  Voilà  les  hommes  que  ia  Ré- 
publique compte  pour  ses  défenseurs.  Dans  le  nombre,  il  se  trouve  beaucoup  de 
citoyens  de  la  levée  en  masse ,  de  cette  levée  qu'on  a  osé  calomnier,  et  qui  donne 
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sous  mes  yeux,  même  aux  corps  d'ancienne  formation,  Texemple  du  courage  et  de 
ia  discipline.»  —  Arch.  nat.,  C,  S97.  —  De  la  main  de  Beauchamp^^K] 


LE  BEPRIÎSENTANT  DANS  LE  GERS  ET  LA  HAUTE-GARONNE 

AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Tùtdou^Bj  V^  germinal  an  ii-ùî  mars  îjgà.  (Reçu  le  28  mars.) 
[Dartîgoeyle  trananet  dix-sept  arrêtes.  —  Arch.  nat.,  AF  u,  igs.J 


UN  DBS  REPRESENTANTS  \  L'ARMEE   DU  RHIN 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Schifferstadt y  i**"  germinal  an  ii-ùî  mars  lygà.  (Reçu  le  29  mars.) 

[frRougemont  passe  en  revne  les  désordres  qui  fourmillent  dans  la  comptabilité 
de  cette  armée;  il  attribue  les  uns  à  des  n^igences  du  bureau  central  établi  h 
Paris;  les  autres,  à  l'incapacité  des  quartiers-maîtres;  tous,  en  général,  k  des 
causes  difficiles  à  saisir.  U  demande  qu'il -soit  créé  des  adjoints  aux  quartiers- 
maîtres,  et  déduit  les  motifs  de  son  opinion  et  ses  moyens  d  exécution,  n  —  Arch. 
nat,  AF  it,  s&y.  Andyse.] 

UN  DES  REPRÉSENTANTS  DANS  LE  RHÔnE  ET  LA  LOIRE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Commun&'Affranchie  (Lyon),  i^"^ germinal  an  //-ai  mars  fjgà. 

(Reçu  le  28  mars.) 

La  correspondance  de  ce  jour  m'apprend  que  le  fanatisme  vient  de 
tenter  quelques  mouvements  séditieux  dans  les  cantons  de  Montbrisé  ^^^ 
et  de  Feurs,  district  de  Boen,  département  de  la  Loire.  Les  malveil- 
lants y  ont  fait  circuler  une  lettre  prétendue  écrite  de  la  main  de  Dieu 
en  lettres  d*or,  par  laquelle  les  fidèles  imbéciles  sont  rappelés  au  culte 
catholique  sous  les  peines  les  plus  sévères.  Elle  n'a  encore  produit 
aucun  effet  fâcheux. 

^^  Cette  lettre  fut  lue  dans  la  séance         tion  au  Bulletin,  (Procèi-verbal ,  t.  XXXIV, 
da  8  germiiMl,  â  la  GoDfention  nationale,         p.  991.) 
qoi  décréta  la  mention  honorable  et  Tinser-  ^*^  Montbrison. 
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Le  Comité  de  surveillance  de  Montbrisë  a  pris  un  arrêté  portant 
défense  de  célébrer  les  fêtes  et  dimanches;  cet  arrêté  a  été  imprimé. 
Les  administrateurs  du  district  en  ont  arrêté  raffichage  et  la  publica- 
tion. Pour  prévenir  toute  espèce  de  mouvement  dans  ces  circonstances, 
j'ai,  d'une  part,  fait  écrire  au  Comité  de  retirer  son  arrêté.  Je  lui  ai  rap- 
pelé qu'il  ne  devait  point  faire  de  disposition  générale  et  législative, 
qu'il  fallait  s'en  tenir  à  l'exécution  rigoureuse  des  lois  émanées  de  la 
Convention,  mais  qu'il  était  obligé  à  une  surveillance  active  et  à  faire 
rechercher. les  colporteurs  de  la  lettre  et  à  mettre  tous  les  turbulents 
en  état  d'arrestation.  Je  n'ai  pas  cassé  l'arrêté  du  Comité,  composé  de 
bons  patriotes;  j'aurais  craint  d'afténuer  la  confiance  dont  il  a  besoin, 
et  les  méchants  auraient  pu  s'en  prévaloir  contre  cette  autorité  consti- 
tuée. D'un  autre  côté,  j'ai  pris  des  mesures  pour  former  promptement 
deux  compagnies  de  volontaires  prises  dans  l'excédent  de  la  première 
réquisition;  elles  seront  casernées  à  Feurs,  où  elles  seront  exercées  au 
maniement  des  armes,  et  d'où  elles  pourront  facilement  se  porter  dans 
les  lieux  qui  seraient  agités.  J'espère  que  ces  moyens  suffiront  pour 
maintenir  la  tranquillité  dans  le  département  de  là  Loire;  mais  je  désire 
toujours  que  la  Convention  décrète  la  célébration  des  fêtes  décadaires, 
afin  d'enlever  sans  aucune  secousse  les  restes  de  la  superstition  et  de 
faire  oublier  jusqu'au  nom  dos  prêtres,  qui  donnent  encore  de  l'inquié- 
tude aux  amis  de  la  République. 

M^AULLE. 

[Arch.  Dot.,  AFu,  19a.] 
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Séance  du  3  germinal  an  ii-qq  mars  îygà. 

1.  [Arrélë  r(k)rgaiiiFant  radniinislration  des  forges  nationales  de  la  Chaussade 
(Nièvre).  Carnot,  B.  Barèrb.  —  Arch.  nal.,  AF  11,  ai 5  ^^K] 

2.   Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Michel,  com- 

(^}  Cet  arrêté,  fort  long  cl  technique,  n'offre  pas  d^intérét  historique,  et  nous  avous  cm 
pouvoir  nous  borner  à  le  signaler. 
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mandant  à  Lille,  sera  destitué,  et  que  le  ministre  de  la  guerre  donnera 
des  ordres  nécessaires  pour  cette  destitution. 

B.  BARiRE,  Collot-d'Herbois,  Billaud-Varbnne, 
Saint- JusT  ^^\ 

3.  Le  Comité  de  salut  public,  instruit  que,  par  une  erreur  de  nom, 
on  a  arrêté  le  citoyen  Boisson,  demeurant  rue  de  la  Barillerie,  au  lieu 
do  citoyen  Bodson  le  jeune,  juge  du  tiîbunal  de  police  correctionnelle, 
section  Révolutionnaire,  ci-devant  du  Pont-Neuf,  arrête  que  le  citoyen 
Boisson  sera  sur-le-champ  mis  en  liberté,  et  que  co|)ie  du  présent 
arrêté  lui  sera  délivrée,  pour  lui  servir,  s'il  en  a  besoin;  arrête  en  outre 
que,  conformément  à  son  arrêté  d'hier  ^^^  le  citoyen  Bodson  le  jeune 
sera  mis  en  état  d'arrestation,  et  charge  le  maire  de  Paris  de  l'exécution 
du  présent  arrêté  et  d'en  rendre  compte  dans  le  jour. 

GouTHON,  Billaud-Varenne,  Carnot,  Saint- Just^*^ 

à.  Le  Comité  de  salut  public  confirme  l'arrestation  faite  par  l'ad- 
ministration de  la  police  de  Paris  du  citoyen  Closel,  quartier-mattrc 
du  'y*  bataillon. 

B.  Barère,  Coutuon,  Carnot,  Collot-d'Herbois, 
Billaud-Varenne^*^. 

5.  Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  arrêtent 
qu'Etienne  Thiry  sera  envoyé  sur-le-champ  à  Sainte-Pélagie,  que  les 
pièces  seront  envoyées  à  l'accusateur  public  du  Tribunal  révolution- 
naire ^^K  Le  gendarme  justifiera  au  Comité  de  sûreté  générale  de  l'écrou 
de  Thiry  à  Sainte-Pélagie  et  du  récépissé  des  pièces  par  l'accusateur 
public. 

B.  BarArb,  Louis  (du  Bas-Rhin),  Le  Bas,  Collot-d'Herbois, 
Billadd-Varknne,  Saint-Jost  ^^^ 

^>)  Arch.  oat. ,  AF 11, 3o6.  —  De  la  main  ^^^  Voir  plus  loin ,  p.  1  a6 ,  le  décret  de 

die  Btarère,  la  Convention  du   3  germinal.  Ce  Thiry 

^)  Noos  n^avons  pas  f  à  la  date  du  1  "^  ger-  s^ctait  fait  faussement  passer  pour  repré- 

minal,  d^arrélé  sur  cet  objet.  sentant  du  peuple  en  mission.  Voir,  à  ce 

^'*  Arch.  uat.,  A  F  11,  60.  —  De  la  main  sujet,  t.  XI,  p.  721-733,  les  deux  lettres 

ds  BUUtud~Varenn«,  de  Du  Roy  du  a 5  ventôse. 

(*^  Arch.  nat.,  AF  u ,  3o4.  —  De  la  main  ^^^  Arch.  nal. ,  AF  11 ,  Oo.  —  De  la  main 

àê  Bmrtrt,  de  Barère, 
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6.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Ernouf ,  ci-devant 
général  de  division,  chef  de  Tétat-major  de  Tannée  du  Nord,  sera 
employé  en  ces  mêmes  qualités  à  l'année  de  la  Moselle. 

CaRNOT,  CoUTHON,  B.  BARèRB^'). 

7.  Sur  les  bons  témoignages  rendus  par  le  représentant  du  peuple 
Duquesnoy  du  citoyen  lardon,  chef  d'un  bataillon  belge  employé  h 
l'armée  du  Nord,  le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'il  sera  employé 
sans  délai  en  qualité  de  chef  de  brigade. 

Carnot,  Couthon  ^^\ 

8.  Les  représentants  du  peuple  composant  le  Comité  de  salut  pu- 
blic, sur  les  bons  témoignages  que  leur  a  rendus  leur  collègue  Du- 
quesnoy du  civisme  du  citoyen  François-Joseph-Bertrand  Palmarole, 
ci-devant  chef  d'escadron  du  i3'  régiment  de  cavalerie,  destitué  en 
vertu  de  l'arrêté  dudit  Duquesnoy,  autorise  ledit  citoyen  Palmarole  à 
se  retirer  à  Lille,  lieu  de  son  domicile. 

Robespierre,  B.  Barèrb,  Couthon,  Carnot ^'^ 

9.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  que  l'on  a  fait  dans  plusieurs 
districts  aux  agents  et  préposés  de  l'administration  des  subsistances 
militaires  chargés  de  faire  des  achats  de  bestiaux,  aux  agents  et  pré- 
posés de  l'administration  de  l'habillement  chargés  de  faire  des  achats 
(le  matières  et  de  faire  confectionner  les  objets  nécessaires  au  service, 
aux  agents  et  préposés  de  l'administration  des  hôpitaux,  de  l'agence 
générale  des  charrois  chargés  de  faire  des  achats,  aux  citoyens  em- 
ployés par  les  administrations  de  districts  pour  faire  rassembler  les 
subsistances  qu'elles  ont  à  prendre  dans  d'autres  districts,  en  exécu- 
tion des  n'îquisitions  de  la  Commission,  et  d'en  diriger  le  transport, 
Tapplicalion  de  l'article  6  du  décret  du  9 3  ventôse  ^*^  qui  révoque  et 
annule  toutes  délégations  de  pouvoirs,  toutes  commissions  données 
par  les  autorités  constituées,  excepté  celles  qui  ont  été  et  seront  don- 
nées par  le  Comité  de  salut  public  et  par  les  Commissions  des  subsis- 

^'ï  Arch.  nal.,  AF  11,  .?o^i.  —  De  la  main  de  Carnot.  —  (*>  Arch.  nat.,  AF  11,  3o4.  — 
De  la  main  de  Camd.  —  '^'^  Arch.  iial.,  AF  11 ,  3o/i.  —  (*^  Voir  le  Proeèe-verbal ,  t.  XXXIII, 
p.  298. 


[ts  HAIS  179A.]  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC.  103 

tances  et  approvisionnements  des  poudres  et  salpêtres;  que  plusieurs 
agents  et  préposés  ont  cessé  ou  ont  été  obligés  de  cesser  de  remplir 
leurs  fonctions;  qu'une  pareille  cessation  de  service  est  autant  nuisible 
aux  intérêts  de  la  République  qu'elle  est  contraire  k  l'esprit  de  la  loi; 
qu'en  révoquant  et  annulant  les  délégations  de  pouvoir  la  Convention 
nationale  a  concentré  dans  les  autorités  constituées  l'exercice  des  pou- 
voirs et  des  fonctions  qui  sont  personnelles  et  ne  peuvent  être  délé- 
guées; qu'elle  a  rétabli  l'ordre  qui  n'aurait  jamais  dû  être  interverti; 
que  les  travaux  des  agents  et  préposés,  loin  d'être  suspendus,  doivent 
avoir  plus  d'aotivité;  que  les  achats  doivent  être  continués;  que  la  con- 
fection de  tous  les  objets  de  service  doit  être  accélérée;  que  le  rassem- 
blement des  matières  et  des  subsistances  doit  s'exécuter  sans  inter- 
ruption et  sans  discontinuation  ;  que  le  transport  doit  s'effectuer  sans 
retardement;  que  toute  cette  partie  d'exécution,  qui  est  un  pur  méca- 
nisme étranger  à  l'exercice  de  l'autorité,  ne  peut  être  suspendue  ni 
entravée;  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  Commission  des  subsis- 
tances et  approvisionnements,  arrête  que  tous  les  agents  et  préposés 
chargés  |)ar  les  administrateurs  des  subsistances  militaires,  des  hôpi- 
taux, des  transports  militaires,  charrois  et  relais,  de  faire  des  achats, 
de  faire  confectionner  des  objets  de  service,  de  les  rassembler,  d'en 
diriger  le  transport,  les  agents  et  préposés  envoyés  par  les  corps  admi- 
nistratifs et  les  municipalités  et  chargés  de  faire  faire  le  rassemble- 
ment des  subsistances  qui  leur  ont  été  accordées  sur  un  ou  plusieurs 
districts  par  la  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements, 
d'en  diriger  le  transport,  continueront  provisoirement  de  remplir  la 
mission  dont  ils  sont  chargés  dans  l'intérieur  de  la  République,  se 
bornant  au  mécanisme  de  leurs  fonctions,  sans  pouvoir  exercer  aucune 
autorité  et  sans  mélange  de  fonctions  publiques. 

R.  LlNDET^^^ 

10.  Le  Comité  de  salut  public,  voulant  donner  la  plus  grande  acti- 
vité possible  k  la  confection  des  objets  d'artillerie  qui  doivent  être  exé- 
cutés d'après  les  expériences  et  recherches  qu'il  a  ordonné  de  faire 
à  Meudou  par  son  arrêté  du  99  vendémiaire  ^^^  et  de  manière  à  con- 

<»)  Arrh.  nal.,  AF  11,  ih.  —  De  la  main  W  Voir  t.  VII,  p.  5i3,  Tarrélé  du  Co- 

<ie  A.  Lm4ei,  Non  emregùtré,  mile  n*  y. 
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ciller  le  secret  et  la  prudence  qu'exige  cette  importante  opération  avec 
l'organisation  actuelle  du  travail  des  armes,  arrête  ce  qui  suit  :  1^  Il  y 
aura  une  Commission ,  composée  de  trois  membres ,  chargée  des  épreuves 
d'artillerie  à  faire  à  Meudon,  et  dont  l'objet  sera  spécifié  par  des  in- 
structions particulières  et  secrètes  qui  seront  données  par  le  Comité  de 
salut  public.  —  â""  Ces  trois  commissaires  seront  nommés  par  le 
Comité;  ils  recevront  un  traitement  de  600  livres  par  mois  pendant 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  —  3"  La  Commission  prendra  le  nombre 
d'ouvriers  et  d'employés  qui  seront  nécessaires  à  ces  travaux.  — 
4°  Elle  aura  à  sa  disposition  les  maisons  connues  sous  le  jiom  de  grand 
et  petit  château  de  Meudon  avec  leurs  dépendances,  ainsi  que  le  terrain 
connu  sous  le  nom  de  petit  parc.  A  cet  effet,  tous  scellés  apposés  sur 
les  lieux  désignés  seront  levés,  les  meubles  inutiles,  tableaux,  sta- 
tues, etc.,  en  seront  enlevés  et  déposés  dans  la  maison  de  Bellevue^^^ 
par  les  soins  des  administrateurs  du  district  de  Versailles  et  sous  la 
surveillance  de  deux  membres  de  la  Commission  des  arts,  qui  seront 
appelés  à  ce  transport.  —  5*  Tous  les  lieux  mis  à  la  disposition  de  la 
Commission  seront  fermés.  Les  personnes  qui  n'y  auront  point  d'emploi 
ne  pourront  y  entrer  sans  une  permission  expresse  du  Comité  de  salut 
public.  Il  sera  mis  sur  la  porte  et  sur  les  grilles  servant  de  clôture  aux 
lieux  susdésignés  un  écriteau  portant  ces  mots  :  Etablissement  national 
pour  différentes  épreuves  sous  la  surveillance  du  Comité  de  salut  public.  — 
6**  La  Commission  indiquera  au  Comité  de  salut  public  les  autres  lieux 
ou  établissements  qui  pourraient  lui  être  nécessaires  pour  la  suite  de 
ses  travaux.  —  j"*  La  Commission  est  autorisée  à  requérir  des  admi- 
nistrateurs du  district  de  Versailles  les  lits  et  meubles  indispensables 
pour  le  logement  de  tous  ses  agents,  et  cette  administration  est  auto- 
risée à  les  prendre  dans  les  maisons  nationales  qui  se  trouvent  dans 
son  arrondissemenL  —  8"*  La  Commission  requerra  de  celle  des 
armes  et  poudres  les  matières  telles  que  bois,  fer,  cuivre,  plomb, 
pondère,  armes,  etc.,  qui  seront  nécessaires  à  ses  recherches  et  expé- 
rirnces.  —  9°  La  Commission  des  épreuves  déterminera  le  traitement 
des  chefs,  ouvriers  et  employés  de  cet  établissement.  —  10"  Elle  aura 
à  sa  disposition  les  5o,ooo  livres  qui  ont  été  attribuées  sur  les  fonds 
de  la  marine  à  l'objet  dont  elle  est  chargée.  —  11**  Elle  sera  immé- 
diatement sous  l'autorité  du  Comité  de  salut  public,  à  qui  elle  rendra 

(')  Il  s'agit  du  chnlcau  que  M"**  de  Poropadour  avait  fait  construire  à  Believue. 
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compte,  chaque  décade,  de  toutes  les  opérations  et  de  l'emploi  des 
sommes  mises  à  sa  disposition. 

C.-A.  Pbieub  ^'\ 

11.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  le  rapport  de  la  Commission 
des  transports  militaires,  considérant  que  l'exécution  du  décret  rendu 
le  a  1  pluviôse  ^^^  qui  enjoint  à  tous  les  employés  dans  les  services  des 
vivres  et  des  transports  militaires  qui  doivent,  par  la  nature  de  leurs 
fonctions,  être  montés,  de  se  monter  à  leurs  frais,  sauf  l'augmentation 
d'appointements  qui  leur  sera  accordée,  aurait,  à  l'ouverture  de  la 
campagne,  de  graves  inconvénients,  qu'il  ne  pourrait  en  résulter  dans 
les  circonstances  actuelles  aucun  des  avantages  que  l'on  avait  en  vue, 
que  tous  les  chevaux  propres  au  service  de  la  cavalerie  ont  été  tirés 
des  équipages,  qu'il  n'y  en  reste  pas  ou  qu'il  ne  doit  pas  y  en  rester, 
arrête  que  Texéculion  du  décret  du  ai  pluviôse  sera  suspendue,  que 
les  employés  dans  les  services  des  transports  militaires  continueront 
provisoirement  d'être  montés  aux  frais  de  la  nation. 

R.  LlNDET  ^^\ 

12.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  le  rapport  de  la  Commission 
des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  République,  arrête  qu'à 
compter  du  jour  où  les  employés  et  charretiers  de  tous  les  services 
des  transports  militaires  recevront  les  rations  telles  qu'elles  vont  être 
réglées  pour  toutes  les  troupes  de  la  République,  le  traitement  des 
charretiers  dans  les  armées  du  Nord ,  de  l'Est  et  de  l'Ouest  sera  réduit 
et  fixé  à  3o  sous  par  jour;  le  traitement  sera  réduit  et  fixé  à  lio  sous 
par  jour  dans  les  armées  des  Alpes  et  du  Var. 

R.  LlNDET  ^*^ 

13,  14.  [Arrêtés  relatifs  à  des  exportations  de  numéraire.  R.  Lindet.  —  Arch. 
nat,  AF  n,  76.  Non  enregistré.] 

1 5.  Le  Comité  de  salut  public  de  la  Convention  nationale,  instruit 
des  diOicultcs  qui  s'opposent  à  l'emmagasinement  des  marchandises  et 

l*^  Arch.  naL,  AF  11,  aao.  —  Non  en-  ^*i  Arch.  nat.,  AF  11,  a86.  —  De  la  main 

regîêtré.  de  R.  Lindet,  Non  enregistré. 

<«)  Il  y  a  ici  on  lapsus  :  il  faut  lire  :  W  Arch.nat.,  AFii,  a86.  —  Z^famaôi 

s  f  wemiéêe.  de  R.  Lindet.  Non  enregiitré. 
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^ff*tià  provenant  de  iVvanmtioa  du  Paiatinat.  Toulant  prëveoir  tous 
les  inironv^nientà  «pi  p}aiTaient  résulter  de  ces  retards,  arrête  ce  qui 
soit  :  1*  Les  marrhandi^es  provenant  de  réracaation  do  Paiatinat  ne 
seront  point  assujetties  a  pa>er  les  droits  d  entrée,  lorsque  leur  origine 
sera  constatée  par  des  lettres  de  voitures  ou  autre  certificat  authentique 
et  visé  par  les  agents  préposés  à  cette  évacuation.  —  9*  Néanmoins, 
afin  de  régler  la  comptabîKlé  des  receveurs  des  douanes,  il  leur  sera 
déii>Té  par  les  gardes-magasins  chargés  de  la  réception  desdites  mar- 
chandises des  récépissés  au  nom  de  la  République,  qui  leur  serviront 
de  décharge  et  leur  seront  alloués  en  compte  comme  valeur  réelle.  — 
3*  Ei^védition  du  présent  arrêté  sera  adressée  au  ministre  des  affaires 
étrangères,  qui  demeure  chargé  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour 
son  eiécution .  et  à  la  Commission  des  subsbtances  et  approvisionne- 
ments, qui  en  informera  les  agents  préposés  i  Texécution. 

ClISOT,  R.  LlJIDKT^^l 

16.  Le  Comité  de  salut  public  autorise  la  Commission'^'  de  faire 
distribuer  dans  les  départements,  les  districts  et  aux  Sociétés  popu- 
laires la  Feuille  dm  Cmbirateur,  journal  qui  parait  deux  fois  par  dé- 
cade ^.  et  dans  lequel  elle  fera  insérer  les  pièces,  avis  et  instructions 
qu'elle  croira  utile  de  faire  connaître,  de  souscrire  pour  deux  mille 
exemplaires. 

R.  LlîlDBT  W. 

17.  Le  (Comité  de  salut  public,  vu  la  délibération  de  l'administra- 
tion des  subsistances  luilitaires.  portant  que,  depuis  que  le  décret  du 
Q  brumaire  a  autorisé  les  ventes  des  bestiaux  de  gré  à  gré,  après  la 
fixation  du  maximum  de  la  viande,  le  prix  des  bestiaux  s'est  élevé  à  un 
taux  excessif,  que  la  viande  a  coûté  aux  fournisseurs  d'étapes  depuis 
ili  jusqu'à  3 5  sots,  quoiqu'il  ne  leur  en  soit  tenu  compte  que  sur 
un  pied  bien  descendu,  et  que  la  livre  de  viande  n'ait  été  évaluée 
que  depuis  7  sols  jusqu'à  9  ou  10  sols  dans  la  ration  des  vivres  sui- 
vant les  diverses  localités,  dans  les  marchés  et  adjudications  passées 

'•'  Arch.  naL,  AF  11,  75.  —  Non  enre-  W  Rédigé  par  Dubois,  Lefebvre  et  Pir- 

gittré.  monlier.  BibI  naL,  Ipv.  S  &6s5,  in  h\ 

(*^  Il  fl'aipt  de  la  ComiRisnon  des  sub-  (*)  Arch.  nal.,  AF  11,  66.  —  IkU  nmm 

stsUnccs  et  approvisionnemenU.  d$  H,  Lmdêt, 
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dans  les  mois  de  janvier,  février  et  mars  1793;  que  les  entrepreneurs 
des  étapes  sont  obligés  de  continuer  le  service,  quoique  leurs  traités 
soient  expirés,  que  néanmoins  le  plus  grand  nombre  sera  hors  d'état 
de  le  faire,  si  Ton  n'accorde  sans  délai  à  ces  entrepreneurs  une  indem- 
nité comme  la  Convention  nationale  a  jugé  qu'elle  le  devait  faire,  et 
comme  elle  l'a  fait  par  son  décret  du  9  septembre  1793,  arrête  que 
Tadministration  des  subsistances  militaires  est  autorisée  de  payer  pro- 
visoirement aux  entrepreneurs  et  fournisseurs  immédiats  des  étapes, 
en  sus  du  prix  des  marchés  et  adjudications,  une  indemnité  qui  sera 
fixée  à  raison  de  la  quantité  de  viande  fournie  depuis  le  i''  octobre 
jusqu'à  ce  jour  et  ne  pourra  excéder  1  o  sols  par  livre.  Cette  indemnité 
sera  Gxée  d'après  la  différence  qui  a  existé  entre  le  prix  qui  a  servi  de 
base  à  la  fixation  des  rations,  lors  des  marchés  ou  adjudications,  et 
le  prix  des  achats.  La  différence  de  ces  deux  prix  sera  l'objet  de  l'in- 
demnité des  fournisseurs;  il  ne  leur  en  sera  néanmoins  remboursé  que 
les  deux  tiers;  ainsi,  dans  le  cas  où  le  prix  qui  aura  servi  de  base  à  la 
fiiation  des  rations  sera  de  9  sols,  et  que  le  prix  des  achats  de  bestiaux 
aara  été  élevé  à  raison  et  sur  le  pied  de  18  sols  la  livre,  la  diffé- 
rence sera  de  9  sols  et  l'indemnité  fixée  seulement  aux  deux  tiers  sera 
de  6  sols.  Les  entrepreneurs  et  fournisseurs  présenteront  au  district 
leur  mémoire  et  les  états  de  fournitures  avec  les  procès-verbaux  ou 
certificats  des  corps  administratifs,  municipalités  ou  commissaires  des 
Sociétés  populaires  constatant  le  prix  de  leurs  achats  pour  toutes  leurs 
fournitures  depuis  le  i''  octobre  jusqu'à  ce  jour.  Les  administrateurs 
de  district,  après  avoir  vérifié  les  mémoires,  les  procès-verbaux  et 
certificats,  et  entendu  les  agents  de  l'administration  des  subsistances 
militaires  ou  reçu  leurs  observations,  régleront  la  différence  qui  se 
trouvera  entre  le  prix  ayant  servi  de  base  à  l'évaluation  des  rations 
lors  des  marchés  et  le  prix  des  achats  ;  ils  fixeront  provisoirement  aux 
deux  tiers  de  cette  différence  l'indemnité  à  payer  aux  entrepreneurs  et 
fournisseurs  immédiats  des  étapes.  L'administration  est  autorisée  de 
faire  payer  l'indemnité  qui  sera  ainsi  réglée  provisoirement.  Comme 
cette  indemnité  n'est  accordée  que  provisoirement,  pour  mettre  les 
fournisseurs  à  portée  de  remplir  leurs  engagements  envers  les  herba- 
gers  et  marchands  de  bestiaux,  et  mettre  ces  derniers  en  état  de  faire 
des  achats  de  bestiaux  maigres,  elle  ne  sera  envisagée  que  comme  une 
avance,  jusqu'à  ce  que  la  Convention  nationale  ait  décrété  et  liquidé 
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le$  indemnités  qui  pourront  être  définitivement  dues  aux  entrepreneurs 
et  fournisseurs. 

R.  LiNDET,  C.-A.  Pribdi  ^^\ 

18.  [  Arr^é  n^pirtùtsuit  des  ouTners  charpentiov  dans  divers  ateliers  de  bbri- 
Cdtiou  ^ie  cancuu^  C.-A.  Puica.  —  Ardi.  nat.,  AF  n,  s  i5.  —  Non  enregtstri.] 


REPRÉSENTANTS  EN   MISSION, 


LE  COMITE  DE  S\Ll'T  PUBLIC 


\  JOSSm  LE  B0>\  REPRESE^TA^T  DANS  LE  PAS-DE-CALAIS,  A  ARRAS. 

Ihrisy  ù  germinal  an  ii-aa  mars  îjgà. 

Il  y  a  Inuiucoup  de  détenus  à  Chantilly,  citoyen  collègue;  en  y  fai- 
Hunt  rt'fluer  une  partie  de  ceux  (pii  sont  à  Arras,  ce  ne  serait  peut  être 
que  pr\^'enir  un  inconvénient  pour  retomber  dans  un  autre.  Le  Comité 
t'invite  à  consulter  sur  Tembarras  qui  pourrait  en  résulter.  Il  ne  peut 
d'ailleurs  que  s*en  rapporter  à  ta  prudence  sur  les  mesures  ultérieures 
qui  iutéivssent  la  sAreté  générale. 

Salut  et  fraternité, 

C0LL0T-D*HeBB0IS,  BlLLAUD-VABBlflfB. 

[  \wh.  aat..  V\  4773.] 


IK  REPRESENTANT  A  LA  PAPETERIE  DE  COLRTALIN 
Al  COMITÉ  DE  SALtT  PLBLIC. 

SuHH  /ie^a,  m  genninal  an  u-ùù  tnars  lygà.  (Reçu  le  U  avril.) 

Cito)eus  collègues, 

Lo  département  de  Seine-et-Marne  a  été  lun  de  ceux  où  le  fana- 
libiuc  et  Taristocratie  ont  fait  le  plus  de  ravages;  la  superstition  y  do- 
luiuc  onoure,  et  beaucoup  d*autorités  constituées  sont  infectées  de  ce 
juiirsiiu.  LVpuratiou  est  nécessaire  et  urgente.  Je  suis  sur  les  lieux; 


w) 


\içk.  uui. ,  AK  u,  «St,  -^  Nim  tMrtgùirt, 
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mes  discours,  mes  chansons  patriotiques  ont  fait  éclore  d'heureux 
germes,  dont  je  puis  me  servir  pour  le  bien  de  la  République.  Maure 
est  retenu  à  Melun  et  dans  différents  districts  de  ce  département,  de 
sorte  que  celui  de  Rozoy  ne  peut  être  épuré  de  longtemps.  Si  vous  le 
trouviez  bon,  je  m'entendrais  avec  mon  collègue  pour  les  opérations 
dont  il  est  chargé,  et  je  me  flatte,  par  la  confiance  que  j'ai  su  inspi- 
rer, de  faire,  dans  ce  pays,  succéder  l'amour  de  la  patrie  et  l'obser- 
vation des  lois  h  l'attachement  aux  prêtres  et  à  l'espèce  d'aversion  qu'ils 
ont  inspirée  aux  habitants  des  campagnes  pour  la  République.  Faites- 
moi,  je  vous  prie,  une  prompte  réponse,  et,  si  vous  adoptez  ma  pro- 
position, envoyez-moi  une  autorisation. 

Je  vous  salue  fraternellement,  Sevestrb^*^ 

[Arch.  nat,  AF  11,  i56.] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA  SEINE-ET-MARNE  ET  L'YONNE 

AU  COMITE  DE  SALUT  PURLIC. 

Fontainebleau  y  ù  germinal  an  //-a  3  mars  lygà. 

(Reçu  le  96  mars.) 

[(rMaare  donne  avis  qu'il  existe  dnns  la  commune  de  Fontainebleau  environ 
NX  à  sept  cents  prisonniers  de  guerre,  hanovriens,  allemands,  hongrois  et  hollan- 
dais, qui  sont  vus  de  mauvais  œil  par  les  sans-€ulottes ,  avec  iesqueb  ils  sont  en 
concurrence  pour  les  travaux,  dont  ils  ont  la  préférence  à  cause  des  bas  prix. 
Il  invite  le  Comité  h  examiner  s'il  ne  serait  pas  prudent  d'en  solliciter  r^hnnge.i» 
—  Arch.  nat,  AF  n,  i63.  Analyse.] 


UN  DES   REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DU  NORD 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIC. 

MaubeugCy  3  germinal  an  //-33  mars  lygi.  (Reçu  le  39  mars.) 

[  V  Laurent  a  pris  une  résolution  dont  Teffet  lui  procure  une  grande  quantité  de 
foins,  hivernages,  pailles,  avoines,  même  du  blé;  ces  provisions  pour  trois  se- 
maines vivifieront,  malgré  l'impuissance  Voidel.  Le  déparlement  du  Nord  a  crié 
bmine  au  milieu  de  beaucoup  do  ressources.  Preuves.  Réflexions  sur  Tapprovi- 

('^  Cesl  la  première  menlion  que  nous  rencontrons  de  la  mission  de  Sevcslre  à  la  pape- 
terie de  Courtalin. 
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sionnoement  de  beurres  et  fromages  des  places  de  guerre.  Le  gëaérai  Chapuy  fait 
journellement  cent  vingt  h  cent  trente  voitures  de  fourrages  h  la  barbe  de  Tennemi. 
Il  invite  h  stimuler  par  la  publicité  le  saciîfice  que  font  quelques  bataillons  d'une 
partie  de  leur  viande.  Se  plaint  de  ce  qu'on  ne  parie  pas  des  dons  patriotiques 
qu'il  a  fait  passer.  Transmet  une  lettre  sous  enveloppe  cachetée  à  i'adresae  de 
Génois,  agent  national  k  Maubeuge;  a  coûté  36  louis  (sic)  de  port  Deux  arrêta 
relatifs,  Tun  aux  beurres  et  fromages,  lautrc  aux  bois  de  chauflbge  de  la  foréi 
de  Beaufort.n  —  Arch.  nat.,  AF  11,  i56.  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  L'AISNE  ET  LES  ARDENNES 
AU  COMITE  DE  SALDT  PUBLIC. 

kSedatiy  â  germinal  an  u-aù  mars  tygà.  (Reçu  le  4  avril.) 

[Deux  lettres  de  Roux  :  r  11  mande  que,  la  veille,  la  Société  populaire  de  Se- 
dan, présidée  par  Massieu,  décida  d'envoyer  une  députation  de  quatre  membres 
au  Conseil  général  de  la  commune  «rpour  obtenir  la  liberté  de  ces  deux  individus» 
dont  Tun  est  fils  d'un  valet  de  chambre  de  Ca])et-le-Raccourci.  9  —  trLa  municipa- 
lité n'ayant  pu  s'occuper  de  cet  objet,  une  plus  grande  quantité  de  membres  de  la 
Société,  à  la  tête  desquels  s'est  mis  Vassaut,  maire  de  la  commune,  est  retournée 
h  la  municipalité,  et  Massieu  a  alors  déclaré  h  la  Société  qu'il  ne  quitterait  pas  h 
fauteuil  que  la  députation  ne  fût  revenue  de  cette  municipalité,  que  les  deux  persotmes 
détenues  étaient  trop  intéressantes  pour  qu'on  oubliât  que,  pour  des  patriotes,  deux 
heures  de  détention  étaient  une  éternité.  La  foule  des  personnes  qui  s'étaient  rendues 
à  la  municipalité  pouvant  donner  de  l'inquiétude,  attendu  rarement  où  les  pro- 
pos du  maire  pouvaient  jeter  les  citoyens  (car  il  ordonnait  en  maître  à  ses  col- 
lègues), l'agitation  on  étaient  plusieurs  esprits  dans  la  Société  populaire,  Theure 
de  pr^  de  onze  heures  du  soir  et  les  cannes  h  sabres  de  plusieurs  de  ceux  qui 
s'étaient  rendus  h  la  municipalité  ont  fait  penser  à  plusieurs  membres  du  Conseil 
général  qu'il  était  prudent  d'en  informer  le  commandant  de  la  place  et  le  général 
Charbonnier.  Ceux-ci  ont  fait  placer  das  patrouilles  près  le  lieu  des  séances  de  la 
municipalité.  Le  Conseil  général,  malgré  les  instances  du  maire,  a  persévéré  dans 
son  refus  de  mettre  en  liberté  les  deux  prévenus  de  suspicion,  et  le  bon  esprit  des 
Seilanois ,  qui  n'ont  eu  besoin  que  de  réfléchir  pour  sentir  combien  la  démarche 
que  Ton  venait  de  faire  était  inconsidérée ,  les  a  déterminés  h  se  retirer  paisible- 
ment dans  leur  domicile.  A  minuit ,  le  nommé  Warroquier,  un  des  plus  ardents 
agitateurs  du  peuple,  a  été  arrêté,  prévenu  de  propos  tendant  à  avilir  la  repré- 
sentation nationale  et  à  empêcher  l'exercice  de  ma  mission.  9»  —  Roux  va  destituer 
le  maire  de  Sedan.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  i63.  —  a"  11  s'occupe  de  faire  redier- 
cher  et  arrêter  le  commissaire  ordonnateur  Lambert.  —  Arch.  nat. ,  ibid.  ] 
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U?l  DES  REPRÉSENTANTS  DANS  LA  MANCHE  ET  LE  CALVADOS 

AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Falaise^  a  germinal  an  //-33  tnars  fjgà.  (Reçu  le  36  mars.) 

[Quatre  ieltres  de  Frémanger  :  i*  ^11  prévient  le  Comilë  qu'il  vient  de  lancer 
UQ  mandat  d'arrêt  contre  un  nomme  Doguiot,  chargé  d'une  commission  relative 
aux  salpêtres.  U  joint  extrait  du  procès-verbal  de  la  Société  populaire  de  Caen , 
rdalif  à  Daguiot,  aux  calomnies  qu'il  s'est  permis  de  débiter  contre  ceux  qui 
avaient  dévoilé  la  faction  et  à  l'éloge  iK)mpeux  qu'il  avait  fait  des  Hébert,  Ronsin, 
Vincent,  etc.,  etc.  Il  invite  le  Comité  h  examiner  la  conduite  de  la  Commission 
qui  avait  d^^^oé  des  pouvoirs  à  cet  individu.  11  —  Arch.  nat. ,  AF  11,  177.  Ana- 
lyse. —  s*  ffll  transmet  l'arrêté  qu'il  vient  de  prendre  concernant  les  subsis- 
tances. Il  invite  le  Comité  à  l'approuver,  attendu  que  les  circonstances  exigent 
cette  Diesore.  -n  —  Arcb.  nat. ,  ibid.  Analyse.  —  3"  Il  demande  au  Comité  de  lui 
(tire  oonnattre  «ttous  les  fils  de  la  trame  ourdie  contre  la  liberté.  Je  n'en  puis  trop 
avoir.*  —  Arch.  nat,  AF  11,  i56.  —  De  la  main  de  Frémanger  ^'\  —  4"  U  a  des 
agents  à  loi,  qu'il  répand  dans  toutes  petites  communes.  «tSans  doute,  il  en  pourra 
eoèter  à  la  République,  mais  qu'est-ce  que  ce  coût,  quand  il  s'agit  de  faire  tour- 
ner à  son  profit  tout  le  travail  dont  vous  niavez  chargé?  Je  vous  dois  dire,  dans 
la  crainte  d'être  prévenu,  que  partout  j'use  de  ruse  patriotique  où  je  veux  opérer. 
Ju8qa*à  ce  moment,  tout,  pour  ainsi  dire,  m'a  réussi,  et  je  puis  avancer  que  bien 
des  hommes  intelligents  et  patriotes  m'ont  servi  comme  je  le  désirais.  Les  ma- 
ncearres  cesseront,  et  le  bon  esprit  restera,  et  le  régime  des  intrigants  passera. 
Tai  bit  hier  au  lemple  de  la  Raison  un  discours  sur  les  prêtres;  il  a  été  favorable- 
ment aocudlli  ;  l'impression  en  a  été  voulue  par  une  masse  imposante  de  six  mille 
personnes  de  toutes  les  communes  de  ce  district.  Enfin,  mes  collègues,  le  Calva- 
dos, en  dépit  de  la  malveillance,  marchera  dans  la  ligue  nWolutionnaire  que  vous 
avex  voua-roêmes  démarquée.  I^s  pe'ites  mesures  ne  sont  plus  de  saison  :  de  la 
politique,  rien  que  de  la  politique!  J'ai  fait  élargir  des  hoiimirs  que  le  peuple  ré- 
clamait, j'ai  été  béni;  je  les  ai  fait  incarcérer,  le  peuple  m'a  applaudi.  Je  suis  con- 
tent, quelque  chose  qu'il  m'arrive,  pourvu  que  ma  patrie  soit  sauvée.'»  —  Arch. 
nat,  AF  n,  177.  —  Ds  la  main  de  Frémanffer,] 


UN  DBS  REPRESENTANTS  DANS  LE  CALVADOS  ET  LA  MANCHE 

AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

VirCy  ù  germinal  an  ii-ùq  mars  lygà.  (Reçu  le  29  mars.) 

[Bouret  transmet  copie  de  Tarrété  qu'il  a  pris,  le  3o  nivôse,  avec  Frémanger, 
rdativement  k  la  fermeture  des  ci-devant  ^lises  des  départements  de  la  Manche  et 

^')  En  m»rge  d*aiie  analyse  de  cette  lettre  :  (rOn  lui  envoie  les  différents  rapports,  n 
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du  Calvados,  etc.  ^^\  tthes  circonslances  el  les  localités  exigeaient  celle  mesure;  je 
ne  pense  pas  que  vous  la  désapprouviez. d  —  Arch.  nat,  AF  ii,  177.  —  De  la 
main  d?  BoureL  ] 


LR  REPRESENTANT  DANS  L'EURE  ET  LA  SEINEHNPERIEURS 

AU  GOMlTi  DE  SALUT  PUBLIC. 

Rouen  y  ù  germinal  an  11- ùù  mars  ijgà. 

[Puisque  la  lettre  du  Comité  du  1*'  germinal  Ty  autorise  ^*\  Siblot  fait  remettre 
h  la  Société  populaire  du  Havre  les  5,000  livres  qu*clle  demande  «rpour  la  confec- 
tion du  local  de  ses  séances,  n  —  Arch.  nat.,  AF  11,  i63.] 


LE    REPRESENTANT   DANS    LA   MANCHE   ET   L'ORNE 
AU  PRÉSIDENT  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Port-Malo  (Saint-Malo),  3  geiminal  an  ii-ùù  mars  17 gâ* 

Citoyen  président. 

Ma  dernière  annonçait  à  la  Convention  nationale  le  succès  des  pur- 
gatifs révolutionnaires  en  cette  ville.  Une  nouvelle  mesure  vient  de 
nous  procurer  de  nouveaux  avantages.  Instruit  qu'il  existait  encore  des 
prêtres  réfractaires  recelés  dans  des  saintes  maisons  tant  à  Port-Maio 
qu'à  Solidor,  ci-devant  Saint-Servan,  j'ai  ordonné  des  visites  domici- 
liaires, de  l'exécution  desquelles  j'ai  chargé  les  administrateurs  du  dis- 
trict conjointement  avec  les  municipalités,  les  Comités  de  surveillance 
et  les  Sociétés  populaires  régénérées  de  ces  deux  communes,  avec  le 
concours  de  la  force  armée.  Les  visites  se  sont  faites  simultanément; 
mais,  si  nous  n'avons  encore  trouvé  que  les  sacrées  dépouilles  des  ré- 


(^^  Gel  arrêté  porte  que,  vu  Tobstination 
des  minislres  du  culte  catholique  à  soutenir 
le  fanatisme  et  la  désobéissance  aux  lois, 
ceux  dos  ministres  qui  n'ont  pas  abdiqué 
leurs  fondions  doivent  être  considérés 
comme  des  ennemis  de  la  Révolnlion,  qu'il 
est  du  devoir  des  1  eprcsentanls  d^ôter  aux 
mauvais  citoyens  les  moyens  d'abuser  de  la 
crédulité  en  occasionnant  des  troubles, etc. . . 


Les  églises  seront  fermées,  les  clefs  dépo- 
sées à  la  municipalité;  on  les  ouvrira  pour 
les  fêles  de  la  décade.  Suivent  des  disposi- 
tions relatives  aux  tableaux  des  églises,  aux 
signes  extérieurs  du  culte,  aux  cloclics,  et 
des  mesures  contre  ceux  qui  s'opposeraient 
à  l'exécution  de  cet  arrêté.  —  En  marge  : 
(rLe  Comité  n*a  pas  pris  de  dérision.?» 
(<)  Voir  plus  haut,  p.  88. 
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fractaires,  il  a  été  saisi  en  dédommagement,  dans  la  maison  de  l'émigré 
Grassinais,  la  quantité  de  38,o3&  livres  d'argent  royal,  le  tout  précieu- 
sement enfoui  dans  une  charbonnière.  Plus,  il  a  été  également  trouvé 
chez  des  demoiselles  ex-nobles,  dans  une  cachette,  5,oi5  livres  8  sols 
en  numéraire  avec  certaine  quantité  de  grosse  et  menue  argenterie. 
Ce  dernier  dépôt  n'était  pas  moins  soigneusement  caché  que  Tautre. 
Tous  deux  apportent  au  Trésor  public  une  somme  de  &3,o&9  livres 
de  numéraire  9  indépendamment  de  la  matière  propre  à  le  devenir,  et 
sauf  de  nouvelles  découvertes. 

On  continue  la  chasse  aux  réfractaires  avec  toutes  les  précautions 
possibles.  S'ils  ne  sont  pas  saisis  définitivement,  il  faudra  qu'ils  se 
soient  abandonnées  eux-mêmes  aux  courants  de  la  mer  pour  s'exporter 
dans  l'autre  monde,  car  ils  sont  vivement  poursuivis  dans  lé  nôtre. 

J'annonce  en  outre  à  la  Convention  nationale  qu'une  vente  d'im- 
meubles d'émigrés,  dont  l'objet  était  estimé  73,820  livres,  a  produit 
âo8,flOO  livres,  ce  qui  par  conséquent  donne  un  bénéfice  à  la  Répu- 
blique de  184,780  livres. 

Courage,  Montagne,  courage!  Le  bruit  de  l'existence  de  la  nouvelle 
conspiration  nous  est  parvenu  ici  en  même  temps  que  l'assurance  de 
la  découverte.  0  mes  collègues,  ô  véritables  sauveurs  de  la  patrie!  que 
votre  énergie  s'accroisse  encore,  s'il  est  possible,  puis<{ue  l'audace  des 
conspirateurs  est  sans  bornes!  Que  lu  liberté  frappe  tous  les  traîtres! 
ils  auront  beau  faire,  les  perfides!  Qu'ils  conjurent  loin  de  nous  ou 
parmi  nous  :  partout  et  toujours  ils  seront  découverts,  saisis  et  exter- 
minés. 

Salut  et  inviolable  dévouement,  Le  Carpkntikb. 

[  Arch.  nal.,  C,  497.  —  De  la  main  de  Le  Carpentier,] 


LE  REPRESENTANT  A   BREST  ET  DAINS  LES  DEPARTEMENTS  MARITIMES 

AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Bresty  3  geiiMtial  an  ii-qù  mars  lygà.  (Reçu  le  1 1  avril.) 

La  municipalité  de  Brest,  citoyens  collègues,  vient  de  recevoir  un 
paquet  timbré  de  Lorient,  contenant  les  cinq  paquets  que  je  vous  re- 
mets ci-joint  avec  leurs  enveloppes,  et,  par  une  singularité  dont  il  est 

coairé  de  salut  pislic.  —  xii.  8 

ntrUMBUS    VATtOBALS. 
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dit&cile  de  deviner  la  cause,  il  n'y  avait  point  pour  elle-même  de  lettre 
d'envoi.  La  municipalité  s'est  empressée  de  me  remettre  ces  divers 
paquets,  et  j'ai  cru  qu'il  était  de  mon  devoir  de  vous  les  envoyer  tels 
que  je  les  recevais  ^^^;  vous  jugerez  mieux  que  moi  ce  qu'il  convient  d'en 
faire  dans  l'intérêt  de  la  République. 

Nous  avons  reçu  hier  un  bâtiment  suédois  chargé  à  Amsterdam  pour 
CadLx.  Sur  ce  navire  était  un  émigré  pris  sur  un  bâtiment  américain 
que  la  frégate  rinsurgente  avait  visité.  J'ai  envoyé  cette  partie  de  la 
cargaison  au  Tribunal  révolutionnaire,  à  qui  elle  appartient  de  di^oit. 

Salut  et  fraternité, 

Jbaubon  Saint-AndrI 

[Arch.  nal.,  AF  ii,  17^.] 


V^   DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DE  L'OUEST, 
ET  LE  REPRÉSENTANT  DANS  LE  MORBIHAN  ET  LA  LOIREHNFERIELRE 

AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Nantes  y  û  germinal  an  11 -a  a  mars  lygà-  (Reçu  le  3  mai.) 

Citoyens  nos  collègues. 

Nous  n'aurions  que  de  bonnes  nouvelles  à  vous  apprendre,  si  la  mort 
du  général  Ila.vo  n'était  pour  la  patrie  une  véritable  perte.  Ce  braVe 
homme  a  terminé  glorieusement  sa  vie  dans  une  action  qui  vient 
d'avoir  lieu  auprès  des  ;Clouzeaux;  vous  en  trouverez  les  détails  dans 
la  lettre  du  citoyen  Bichon  dont  nous  vous  envoyons  copie  sous  le 
numéro  4  ^*^l 

Les  ordres  ont  été  donnés  de  suite  pour  que  les  colonnes  qu'il  com- 
mandait continuassent  leur  mouvement  contre  Charette.  Le  général 
en  chef,  à  la  tête  de  quatre  mille  hommes,  marche  du  même  côté. 

Dutruy  se  propose  d'attaquer,  le  5  de  ce  mois,  le  Marais;  il  espère 
l'enlever  de  vive  force  et  ne  laisser  aux  brigands  qui  s'y  sont  réfugiés 
d'autre  salut  que  la  mort. 

Cordellier,  de  son  côté,  se  porte  sur  Tiffauges  et  sur  Mortagne,  où 

'''  Ces  piècrs  manquent;   elles  furent  ennemis,  n'avait   pas  voulu  se  rendre  et 

renvoyées  au  Comité  de  sûrelë  générale.  s^élait  tué  fl'uu.coup  de  pistolet,  le  90  mars 

^*i  Celle  pière  manque.  —  Le  général  179^-  —  Cf.  Jacques  Charavay,  Le§  (féné' 

Haxo,  blessé  et  entouré  par  îles  cavaliers  ra«.r  mort»  pour  la  patrie^  p.  17. 
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se  trouve  le  plus  grand  nombre  des  forces  de  Slofflet.  Ilpourra  de  là 
donner  la  main  à  Grignon,  qui,  après  avoir  battu  trois  fois  les  re- 
belles, vient  d'éprouver  un  léger  échec,  qu'il  attribue  h  la  fatigue  de 
ses  troupes  et  à  la  mésintelligence  qui  règne  entre  les  officiers  de  di- 
vers corps,  effet  des  manœuvres  désorganisatrices  de  la  faction  que 
vous  venez  de  démasquer. 

Au  reste,  tout  parait  assez  tranquille  sur  la  rive  droite  de  la  Loire, 
et  l'esprit  public  se  remonte  dans  Nantes. 

Hier  décadi,  il  s'est  fait  une  fête  patriotique  à  laquelle  assistait  un 
peuple  immense.  La  gaieté  y  régnait;  les  cris  de  Vive  la  République!  les 
chansons  patriotiques,  l'enthousiasme  même,  tout  annonçait  que  le 
Nantais  est  bon  et  qu'il  aime  la  Révolution. 

Il  ne  faut  ici  que  comprimer  les  riches  et  les  égoïstes. 

Salut  et  fraternité, 

Garrau,  Prieur  (de  la  Marne). 

P.-iV.  Nous  avons  trouvé  ici  dans  l'arsenal  cinq  mille  lames  de 
sabres  destinées  pour  les  colonies;  nous  avons  établi  un  atelier  pour 
les  allonger  et  les  monter,  et  nous  espérons,  sous  quelques  décades, 
avoir  trois  mille  bons  sabres  de  cavalerie.  On  s'occupe  aussi  de  fa- 
briquer des  pistolets,  des  baïonnettes.  Il  y  avait  dans  ces  magasins 
cinq  mille  de  ces  dernières  armes  ;  deux  mille  ont  été  envoyées  aux 
Pyrénées  occidentales,  et  les  trois  mille  restantes  seront  adaptées  aux 
fusils  que  l'on  répare  et  qui  en  manquent.  Nous  ferons  passer  inces- 
samment h  la  Commission  des  armes  un  état  exact  des  manufactures 
établies  ici  et  du  nombre  d'armes  que  l'on  pourra  y  fabriquer. 

[Ministère  de  la  gucn*e;  Armées  de  l'Ouest.  —  Le  posl-scriptum  est  de  la 
main  de  Prieur  {de  la  Marne).  ] 


LES  MÀMES  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Nantes,  a  germinal  an  //-3  9  mars  îjgà.  (Reçu  le  a8  avril.) 

[«Prieur  (de  la  Marne)  et  Garrau  donnent  avis  que  les  nouvelles  qu'ils  reçoivent 
du  Morbihan ,  des(|ue1ies  ils  donnent  copie,  leur  confirment  la  dispersion  totale  des 
raMembiementâ  qui  s'y  liaient  formés.  La  révolte  a  éclaté  le  même  jour  et  presque 
à  la  même  heure  que  Tann*^  dernière.  Vj^  brigands  ont  cherché  à  la  fomenter  et 

8. 
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oui  proiiU^  (lu  momeiil  du  départ  des  jeunes  gens  de  la  première  l'ëquisilioD ,  des- 
quels ils  auront  fait  l'entrer  un  grand  nombre.  Us  laissent  dans  ce  déparlement  une 
force  suffisante  i>our  comprimer  les  rebelles,  n  —  Arch.  nat.,  APii,  ^69.  Analyse.] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA  SARTHE  ET  LE  LOIR-ET-CIIBR 

A  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Le  MaïUy  â  getminal  an  //-33  mars  lygà. 

Depuis  mon  relQur  au  Mans,  mes  chers  collègues,  Tordre  y  est  to- 
talement rétabli.  Les  patriotes  fidèles  à  la  Convention  ont  repris  Tem- 
pire  qu'ils  n'auraient  jamais  dû  perdre.  Cependant  un  étonnement 
inquiet  ralentit  Télan  dans  Topinion  publique.  Les  détenus  de  cette 
commune  ne  sont  point  encore  jugés;  leurs  partisans  nourrissent  en- 
core des  espérances.  C'est  ce  que  m'a  laissé  voir  une  lettre  anonyme 
qui  m'a  été  adressée.  En  fait  de  conspirations,  le  châtiment  doit 
marcher  à  côté  du  crime.  Que  les  coupahles  soient  punis,  et  il  n'est 
plus  ici  de  point  de  ralliement  pour  les  intrigants. 

Demain  la  Société  populaire  va  ^tre  réorganisée,  et  sa  formation  va 
détruire  les  combinaisons  des  modérés  qui  ont  un  instant  concerté,  en 
leur  faveur,  un  projet  d'existence  politique  sur  cet  événement. 

Je  vais  épurer  de  nouveau  mes  épurations,  car  la  cabale  et  l'intrigue 
avaient  surpris  ma  religion.  Ce  nouveau  travail  est  nécessaire  pour  la 
justice  et  pour  le  succès  de  la  chose  publique. 

•  Je  viens  de  parcourir  les  districts  de  la  Ferté-Bernard  et  de  la 
Flèche.  Dans  le  premier,  j'ai  trouvé  le  peuple  parfaitement  disposé  pour 
la  liberté;  la  commune,  peu  fortunée,  a  déposé  iSyOoo  livres  d'of- 
frande sur  l'autel  de  la  patrie.  La  Flèche  en  a  donné  plus  de  quatre- 
vingt  mille;  mais,  dans  cette  commune ,  l'esprit  public  était  déchiré  par 
deux  partis  qui,  s'y  disant  tous  les  deux  le  parti  patriote,  agissaient 
néanmoins,  par  suite  de  leurs  passions,  comme  des  hommes  pour  qui 
la  patrie  n'est  rien.  J'ai  fait  nattre  dans  le  cœur  de  ces  deux  partis  ie 
repentir  de  leurs  divisions;  tous  ont  paru  se  rallier  de  bonne  foi  au- 
tour de  la  Convention  nationale  et  à  l'unité  de  la  République.  Je  dois 
dire  cependant  que,  dans  cette  commune,  il  règne  un  germe  de  modé- 
rantisme  dont  la  Société  populaire  m'a  fourni  toutes  les  preuves;  elle 
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se  réorganise  dans  ce  moment,  et  c'est  par  le  travail  que  je  jugerai  des 
fruits  de  ma  mission. 

Cependant,  au  milieu  de  toutes  ces  querelles,  le  peuple  est  toujours 
rx>nstamment  patriote;  partout  la  raison  perce,  et  je  juge  de  rattache- 
ment des  sans-culottes  à  la  République,  je  dois  dire  cependant ^'^  par 
le  courage  éclairé  avec  lequel  ils  supportent  les  premiers  besoins  de 
la  vie. 

La  commune  de  Blois  vient  de  me  marquer  que  les  offrandes  qu'à 
ma  voix  elle  avait  faites  à  la  patrie  viennent  de  doubler,  et  elles  passent 
aujourd'hui  100,000  livres. 

V^oilà  ce  que  peut,  dans  le  cœur  de  l'homme  libre,  l'amour  sacré  de 
la  patrie,  et,  pendant  que  les  tyrans  préservent  leurs  esclaves  pour 
consolider  un  trône  qui  leur  échappe,  les  républicains  cherchent  leurs 
jouissances  dans  leurs  sacrifices,  et  les  ressources  toujours  renaissantes 
de  la  générosité  publique  annoncent  à  l'univers  ce  cpie  la  liberté  a  à 
pspércr,  et  ce  que  la  tyrannie  a  à  craindre. 

Salut  et  fraternité,  Garnikr  (de  Saintes]. 

[Arch.  nat.,  AFii,  177.] 

UN  RBPRéSE^TANT  Efi  CONGE  DANS  LMNDRE-ET-LOIRK 
AD  COmTÉ  DE   SALUT  PURLIC. 

CAtnofi,  a  germinal  an  //-aa  nuirs  ijgà.  (Reçu  le  28  mai-s.) 

[«rChainpiguy-Cléiueol  *)  exprime  le  vœu  de  voir  anéantir  le  dernier  des  inlri- 
gtmis.  Donne  beaucoup  d'éloges  aux  qualités  militaires  et  républicaines  de  Cheva- 
lier, commandant  de  Chinon  ;  invite  le  Comité  h  lui  conférer  son  brevet  de  com- 
mandant. Joint  cinq  pièces  :  i**  le  brevet  signé  par  le  général  divisionnaire  à 
Saumor;  9*  le  décret  relatif  aux  commandants  amovibles;  3°  et  &"*  deux  extraits 
des  délibérations  du  district  de  Cbinon  en  faveur  de  Chevalier;  5"*  autre  extrait  de 
la  Société  populaire  dudit  lieu ,  même  objet,  n  —  Arch  nat. ,  AF  u,  369.  Analyse.  ] 


^**  Getle  obsrurilë  incorrecte  est  te\-  mite  de  commerce,  maire  de  Cbinon  de 

làdle.  1796  à  1798,  et  pendant  tes  Cent-Jours, 

t*}  René-Jean  Champigny  (marié  â  Ma-  incarcéré  k  Tours  avec  son  fils  le  17  no 

îe-Jacquette  Clément ,  il  ajouta  te  nom  de  vembre  i8i5,  proscrit  en  janvier  1816, 


•a  femnie  au  sien),  né  à  Cbinon  le  97  dé-  mort  à  Amsterdam  le  s  août  1819.  (Rêh- 
cembre  1761,  négociant,  député  d'Indro-  ieignements  communiquée  par  M.  A,  Kug^ 
et-Loîre  à  la  Convention,  membre  du  Go-         cimki,) 
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sionnoement  de  beurres  et  fromages  des  places  de  guerre.  Le  générai  Chapuy  fait 
journellement  cent  vingt  h  cent  trente  voitures  de  fourrages  h  la  barbe  de  Tennemi. 
Il  invite  à  stimuler  par  la  publicité  le  sacrifice  que  font  quelques  bataillons  d'une 
partie  de  leur  viande.  Se  plaint  de  ce  qu'on  ne  parie  pas  des  dons  patriotiques 
qu'il  a  fait  passer.  Transmet  une  lettre  sous  enveloppe  cachetée  à  l'adresse  de 
Génois,  agent  national  à  Mnul)euge;  a  coûté  a 5  louis  (sic)  de  port.  Deux  arrêtés 
relatifs,  l'un  aux  beurres  et  fromages,  l'autre  aux  bois  de  chauffage  de  la  forêt 
de  Beaufort.»  —  Arch.  nat.,  AF  11,  i56.  Analyse.] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  L'AISNE  ET  LES  ARDENNES 
AU  GOmTÉ  DE  SALUT  PURLIG. 

Sedaiiy  ù  germinal  an  ii-ùù  mars  fjgà.  (Reçu  le  U  avril.) 

[Deux  lettres  de  Roux  :  i**  Il  mande  que,  la  veille,  la  Société  populaire  de  Se- 
dan ,  présidée  par  iM assieu ,  décida  d'envoyer  une  députation  de  quatre  memhiies 
au  Conseil  général  de  la  commune  rrpour  obtenir  la  liberté  de  ces  deux  individus, 
dont  l'un  est  fils  d'un  valet  de  chambre  de  Cai)et-le-Raccourci.  9  —  erLa  munidpa- 
lilé  n'ayant  pu  s'occuper  de  cet  objet,  une  plus  grande  quantité  de  membres  de  k 
Société,  à  la  tête  desquels  s'est  mis  Vassaut,  maire  de  la  commune,  e^t  retournée 
à  la  municipalité,  et  Massieu  a  alors  déclaré  à  la  Société  qu'U  ne  quitterait  pat  h 
fauteuil  que  ia  députation  ne  fàt  revenue  de  cette  municipalité,  que  leê  deux  penonnes 
détenues  étaient  trop  intéressantes  pour  qu'on  oubliât  que,  pour  des  patriotes,  deux 
heures  de  détention  étaient  une  éternité.  La  foule  des  personnes  qui  s*étaient  rendues 
à  la  municipalité  pouvant  donner  de  l'inquiétude,  attendu  rarement  où  les  pro- 
pos du  maire  pouvaient  jeter  les  citoyens  (car  il  ordonnait  en  maître  h  ses  col- 
lègues), l'agitation  où  étaient  plusieurs  esprits  dans  la  Société  populaire,  Theure 
de  pr^  de  onze  heures  du  soir  et  les  cannes  à  sabres  de  plusieurs  de  ceux  qui 
s'étaient  rendus  à  la  municipalité  ont  fait  penser  k  plusieurs  membres  du  Conseil 
général  qu'il  était  prudent  d'en  informer  le  commandant  de  la  place  et  le  général 
Charbonnier.  Ceux-ci  ont  fait  placer  des  patrouilles  près  le  lieu  des  séances  de  la 
municipalité.  Le  Conseil  général,  malgré  les  instances  du  maire,  a  persévéré  dans 
son  refus  de  mettre  en  liberté  les  deux  prévenus  de  suspicion,  et  le  bon  esprit  des 
Sedanois,  qui  n'ont  eu  besoin  que  de  réfléchir  pour  sentir  combien  la  démarche 
que  Ton  venait  de  faire  était  inconsidérée ,  les  a  déterminés  à  se  retirer  paisible- 
ment dans  leur  domicile.  A  minuit,  le  nommé  Warroquier,  un  des  plus  ardents 
agitateurs  du  peuple,  a  été  arrêté,  prévenu  de  propos  tendant  à  avilir  la  repré- 
sentation nationale  et  à  empêcher  l'exercice  de  ma  mission.»  —  Roux  va  destituer 
le  maire  de  Sedan.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  iG3.  —  a'  H  s'occupe  de  faire  recher- 
cher et  arrêter  le  commissaire  ordonnateur  Lambert.  —  Arch.  nat.,  ilnd,] 
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m  DES  REPRÉSENTANTS  DANS  LA  MANCHE  ET  LE  CALVADOS 

AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Falais€y  3  germinal  an  ii-ùù  mars  îjgà.  (Reçu  le  26  mars.) 

[Quatre  lelires  de  Frémanger  :  i"  ^11  provient  le  Comité  qu'il  vient  de  lancer 
an  mandai  d'arrêt  contre  un  nomme  Dnguiot,  charge'  d'une  commission  relative 
ani  salpêtres.  11  joint  extrait  du  procès-verbal  de  la  Sociëtë  populaire  de  Gaen , 
relalif  à  Daguiot,  aux  calomnies  qu'il  s'est  permis  de  débiter  contre  ceux  qui 
avaient  dévoile  la  faction  et  à  l'ëloge  pompeux  qu'il  avait  fait  des  Hëbert,  Ronsin, 
Vincent,  etc.,  etc.  Il  invite  le  Comité  b  examiner  la  conduite  de  la  Commission 
qui  avait  dël^^ë  des  pouvoii*s  à  cet  individu,  n  —  Arch.  nat. ,  AF  11,  177.  Ana- 
lyse. —  9*  rrli  transmet  l'arrête  qu'il  vient  de  prendre  concernant  les  subsis- 
tances. Il  invite  le  Comité  à  l'approuver,  attendu  que  les  circonstances  exigent 
celte  mesure,  'j  —  Arch.  nat. ,  ibid.  Analyse.  —  S**  Il  demande  au  Comité  de  lui 
faire  connaître  ^toiis  les  fils  de  la  trame  ourdie  contre  la  liberté.  Je  n'en  puis  trop 
avoir.»  —  Arch.  nat,  AF  11,  i56.  —  De  la  main  de  Frémmigcr  ^'\  —  A'  Il  a  des 
agents  à  lai,  qu'il  répand  dans  toutes  petites  communes.  rrSans  doute,  il  en  pourra 
coûter  à  la  République ,  mais  qu'est-ce  que  ce  coût ,  quand  il  s'agit  de  faire  tour- 
ner à  son  profit  tout  le  travail  dont  vous  m'avez  chargé?  Je  vous  dois  dire,  dans 
la  crainte  d'être  prévenu,  que  partout  j'use  de  ruse  patriotique  où  je  veux  opt^rer. 
Jusqu'à  ce  moment,  tout,  pour  ainsi  dire,  m'a  réussi,  et  je  puis  avancer  que  bien 
des  hommes  intelligents  et  patriotes  m'ont  servi  comme  je  le  désirais.  Les  ma- 
nœuvres cesseront,  et  le  bon  esprit  restera,  et  le  régime  des  intrigants  passera. 
J'ai  bit  hier  au  temple  de  la  Raison  un  discours  sur  les  prêtres;  il  a  été  favorable- 
ment aocaaIK  ;  l'impression  en  a  été  voulue  par  une  masse  imposante  de  six  mille 
personnes  de  toutes  les  communes  de  ce  district.  Enfin,  mes  collègues,  le  Calva- 
dos, en  dépit  de  la  malveillance,  marchera  dans  la  ligne  nWolulionnaire  que  vous 
avez  vous-mêmes  démarquée.  Les  pe'ites  mesures  ne  sont  plus  de  saison  :  de  la 
politique,  rien  que  de  la  politique!  J'ai  fait  élargir  des  houmirs  que  le  peuple  ré- 
clamait, j'ai  été  béni;  je  les  ai  fait  incarcérer,  le  peuple  m'a  applaudi.  Je  suis  con- 
tent, quelque  chose  qu'il  m'arrive,  pourvu  que  ma  patrie  soit  sauvée.  ?)  —  Arch. 
nat,  AF  n,  177.  —  Dsla  main  de  Frémanger, \ 


\m  DES  REPRESENTANTS  DANS  LE  CALVADOS  ET  LA  MANCHE 

AU  COMITE  DE   SALUT  PUBLIC. 

Vire,  ù  germinal  an  //-as  mars  lygà.  (Reçu  le  29  mars.) 

[Bouret  transmet  copie  de  l'arrêté  qu'il  a  pris,  le  3o  nivôse,  avec  Frémanger, 
relativement  à  la  fermeture  des  ci-devant  ^lises  des  départements  de  la  Manche  et 


0) 


En  mai^  d'aoe  analyse  de  cette  lettre  :  «r On  lui  envoie  les  différents  rapports.}» 
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les  rappellent  au  devoir  sacré  de  Thumanité.  Quel  contraste  de  cette 
conduite  avec  celle  de  ces  vils  satellites  qui  souillent  la  terre  sainte  de 
la  liberté,  n'ont  connu  que  le  carnage  et  le  pillage,  se  faisant  un 
plaisir  de  s'abreuver  du  sang  des  malheureux,  et  renchérissent  sur  tous 
les  crimes  et  les  horreurs  connus  jusqu'ici,  en  massacrant  les  mères 
défaillantes  tenant  leui*s  enfants  dans  leurs  bras ,  par  l'espérance  qu'elles 
avaient  de  fléchir  leur  cruauté  ! 

Telle  est  la  conduite  des  uns  et  des  autres,  que  l'Europe,  un  jour  dé- 
sabusée et  rendue  à  la  raison,  est  appelée  h  juger. 

Siffné  :  Rodgemont. 

[  Bulletin  de  la  (Convention  du  9  germinal  ^^\  ] 


COMITÉ  DE   SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  3  germinal  an  ii-ù3  mars  fjgù. 

Présents  :  B.  Barère,  Carnot,  Couthon,  C.-A.  Prieur,  Robespierre, 
Billaud-Varenne,  CoUot-d'Herbois,  Saint-Just  et  R.  Lindet. 

1.  [Arrêté  édictant  des  mesures  pour  fr&voriser  le  succès d  de  rétablissement 
formé  par  les  citoyens  BuiEn,  Philippe  et  Morel,  à  Nortkerque,  près  de  Guines, 
rren  faisant  exploiter  la  fabrication  des  tourbes  des  marais  sur  un  terrain  qui  leur 
appartient)).  Mise  en  réquisition,  à  cet  effet,  d'ouvriers  tourbiers  et  charpentiers. 
Acceptation  de  Toffre  que  font  les  citoyens  Boffin ,  Philippe  et  Morel  de  fournir  la 
tourbe  k  Tadministration  des  subsistances  militaires  à  raison  de  6  livres  1  o  sols  le 
mille  pris  sur  les  lieux.  ] 

2.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  François-Pierre  Yvonnet, 
lieutenant  de  gendarmerie  à  Caen,  est  nommé  à  la  place  de  capitaine, 
actuellement  vacante  en  cette  ville.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
de  faire  exécuter  le  présent  arrêté.  • 

3.  Sur  la  demande  faite  par  les  artistes  fabricateurs  d'instruments 
de  mathématiques,  occupés  de  la  fabrication  des  mesures  linéaires,  le 
Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Férat,  chargé  par  la  so- 

(')  On  trouvera  aui  Arcb.  nat.,  AF  u,  967,  une  analyse  d^une  lettre  identique  (nembie- 
t-il),  écrite  le  même  jour  par  Rougemont  au  Comité  de  salut  public 
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ciété  de  ces  artistes  de  son  agence,  est  autorisé  à  se  faire  livrer,  dans 
les  magasins  de  Tadministration  des  armes  portatives,  deux  milliers  de 
cuivre  jaune,  en  en  payant  .la  valeur  au  prix  de  la  loi  qui  fixe  le  maxi- 
mum. 

C.-A.  Prieor  tï). 

h.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  la  représentation  faite  par  les 
mAnbres  de  la  Commission  des  transports  militaires  que,  par  la  na- 
ture de  leur  service  et  de  celui  des  administrateurs,  il  est  indispensable 
de  les  autoriser  à  se  servir  d'un  certain  nombre  de  chevaux  et  voitures, 
réduit  au  plus  strict  nécessaire;  considérant  que  les  mouvements  con- 
tinuels d'un  établissement  aussi  important  exigent  des  ressorts  d'acti- 
vité qu'on  ne  pourrait  refuser,  sans  s'exposer  à  l'entraver;  considérant 
encore  que  l'état  fourni  par  la  Commission  présente  une  grande  éco- 
nomie et  toutes  les  réformes  dont  pouvait  être  susceptible  cette  partie 
du  service,  qui  a  coûté  beaucoup  plus  et  occupé  jusqu'à  ce  jour  un 
bien  plus  grand  nombre  de  chevaux  et  de  voitures;  arrête  que  la  Com- 
mission est  autorisée  d'attacher  à  son  service  :  i""  six  chevaux  de  trait; 
9*  deux  chevaux  de  selle;  ^  trois  cabriolets;  4**  une  diligence;  B**  deux 
postillons;  6°  trois  garçons  d'écurie;  d'attacher  à  l'usage  et  au  service 
de  ses  administrateurs  jusqu'au  nombre  :  i**  de  huit  chevaux  de  trait; 
î»*  quatre  chevaux  de  selle;  3**  quatre  cabriolets;  ^i"  une  diligence; 
5*  deux  postillons;  &**  trois  garçons  d'écurie  pour  le  service  actif  des 
parties  qu'ils  doivent  diriger. 

Carnot,  Saint-Just,  R.  Lindbt^^^ 

5.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  ministre  de  la  mariné* 
lui  rendra  compte  sur-le-champ  des  dépenses  qui  ont  été  faites  sur  les 
5o,ooo  livres  mises  à  sa  disposition  par  l'arrêté  du  99  vendémiaire 
dernier ^^\  pour  les  épreuves  qui  devaient  se  faire  à  Meudon,  et  qu'il 
remettra  le  restant  de  cette  somme  à  la  disposition  de  la  Commission 
des  épreuves,  établie  par  l'arrêté  du  a  de  ce  mois^*^ 

C.-A.  Pribur  ^^K 

<•>  Areh.  nal.,  AF  11,  «17.  —  Non  en-  (>)  Voir  l.  VII,  p.  5i3,  t'airélë  n'  7. 

rtgittré.  1*^  Voir  ci-dessus,  p.  i  o3,  Parrélë  n*  i  o. 

^•J  Arch.  nat,  AFii,  986.  —  iVo»  m-  ^*^  Arch.  nat,  AFii,  aie.  —  Non  e/i- 

rtgiêtré,  regiêtré. 
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6 ,  7,  8  «  9.  [Arrêtes  noinmaDt  les  citoyens  Fabre ,  Weber  et  Pain  membres  de  la 
Commission  rrëprenves  établie  à  Meudon.  C.-A.  Prieur.  —  Arch.  nat. ,  AF 11 , 9 1 5 . 
Non  enregistré.] 

10.  Le  Comité  do  salut  public  arn^te  :  i"*  que  le  terrain  ci-devant 
appelé  le  Jardin  des  enfants  de  cbœur,  à  la  pointe  de  l'île  Notre-Dame, 
sera  rais  à  la  disposition  de  la  Commission  des  armes  et  poudres  pour 
le  service  de  la  fonderie  de  Daumy;  a"*  que  le  département  de  Paris 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  et  d'en  rendre  compte  au 
Comité  vingt-quatre  heures  après  la  réception. 

G.-A.  Pribor  ti). 

11.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  la  demande  de  l'administration 
des  armes  portatives,  qui  désire  essayer  si  les  moulins  h  vent  ne  se- 
raient pas  propres  à  faire  marcher  des  meules  à  émoudre  des  baïon- 
nettes, arrête  :  i""  que  le  moulin  à  vent  des  ci-devant  Chartreux  et  celui 
des  ci-devant  Lazaristes  sont  dès  ce  moment  en  réquisition;  a®  qu'ils 
sont  mis  à  la  disposition  des  armes  portatives;  S""  que  l'administration 
des  armes  portatives  est  chargée  de  se  concerter,  pour  l'exécution  du 
présent  arrêté,  avec  les  autorités  constituées  qui  y  doivent  concourir. 

C.-A.  Prieur  ^^K 

12.  Le  (iOmité  de  salut  public,  voulant  donner  la  plus  prompte 
exécution  au  décret  du  s  1  ventôse  portant  création  d'une  Commission 
pour  les  travaux  publics,  laquelle  doit  être  en  fonctions  au  90  germi- 
nal dans  la  Maison  de  la  Révolution ,  ci-devant  Palais-Bourbon,  arrête  : 
i*"  que  les  membres  de  cette  Commission  sont  autorisés  à  se  faire  ou- 
vrir les  différents  appartements  qui  composent  cette  maison  et  ses  dé- 
pendances, à  l'effet  de  déterminer  la  position  des  bureaux  de  cette 
administration,  ainsi  que  de  l'Ecole  nationale  des  travaux  publics  et 
autres  objets  en  dépendant  ;  2"*  que  les  membres  de  la  Commission  se 
concerteront  avec  les  administrateurs  tant  de  la  Commission  des  char- 
rois que  de  celle  des  poudres  et  autres  pour  que  les  objets  qui  sont 

^'^  Arcli.  nal.,  AFii,  91. "i.  —  Non  pw-  <*)  Arch.  nat.,  AF  11,  «ir».  —  Non  in- 

regintré.  regintré. 
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(le  leur  ressort,  et  c^ui  sont  dépost^s  dans  cette  maison,  puissent  en 
eire  promptement  retirés  et  placés  ailleurs. 

Pour  extrait,  signé  :  C.-A.  Prieur,  Carnot, 
Billaud-Varenne^'^ 

13.  Le  Comité,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  Commission 
des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  République  sur  le  mode 
d'exécution  du  décret  du  a  i  ventôse  et  sur  les  limites  que  l'intérêt  pu- 
blicexigequi  soient  posées  à  l'exportation;  considérant  que,  pour  rem- 
plir le  vœu  de  la  loi,  favoriser  le  commerce,  féconder  l'industrie  et 
tenir  ouvertes  sans  les  dessécher  les  sources  de  la  prospérité  publique, 
il  convient  de  distinguer  les  objets  que  l'industrie  multiplie,  que  le  luxe 
fait  naître,  ou  que  le  sol  produit  au  delà  des  besoins  ordinaires  d'avec 
ceux  que  réclament  chaque  jour  les  besoins  des  citoyens,  des  arts  et 
des  manufactures;  que,  si  la  sortie  des  premiers  peut  être  illimitée 
sous  les  seules  conditions  prescrites  par  les  articles  7,  8,  9  et  lo  de 
l'arrêté  du  a 3  ventôse ^'^^,  l'exportation  des  autres  doit,  dans  certains 
cas,  recevoir  des  bornes  et  être  par  conséquent  continuellement  inspec- 
tée et  consentie  par  le  gouvernement,  qui,  embrassant  la  masse  des 
ressources  et  de  la  consommation,  en  préviendra  l'épuisement,  a  arrêté 
ce  qui  suit  :    1**  Tous  les  objets  dénommés  ci-après  pourront  être 
exportés  sans  autorisation  particulière,  mais  l'expéditeur  sera  tenu*de 
prendre  un  acquit  à  caution  aux  bureaux  des  douanes  des  frontières, 
par  lequel  il  s'obligera  aux  dispositions  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut 
public  du  a 3  du  mois  de  ventôse,  savoir  :  Comestibles ,  fruit»  :  câpres, 
olives,  raisins  secs;  matières  minérales  :  ardoises,  briques,  carreaux, 
tuiles,  ocre,  terre  à  affiner  le  sucre,  pierre  à  plâtre,  pierres  à  meules 
ou  moulages  verdet,  sel  marin  ordinaire;  manufactures  :  batistes,  linons, 
gazes,  dentelles  de  fil,  dentelles  de  soie,  étoffes  de  soie,  étoffes  de  soie 
çt  coton,  étoffes  riches,  rubanneries  de  soie,  soieries  de  toutes  cs|)èces, 
glaces,  porcelaines,  poteries  de  faïence,  verreries,  bouteilles  et  verro- 
teries, instruments  de  mathématiques  et  propres  aux  sciences,  cou- 
tellerie, ouvrages  en  acier  poli,  étoffes  de  Burates,  toiles  étamines, 
Marocs  fins  et  autres  étoffes  fines,  camelots  de  toutes  espèces,  éta- 
mines du  iMans,  toiles  dites  Morlaix  écrues,  larges  et  étroites,  fines, 

^'^  Arch.  nal.,  AF  11,  a^a.  —  Non  enregittré.  —  ^*^  Voir  I.  XI,  p.  670,  TarrcMé  n**  5. 
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toiles  Bretagne  fines,  toiles  rayées  diverses,  6nes  et  de  couleur;  oijeiê 
de  liwe  :  bijouterie  (hormis  celle  dor  et  d'argent),  caves  garnies  de 
flacons,  corail  œuvré,  eaux  spiritueuses,  estampes,  ëventaik,  fleurs 
artificielles,  gants  de  peaux  (excepté  ceux  qui  peuvent  servir  aux 
troupes),  horlogerie,  modes  de  toutes  espèces,  meubles,  papiers 
peints,  parasols,  parfumerie,  pommade  et  essence,  instrument  de 
musique;  articles  des  hèdes  :  les  mousselines  fines,  toutes  étoffes  de  soie 
et  celles  de  soie  et  coton,  toutes  toiles  des  Indes  qui  ne  seront  pas 
propres  à  imprimer  pour  alimenter  nos  manufactures,  les  toiles  bleues 
et  à  carreaux,  tous  les  articles  de  la  Chine,  les  cauris.  —  s*  Toutes  les 
marchandises  dénommées  ci-après  ne  pourront  être  exportées  sans 
une  permission  de  la  Commission,  visée  et  approuvée  par  le  Comité 
de  salut  public,  et,  à  cet  effet,  les  expéditeurs  seront  obligés  d'insérer 
dans  leurs  demandes  le  nombre  d'espèces  de  marchandises  qu'ils  dési- 
reraient exporter.  Ils  seront  également  obligés  de  prendre  un  acquit  h 
caution  et  de  se  soumettre  aux  dispositions  de  l'arrêté  du  Comité  de 
salut  public  du  â3  ventôse,  savoir  :  Camestibleê  et  produits  de  f agricul- 
ture :  miel,  prunes  et  pruneaux,  eau-de-vie  de  grains,  de  genièvre  et 
do  vins,  vins  de  toutes  espèces,  graines  de  lin ,  de  trèfle  et  de  luzerne, 
herbes  h  teintures,  pains  de  navettes  et  de  colzas,  rhubarbe,  scammo- 
née,  chardons  à  drapiers,  garance  ou  alizary;  manufactures  :  chapeaux, 
étcfffes  de  coton  communes,  toiles  de  chanvre  et  de  lin,  dont  la  dési- 
gnation n'est  pas  portée  dans  l'état  précédent;  industrie  :  librairie,  ta- 
bleaux, sculptures;  luxe  :  les  diamants,  les  bijoux  précieux;  denrées 
coloniales  :  sucre,  café,  cacao;  articles  de  l'Inde:  poivre,  toutes  toiles  de 
l'Inde  propres  è  l'impression  pour  nos  manufactures  de  toiles  peintes, 
roltin ,  les  dragues  et  drogueries.  —  3"  Tous  objets  qui  ne  sont  pas 
désignés  dans  l'article  premier,  et  qui  auraient  pu  être  omis  dans  l'ar- 
ticle 9 ,  ne  pourront  être  exportés,  s'il  n'en  a  été  obtenu  une  permission 
particulière  de  la  Commission ,  approuvée  par  le  Comité  de  salut  pu- 
blic. —  A*  Le  Comité  de  salut  public  rapporte  son  arrêté  du  1  o  fri- 
maire ^^\  qui  assujettit  les  demandes  d'exportation  au  visa  du  Conseil 
exécutif,  et  arrête  qu'à  l'avenir  toutes  ces  demandes  devront  être  pré- 
sentées par  la  Commission  et  approuvées  par  lui. 

Carnot,  R.  Lindbt  ^^K 

'^^  Voir  t.  IX ,  p.  6 1 ,  Tarrèlé  n**  5.  —  ••)  Ait  h.  nal, ,  AF  11 ,  75  et  â  1  a.  —  iVcn  ftntgiih^. 
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1  &.  Le  Comité  de  salut  public ,  informé  que  beaucoup  d'objets  pré- 
cieux., provenant  des  maisons  des  émigrés  et  de  la  succession  des  con- 
damnés, ne  donnent  pas  dans  les  ventes  tout  le  produit  dont  ils  sont 
susceptibles,  considérant  que  ces  effets  pourraient  être  exportés  avec 
avantage  et  être  échangés  contre  des  matières  de  première  nécessité, 
arrête  :  1*  La  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements  de 
la  République  est  autorisée  à  se  faire  représenter,  toutes  les  fois  qu'elle 
le  jugera  convenable,  les  inventaires  du  mobilier  des  émigrés  et  con- 
damnés, et  h  disposer  de  tous  les  meubles  et  effets  précieux  qu'elle 
jugera  de  nature  à  être  exportés  avec  avantage;  —  s**  Sur  l'invitation 
qui  lui  en  sera  faite,  le  ministre  de  l'intérieur  donnera  les  ordres  né- 
cessaires pour  que  tous  les  effets  choisis  soient  mis  à  la  disposition  de 
ladite  Commission,  qui  donnera  son  reçu  au  bas  de  l'inventaire  parti- 
culier qui  en  sera  dressé,  et  dont  copie  lui  sera  remise,  ainsi  qu'à  l'ad- 
ministration des  domaines  nationaux. 

R.  LlNDBT^^l 

15.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
la  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  Répu- 
blique sur  le  mémoire  présenté  par  la  commune  de  Carcassonne,  et 
reconnu  combien  il  était  utile  de  venir  au  secours  des  fabriques  de 
draps  du  département  de  l'Aude,  de  leur  fournir  les  moyens  de  mettre 
en  activité  et  de  vivifier  une  branche  de  commerce  ralentie  par  la  dé- 
fense des  exportations,  arrête  ce  qui  suit  :  i**  Tous  les  draps  propres 
au  commerce  du  Levant,  de  la  Barbarie,  qui  se  trouveront  fabriqués 
dans  le  département  de  TAude  et  ceux  que  les  fabricants  ont  en  dépôt 
à  Marseille  seront  achetés  et  payés  par  le  gouvernement  au  prix  du 
maximum.  —  ti°  Les  districts  du  départements  de  l'Aude  nommeront 
des  commissaires  pour  se  transporter  dans  toutes  les  fabriques,  rece- 
voir les  déclarations  des  fabricants,  pour  le  nombre  des  pièces  de  draps 
qui  se  trouveront  fabriquées  et  de  celles  qui  ont  été  expédiées  dans  les 
dépôts  à  Marseille.  —  3"*  Ces  déclarations  faites,  les  commissaires  fe- 
ront emballer  tous  ces  draps  sans  aucun  retard,  recevront  les  factures 
des  fabricants  détaillées  par  le  contenu  de  chaque  balle,  avec  explica- 
tion du  nombre  des  pièces,  des  couleurs,  des  aunages,  des  numéros, 

î'^  Arcli.  nal.,  AF  II,  75.  —  Non  mtregittré. 
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et  il  sera  fourni  pour  chacune  des  balles  une  carte  séparée  de  leurs 
échantillons;  —  4**  Les  commissaires  feront  expédier  sans  délai  la  to- 
talité de  ces  draps  à  l'agence  des  approvisionnements  à  Marseille  et 
leur  («ic)  adresseront  les  déclarations  pour  réclamer  ceux  qui  se  trouvent 
en  dépôt  hors  de  leur  ville,  et  en  déposeront  d'après  les  ordres  qui  leur 
seront  donnés  par  la  Commission  des  subsistances  et  approvisionne- 
ments de  la  République.  —  5**  Les  commissaires  feront  passer  direc- 
tement à  la  même  Commission  toutes  les  factures  et  les  doubles  des 
déclarations  qui  auront  été  faites  par  les  fabricants  pour  être  vérifiées 
et,  sur  rapport  du  Comité,  en  ordonner  le  payement. 

Carnot,  R.  Lindet^*^ 

1().  [  Arrête  inetlanl  en  réquisition  un  ouvrier  pour  ia  fonderie  du  citoyen  Périer. 
C.-A.  Prikur.  —  Arch.  nat.,  AF  n,  91 5.  Non  enregistré»] 
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DECRET  RELATIF  AUX  MISSIONS  EN   GENERAL. 

Convention  nationale,  séance  du  3  germinal  an  11- a 3  mais  ijgà. 

Un  membre  du  Comité  de  salut  public  ^^^  fait  un  rapport  sur  des 
individus  qui  se  sont  répandus  dans  divers  départements,  se  sont  ar- 
rogé faussement  les  titres  de  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale et  du  Comité  de  salut  public,  et  ont  commis  des  vexations  et  des 
concussions;  il  propose  et  la  Convention  nationale  rend  le  décret  sui- 
vant : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  Comité 
de  salut  public,  charge  Taccusateur  public  du  Tribunal  révolution- 
naire de  faire  juger  sans  délai  Etienne  Thiry  et  ses  complices ^^^ 


(•J   Arch.  nal.,  AF  11,  76.  — Ao«  enre-  '*^   Voir  plus  haut,  p.  loi,  Farrâtë  da 

gUtrê.  Coniitc  de  salut  piiMic  n**  5 ,  du  9  germi- 

^*^  C'était  Barore.  On  trouvera  son  rap-  nal.  —  Etienne  Thiry  fut  condamné  i  moii 

port  dans  le  Moniteur,  réimpression,  I.  XX .  le  6  /jcrininal  an  ii.  Cf.  Wallon,  HiêUnreàu 

p.  .3o.  Tribunal  révfjlutionnaire ,  I.  Ill,  p.  76. 
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LE  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC 

AUX  REPRESENTANTS  DU  PEUPLE  PRES  L'ARMEE  D'ITALIE 

À  PORT-DE-LA-MONTAGNE  (tOULOn). 

Paris  y  3  germinal  an  ii-ùS  inat^s  lygà. 

[Le  Comité  leur  envoie  les  uieilieures  cai'tes  d'Ilalic  qui  aient  éié  (l'ouvëes  à 
Paris.  —  Arch.  nat.,  AF  ii,  aoô.  —  De  la  main  de  Caniot,  —  Voirie  Correspon- 
damce  générale  de  Camot,  ] 


L\  DES  REPRÉSENTANTS  A  L'ARMEE  DU  NORD  À  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Parisy  3  gef^minal  an  ii-ù3  mars  i^gà. 

J'arrive  de  Tarmée  du  Nord,  où  vous  ni*avez  envoyé;  ce  n'est  qu'avec 
la  plus  vive  indignation  qu'elle  a  appris  la  conspiration  que  vous  avez 
si  heureusement  déjouée.  Dévouée  tout  entière  à  la  défense  de  la  Ré- 
publique, elle  vous  remercie  d'avoir  puni  la  scélératesse  de  ces  hommes 
qui  voulaient  ravir  aux  Français  la  liberté,  fruit  de  leur  sang,  de  leurs 
travaux  et  de  leus  sacrifices. 

C'est  un  spectacle  bien  sublime  que  celui  de  cette  armée  ;  c'est  ici 
surtout  que  les  Français  sont  dignes  du  beau  titre  de  républicains.  Ils 
supportent  avec  joie  toutes  les  fatigues,  toutes  les  privations  que  le 
salut  de  la  patrie  commande  à  ses  défenseurs;  ils  ne  désirent,  ils  ne 
demandent  que  l'ennemi;  bientôt  ils  feront  sentir  aux  satellites  des 
tyrans  ce  que  valent  des  hommes  libres. 

Depuis  plusieurs  semaines,  l'armée  du  Nord  vit  en  grande  partie 
aux  dépens  de  l'ennemi,  et,  dans  ces  petites  affaires  oii  l'avantage  est 
toujours  resté  aux  troupes  de  la  Républiques,  les  citoyens  de  la  pre- 
mière réquisition  se  sont  montrés  dignes  de  marcher  à  côté  de  nos 
vieux  soldats. 

Sans  doute  la  conspiration  a  des  ramifications  dans  l'armée  du  Nord. 
Nous  avons  déjà  fait  arrêter  plusieurs  individus  qui  étaient  en  corres- 
pondance avec  les  principaux  conjurés,  et  nous  avons  pris  des  mesures 
pour  saisir  tous  les  complices  qui  peuvent  s'y  trouver. 

J'ai  assuré  la  Convention  nationale  que  l'armée  du  Nord  rivalisera 
dignement  avec  celle  du  Rhin.  Le  général  Pichegru,  qui  a  déjà  chassé 
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les  Prussiens  du  territoire  de  la  République  sur  les  bords  du  Rbin, 
guidera  nos  colonnes  contre  Cobourg  et  ses  Autrichiens  avec  autant 
d'avantage  et  de  gloire.  Nous  ferons  sentir  fortement  dans  cette  cam- 
pagne aux  puissances  coalisées  qu'on  n'attente  pas  vainement  k  la  li- 
berté et  à  l'indépendance  d'un  grand  peuple. 

RiCUABD. 

[Arch.  nat. ,  C,  297.  —  De  la  main  de  Richard.] 


LE  REPRKSEISTA^T  DA!NS  L\  SEINE-ET-MARNE  ET  L'YONNE 

AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Fontainebleau  y  3  genninal  an  ii-ùS  mars  tjgù.  (Reçu  le  07  mars.) 

[Maure  envoie  sou  ai*rété  iTlalirh  Tépuration  et  à  la  réorganisation  des  autorités 
constituées  h  Fontainebleau,  (r  L'agent  de  notre  coU^^e  Du  Bouchet  avait  agi  avec 
bien  peu  de  réflexion,  de  politique  et  de  justice,  en  destituant  les  nati&  du  pays 
|>our  composer  ces  autorités  de  gens  attachés  aux  ci-devant  princes  et  nobles  qai 
fourmillent  ici  ;  il  avait  non  seulement  placé  de  ces  hommes  qui  avaient  ^  peine 
deux  ans  de  domicile,  mais  il  se  trouvait  parmi  eux  un  agent  d'Uzès,  émigré,  et 
cet  agent  venait  depuis  un  an  d'une  des  terres  du  ci-devant  située  dans  la  Vendée. 
C'était  le  moyen  d'établir  la  division  et])eut-étre  pire;  aussi  r^naitr-elie  entre  ces 
nombreux  vaîcls  retirés  et  les  siins-culottcs  du  {lays.  J'ai  fait  eu  sorte  de  concilier 
l(*8  esprits  en  gardant  les  moins  mauvais  des  premiers  et  en  mettant  en  rempla- 
cement des  natifs  de  l'endroit.  En  gémirai  cette  mesui*e  prait  satisfaire  les  deux 
partis.  Le  séjoiu'  d'une  cour  c(>n*ompue,  dont  les  débauches  amenaient  Fabondance 
ici,  y  rctardemnl  pour  longtemps  la  perfection  de  la  Révolution;  cependant,  eu 
général,  l'esprit  n'y  est  pas  mau\ais,  et  la  masse  du  peuple  est,  comme  partout, 
bonne  et  attachée  à  la  cause  de  la  liberté.))  —  Arch.  nat.,  kV  n,  i63.] 


IN  DES  REPRÉSENTANTS  A  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Lille j  3  germinal  an  U'-ù3  mars  fjgà.  (Reçu  le  27  mars.) 

Citoyens  collègues, 

Je  m'empresse  de  vous  donner  les  éclaircissements  que  vous  me  de- 
mandez^') sur  la  situation  d'Armentières,  sur  le  citoven  Gombert,  ci- 
devant  maire,  etsur  le  citoyen  Waltaud,  commandant  de  la  même  place. 

^'^  Nous  n^avons  pas  ccUc  leUre  du  Comité  à  Florent  Guiol. 
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En  passant  à  Armentières  le  ai  pluviôse,  pour  me  rendre  à  Haze- 
brouck,  j'allai  à  la  Société  populaire  de  cette  première  commune;  j'y 
entendis  un  nommé  Duchâteau,  ci-devant  prêtre  et  curé  de  Frélinghien, 
se  disant  patriote,  faire  la  lecture,  en  qualité  de  secrétaire  de  la  So- 
ciété, de  deux  procès-verbaux  des  séances  précédentes;  il  y  rendait 
compte  de  quelques  difficultés  qui  avaient  eu  lieu  dans  le  sein  de  la 
Société  entre  les  militaires  en  garnison  dans  cette  place  et  les  citoyens 
(le  la  commune;  il  avait  mis  dans  ces  procès-verbaux  une  astuce,  une 
perfidie  si  vraiment  sacerdotales  qu*il  devait  en  résulter  un  schisme 
funeste  et  dans  la  Société  et  dans  la  commune  tout  entière  entre  les 
citoyens  armés  et  les  citoyens  ne  Tétant  pas.  Les  partisans  de  ce  prêtre 
applaudissaient  de  toutes  leurs  forces;  le  soldat  témoignait  énergiqqe- 
ment  son  indignation,  et,  s'il  ne  s'était  pas  trouvé  à  la  séance  un  re- 
présentant du  peuple,  je  ne  doute  pas  qu'il  n'y  fût  arrivé  de  grands 
malheurs.  Je  montai  à  la  tribune,  je  tonnai  contre  les  intrigants  qui 
cherchaient  à  diviser  les  patriotes  ainsi  qu'à  mettre  aux  prises  les  sol- 
dats citoyens  avec  les  citoyens  soldats. 

La  masse,  toujours  pure  et  qui  n'a  besoin  que  d'être  éclairée,  ap- 
plaudit avec  transport  à  mes  réflexions,  et  les  procès-verbaux  furent 
déchirés.  La  suite  de  la  séance  me  prouva  de  plus  en  plus  qu'on  cher- 
chait à  irriter  les  troupes  formant  la  garnison,  et  j'en  appris  deux 
traits  particuliers. 

La  commune  avait  fêté  la  veille  la  commémoration  de  la  mort  du 
tyran;  la  municipalité  avait  voulu  exiger  que,  dans  cette  fête,  des  mi- 
litaires, les  yeux  bandés,  coupassent  la  tête  d'un  cochon.  Ceux-ci 
s'étaient  refusés  à  ce  rôle  plus  que  ridicule;  on  leur  en  avait  témoigné 
beaucoup  d'humeur.  A  la  suite  de  la  fête,  il  y  eut  un  bal,  dans  lequel 
00  fit  toutes  sortes  de  tracasseries  aux  soldats,  ce  qui  fut  sur  le  point 
d'occasionner  une  rixe  sanglante.  Je  dois  rendre  justice  aux  soldats  : 
les  premiers  torts  et  les  torts  les  plus  graves  n'étaient  point  de  leur 
côté.  Je  dois  encore  vous  communiquer  une  observation  que  j'ai  faite 
dans  ma  mission  :  c'est  que,  si,  dans  les  mois  brumaire  et  frimaire, 
des  intrigants  ont  voulu  faire  dans  ce  département-ci  l'essai  d'un  gou- 
vernement militaire,  depuis  qu'ils  sont  réprimés,  d'autres  intrigants 
ont  cherché  à  humilier  et  vexer  le  soldat;  cependant  l'esprit  public 
de  l'armée  est  dix  fois  meilleur  que  celui  de  nos  citadins. 

Eh  bien  !  le  citoyen  maire  Gombert  était  l'ami  intime  du  prêtre  Du- 
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château;  il  était  de  plus  iVinie  du  parti  qui  voulait  exclure  les  soldats 
de  la  Société  populaire,  et  ceux  qui  m'ont  fait  solliciter  pour  lui  rendre 
la  liberté  m*ont  pressé  avec  autant  d'instance  en  faveur  de  ce  coquin 
de  prêtre. 

Pour  prévenir  la  scission  qui  était  sur  le  point  d'éclater  à  Armen- 
tières,  j'ai  fait  mettre  en  état  d'arrestation  Duchâteau  et  Gombert,  et 
j'ai  requis  le  général  de  division  Souhàm  de  rappeler  Waltaud,  com- 
mandant cette  même  place.  Depuis  cette  mesure,  Armentières  est  tran- 
quille, et  la  Société  populaire  ne  voit  plus  se  reproduire  dans  son  sein 
ces  scènes  scandaleuses  et  inquiétantes.  J'ai  reçu  depuis  cette  époque 
plusieurs  lettres  anonymes,  dans  lesquelles  on  me  demanda  d'un  ton 
menaçant  la  liberté  de  Duchâteau  et  de  Gombert.  Elles  n'ont  servi  qu'à 
me  confirmer  dans  la  persuasion  où  j'étais  déjà  que  l'esprit  de  parti  et 
l'intrigue  avaient  beaucoup  travaillé  Armentières,  et  que  j'avais  pris 
les  mesures  les  plus  propres  pour  les  étouffer. 

J'ai  rendu  depuis  la  liberté  à  Gombert,  mais  sous  la  condition  de 
ne  point  retourner  à  Armentières  jusqu'à  nouvel  ordre;  c'est  lui-même 
qui  m'en  a  fait  la  proposition,  et  Ton  m'a  dit  qu'il  en  était  très  satis- 
fait. Quant  au  curé  Duchâteau,  il  est  bien  pour  son  repos  et  pour  le 
nôtre.  On  m'a  dit  que  Gombert  était  patriote;  cela  peut  être,  mais  je 
ne  sais  pas  trop  de  quelle  espèce  est  le  patriotisme  d'un  maire  qui, 
ayant  des  moyens,  une  influence  absolue  dans  sa  commune,  n'y  fait 
point  observer  les  lois,  notamment  celle  du  maximum,  dont  le  nom 
était  à  peine  connu  à  Armentières,  qui  ne  réprime  pas  l'aristocratie 
marchant  la  tête  levée,  qui  ne  surveille  point  les  malveillants  de  sa 
conunune ,  entretenant  des  intelligences  criminelles  avec  nos  ennemis 
et  qui,  tout  au  contraire,  excite  et  favorise  des  divisions  funestes  entre 
les  citoyens.  J'ai  lieu  de  penser  même,  d'après  les  renseignements  que 
j'ai  pris  auprès  de  ses  amis,  qu'il  aime  réellement  la  Révolution,  mais 
que  son  patriotisme  a  la  hauteur,  la  morgue,  l'esprit  de  domination, 
en  un  mot  toutes  les  formes  de  l'ancien  régime,  et  ce  n'est  point  là 
ce  qu'il  nous  faut  dans  les  fonctions  publi(|ues.  Gombert,  ne  pouvant 
pas  dominer  à  Lille,  y  sera,  je  l'espère,  un  bon  citoyen;  au  lieu  que, 
si  je  l'avais  laissé  à  Armentières,  ses  sentiments  révolutionnaires  s'étant 
métamorphosés  en  esprit  de  parti  par  la  résistance  (ju'il  avait  éprouvée 
de  la  part  de  VValtaud,  auraient  fini  pur  amener  les  résultats  les  plus 
dangereux. 
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Je  ne  connais  point  Waiiaud,  ne  l'ayant  vu  qu'environ  une  demi- 
heure  ,  tant  à  mon  passage  en  allant  à  Hazebrouck  qu'à  mon  retour. 
Les  militaires  m'en  ont  parlé  en  général  comme  d'un  soldat  allant  bien 
au  feu;  il  a  été  dénoncé  à  la  Société  des  Jacobins;  mais  je  sais  que  son 
dénonciateur  est  un  gendarme,  qu'il  avait  fait  punir  pour  s'être  ab- 
senté deux  fois  de  son  corps  sans  permission.  Au  surplus,  je  vais 
prendre  de  nouvelles  informations  sur  Waltaud,  et  notamment  charger 
le  général  de  division  Souham  de  m'en  procurer  de  très  détaillées,  et, 
s'il  ne  me  paraît  point  digne  de  servir  la  République,  vous  pouvez 
être  assurés  que  je  ne  lui  ferait  point  grâce.  C'est  en  réprimant  les 
intrigants  de  tous  les  partis  que  j'ai  réussi  à  maintenir  la  tranquillité  et 
fait  renaître  l'esprit  public  dans  ce  département  au  milieu  de  tous  les 
orages  qu'on  a  voulu  y  exciter,  et  je  serai  fidèle  à  ce  point  de  conduite. 

Je  ne  connaissais  point  le  citoyen  Dubucq,  brasseur,  dont  vous  me 
parlez  encore  dans  votre  lettre;  mes  prédécesseurs  l'ont  employé  avec 
succès  pour  tirer  du  fer-blanc  du  pays  ennemi.  Notre  atelier  d'artifice 
et  la  marine  de  Dunkerque  se  trouvant  dans  la  pénurie  de  ce  métal, 
je  l'ai  également  employé  pour  nous  en  procurer,  et  nous  attendons 
aujourd'hui  même  une  voiture  de  fer-blanc  et  d'acier.  Je  vous  ai  en- 
voyé dans  le  temps  mon  arrêté.  J'ai  vu  plusieurs  fois  Dubucq,  et  il  m'a 
paru,  comme  tous  les  négociants  de  ce  pays-ci,  entendre  mieux  les 
spéculations  commerciales  que  tout  le  reste.  Je  termine  son  article  par 
une  réflexion,  c'est  que  les  hommes  qui,  par  leur  industrie,  nous  pro- 
curent les  objets  dont  nous  avons  besoin  servent  mieux  la  Révolution 
que  tous  ces  travailleurs  qui,  ne  faisant  rien,  veulent  empêcher  les 
autres  de  faire. 

Je  vous  préviens  qu'on  va  probablement  faire  une  seconde  dénon- 
ciation contre  moi.  Il  y  avait  à  Lille  un  citoyen  nommé  Crosne,  qu'on 
avait  placé  à  la  tête  de  l'atelier  pour  la  réparation  des  armes.  Châles 
l'a  fait  arrêter  et  conduire  à  Paris  pour  y  rendre  ses  comptes;  il  a  aussi 
fait  mettre  les  scellés  sur  ses  papiers.  J'ignore  les  motifs  de  cette  ar- 
restation, qui  est  antérieure  à  ma  mission.  Dans  les  premiers  jours  de 
ventôse,  un  citoyen,  se  disant  porteur  des  pouvoirs  de  Crosne,  m'a 
demandé  la  mainlevée  des  scellés;  j'ai  renvoyé  la  pétition  au  Comité 
révolutionnaire  pour  avoir  son  avis,  et  le  Comité,  en  me  répondant, 
m'a  envoyé  un  procès-verbal  du  juge  de  paix  de  la  section,  duquel  il 
résulte  quHme  partie  des  scellés  a  été  brisée,  et  que  Crosne,  sa  femme 
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et  son  secrétaire  sont  prévenus  de  ce  délit.  J'ai  donc  ordonné  la  main- 
levée des  scellés,  seulement  pour  la  distraction  des  armes  et  d'outils 
appartenant  à  la  République,  et  pour  celle  des  papiers  relatifs  à  la 
comptabilité  de  Crosne ,  en  remettant  la  mainlevée  pure  et  simple  des 
scellés  après  l'instruction  et  le  jugement  de  l'affaire  occasionnée  par 
leur  effraction.  Lorsqu'il  a  été  question  d'exécuter  mon  arrêté,  le  por- 
teur des  pouvoirs  de  la  part  de  Crosne  ne  s'est  trouvé  avoir  qu'une 
procuration  sous  signature  privée,  et  l'opération  n'a  pas  eu  lieu.  Ce- 
pendant je  viens  de  recevoir  anonymement  deux  exemplaires  d'un  mé- 
moire fait  par  Crosne,  dans  lequel  il  se  plaint  qu'on  lui  refuse  la 
mainlevée  des  scellés  et  la  remise  des  papiers  dont  il  a  besoin  pour 
rendre  son  compte.  Je  ne  serais  point  surpris  qu'un  de  ces  jours 
Crosne  ne  fit  dans  votre  Comité  et  ailleurs  des  plaintes  amères  de  Ya/h 
pression  sous  laquelle  on  le  tient.  Loin  d'être  surpris  de  toutes  ces  dé- 
nonciations contre  moi,  je  suis  au  contraire  étonné  de  ce  qu'elles  ne 
sont  pas  encore  plus  multipliées.  Je  lutte  contre  tous  les  partis;  j'en 
écarte  tous  les  chefs;  je  veux  que  le  peuple  ne  se  laisse  plus  mener, 
mais  qu'il  connaisse  sa  dignité ,  et  qu'il  agisse  d'après  lui-même.  Jiigez 
par  là  que  d'hommes  de  toutes  les  couleurs  sont  intéressés  à  crier 
contre  moi. 

Salut  et  fraternité ,  Florent  Gciior. 

[Arch.  uat.,  AFii,  i56.J 

UN  DES  REPRÉSENTANTS  \  L'ARMÉE  DES  ARDENNES 
AL  COMITE  DE  SALUT  PURLIG. 

Sedan  j  uidi  3  getnninal  an  ii-ù3  mars  17 g  à.  (Reçu  le  97  mars.) 

[Massieu  transmet  divers  rapports,  arrêtés  et  projets  d'arrêté,  «r Lambert,  ci-de- 
vant commissaire  administrateur  en  chef,  vient  d'être  arrêté  et  conduit  à  Paris  par 
vos  ordres.  Vous  savez  que,  suspendu  provisoirement  par  le  ministre,  et  n'ayant 
ici  donné  extérieurement  que  des  preuves  de  civisme  et  de  bonne  conduite,  il  avait 
été  réhabilité,  aussi  provisoirement ,  par  moi,  et  que  je  vous  ai  donné  avis  dans  le 
temps  de  cette  réhabilitation.  J'apprends  aujourd'hui  qu'il  était  en  correspondance 
particulière  avec  les  Vincent  et  les  Ronsin,  et  je  vous  prie  de  croire  que  je  Taban- 
donne,  comme  vous,  à  la  rigueur  des  lois,  s'il  est  coupable. n  —  H  vient  de  faire 
délivrer  i,aoo  fusils  aux  bataillons  qui  arrivent  de  l'armée  du  Nord  sur  Roc-Libre 
et  Givet,  et  qui  sont  sans  armes.  —  Arch.  nat.  ,AFii,  aAa.  —  De  la  main  de 
Mauieu.]  • 
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m  DRS  REPRESENTANTS  \  L'ARnEb  DES  ARDENNES 
AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

OéUnu-mr-Mame,  3  germinal  an  n-a3  mar»  lygU. 

(Reçu  le  97  mars.) 

[  Vkhlin  mande  qu*à  la  réception  de  l*arrétë  da  Comitë  du  i  a  ventAse  ^^\  il  s'eat 
entendu  avec  Bollet,  qui  opérera  à  Tarmëe  du  Nord,  tandis  que  lui,  Vididin,  opé- 
rera k  celle  des  Ardennes.  Il  a  vainement  essayé  de  se  rencontrer  avec  son  pré- 
décesseur Pflieger,  pour  avoir  de  lui  les  renseignements  utiles;  et,  s*il  ne  reçoit  rien 
de  lui  par  le  prochain  courrier,  il  ira  le  voir  k  Tarmée  de  la  Moselle.  —  «r  A  mon 
arrivée  en  cette  ville,  les  officiers  municipaux  vinrent  me  témoigner  leurs  inquié- 
tudes sur  ce  que,  pendant  la  nuit  de  mon  arrivée,  on  avait  inscrit  sur  le  mur  de 
la  maison  commune  les  mots  exécrables  de  Vive  le  Roi!  Je  leur  demandai  aussitôt 
»  ils  avaient  pris  des  précautions  pour  en  découvrir  Tauteur;  ils  me  dirent  que  oui, 
mak  qu^ils  n^avaient  pu  y  parvenir.  Ik  me  témoignèrent  qu'il  serait  important  de 
preodre  on  arrêté  qui  pàt  intimider  les  malveillants.  Je  n'hésitai  pas ,  comme  vous 
pouvez  le  croire;  je  vous  envoie  celui  que  j'oi  fait  proclamer^*);  les  autorités  con- 
stituées y  tiennent  la  main.  Comme  tout  ce  qui  avait  Tair  de  nouveauté  les  intimi- 
dait, ils  me  témoignèrent  leurs  craintes  sur  une  parade  et  une  promenade  que 
devait  faire  faire  le  lendemain  le  général  de  division  Debrun  k  la  garnison,  pour 
faire  célébrer  la  décade  aux  militaires,  à  laquelle  il  avait  invité  les  corps  adminis- 
tratifs et  la  garde  nationale.  Us  appréhendaient  que,  pendant  que  la  troupe  serait 
sortit»,  des  malveillants  pourraient  saisir  cet  instant  pour  faire  sortir  les  détenus 
de  leurs  maisons  d'arrêts.  Je  ne  pus  qu'applaudir  k  leur  prévoyance;  je  leur  de- 
mandai s'ils  avaient  quelque  soupçon  contre  le  général  Debrun  ;  ils  me  ré|K>ndirent 
que  non;  je  les  assurai  dès  lors  que  la  promenade  militaire  n'aurait  pas  Ueu.  Je  fis 
venir  le  général  Debrun,  qui  m'avait  déjà  parié  de  cette  Itte.  Je  lui  ordonnai  de 
ne  la  pas  bire;  il  a  exécuté  mes  ordres.  «rDes  motifs  qui  m'avaient  engagé  k  le 
«finre,  me  dit-il,  n'avaient  eu  d'autre  but  que  d'exciter  l'émulation  des  citoyens 
«pour  la  f^  de  la  décade,  k  laquelle  les  habitants  ne  pouvaient  s'accoutumer,  n  — 
.4rcfa.  nat.,  AFii,  aAa.] 

<*)  Voir  t  XI,  p.  696,  Tarrété  n"  6.  primé  sans  date.  Il  y  menace  d'arreatation 

(1)  VidaKn  oublia  de  joindre  cet  arrêté  les  auteurs  de  chansons,  propos  inciviques 

k  n  lettre,  mais  il  Penvoya  le  lendemain  ou  écrits  contre  la  Convention ,  le  Comité  de 

(Arch.  naL,  AF  ii,   i56).  C'est  un  im-  salut  public ,  les  autorités  constituées. 
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UN  DES  REPRESENTANTS  DANS  LE  CALVADOS  ET  LA  MANCHE 

AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

FalaisBy  3  germinal  an  ii-a3  mars  lygi.  (Reçu  le  29  mars.) 

[rrFi'ëinenger  donne  avis  que  le  distril  de  Bernay  fournit  k  ceux  de  Lâsieux  et 
de  Pont-Chalier  la  quantiU^  de  grains  qu*il  lui  avait  demandée.  9»  —  Arch.  naU, 
AFn,  177.  Analyse.] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA  SARTHE  ET  LE  LOIR-ET-CHER 

AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Chdteau-du-Loiry  3  germinal  an  11- ù  3  mars  fJQà. 

(Reçu  le  39  mars.) 

[Gamier  (de  Saintes)  envoie  au  Comité  ses  félicitations  sur  Tarrefliation  dos  Hé- 
l)ertistes,  que  Topinion  approuve  dans  les  lieux  qu'il  a  parcourus.  —  Arch.  nat., 
AF II.  177.  —  De  la  main  de  Gamier  [de  Sa%ntes).'\ 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LE  LOT-ET-GARONNE  ET  LES  LANDES 

\  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

AgeUj  3  germinal  an  ii-ù3  mars  tjgà. 

Citoyens  collègues. 

L'exactitude  et  la  sévérité  du  gouvernement  révolutionnaire  sont  lit- 
téralement établies  dans  les  départements  de  Lot-et-Garonne  et  des 
Landes,  qui  m*ont  été  confiés.  Aucune  mesure  relative  à  cet  objet  et 
à  l'anéantissement  de  tout  ce  qui  n'est  pas  compatible  avec  lui,  des 
ennemis  de  la  Révolution,  des  aristocraties,  de  tous  les  genres  du  fa- 
natisme et  des  restes  de  la  royauté  et  de  la  féodalité  n'a  échappé  à  la 
vigilance  de  ma  mission.  J'ai  rendu  compte  au  Comité  de  salut  public 
de  tout  ce  que  j'ai  fait,  et  je  le  lui  continuerai  de  ce  que  je  ferai  encore. 
J'ai  mis  dans  l'impuissance  de  nuire  au  peuple  ceux  que  j'ai  reconnus 
n'en  être  pas  les  amis,  ainsi  que  quelques  prêtres  fanatiques  ou  per- 
turbateurs. J'ai  fait  traduire  quelques  autres  individus,  plus  coupables 
encore,  devant  la  Commission  militaire  établie  à  Bordeaux.  J'ai  exigé 
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la  ri^génération  totale  des  Sociétés  populaires,  et  je  leur  ai  prescrit  des 
principes  qui  doivent  uniquement  y  faire  admettre  des  hommes  répu- 
blicains. Je  n'ai  pu  encore  faire  l'épuration  des  autorités  constituées  du 
département  des  Landes,  mais  elle  est  terminée  dans  les  neuf  districts 
qui  composent  celui  du  Lot-et-Garonne;  j'en  ai  adressé  le  tableau  au 
Comité  de  salut  public.  J'ai  conservé  seulement  les  fonctionnaires  pu- 
blics qui  m'ont  été  indiqués  par  le  peuple  pour  avoir  sa  confiance;  les 
autres  ont  été  rejetés,  et  je  dois  dire  à  la  Convention  nationale  que, 
quoique  l'esprit  public  soit  généralement  bon  dans  les  autorités  du 
département  de  Lot-et-Garonne,  les  remplacements  ont  été  en  grande 
majorité  nécessaires  dans  les  districts  de  Valence  et  de  Lauzun.  Dans 
ce  dernier  était  à  la  tête  de  la  commune  un  nommé  Hugonel,  dont  la 
famille  gérait  les  affaires  de  feu  Biron,  et  qui,  par  son  aristocratie  ou 
ses  intrigues,  avait  perverti  l'esprit  des  habitants  et  des  autorités.  Je 
l'ai  fait  arrêter,  et,  à  la  place  de  celles-ci,  j'ai  établi  des  autorités  pa- 
triotes et  montagnardes. 

A  Valence,  j'ai  créé  également  des  fonctionnaires  publics  régénéra- 
teurs de  l'aristocratie  et  de  la  nullité  qui  dominaient  les  anciens.  Dans 
le  nombre,  j'ai  été  obligé  d'appeler  dans  la  commune  un  maire  et  un 
agent  national,  pris  hors  de  son  territoire,  et,  pour  la  punir  de  son 
incivisme,  j'ai  exigé  qu'elle  leur  fournît  un  logement.  Je  n'ai  quitté  les 
habitants  qu'après  les  avoir  menacés  de  l'envoi  d'une  force  publique  et 
de  la  guillotine,  et  cette  mesure  était  nécessaire.  Les  Sociétés  républi- 
caines de  leurs  environs,  et  notamment  celles  de  la  Magistère,  d'Au- 
villars  et  d'Agen,  m'ont  promis  d'y  aller  remplir  des  missions  patrio- 
tiques. Cette  dernière  vient  de  délibérer  en  ma  présence  une  adresse 
de  remerciements  à  la  Convention  nationale  du  décret  rendu  sur  le 
rapport  de  Saint-Just,  qui  met  sous  la  hache  nationale  les  auteurs  de 
lliorrible  conspiration  dénoncée  par  le  Comité  de  salut  public,  ainsi 
que  tous  les  ennemis  de  la  Révolution. 

Le  service  des  routes  des  départements  qui  me  sont  confiés  n'a  pas 
échappé  non  plus  à  ma  vigilance.  J'en  ai  ordonné  la  réparation  sous 
les  peines  les  plus  sévères  contre  les  administrations,  les  ingénieurs  et 
les  entrepreneurs,  et  elles  sont  aujourd'hui  en  bon  état,  du  moins  dans 
le  département  du  Lot-et-Garonne.  Les  transports  se  faisaient  lente- 
ment ou  difficilement  pour  l'armée  des  Pyrénées  occidentales,  et  j'ai 
rendu  passant  un  chemin  qui  conduit  directement  à  cette  armée  par 
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les  districts  de  Gasteljaloux  et  de  Mont-de-Marsan.  Je  lui  ai  fait  fournir, 
autant  qu'il  était  en  mon  pouvoir,  les  approvisionnements  en  subsis- 
tances et  en  linge  que  j'ai  trouvé  dans  le  pays. 

En  arrivant  dans  le  département  des  Landes,  je  dois  me  concerter 
avec  mes  collègues  à  Bayonne  pour  des  objets  généraux.  J*ai  égale- 
ment fait  exécuter,  pour  les  services  de  la  marine,  les  réquisitions  des 
matières  demandées  pour  ce  service,  et  je  viens  de  requérir  le  départ 
pour  Brest  des  tonneliers  (|ui  peuvent  y  être  nécessaires.  J'ai  fait  fournir 
au  département  du  Bec-d'Ambès,  ainsi  que  pour  les  troupes  qui  y  sont 
cantonnées,  toutes  les  subsistances  que  j'ai  pu  retirer  de  celui  du  Lotn 
et-Garonne,  et  j'en  ai  instruit  le  Comité  de  salut  public,  ainsi  que  la 
Commission  des  subsistances. 

Malgré  les  ennemis  de  la  Révolution,  la  République  triomphera. 
Les  bons  citoyens  restent  unis  d'intention  et  d'efforts  à  la  Convention 
nationale  pour  les  anéantir.  Les  mauvais  sont  tous  comprimés  ou  in- 
carcérés. D'autres,  encore  plus  mauvais,  les  prêtres,  quittent  le  sol  de 
la  liberté.  Il  n'y  a  pas  de  jour  qu'il  ne  se  fasse  des  embarquements 
pour  les  rendre  à  leur  mission  apostolique  de  Madagascar.  Les  autres 
prêtres  non  compris  dans  cette  classe  ont  abjuré  le  culte  constitu- 
tionnel. Les  communes,  et  surtout  celles  des  campagnes,  se  disputent 
les  ci-devant  églises  pour  en  faire  des  temples  à  la  Raison,  et  les  dé- 
pouilles du  fanatisme,  outre  celles  qui  sont  déjà  arrivées  à  la  Monnaie, 
vont  y  ajouter  dans  peu,  d'après  les  mesures  que  j'ai  prises,  un  supplé- 
ment qui  ne  sera  pas  peu  considérable.  Lorsque  j'aurai  terminé  mes  opé- 
rations dans  le  département  des  Landes,  où  je  dois  être  sous  peu  de 
jours,  j'en  rendrai  compte  à  la  Convention  nationale.  Vive  la  Répu- 
blique! Inflexibilité  seulement  de  sa  part!  Ça  ira  et  ça  va! 

Salut  et  fraternité, 

MoiIBSTIBR. 

[Arch.  nat.,  AF  11,  19a.] 

LE  MéME  AU  GOMITIS  DE  SALUT  PUBLIC. 

Ageriy  3  getminal  an  n-SiS  mars  fjgà.  (Reçu  le  a  avril.) 

[Monestier  (de  la  Lozère)  transmet  au  Comité  de  sahil  public  à  peu  près  les 
mêmes  détails  que  dans  sa  lettre  du  même  jour  à  la  Convention.  II  y  joint  la  copie 
d'arrêtés  i^latifs  à  ses  opérations.  Il  éprouve  des  difficultés  pour  les  sobsistanees. 
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«r Maigre  les  instances  les  plus  pressantes  pour  que  tous  les  districts  me  fournissent 
h  la  fois  le  recensement  de  leurs  grains  conformément  à  mon  arrêté  du  1"  ventôse, 
quatre  me  Tout  bit  parvenir,  et  ce  sont  les  mieux  approvisionnés.  Il  résulte  de  ce 
reeensemeot  que  ces  districts,  qui  sont  Valence,  Nérac,  Villeneuve  et  Tonneins, 
pour  une  population  de  1 57,769  individus,  avaient,  h  Tépoque  du  a o  du  même 
mois,  une  quantité  de  91,386  quintaux  16  livres  de  grains,  en  sorte  qu*en  calcu- 
lant sur  la  consommation  d*une  livre  un  quart  de  pain  par  jour  pour  les  travail- 
leurs de  terre,  et  de  trois  quarts  pour  les  autres,  leur  subsistance,  à  dater  de  cette 
dernière  époque,  est  assurée  pour  quarante-cinq  jours  environ.  L'administration  du 
district  d'Agen,  qui  est  encore  un  des  mieux  approvisionnés,  m*a  dit  que  son  re- 
censement n'était  pas  encore  terminé,  parce  que,  les  opérations  des  commissaires 
qui  en  ont  été  chargés  s'étant  trouvées  inexactes  et  peu  intelligibles,  il  a  fallu  les 
leur  faire  recommencer,  et  Ton  espère  bientôt  le  résultat;  mais  il  m'a  été  ajouté 
qu*au  i*'  pluviôse,  pour  une  population  de  5 1,1 11  individus,  ce  district  n'avait 
que  64,000  quintaux  de  grains,  dont  il  faut  distraire  la  consommation  qui  a  été 
postérieurement  bite,  ainsi  que  le  montant  de  ce  qui  a  été  fourni  sur  les  réquisi- 
tions. L'on  m*a  mime  dit  que,  pour  r^er  la  totalité  des  réquisitions  sur  le  dépar- 
tement du  Lot-et^aronne ,  la  Commission  des  subsistances  avait  calculé  celles  de 
Moistac  et  de  Montauban,  qui  sont  des  districts  étrangers  à  ce  département,  et 
qui  appartiennent  h  celui  du  Lot,  en  sorte  que  celte  erreur,  si  elle  existe,  aurait 
pu  et  pourrait  encore  être  rectifiée  par  la  Commission.  Dans  le  nombre  des  autres 
districts  qui  n'ont  pas  fourni  le  recensement,  j'assure  le  Comité  que  celui  de  Mar- 
mande  n'a  è  remettre  aucun  résultat  avantageux ,  parce  que  j'ai  été  obligé  de  lui 
accorder  une  fois  les  grains  provenant  dans  son  arrondissement  des  biens  des  émi- 
grés ou  des  contributions  en  nature,  et,  pour  lui  en  faire  faire  le  rétablissement 
dans  le  grenier  national,  de  lui  fournir  une  réquisition  d'autres  grains  sur  le  dis- 
trict de  Lauzun.  Ce  dernier  serait  encore  un  des  mieux  approvisionnés,  mais  je  l'ai 
forcé  h  eflectuer  une  partie  des  réquisitions  faites  en  faveur  du  département  du 
Bec-d'Ambès.  Je  n'ai  d'autres  aperçus  sur  les  autres  districts ,  sinon  qu'ils  sont  les 
moins  fertiles,  et  par  suite  pas  mieux  pourvus  que  ceux  dont  j'ai  parlé.  Depuis  le 
commencement  de  ma  mission,  et  depuis  même  que  les  recensements  se  font,  je 
les  ai  obligés  presque  tous  à  continuer  de  remplir  les  demandes  qui  leur  sont  faites 
pour  l'armée ,  et  notamment  pour  le  département  du  Bec-d' Ambès.  Elles  continuent 
d'être  exigées  par  des  agents  qui  sont  ici,  et,  au  lieu  de  les  contrarier,  je  m'im- 
pose le  devoir  de  les  faciliter.  Mais  je  ne  puis  taire  qu'ayant  été  obligé ,  pour  aller 
au  secours  du  Bec-d' Ambès,  de  disposer  des  grains  existant  dans  les  greniers 
nationaux,  la  suite  des  réquisitions  sur  les  autres  grains  m'eflraie,.et  que  la  né- 
cessité des  reversements  d'un  district  à  l'autre,  pour  prolonger  la  subsistance  des 
habitants  calculée  sur  les  renseignements  que  j'ai  recueillis ,  ne  m'offre ,  en  suppo- 
sant même  que  l'exécution  des  réquisitions  ne  soit  pas  exigée,  que  la  nourriture 
d'environ  un  mois  pour  les  habitants  du  département  du  Lot-et-Garonne.  J'ai  déjà 
pris  un  arrêté  pour  réduire  le  district  de  Villeneuve  h  la  consommation  par  jour 
de  trois  quarts  de  pain  et  de  demi-livre,  et,  avant  de  partir  pour  les  Landes,  je  le 
généraliserai  à  tous  les  autres  districts,  et  je  chargerai  l'administration  supérieure 
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d'établir  l'équilibre  en  subsislances  entre  tous.  Je  désire  que  mes  dernières  eam- 
di^rations  vous  mettent  à  même  de  prendre  un  parti  sur  les  réclamations  du  dépar- 
Ipment  de  Lol-et-G aroone ,  soit  pour  le  diupeniter  de  la  suite  des  réquisitions,  soit 
pour  lui  pmrurer  des  secoure,  lorsque  vous  croirez  qu'il  en  deviendra  suscep- 
tible. . .  1  —  Arcli.  nat.,  AFu,  193.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE  CANTAL  ET  LK  LOT 
AU   COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Sainl-Céré,  3  germinal  an  ii-aS  mars  ijgà.  {Reçu  ie  a  aTril.) 

[Deux  lettres  de  Bo  :  1°  Il  a  beaucoup  de  mal  à  tronv»  des  nboinmes  n^volo- 
tionnairesn  pour  composer  les  autorités  du  district  de  Saint-Céré.  »J'ai  iMji  va  le 
peuple,  et,  si  l'enthousiasme  du  moment  pouvailsechangerencaraclère,  je  dirais 
(ju'il  est  au  pas.  Il  a  cependant  fait  le  sacrifice  salutaire  des  prêtres  ;  et .  en  se  dé- 
pouillant du  fanatisme,  il  a  brisé  ses  entraves  les  plus  délicates.  Rien  ne  pouvait 
plus  l'éloi^er  de  son  bonheur  que  la  morale  impie  dont  on  l'alimentait  dans  In 
campagnes.  U  n'est  plus  question  que  de  jeter  les  cendres  du  fanatisme  au  vent. 
J'aurai  bientAt  terminé  ici  mes  opérations,  mais  la  difficulté  est  de  trouver  k  Elire 
les  remplacements  indispensables.  1^  —  Arch.  nat.,  AF  u,  177.  —  De  la  main  de 
Bo.  —  a*  Instruit  de  >rla  nouvelle  conspiration  qui  a  failli  embraser  la  commune 
de  Paris",  Bo  a  prévenu  les  agents  nationaux  des  districts  d'engager  les  Comités 
(le  surveillance  h  redoubler  de  sévérité  envers  les  hommes  suspects.  irDans  mes 
tournées  j'ai  été  très  avai'e  de  billets  de  sortie  pour  les  l'edus ,  et  dans  ce  moment 
les  seuls  agriculteurs  peuvent  èlte  pris  en  considération.  Ce  serait  peot-£lre  le  mo- 
ment de  faire  un  embarquement  général  de  prêtres,  de  nobles  et  d'hommes  sua- 
pects.  Ce  sont  des  êtres  qu'on  n'apprivoise  pas,  qu'on  peut  bien  réprimer,  mais 
qu'on  ne  corrige  pas.  Votre  tranquillité  lient  à  une  émigration  forcée  de  tous  ceux 
qui  ne  sont  pas  les  amis  du  peuple. n  —  Ai-ch.  nat-,  ibid.  —  De  la  maùt  de  Bo.] 


m  DES  REPRBSEKTANTS  À  L'ARK^E  DES  PyRÉNÉKS  OCCIDENTALES 
AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Arreau,  3  germinal  an  ii-aS  mars  l'jgà.  (Reçu  le  5  avril.) 

[Fératid  s'occupe  d'exécuter  les  arrêtés  du  Comité  relatif  aux  lois  propres  Ji  la 
mnrine  et  au  rappel  des  jeunes  gens  exemptés  pour  l'intérêt  de  l'agriculture.  «LW 
prit  public  fait  de  progrès  rapides  tous  les  jours  \  les  fêtes  et  les  dimanches  di^- 
raissent  comme  un  nuage  devant  le  jour  de  la  patrie;  l'empire  des  prêtres  a'eSMe, 
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et  la  raison  s'ëtablil  sur  des  bases  inëbranlables.  Les  discours  de  Robespierre,  de 
Saint-Just  el  Barère  font  un  bien  qu  il  n*est  pas  possible  de  juger  dans  le  lointain  ; 
ils  rallient  tous  les  cœurs  et  les  remplissent  d*espërance.  Je  vois  partout  le  peuple 
content  et  tranquille.  Des  inquiétudes  cependant  s^ëtaient  manifestées  dans  Tesprit 
de  beaucoup  de  patriotes,  lorsque  une  nouvelle  insurrection  semblait  se  préparer 
contre  la  Convention  nationale  et  le  Comité  de  salut  public.  Coflot-d'Herbois;  par 
son  discours  et  son  énergie,  les  a  entièrement  dissipées;  telle  est  la  position  ac- 
tuelle dans  le  district  de  la  Barthe-de-Neste ,  que  je  vais  quitter  pour  aller  auprès 
de  voua,  comme  je  vous  le  marquais  par  ma  dernière  lettre.  Les  subsistances  nous 
font  éprouver  des  besoins;  nous  mangeons  de  la  chicorée  sauvage  que  nous  cueil- 
lons dans  nos  prés ,  du  lait  que  nous  donnent  nos  troupeaux ,  un  peu  de  pommes  de 
terre,  dont  j^enconrage  par  tous  les  moyens  la  culture;  nous  chantons  des  hymnes 
k  la  liberté;  nous  lâchons  de  rendre  les  citoyens  bons  pères,  bons  amis,  bons 
époux,  bons  fils,  bons  républicains,  compatissants  aux  maux  de  leurs  semblables; 
nous  les  accoutumons  insensiblement  à  toutes  les  privations,  à  tous  les  sacrifices,  k 
foobli  de  soi-même  dans  le  sentiment  de  la  patrie;  nous  sommes  heureux  en  les 
visitant  sous  leur  toit  de  chaume,  en  adoucissant  leur  misère,  et  nous  crions  tons 
ensemble  :  Mort  aux  tyrans  et  aux  tnutres  !  et  Vive  la  République  une  et  indivisible! 
Je  pars  le  7  de  ce  mois  pour  me  rendre  h  Paris;  j*y  serai  du  1 3  au  1 5. 9)  —  Arch. 
nat,  AF  11,  aôa.  —  De  la  main  de  Féraud.] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LE  GERS  ET  LA  HAUTE--GARONNE 

At  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIG. 

Toulouse  y  3  germinal  an  11- ù3  mars  l'jgà.  (Reçu  le  9  avril.) 

[Dartigoeyte  adresse  le  tableau  général  des  agents  nationaux  épurés  dans  les 
deux  départements  qui  lui  sont  confiés.  —  Arch.  nat ,  AF  11,  199.] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA  CÔTE-D'OR  ET  LA  SAÔNE-ET-LOîRE 

AU  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIC. 

Dijon f  3  germinal  an  11- ù3  mars  fjgù.  (Reçu  le  98  mars.) 

[  «r  Bernard  (de  Saintes)  transmet  Tétat  de  ses  opérations  pendant  la  première  dé- 
cade de  ventôse  :  analyses  d'arrêtés  d*inciu*cération  et  de  mise  en  liberté;  lettres 
écrites  à  divers,  etc.'»  —  Arch.  nat.,  AFii,  19a.  Analyse.] 
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LE  REPRESENTANT  DANS  LA  NlàVRE  ET  L'ALLIER 
AU  COMITE  DE  SALUT  PURLIG. 

NeverSj  3  germinal  an  ii-aS  mars  lygi*  (Reçu  le  39  mars.) 

Citoyens  collègues, 

La  présente  est  pour  vous  annoncer  mon  arrivée  à  Nevers.  Je  se- 
rais parti  plus  tôt  de  Paris ,  mais  la  lenteur  avec  laquelle  la  Commission 
des  subsistances  venait  au  secours  du  département  de  la  Nièvre,  affame 
depuis  très  longtemps,  m*a  retardé  quelques  jours.  Elle  a  accordé  un 
secours  pour  quinzaine  au  plus;  c'est  une  goutte  d'eau  à  un  homme 
très  altéré.  Si  ce  département  n'est  pas  approvisionné,  il  me  sera  im- 
possible de  faire  travailler  les  ouvriers,  et  je  me  verrai,  malgré  tous 
mes  soins  et  la  bonne  volonté  de  ces  républicains,  incapable  d'at- 
teindre le  but  que  je  me  propose,  qui  est  de  fabriquer  promptement 
des  canons.  Pressez  la  Commission  en  conséquence,  car  il  est  instant. 
C'est  affreux  de  voir,  tout  le  long  du  chemin  de  Paris  jusqu'au  départe- 
ment de  la  Nièvre,  manger  le  pain  de  fleur  de  farine,  et  qu'ici  il  n'y 
ait  pas  même  de  l'avoine  et  de  l'orge  en  abondance.  Je  prends  les  dis- 
positions nécessaires  pour  les  établissements  dont  vous  m'avez  chargé; 
sous  peu  de  jours,  je  vous  les  remettrai  sous  les  yeux.  Envoyez-moi,  le 
plus  promptement  possible,  le  tableau  de  construction  des  canons, 
bombes,  boulets  et  obus  pour  la  marine;  le  ministre  ne  peut  pas  me 
le  procurer.  Je  fus  plusieurs  fois  ii  la  Commission  des  armes,  quai 
Voltaire,  pour  l'avoir;  mais  il  faudrait  faire  vingt  fois  antichambre  à  la 
porte  d'un  commis;  c'est  le  citoyen  Capon  qui  est  chargé  de  cette  par- 
tie. J'avais  laissé  une  note  pour  qu'on  m'envoyât  ce  tableau,  mais 
point  du  tout  :  il  est  encore  à  venir;  il  m'est  cependant  très  utile. 

Je  ne  négligerai  rien  de  tout  ce  qui  dépendra  de  moi,  en  me  pro- 
curant ce  qui  me  sera  nécessaire.  Du  pain  pour  nourrir  les  ouvriers, 
je  vous  réponds  du  succès  de  la  mission  que  vous  m'avez  confiée. 

Union  et  fraternité. 

S^fié  :  NoKL  Pointe. 
[(hmpte  vendu  (mprimé),  par  Noël  Pointe.] 
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m  DLES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMSS  DES  ALPES 
AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Grenoble^  3  geittUnal  an  ii-ùS  mars  îjg^»  (Reçu  le  3i  mars.) 

[  '^Gaston  écrit  qu  il  ignorait  les  diapositioos  du  Comité  sur  les  roanniaclures 
d*acier  de  risère.  Il  revient  sur  les  besoins  urgents  de  Tannée  en  munitions  de 
guerre,  notanmient  en  boulets  et  mitraille.  Le  départ  de  six  mille  honunes,  en 
garnison  à  Commune- Afltanchie ,  pour  Tannée  d'Italie,  lui  fournit  la  remarque 
qn'fl  est  essentiel  de  ne  plus  affidblir  Tannée  des  Alpes;  elle  est  animée  du  meil- 
leur esprit  Réflexions  sur  les  menées  des  derniers  con^irateurs  rdativement  à  la 
ôreolalion  difficile  des  subsistances;  besoins  extrêmes  de  secours  à  Grenoble;  se- 
cours provisoires  pris  dans  les  magasins  de  Tarmée.  Transmet  un  arrêté  impor- 
tant rdalif  k  Texéculion  des  ordres  et  mouvements  militaires,  une  délibération 
relative  aux  besoins  de  Tarmée  en  boulets  et  mitraille,  une  soumission  pour  des 
cuirs  de  la  Suisse,  et  un  état  des  fers  coulés  nécessaires  aux  places  de  la  direction 
de  Grenoble  et  de  Tarmée  des  Hautes- Alpes.*  —  Arch.  nat.,  AFii,  aSa.  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE  GARD  ET  LA  LOZERE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIC. 

Mifneëy  3  geniùnal  an  ii-a3  mois  lygà.  (Reçu  le  i~  avril.) 

[On  avait  inspiré  de  telles  craintes  sur  les  subsistances  que,  chaque  jour,  Borie 
recevait  des  réclamations  de  districts,  de  communes  et  de  particuliers.  Il  a  pris 
un  arrêté  à  ce  sujet ^*^  «Sous  peu  de  jours,  je  vous  ferai  connaître  les  eflets  du 
nouveau  recensement.  Les  amendes  et  confiscations  prononcées  contre  ceux  qui 
avaient  des  grains,  et  qui  cependant  en  demandent,  suflSront ,  et  peut-être  au  delà , 
pour  payer  les  frais  des  visites  par  conmiissaires.  Je  joins  aussi  un  exemplaire  de 
Tarrélé  que  j'ai  pris  pour  empêcher  de  couper  les  blÀ  en  vert^*^?»  —  Arch.  nat., 
AFn,  199.  —  De  ia  main  de  Borie^^K] 


^*)  Celle  pièce  manque.  Morbihan.  Celle  leUre  ne  rentre  pas  dans 

''^  Même  remarqiip.  notre  cadre.  Mais  il   n*élait  pas  inulile 

''  A  la  même  date,  00  trouvera  (Arch.  d^en  signaler  Texislence.  Le  surlendemain, 

Mt,  AF  II,  iiS)  une  lettre  du  conven-  5  germinal,  Brue  envoya  «a  Comité  de 

lionoei  Brue  au  Comité  de  salut  public  où  nouveaux  renseignements   sur   le   même 

il  Inomat  des  détails  sur  les  troubles  du  objet.  (Arch.  nat.,  AFii,  i56.) 
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COMITE   DE   SALUT   PUBLIC 


Séance  du  U  germinal  an  ii-ai  mars  tjgù. 

Présents  :  B.  Barèrc,  Billaud-Varenne,  Coliot-d'Herbois,  C.-A. 
Prieur,  Saint-Just,  Bobespierre,  Carnoi,  Couthon,  B.  Lindet. 

1.  Le  Comité  de  saiut  public  arrête  que  toutes  les  cordes  servant 
aux  sonneries  des  cloches  descendues  seront  rassemblées,  sous  quinze 
jours  au  plus  tard,  dans  un  lieu  indiqué  par  chaque  district  aux  bords 
des  rivières  et  des  routes  qui  faciliteront  le  plus  le  transport  et  le  char- 
roi; que,  sur-le-champ,  elles  seront  expédiées  pour  le  port  de  mer  le 
plus  voisin  et  remises  à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine.  Le 
Comité  charge  les  directoires  de  districts  de  l'exécution  du  pré^nt 
arrêté. 

B.  Barère,  C.-A.  Prieur,  Billaud-Varbnne, 

Collot-d'Herbois  ^^\ 

'i.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Haran,  ingénieur  construc- 
teur en  chef  de  la  marine  à  Bayonne,  qui,  sous  différents  prétextes,  a 
refusé  d'obéir  aux  ordres  du  ministre  de  la  marine,  et  a  compromis  le 
service  dans  cette  partie»  est  destitué  et  sera  mis  en  arrestation.  Le 
ministre  de  la  marine  est  chargé  de  prendre  des  renseignements  sé- 
vères sur  la  conduite  de  cet  individu  et  de  rendre  compte  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

Saint-Just,  Carnot,  Billaud-Varenne  ^'^^. 

3.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  l'accusateur  public  près 
le  Tribunal  révolutionnaire  informera  contre  Martin  et  Maisoncelle, 
commissaires  pour  la  police  des  prisonniers  de  Chantilly  ^^^  qui  se  sont 
permis  de  trafiquer  de  mises  en  liberté  et  ont  exercé  un  pouvoir  qu'ils 
n'avaient  pas. 

Saint-Jdst  ^^\ 

t')  Arch.  nat.,  AFii,  agS.  (»)  Cf.  t.  III,  p.  56i. 

t«)  Arch.  nat.,  AFii,3oo.  —  De  lu  main  t*^  Arch.  iiat.,   AFn,  Go.    —    De  la 

de  SaitU-Juit,  main  de  Saint-Juêt, 


l^k  mi»  179e.]  œiilTÉ  DE  SALUT  PIBUC  1» 

A.  Le  Comité  de  saiul  public  arrête  ([il'il  souscrit  pour  cinq  cents 
épreuves  de  chacune  des  trois  gravures  faites  contre  les  Anglais  par  le 
citoyen  Courcelle,  marquées  1,  9 ,  1,  â  et  3  sur  les  originaux,  et  qujt 
lui  sera  délivré,  en  conséquence,  un  mandat  du  montant  de  cette 
souscription ,  à  raison  de  1  o  sols  par  exemplaire. 

B.  BaR&RK,  C.-A.  PrIBUR,  CâRIIOT^^^ 

5.  Le  Comité  de  salut  public,  instruit  des  troubles  qui  se  sont  éle- 
vés dans  le  â6'  régiment  de  cavalerie,  incarcéré  en  entier  à  Toulouse 
par  ordre  du  représentant  du  peuple  Beauchamp,  considérant  qu*il  est 
également  urgent  de  faire  punir  les  coupables  qui  ont  provoqué  l'in- 
surrection et  de  rendre  la  liberté  à  ceux  qui  sont  innocents  ou  qui 
n'auraient  été  qu'égarés,  arrête  :  i*  Le  a6"  régimenl  de  cavalerie  est 
dissous;  les  provocateurs  de  l'insurrection  qui  s'est  manifestée  dansée 
corps  militaire  seront  punis  suivant  la  rigueur  des  lois;  les  autres 
seront  incorporés  dans  d'autres  régiments  de  troupes  à  cheval.  —  a"*  Les 
représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Pyrénées  orientales  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté  et  autorisés  à  prendre  toutes 
les  mesures  qu'ils  jugeront  nécessaires  pour  remplir  cet  objet  le  plus 
promptement  possible. 

Carnot,  B.  Barère,  Billaud-Varknmk^'^I 

6.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  l'imprimeur  de  la  Conven- 
tion nationale  fera  imprimer  cent  mille  exemplaires  de  la  proclama- 
tion de  la  Convention  au  peuple  français  sur  la  conjuration  décou- 
verte, format  in-quarto  ^^^ 

B.  Barèrë,  Billaud-Varbnnk,  C.-A.  Prikur, 
Collot-d'Hkrbois  ^* . 

7.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  la  pénurie  de  poudre 
de  guerre  commence  à  se  faire  sentir  d'une  manière  effrayante,  et  qu'il 


^*>  Arcb.  nal.,  AFii,  0(j. —  De  la  uMin  minai  an  ii,  dont  on  trouvera   le  texte 

de  Bartre.  dans   le  Proch -verbal  de  la    Convention, 

:»:  Arcli.  nal.,   VF  11,  36/1.   —  De  la  t.  XXXIV,  p.  û5-5a. 
mtmm  de  Carnot,  ^^^  Ardi.  iiaL,  AF il,  60.  —  De  (a  tnain 
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Challans,  Montaigu,  Saint-Céré,  Mauléon  et  CtTot;  que  Tarticle  6  de 
la  loi  du  1  9  vendémiaire  porle  :  ^^  L'inertie  du  Gouvernement  étant  la 
cause  des  revers,  les  délais  pour  Texéculion  des  lois  et  arrêtés  du 
Comité  de  salut  public  seront  fixés;  la  violation  des  délais  sera  punie 
comme  un  attentat  h  la  liberté  ?j,  arrête  :  i""  que  les  Comités  révolu- 
tionnaires des  communes  de  Challans,  Montaigu,  Sainl-Céré,  Mau- 
léon et  Céret  se  transporteront  chez  les  agents  nationaux  de  ces  dis- 
tricts, vérifieront  leur  correspondance  et  s'assureront  de  l'époque  à 
laquelle  ils  ont  reçu  l'arrêté  du  19  pluviôse,  et  s'ils  y  ont  répondu; 
9*  que,  dans  le  cas  où  ils  auraient  satisfait  h  la  demande  de  cet  arrêté, 
ils  enverront  de  suite  copie  de  la  lettre  en  réponse  et  feront  charger 
cette  lettre  à  la  poste;  S""  que  dans  le  cas  où  le  délai  prescrit  par 
l'arrêté  aura  été  violé,  ils  mettront  provisoirement  l'agent  national  en 
arrestation  et  en  feront  part  de  suite  au  Comité  de  salut  public  pour 
que  le  Comité  prenne  des  mesures  que  l'exécution  de  la  loi  lui  impose; 
à"  que  les  Comités  révolutionnaires  des  communes  de  Challans,  Mon- 
taigu,  Saint-Céré,  Mauléon  et  Céret  rendront  compte  au  Comité  de 
salut  public,  deux  jours  après  la  réception  du  présent  arrêté,  des  me- 
sures qu'ils  auront  prises  pour  son  exécution;  5*  que  cet  arrêté  sera 
imprimé  et  envoyé  aux  agents  nationaux  des  districts  de  toute  la  Répu- 
blique. 

C.-A.  Priedr,  Carnot,  Collot-d'Hkrbois,  B,  Barèrk, 
Billaud-Varknne^^^ 

9.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  la  plus  grande  par- 
tie des  armes  fabriquées  dans  la  manufacture  de  Commune-d'Armes, 
depuis  sa  rénovation,  a  été  délivrée  sans  ordre  ni  approbation  de  lui; 
qui,  si  cet  abus  était  plus  longtemps  toléré,  la  surveillance  qu'il  doit 
exercer  spécialement  sur  cette  branche  d'administration  deviendrait 
illusoire;  arrête  que  le  Conseil  d'administration  de  Commune-d'Armes 
est  chargé  de  lui  justifier  des  ordres  en  vertu  desquels  il  a  délivré  les 
fusils  fabriqués  dans  la  manufacture  de  Commune-d'Armes,  ainsi  que 
de  la  quantité  qui  en  a  été  délivrée. 

C.-A.  Prieur  t^^). 

10.  Sur  la  représentation  faite  au  Comité  de  salut  public  par  les 

<•    Arch.  riat.,  AFii,  ai  5.  —  Non  en-  ^*^  Arch.  nat.,  AKii,  ai 5.  —   Von  wi- 

refpBlre.  refçittrê. 
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luembres  de  lu  Commission  des  transports  militaires,  que  la  maison 
appartenant  à  la  citoyenne  Chamant,  située  rue  Chantereine,  est  in- 
suiiisante  pour  les  recevoir  ainsi  ([ue  leurs  bureaux,  considérant  qu'il 
est  cependant  important  pour  l'activité  du  service  qu'ils  soient  au  moins 
à  portée  de  se  communiquer  à  tous  les  instants,  le  Comité  de  salut 
public  arrête  que  le  ministre  de  l'intérieur  et  le  Département  de  Paris 
donneront  tous  les  ordres  nécessaires  pour  faire  lever  les  scellés  appo- 
sés dans  la  maison  de  la  veuve  Duplessis,  émigrée,  située  rue  du 
Mont-Blanc,  n"  4/i,  section  des  Piques,  faire  vendre  les  meubles  et 
effets  inutiles,  rendre  cette  maison  entièrement  libre  pour  répondre  à 
sa  nouvelle  destination  et  être  occupée  par  les  membres  de  la  (Com- 
mission. 

R.  LliNDET  ^". 

1 1.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  plusieurs  plaintes 
lui  sont  parvenues  sur  la  mauvaise  qualité  des  ressorts  reçus  par  l'ad- 
ministration des  platines  et  livrés  dans  les  ateliers,  arrête  :  i"  que 
l'administration  des  platines  enverra  Tétat  général  des  ressorts  qu'elle 
a  reçus  des  fournisseurs  jusqu'au  3o  ventôse;  a°  qu'elle  enverra  l'état 
de  ces  ressorts  [et  les]  reçus  des  fournisseurs  <|u'elle  a  délivrés  dans  les 
ateliers  de  platine,  en  indiquant  la  quantité  par  atelier  jusqu'au  Ho  ven- 
tôse ;  3°  qu'elle  enverra  l'état  sommaire  des  ressorts  reçus  des  fournis- 
seurs (|u'elle  a  livrés  aux  monteurs  de  platines  jusqu'au  3o  ventôse, 
ainsi  (|ue  la  quantité  qui  lui  reste  en  magasin;  à"*  que  ces  états  seront 
envoyés  cinq  jours  après  la  réception  du  présent  arrêté. 

C.-A.  Prieur  '-K 

12.  La  Conjmission  des  transports  militaires  ayant  représenté  au 
Comité  de  salut  public  l'indispensable  nécessité  de  prendre  les  plus 
promptes  mesures  pour  assurer  le  service  des  équipages  des  armées  et 
l'insutlisance  des  moyens  (|U(;  présentent  dans  ce  moment  les  chevaux, 
voilures  et  caissons  des  entreprises,  régies  et  administrations  suppri- 
mées par  le  décret  du  i  li  du  mois  dernier,  les  pertes  inévitables  qui 
résulteraient  pour  la  nation  de  conserver  en  activité  des  chevaux  qui 

^^''  Arrli.  liai.,  AFii,  a86.  —  Non  en-  ^*>  Arch.  liai.,  AFii,  91 5.  —  Nom  en- 

refpsiré,  i-egiitré. 
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ont  été  mal  nourris  et  qui  se  trouvent  exténués  de  fatigue;  enfin,  Tin- 
certitude  d'obtenir,  par  des  marchés  qu'on  assure  avoir  été  passés,  le 
nombre  de  chevaux  nécessaires  dans  ce  moment;  arrête  que  la  Com- 
mission est  autorisée  à  traiter  de  gré  à  gré  et  pour  trois  mois,  à 
compter  du  i""  floréal  et  à  titre  de  loyer,  du  nombre  des  voilures  qu'elle 
pourra  se  procurer  et  jusqu'à  concurrence  de  4,ooo  francs;  que  le 
prix  de  ce  loyer  pourra  être  réglé  à  5o  sols  par  cheval  et  5o  sols 
par  voiture,  à  charge  d'un  mille  pesant  par  cheval;  que  les  charretiers 
conducteurs,  jouiront  de  la  solde  de  3o  sols  par  jour  et  de  la  ration 
accordée  aux  volontaires;  que  les  chevaux  seront  nourris,  ainsi  que 
ceux  de  la  Commission,  ferrés,  et  les  voilures  réparées  en  ce  qui  pourra 
concerner  les  mêmes  réparations;  mais,  qu'à  l'égard  de  celles  qui  exi- 
geraient des  pièces  neuves,  de  l'entretien  des  harnais  et  des  cordages, 
elles  pourront  être  fournies  par  les  chefs  d'atelier  de  la  Commission 
au  prix  du  maximum,  et  que  la  valeur  en  sera  retenue  sur  la  solde; 
enfîn,  que  les  propriétaires  de  ces  chevaux  et  voitures  auront  la  faculté 
de  choisir  leurs  charretiers  quel  que  soit  leur  âge,  et  que,  dans  le  cas 
oh  les  chevaux  seraient  pris  ou  tués  par  l'ennemi  ou  attaqués  de  la 
morve,  le  prix  leur  en  sera  payé  sur  le  pied  de  l'estimation  qui  en 
sera  faîte  par  des  experts  et  en  présence  d'un  commissaire  des  guerres 
à  leur  entrée  en  campagne;  la  solde  des  charretiers  sera  payée  à  la 
(in  de  chaque  décade  et  celle  du  loyer  à  la  fin  de  chaque  mois,  sur 
des  états  des  commissaires  des  guerres,  qui  constateront  le  nombre 
de  chevaux  et  voitures,  et  sur  leur  responsabilité;  à  cet  effet,  les  che- 
vaux et  voitures  seront  nianjués  d'un  numéro  distinctif  à  leur  entrée 
au  service.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  de  plus,  vu  l'urgence,  que, 
dans  le  cas  où  la  Commission  ne  trouverait  pas  à  traiter  de  gré  à  gré 
du  nombre  de  chevaux  et  voitures  sufllsant,  elle  aura  recours  aux 
réquisitions  et  les  étendra  particulièrement  dans  les  départements  de 
l'Oise,  Seine-et-Oisc,  Seine-et-Marne,  Eure-et-Loir,  Eure,  Aube, 
Seine- Inférieure,  Loiret.  Vonn<',  Cote- d'Or,  la  Nièvre,  du  Cher  et 
de  rindre;  que  lesdites  voilun^s,  chevaux  et  charretiers  seront  atta- 
ché» au  service  aux  mêmes  conditions  ([ue  celles  indiquées  par  le  pré- 
sent pour  les  voilures,  chevaux  el  charretiers  à  loyers,  et  seront  tenus 
de  se  rendre  aux  lieux  indiqués  par  la  Commission,  du  1  5  au  q 5  ger- 
minal au  plus  tard.  Le  Comité  de  salut  public  attend  du  patriotisme 
de  tous  les  corps  constitués  le  zèle  et  l'activité  qu'exigent  de  leur  part 
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les  circonstanc(\s,  et  la  Commission  lui  rendra  compte  de  ceux  qui  se 
soront  empressés  do  seconder  ses  efforts. 

Carnot,  Saint-Jdst,  R.  Lindet^'^ 

13.  Le  (Comité  de  salut  public,  désirant  que  les  quatre  mille  voi- 
tures qu'il  a  autorisé  la  Commission  des  transports  militaires  à  se  pro- 
curer par  son  arrêté  de  ce  jour  arrivent  très  promptement  aux  armées, 
arrête  ([ue  la  (commission  est  autorisée  à  accorder  la  solde  des  che- 
vaux, charretiers  et  voitures  à  compter  du  jour  de  leur  départ;  que 
les  charretiers  et  chevaux  jouiront  de  l'étape  en  route,  à  charge  de  se 
concerter  avec  l'administration  des  subsistances  pour  charger  lesdiles 
voitures  des  denrées  et  fourrages  qu'elle  peut  se  trouver  dans  le  cas 
d'envoyer  aux  armées,  et  qui  seraient  sur  les  routes  que  suivront  les- 
dites  voitures;  que  les  chevaux  et  voitures  seront  marqués  à  leur  arri- 
vée aux  lieux  des  rassemblements  indiqués  par  la  Commission,  pour 
en  constater  l'existence  et  éviter  toute  confusion  avec  les  équipages  de 
la  Commission;  enfin,  que  les  commissaires  des  guerres  seront  char- 
gés de  faire,  à  l'égard  de  ces  quatre  mille  voitures,  dans  les  formes  qui 
lui  seront  indiquées  [)ar  les  membres  de  la  Commission ,  le  même  ser- 
vice dont  ils  sont  chargés  pour  tous  les  autres  équipages  de  l'armée, 
consistant  dans  les  procès-verbaux  de  réception,  de  revue,  de  vérifica- 
tion, de  feuille  de  prêts  et  ordres  de  service,  et,  à  défaut  de  commis- 
saires des  guerres,  les  municipalités  nommeront  deux  membres  pour 
ce  service. 

R.   LlNDBT^'^^ 

1  A.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  <{ue  la  Commission  des  armes 
et  poudres  de  la  République  fera  venir,  dans  le  plus  court  délai  pos- 
sible, les  obus  de  nouvelles  dimensions  qui  se  trouvent  fabriqués  dans 
les  fonderies  ou  ont  été  commandés,  et  les  fera  transporter  dans  l'éta- 
blissement de  Meudon,  destiné  aux  épreuves  d'artillerie. 

C.-A.  Pribur*^^ 
15.   Le  Comité  de  salut  public,  ayant  nommé  te  citoyen  Pain  l'un 

^*'  Arcli.  liai.,  A  F  11,  a  80.  —  ISon  enrepstré,  —  ^*î  Art-li.  iiaU,  AF  11,  «86.  —  Aon 
enrepêlré.  —  ^-^^  ArcIi.  nat.,  A  F  11,  aao.  —  No»  emrgiitr^. 
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des  membres  de  la  Commission  des  épreuves  établie  à  Meudon,  arrête 
que  le  citoyen  Pain  lui  présentera  un  adjoint  pour  le  remplacer  dans 
les  fonctions  de  commissaire  inspecteur  des  élèves  appelés  des  districts 
a  Paris  pour  suivre  les  cours  d'instruction  sur  les  salpêtres,  les  poudres 
et  les  canons. 

C.-A.  Prieorî^I 

16.  Le  Comité  de  salut  public,  ayant  chargé  le  citoyen  Fabre,  offi- 
cier d'artillerie,  de  coopérer  à  des  épreuves  d'artillerie  qui  doivent  se 
faire  a  Meudon  par  une  Commission  dont  il  est  membre,  arrête  que 
le  ministre  de  la  guerre  expédiera  au  citoyen  Fabre  un  congé  motivé 
sur  la  commission  qui  lui  est  donnée  et  pour  le  temps  que  dureront 
ses  fonctions;  que  le  citoyen  Fabre  continuera  à  jouir  du  traitement 
qui  lui  est  attribué,  et  que  ce  traitement  lui  tiendra  lieu  de  celui  qui 
est  assigné  à  ses  coopérateurs. 

C.-A.  PniEURÎ'^^ 

17.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  des  armes 
et  poudres  enverra,  dans  trois  jours,  h  l'établissement  des  épreuves 
de  Meudon,  une  pièce  de  canon  de  36,  une  de  a4,  une  de  18  et  une 
de  1  Q ,  toutes  de  fer;  une  pièce  de  8  et  une  de  l\  en  bronze. 

C.-A.  Prieur  W 

18.  Le  Comité  de  salut  public,  ayant  été  instruit  des  lumières  et 
du  zèle  du  citoyen  Despax,  cadet,  désirant  conférer  avec  lui  afin  d'être 
à  portée  de  connaître  la  manière  la  plus  avantageuse  h  la  République 
dont  ce  citoyen  peut  être  employé,  arrête  :  1°  que  le  citoyen  Despax 
cadet,  demeurant  à  Montauban,  département  du  Lot(^),  se  rendra  le 
plus  promptement  qu'il  lui  sera  possible  h  Paris,  oii  il  s'adressera  au 
Comité  de  salut  public,  bureau  des  armes;  2"  qu'il  sera  remboursé  de 
ses  frais  de  voyafje. 

C.-A.  Prieur  ^-^^ 

"  Arrli.  liai.,  AF  11,  n-jo.  —  Son  enre-  ^^^  Arcli.  liai.,  AFii,  aao.  —  Non  eit- 

gi»irê.  Ln  dei'x  demirre»  ligne*  de  cet  ai-rèlé  regiitré. 

9c»t  de  la  main  de  C-A,  Prieur,  Ije  i-ente  '*^  Le  département  du  Tarn-et -Garonne 

ft  de  la  main  d'un  tcrilfe.  nVxislail  pas  encore. 

*^  Arch.  nat.,  AFii,  «ao.  —  Son  en-  ^'^  Arch.  nat.,  AFii,  ai5.  —  Non  en- 

rtgittré.  regiatré. 
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19.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  de  la  situation  de  la  com- 
mune de  Saint-Geniez,  chef-lieu  de  district,  département  de  TA veyron, 
de  l'inconvénient  grave  qui  résulterait  du  retardement  des  secours  que 
celle  commune  doit  partager  avec  le  déparlement  au  moyen  de  la 
réquisition  adressée  par  la  Commission  des  subsistances  et  approvi- 
sionnements de  la  République  sur  le  département  du  Tarn,  arrête 
que  la  Commission  est  autorisée  à  faire  délivrer  provisoirement  à  la 
commune  de  Saint-Geniez  un  secours  de  i,5oo  quintaux  de  grains 
imputés  sur  sa  part  dans  la  réquisition,  et  à  prendre  dans  les  magasins 
des  subsistances  militaires.  La  Commission  concertera  avec  l'adminis- 
tration des  sid)sistances  militaires  dans  quels  magasins  on  pourra 
prendre  ces  ],5oo  quintaux  sans  nuire  au  service,  et  l'administration 
délivrera  et  fera  mettre  a  la  disposition  de  la  commune  de  Saint- 
Gêniez  ou  des  préposés  qu'elle  enverra  sur  les  lieux  indiqués  les 
i,5oo  quintaux.  Ces  grains  seront  remplacés  dans  les  magasins  des 
subsistances  militaires  et  seronl  repris  sur  la  part  qui  sera  assignée  à 
la  commune  de  Saint-Geniez  dans  la  réquisition  sur  le  département  du 
Tarn. 

R.  LiNDBT,  Saint-Jdst  t*^ 


LE   COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 


À   L'ACCUSATEUR  PRES  LE   TRIBUNAL   CRIMINEL  OU  RÉVOLUTIONNAinE 

DU  DÉPARTEMENT  DE    

Le  décret  du  9 3  ventôse  porte  «que  les  autorités  constituées  ne 
peuvent  déléguer  leurs  pouvoirs;  elles  ne  pourront  envoyer  aucuns 
commissaires  au  dedans  ni  au  dehors  de  la  République,  sans  l'autori- 
sation expresse  du  Comité  de  salut  public;  les  pouvoirs  ou  commis- 
sions qu'elles  peuvent  avoir  donnés  jusqu'à  ce  moment  sont  annulés 
dès  à  présent;  ceux  qui,  après  la  proclamation  du  présent  décret,  ose- 
raient en  continuer  l'exercice,  seront  punis  de  vingt  ans  de  fers;  les 
agents  des  Commissions  des  subsistances,  des  annes  et  poudres,  conti- 
nueront provisoirement  leurs  fonctions.»  D'après  ces  dispositions, 
le  Comité  t'enjoint  de  fain^  arrêter  tous  les  commissaires  ou  agents 

•'   Arrii.  nal.,  AF  11,  79.  —  Delà  main  de  R.  Lituiet,  Non  enrefp^trè. 
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du  Conseil  exécutif  ou  des  ministres  qui  se  permettraient  d'exercor 

encore. 

[Imprime.  —  Bibi.  nat.,  Lb  Ai/^.] 


CONSEIL  EXÉCUTIF   PROVISOIRE. 


QUATRE-VINGT-QUINZIEME  SÉANCE  (437'). 
h  germinal  an  11-3^  mars  t^gh, 

[Approbation  d'un  arrêté  du  dëpartement  de  la  Manche.  —  Envoi  d'armes  et 
de  munitions  aux  armées.  —  Arrêtés  sur  des  prises  maritimes.] 

Le  Conseil  exécutif  provisoire,  informé  que  le  citoyen  CelUer, 
troisit^me  substitut  du  commissaire  national  près  le  tribunal  de  cassa- 
lion  créé  le  ù^  septembre  dernier,  vient  d'être  nommé  par  le  Comité 
de  salut  public  à  la  place  d'agent  national  près  la  commune  de  Paris  ^^\ 
nomme,  pour  le  remplacer  en  ladite  qualité  de  substitut  du  commis- 
saire national  près  le  tribunal  de  cassation,  le  citoyen  Savy. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  le  Conseil  exécutif  provi- 
soire nomme,  en  qualité  de  commandants  amovibles  des  places  fortes 
et  ports  ci-après  désignés  :  au  Havre-Marat,  le  citoyen  Tanche,  com- 
mandant en  chef  le  bataillon  de  Paris;  à  Sierck,  le  citoyen  Pierre- 
François  Conrard,  chef  du  i*'  bataillon  des  Ardennes,  à  Rodemacker, 
Senatius,  chef  du  i**  bataillon  d'infanterie  légère;  au  fort  Queyras,  le 
citoyen  Humbert,  capitaine  au  109' régiment  d'infanterie;  à  Boulognc- 
sur-Mer,  le  citoyen  Cayrol,  chef  du  i*'  bataillon  de  l'Ariège;  au  châ- 
teau de  Joux,  le  citoyen  Pirlot,  commandant  du  9' bataillon  du  district 
de  Soissons;  à  Caen,  le  citoyen  Christophe  David,  commandant  en 
chef  du  i"*"  bataillon  de  la  garde  nationale  du  Havre-Marat;  au  château 
de  Blamont,  le  citoyen  CoUinet,  premier  capitaine  au  11'  bataillon 
d'infanterie  légère;  à  Saint-Quentin,  le  citoyen  Ginot,  chef  du  i"'  ba- 
taillon de  la  Meuse;  à  Landrecies,  le  citoyen  Cantagrel,  capitaine  au 

^1)  Voir  plus  haut,  p.  8,  Tarrété  n^  16. 
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56*  régiment  d'infanterie.  Les  présentes  nominations  seront  présentées 
à  l'approbation  du  Comité  de  salut  public. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  le  Conseil  exécutif  pro- 
visoire confirme  les  nominations  faites  provisoirement  par  les  repré- 
sentants du  peuple  près  les  armées  des  citoyens  ci-après  désignés, 
savoir  : 

Au  grade  d'adjudant  général  chef  de  bataillon,  le  citoyen  Leclerc, 
chef  de  Tétal-major  à  la  division  de  l'Est  de  l'armée  dirigée  contre 
Toulon;  le  citoyen  Turreau,  adjudant -major  au  a*  bataillon  de 
Mayenne-et-Loire,  et  aide  de  camp  du  général  Ferrand;  le  citoyen 
Lescuyer,  ci-devant  lieutenant  au  3*  bataillon  du  Gard,  et  provisoire- 
ment adjoint  aux  adjudants  généraux  de  l'armée  des  Pyrénées  orien- 
tales. Au  grade  d'adjudant  général  chef  de  brigade,  le  citoyen  Du- 
verg(T,  adjudant  général  chef  de  bataillon  à  l'armée  du  Nord.  Au 
grade  de  général  de  brigade,  commandant  la  place  de  Perpignan,  le 
citoyen  Peyron,  adjudant  général  près  l'armée  des  Alpes.  Au  même 
grade  de  général  de  brigade,  le  citoyen  Roulland,  chef  de  brigade. 

Le  présent  arrêté  sera  soumis  à  l'approbation  du  Comité  de  salut 
public. 


REPRÉSENTANTS  EN   MISSION. 


LE   COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 


\  cr\ssous,  représentant  dans  les  departements  de  parih 

et  de  seine-et-oise,  à  montfort-le-brutus 

(ci-devant  montfort-l'amaury). 

Pans  y  U  genninal  an  11- sa  mars  îjgà. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  citoyen  collègue,  vient  d'adresser  au 
Comité  une  réclamation  des  administrateurs  du  district  de  Monfort- 
le-Brutus,  qui  sollicitent  des  secours  en  faveur  des  détenus  qui  sont 
dans  leurs  communes  et  de  leurs  gardiens.  Le  Comité  te  la  renvoie  cî- 
jointe,  afin  que  tu  en  prennes  connaissance. 

[Arch.  nal.,  AF  11,  .37.] 


RittHOT  PtBLIC 

TA^TS   %   ROCHeFORT, 
\  BOCHELLC. 


I  //-a4  I 


' 1794. 


le  nombre  des  citoyens  qui 

' '<U    [,e  coDseil  général  de  la  commune 

iiii';  il  motive  sa  pétition  sur  la  prr- 

iii>i-  le  zèle  des  administrateurs  doit 

I     ,;<<ii)..'i'        ?nt  révolutionnaire,  dont  la 

I  II. lit-,  Joil  éli    riser  les  fonctionnaires.  Le 

■  iiit .  •'!  iir-  voit      e  ses  devoirs  et  sa  patrie. 

,A\rn-ii         réclame  la  commune  de  la 

M  11  ire,  greffier,  etc.,  telles  que  l'eiemp- 

ir;riii>i>j|i-,  éloigné  des  lieuv.  l'Iranger  au\ 

iinoncer  encore.  Il  est  un  principe 

lt;i>|u<'  riluven  doit  être  au  poste  où  il  est  le 

(1(1  peuple  sur  les  lieux  à  l'assigner. 

mpporter  à  leur  sagesse  et  à  leur  împar- 


LB  COUITK   DE  N\Ll!T  PUBLir 

HéitKNTAnT   UtNS   LE   liERS   ET    Ll 

\  TOILOLSB. 


mTE-r,VBOS\l!, 


U,  Ù  germinal  an  ii-a^  mtu'it  tjg^J 

lue  Laurrnt  Le  (Inintre,  citoyen  collègue,  vient  de  nous 
B  d'un  arrêli'  pris  sur  les  détenus  par  l'administration 

■■'!'■'■  («l'f)  de  la  coniuiuni-  di;  Toulouse  et  ses  observations  sur 
'  iImiii>  iju'il  reiifrrmi-.  I,e  Comité  te  les  adresse  ci-joints;  il 
'   li's  peser  dans  la  sagesse  et  à  prononcer  ce  <jue  tu  jugeras 
-"*  nécessaire. 
f*«h.n,i.^AFH,  37.1 


15'i  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  [au  mais  1794.] 


LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 


A  FOUSSEDOIRB,  REPRESENTANT  DANS  LES  VOSGES  ET  LE  HAUT-RHIN, 

i  MIREGOURT. 

Pans^  U  gemitnal  an  ii-^^à  mars  îjgà. 

Tous  les  volontaires,  citoyen  collègue,  doivent  être  à  leur  poste  à 
l'ouverture  de  la  campagne,  et  leur  poste  est  en  face  de  l'ennemi.  L'ar- 
rêté du  (lomitë  de  salut  public  du  1 3  ventôse  est  formel  pour  les  y 
rappeler  rigoureusement  ^^l  Les  permissions  que  tu  as  données  doivent 
donc  être  révoquées  sur-le-champ.  Le  Comité  s'en  rapporte  d'ailleurs  & 
ton  zèle  et  à  ton  activité  pour  que  l'agriculture  ne  souffre  pas  de  cette 
mesure  indispensable.  C'est  aujourd'hui  de  l'état  militaire  de  la  Répu- 
blique que  dépend  le  triomphe  de  la  liberté. 

[Arch.  nat.,  AF  11,  87.] 


LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC  AU  mAmE. 

Parisy  fi  germinal  an  //-9/i  mars  ijgà. 

La  loi  du  i4  frimaire  n'a  enlevé,  citoyen  collègue,  aux  administra- 
teurs des  départements  que  ce  qui  est  relatif  aux  lois  révolutionnaires 
et  aux  mesures  do  gouvernement  et  de  salut  public;  elle  n'a  rien 
changé  d'ailleurs  aux  attributions  qui  leur  avaient  été  faites  par  des 
lois  antérieures. 

Elle  leur  a  textuellement  conservé  la  surveillance  des  domaines  natio- 
naux^ et  la  question  de  savoir  si  les  départements  peuvent  connaître 
des  demandes  à  fin  de  radiation  de  la  liste  des  émigrés  paraît  trouver 
sa  solution  naturelle  dans  cette  disposition. 

Au  surplus,  différentes  questions  sur  la  loi  du  i&  frimaire  ont  déjà 

été  présentées  au  Comité,  qui  s'en  est  fait  dresser  le  tableau.  Il  s'en  est 

.occupé,  et  des  instructions  vont  être  incessamment  adressées  à  tous 

les  corps  administratifs.  Le  Comité  espère  qu'elles  lèveront  les  doutes 

et  préviendront  de  nouvelles  diflicultés;  elles  finiraient  par  entraver  la 

(»>  Voirt.  XI,p.  5o5,rari^lén"9. 
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marche  du  gouvernement,  dont  toutes  les  parties  doivent  marcher  de 
front  et  d*aplomh. 

[Apch.  nat.,  AF  n,  87.] 


LE  RBPRBSENTA>T  DANS  LES  DEPARTEMENTS  DE  PARIS  ET  DE  SEINE-ET-OISE 

AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Vernaillefiy  4  geiminal  an  ii-aâ  mars  tjgà.  (Reçu  le  37  mars.) 

[Cratscus  envoie  les  pièces  trouva  chez  la  femme  Pons,  mise  en  arrestation 
comme  femme  A^émifpré  ^^\  A\  semble  rësulter  de  ces  pièces  que  son  mari  a  éié 
employé  à  Dantzig  par  le  ministre  des  affaires  ëtraogères,  et  qu  il  ne  doit  être 
réputé  émigré  qu*autant  qu'il  ne  sera  pas  rentré  à  une  époque  déterminée.  Je 
vous  prie  de  me  faire  savoir  la  vérité  sur  ce  point,  dont  peut  dépendre  la  liberté 
de  cette  femme,  qoi  d  ailleurs  n'a  rien  moins  que  la  réputation  de  patriotisme. v» 
—  Arcb.  nat.,  AF  n,  i63.] 


LE  REPRI^SENTANT  DANS  LA  SOMME  ET  L'OISE  À  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

MatUagne-mr-Somme  (Saint-Valérynsur-Sonime), 
4  germinal  an  ii-stà  mars  tjgà. 

Citoyens  collègues , 

Le  Q7  ventôse,  je  fus  informé  que  des  brigands  se  répandaient  sur 
les  confins  des  districts  de  Dieppe  et  Neufchût<»l,  département  de  la 
Seine-Inférieure.  Ne  voulant  point  donner  à  ces  scélérats  (dont  on 
m'annonçait  l'arrestation  de  quarante)  le  temps  d'agir  et  de  s'emparer 
de  la  Bresle,  je  m'environnai  sur-le-champ  de  quelques  courageux  ré- 
publicains, et,  à  l'aide  de  soixante  hussards,  nous  avons  parcouru  toute 
la  cAte  maritime  et  battu  les  forêts.  Les  brigands  n'avaient  pas  osé 
mettre  le  pied  sur  le  département  de  la  Somme.  Nous  trouvâmes  seu- 
lement quelques  personnages  qui,  paraissant  fort  émus  de  nos  me- 
sures, furent  arrêtés  jusqu'à  ce  que  leurs  concitoyens  nous  attestent 
leur  civisme.  Je  ne  peux  que  rendre  hommage  au  zèle  des  habitants; 
ils  se  sont  montrés  les  véritables  amis  de  la  liberté.  Cette  course  m'a 
donné  une  nouvelle  preuve  du  génie  révolutionnaire  et  des  ressources 

^^^  Cet  pièces  manquent.  —  On  lit  en  marge  de  celle  lelU'e  :  «r Renvoyé  au  Comité  de 
«àreié  générale.  <» 


4e  f •>^nt  't»^  Fnarais.  i*^  3  -*ar»^iX»i»  '{k>fixt^  kMii|j;t«inp&  parier  que  de 
f;ibrif*arioa  i'im»^  -^k  u-  ^îatpikrv.  FarttXEt  •>&  n*^  présralait  re  der- 
QH*r.  Inai^î  j'-^tais  Mm  ie  rrriiru  ni"«i  !iiil>*ti  de*  fen^  on  s'occupait 
tl»»  i!!^  '^nv  ni  :mpi)rjac.  La  "^)y**iin>>  L»i»i]^i«.  coonoe  par  sa  verrerie 
Aé^  Rrtm»*nil .  <i  -cr*inc  la  i**  ie*  ftnir*  -m:  duo^  <«  usines  en  one  sa- 
perbe  nitr:»?!^.  L»p«i<î»iBe.  «^Tn^Sfînt  •rtiiaiÊrt'».  H  «pii  chaque  joor  fait 
l^  «for'xr-^rrfî^  [i»<  pi^is  iieurîas»"»-  4  trjm»*  le  ^alp^lre  prvparé  par  ia 
:lt*y**'na^  Liban* it!  ^  par  'pe.  i«iii»  iiitr»  pofparation,  il  pourrait  entrer 
*ian.*}  Li  p)a«ir^  4  r.ia«.*a.  Lect»?  âti}«**fin^  «3  s*«>caiper  avec  le  même 
«rfaimLït**  *i>>  pbisReur^  iiitr«>r»  opifnùt>ft^  him  inbnyssanttf*^^  telles  que 
Li  'l*^!ou>>*»rti»  ia  ^>tiâr«»  «fC  Li  fibnotî'Mi  du  savon  blanc,  sans  recours 
à  aotrna»^  ma  tien*  •  -flan';  de  f-^tran;^.  Tappoie  de  tout  mon  pouvoir 
le*  m«>v»*os  «reiécatioa  de  -e*  •iéo>uifert4»:  il  n'en  coûtera  rien  à  la 

m 

Républî^pie.  et  «reoi  *^m  'rrient  ^ao*  «resse  disette  se  verront  encore 
tl*fjou*^.  Le  !>a\oa  di^paraist^ait:  j'e^p^re  «pie  bientôt  Lapostolle  va 
donner  ie>  moyen*  de  le  rea«ire  très  «roounnn  et  coûtant  beaucoup 
moins.  La  Fnnce  pro«lait  tout,  et  prouvera  à  ses  vils  ennemis  qu'elle 
sait  forger  le  fer.  fabrii|uer  ia  p.uidre  et  en  faire  usage.  Mort  au\  in- 
trigante. >e«:ours  aai  patriotes  opprimés,  et  %î%e  la  République! 

Dnio^ïT. 

\rrh.  rut..  AF  11.  i63.  —  Ik  k  n«  é'Amiré  DkMaf.'^ 


LE  nSE    %r  COMITÉ  DE  SlLCT  PCtLIC. 

AhheriUe^  ^  frenninal  an  n-si  mm-s  ijgi.  iReçu  le  39  mans.) 

^ Quatre  lettrv^  irAn«irë  Diiiiionl  :  1*  -Il  adresse  une  |)étition  «le  la  commune 
de  Blangy,  district  de  Neufchâlel.  relative  aux  sulisistances.  Cette  commune,  en- 
vironnée de  for^ti  et  «le  mnrais  Pt  ne  récoltant  aurim  blé,  demande  à  ^tre  promp- 
lement  serounie.-  —  Arth.  nat.,  AF  11.  i63.  Analyse.  —  a*  «rll  transmet  copie 
de  la  lettre  «pi'îl  a  rerue  de  la  Commission  des  subsistances,  par  laquelle  elle  hii 
demande  les  nnotifs  qui  ont  déterminé  sa  circulaire  aux  adiuinistratenre  des  dis- 
tricts du  dépaitemenl  du  Pas-de-Calais,  sur  les  appro^isiounements.  Il  lui  a  en- 
voyé cofiie  de  toutes  les  pièces.  Il  en  informe  directement  le  Comité.  «  —  Arch. 
nat. ,  ibid.  Aiiahse.  —  3'*,-il  eipose  qu'une  des  privations  qui  entretiennent  parmi 
le  [>euple  un  esprit  de  munnures  est  la  rareté  ou  la  disette,  même  du  savon.  Le 
citoyen  Lapostolle,  excellent  chimiste,  propose  des  moyens  pour  procurer  au 
coniiiierre  des  savons  hien  faits  et  sans  autre  odeur  que  celui  de  Marseille.  Il  est 
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urgent  de  les  examiner  el  de  prendre  sur  cet  objet  important  un  parti  dëcisif.  rt  — 
Arth.  nat.,  ibid.  Analyse.  —  h"  (ril  annonce  que  partout  on  parle  de  salpêtre, 
({ne  partout  tout  est  converti  en  ateliers  de  salpétrerie;  même  la  fameuse  veirerie 
de  Romani! ,  dirigée  par  la  citoyenne  Labaude,  est  changëe  en  une  superbe  ni- 
trière.  On  lui  a  présenté  son  salpêtre  de  la  première  cuite,  il  est  assez  pur  pour 
entrer  sans  autre  préparation  dans  la  poudre  à  canon.  Il  propose  les  moyens  de 
mettre  à  profil  le  dévouement  du  peuple.  U  va  suivre  avec  activité  la  recherche 
des  minéraux  sulfureux.  Il  espère,  sous  quelques  jours,  être  instruit  du  résultat 
des  recherches  à  cet  égard. ^^  —  Arch.  nal.,  ibid.  Analyse.] 


LB  RBPRBSB^TANT  DANS  LE  PAS-DB-CALAIS  AL   COMITE  DB  SALUT  PUBLIC. 

An*aSy  û  germinal  an  ii-ùà  mars  tjgà.  (Reçu  le  29  mars.) 

(Joseph  Le  Bon  vient  de  recevoir  la  lettre  du  Comité  relative  à  la  demande 
qu'il  lui  avait  faite  d*une  évacuation  de  gens  suspecls  sur  Chantilly.  rrJe  prendrai 
d autres  mesures,  puisque  celle-là  est  inadoptable.  Au  surplus,  les  aristocrates  de 
ces  environs  ont  tant  fait  de  mal ,  ils  sont  tellement  connus,  ils  ont  sur  leur  compte 
de  si  fortes  charges  que  la  guillotine,  si  elle  continue  son  même  train,  débarras- 
sera |ieu  à  peu  nos  maisons  d'arrêt.»  —  Arch.  nat.,  F',  477a.  —  De  la  main  de 
Le  BoH,] 


LN  DES  REPRESENTANTS  À  L'ARMEE  DU  NORD 
AU    PRÉSIDENT    DE    LA    CONVENTION   NATIONALE. 

Douai  y  à  genninal  an  11  -  ai  mars  tygà. 

Notre  cavalerie,  qui  devient  de  jour  en  jour  formidable,  s'est  mon- 
trée hier  à  Tennemi  avec  un  courage  et  uno  fermeté  invincibles.  Les 
généraux  de  cette  division  ayant  ordonné  un  fourrage  dans  les  com- 
munes d'Anichc,  Aubercbicourt  et  Emercbicourl,  distantes  d'une  demi- 
lieue  des  avant-postes  de  l'ennemi,  et  ces  esclaves  ayant  voulu  faire 
un  mouvement  pour  inquiéter  le  fourrage  et  l'empêcher,  notre  ca- 
valerie les  a  chargés  vigoureusement  et  les  a  obligés  à  se  retirer 
dans  leurs  retranchements.  Pendant  que  le  fourrage  se  faisait,  les  hus- 
sards du  6*  régiment  n'onft  cessé  de  les  tirailler;  ils  poussaient  leur 
bravoure  jusqu'à  les  aller  chercher  près  de  leur  retraite.  Un  peloton 
de  cavalerie  ennemie,  composé  dVnviron  cinquante  hommes,  s'étant 
avancé,  lors<jue  notre  cavalerie  voulut  faire  sa  retraite,  six  chasseurs  n 


158  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  [ai  mar8  179A.] 

pied,  qui  s'étaient  mêlés  avec  les  hussards,  ont  tenu  en  échec  cette  ca- 
valerie peu  redoutable,  et  les  ont  obligés,  par  leur  feu  continuel,  de 
retourner  sur  leurs  pas.  Rien  ne  peut  égaler  ie  courage  de  ces  tirail- 
leurs, qui  sont  d'une  compagnie  de  chasseurs  de  la  section  ci-devant 
appelée  des  Quatre-Nations.  On  ne  pouvait  les  faire  retirer  du  combat; 
toujours  leurs  carabines  se  trouvaient  chargées,  et  ils  demandaient 
([u'on  leur  laissât  le  plaisir  de  les  décharger  en  faveur  de  ces  esclaves. 
L'on  a  relire  de  ce  fourrage  deux  cent  trente  chariots  très  chargés  de. 
gerbes  de  blé. 

L'ennemi  a  perdu  dans  cette  affaire  environ  trente  hommes  et  a  eu 
beaucoup  de  blessés,  surtout  par  l'effet  d'un  obus  dont  la  bombe  a 
éclaté  au  milieu  d'un  peloton  de  cavalerie.  Nous  n'avons  perdu  qu'un 
dragon  du  i3*  régiment,  et  nous  n'avons  eu  de  blessés  qu'un  maré- 
chal des  lo<]is  du  G*"  hussards,  un  gendarme  qui  eut  le  bras  emporté, 
et  qui,  au  moment  où  il  reçut  le  coup,  dit  à  ses  camarades  :  ((J'ai  un 
bras  de  moins,  mes  amis,  mais  ce  n'est  rien;  vive  la  République!?'  un 
maréchal  des  logis  du  9'  régiment  d'hussards,  qui  a  reçu  douze  coups 
de  sabre;  ce  dernier  s'est  conduit  avec  la  plus  grande  valeur  :  ses  frères 
d'armes,  qui  étaient  à  côté  de  lui  dans  l'affaire,  disent  lui  avoir  vu 
tuer  trois  hussards.  J'étais  à  cette  affaire;  j'ai  parcouru  tous  les  rangs, 
j'ai  été  au  milieu  de  nos  tirailleurs;  il  n'est  point  d'expressions  assez 
énergiques  qui  puissent  vous  dépeindre  le  courage  de  nos  braves  dé- 
fenseurs. Les  officiers  de  l'ancien  régime  ordonnaient  les  manœuvres 
derrière  les  pelotons;  aujourd'hui  les  officiers  sans-culottes  les  ordon- 
nent à  leur  tête,  et  montrent  à  leurs  frères  d'armes  la  manière  de  sa- 
brer les  esclaves.  Officiers,  sous-officiers,  cavaliers,  dragons,  hussards, 
chasseurs,  volontaires,  tous  se  confondent  dans  les  rangs,  et  l'on  ne 
distingue  le  militaire  dans  les  combats  que  par  son  courage  et  sa  bra- 
voure. 

Les  esclaves  tremblent  à  l'aspect  des  défenseurs  de  la  liberté,  et 
cette  campagne  sera  leur  anéantissement  et  la  prospérité  des  républi- 
cains français. 

Salut  et  fraternité,  Bollkt. 

[\rch.  liât.,  C,  397.] 
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UN  DKS  REPRKSBNTAMS  A  L'ARMEE  DU  .>OHD  AU  COMITE  DK  SALUT  PUBLIC. 

Lille,  â  get'-ininal  an  11- a  â  mars  tjgà, 

I  Florent  Gbiot  mande  que  l'armée  s'aliraenlc  en  partie  des  bestiaux  tires  de 
rennemi.  Les  fers-blancs  et  Tacier  sont  arrivés  aux  avant-postes.  Instruit  qu'on 
dëeoarageait  les  volontaires  de  première  réquisition  par  de  fausses  et  alarmantes 
nourdies,  ii  a  visité  les  avant-postes  et  a  constaté  des  progrès  sensibles  dans  Tin- 
stnicUoD  de  ces  volontaires,  fr Partout  j'ai  remarqué  le  meilleur  esprit  public;  par- 
toat  eo6n  j'ai  réusï^i  à  faire  naître  cbez  le  soldat  cette  gaieté  de  physionomie  qui 
est  le  présage  de  ia  victoire  comme  du  patriotisme,  et,  pour  l'y  entrenir,  je  lui  ai 
promis  de  lui  donner  toutes  les  facilités  possibles  pour  avoir  de  la  musique;  c'est 
PD  chantant  lair  Çà  ira  que  nos  braves  soldats  doivent  terrasser  les  satellites  du 
despotisme.  —  Chaque  jour  on  m'envoie  ici  un  grand  nombre  de  déserteurs ,  et 
œ  que  j'en  aime  le  mieux,  c'est  qu'ils  nous  apportent  de  bonnes  armes  et  nous 
amènent  d'excellents  chevaux.  —  Il  me  semble  qu'il  s'introduit  de  la  mésintelli- 
gence et  une  espèce  de  désordre  dans  la  partie  des  subsistances;  chaque  comman- 
dant de  place  voudrait  faire  entrer  dans  ses  murs  les  trois  quarts  de  nos  grains; 
chaque  garde-magasin  voudrait  conserver  le  blé,  le  convertir  en  farine  et  en  faire 
du  pain ,  parce  qu'il  ne  perd  rien  à  toutes  ces  manipulations.  La  Commission  des 
subsistances  et  approvisionnements,  l'administration  des  subsistances  militaires, 
les  bureaux  de  la  guerre,  les  régisseurs,  administrateurs  des  vivres,  etc.  donnent 
tous  des  onlres,  et  ces  ordi*es  se  croisent;  il  en  résulte  une  sorte  d'emban*as  an 
milieu  de  l'abondance,  car  je  soutiens  que  les  départements  du  Nord  et  du  Pas- 
de-Calais  ont  ensemble  assez  de  grains  pour  nourrir  leurs  habitants  jusqu'après  la 
récolte,  et  l'armée  au  moins  pendant  Imis  mois.  Je  crois  convenable  que  la  Com- 
mission des  subsistances  et  approvisionnements  se  mêle  seule  de  prendre  les  me- 
sures générales,  sauf  aux  représentants  du  peuple  près  l'armée  à  les  modifier 
d'après  les  circonstances  de  la  localité  et  du  moment.  Un  des  commissaires  de  la 
Commission  des  subsistances  que  vous  avez  autorisés  part  aujourd'hui  pour  Réu- 
nion-sur-Oise. Je  lui  donnerai  une  lettre  pour  nos  collègues:  il  se  concertera  avec 
eux ,  et  ils  pourront  lui  déterminer  des  points  de  versement  sans  lui  laisser  deviner 
le  plan  de  campagne.  lies  mt^mes  tracasseries  n'ont  point  lieu  à  l'égard  des  four- 
rages; aussi  les  approvisionnements  de  ce  genre  vont  très  bien.  Nous  avons  deux 
cent  mille  boisseiuix  d'avoine  et  de  foin,  ainsi  que  de  la  paille  en  proportion.  Nos 
ap^irovisionuements  eu  grains  sont  |K)ur  les  militaires  de  vingt  deux  mille  quin- 
taux environ  et  de  huit  mille  pour  les  habitants.  Point  de  fausses  mesures,  |>oint 
d*inquiétudes  exagérées,  et  surtout  payons  les  denrées  à  mesure  qu'on  nous  les 
Uvre,  et  nous  vivrons  tons.  —  Lille  est  fort  tranquille;  mais,  pour  prévenir  que 
l'aristocratie  ne  se  serve  des  circonstances  pour  agiter  les  esprits,  j'ai  pris  des  me- 
sures sévères  relativement  à  la  sûreté  des  maisons  d'arn^t  et  recommandé  une 
nouvelle  activité  ë  touti^  les  autorités  publiques.  Je  suis  bien  secondé  par  le  Co- 
mité révolutionnaire,  et  vous  pouvez  éti*e  assuré  que  Lille  ne  se  ressentira  point 
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ni  de  Torage  que  les  faux  patriotes  voulaient  exciter,  ni  du  contre  coup  dont  les 
aristocrates  cherchaient  à  profiter.»  —  Ministère  de  la  guerre;  Années  du  Nord  et 
des  Ardennes.  —  De  la  main  de  Florent  Guiot^^K] 


LE  H£PH£SE!STANT  DA?iS  LES  ARDENNES  ET  L'AISNE 
AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Seddfiy  U  genninal  an  ii-ùà  mars  fjgà,  (Reçu  le  28  mai*s.) 

[  (tRoux  expose  qu'il  parait  que  Lambert  avait  un  nombreux  parti  à  Sedan  et 
dans  plusieui*s  districts  des  Ardennes.  Il  joint  copie  de  deux  placards  imprimés  et 
aflichés  dans  plusieurs  Soci<^tës  de  ces  districts ^'^  Vassant,  maire,  faisait  aussi 
cause  commune  avec  Lambert,  Ronsin  et  Vincent.  Il  au: a  pu  peut-être  obtenir 
des  ëclaircissemenU  sur  cette  conspiration,  s'il  avait  pu  saisir  des  papiers  d*UD 
nommé  Cairol,  conmiissaire  des  guerres  à  Mouzon,  mais  il  était  absent,  et  les 
scellés  n'ont  pas  été  apposés  sur  ses  papiers  :  il  avait  eu  soin  de  les  enlever.  Il  est 
à  la  })oursuite  de  ces  objets.  Il  va  faire  lever  les  scellés  apposés  sur  les  papiers  des 
secrétaires  de  LambeH  et  sur  les  siens  existant  à  Sedan  ;  il  informera  le  Comité 
du  i*ésultat  de  cette  opération.  11  attend  aussi  la  réponse  du  Comité  pour  faire 
transférer  Vassant  à  Paris.  Il  est  détenu  à  I^on.  Il  croit  quil  serait  aussi  prudent 
de  faire  arrêter  Wirion ,  chef  de  brigade  de  la  gendarmerie  nationale  des  Ardennes, 
qui  figure  dans  les  placards  en  qualité  de  secrétaire,  et  qui  est  à  Paris  depuis 
deux  mois  à  intriguer  en  faveur  de  Lambert. t)  —  Arch.  nat.,  AF  u,  i63.  Analyse.] 


UN  DES   REPRÉSENTANTS  A   L'ARMEE  DES  CÔTES  DE  CHERBOURG 

AU  COMITE  DE   SALUT  PUBLIC. 

Clierbouvff,  U  {Terminal  an  ii-stà  mars  17 gà,  (Reçu  le  3o  mars.) 

[  n>  Pomme  transmet  trois  procès-verbaux  de  situation  des  Gnances  et  trois  ré- 
sumés généraux  résultant  de  ses  opérations  de  re\iie  de  la  troisième  décade  de 
vontôso  aux  7%  8*  et  10'  bataillon  de  la  Manche  ^*^.'»  —  An'h.  nat.,  AF  11,  969. 
Analyse.] 


^'^  Il  y  a  aux  Archives  nationales,  AF  11,  trlion  a  été  détruite  à  Paris  par  une  insur- 

935,  une  analyse  de  cette  lettre,  qui  con-  trreclion,  etc.» 
tient  en  plus  ceci  :  tr Transmet  deux  numc-  '''  Ces  pièces  manquent, 

ros  du  Journal  de  Bruxelles;  on  lit  dans  ^^'  En  marge  :  «r Renvoyé  au  Comilé  de 

l*un  ros  mots  :  n  l)n  i  fi  mars.  La  Conven-  la  guen-e.  " 
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UN  DES  REPRESENTANTS  DANS  LE  CALVADOS  ET  LA  MANCHE 

AU  COMITE  DE  SALUT  PURLIC. 

Falaise^  U  germinal  an  u-fàà  mars  iJQà.  (Reçu  le  i*'  avril.) 

[Fremanger  envoie  à  Parts,  pour  être  traduit  au  Tribunal  rëvolutiouDaire,  le 
Dommë  Daguiot,  convaincu  d'avoir  tenu  des  propos  tendant  h  avilir  la  représen- 
tation nationale  dans  une  séance  de  la  Société  populaire  de  Caen,  le  38  ventôse 
dernier.  rrDaguiot  ne  lut-il  pas  un  aussi  grand  coupable  que  je  le  crois,  il  est  de 
la  grande  politique  que  je  prenne  cette  mesure,  puisque  par  là  je  vais  faire  taire 
les  malveillants,  qui  vont  se  renfermer  épouvantés. t»  —  Arch.  naU,  AF  11,  177. 
—  De  U  main  de  Frénumger,] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA  SEINE-INFERIEURE  ET   L'EURE 

AU  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIC. 

Raueny  â  germinal  an  ii-stâ  mars  i^gà.  (Reçu  le  27  mai-s.) 

[  (rSiUot  expose  que,  le  détachement  de  cinq  cents  hommes  de  Tarmée  révolu- 
tionnaire stationné  au  Havre  se  trouvant  dans  Timpossibilité  de  se  procurer  de  la 
viande  et  antres  objets  nécessaires  à  sa  subsistance,  il  a  autorisé  le  fournisseur  des 
troupes  à  lui  délivrer  de  la  viande  au  prix  du  maximum  et  au  comptant  sans  dé- 
compte. Soit  que  ce  fournisseur  ne  le  puisse  ou  ne  le  veuille  pas,  il  reçoit  à  ce 
sujet  de  nouvelles  plaintes.  Le  Havre  présente  très  peu  de  ressources;  il  pense 
qu'il  conviendrait  de  les  envoyer  dans  un  endroit  où  ils  pussent  trouver  les 
moyens  d'exister,  attendu  qu  il  y  a  dans  le  district  de  Montivilliers  environ  six  à 
neuf  mille  hommes  de  troupes  en  cantonnement,  el  que,  dans  le  port  du  Havre, 
il  y  a  un  grand  nombre  d'ouvriers  qu'il  est  important  de  ne  pas  laisser  manquer 
de  subsistances. «  —  Arch.  nat.,  AF  u,  i63.  Analyse.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  À  L'ARMEE  DES  CÔTES  DE  CHERBOURG 

AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Rouen,  à  germinal  an  ii-aà  mars  ijgà.  (Reçu  le  97  mars.) 

[Guimberteau  demande  oe  qu'il  doit  faire  des  hommes  et  chevaux  résultant  de 
la  levée  ordonnée  par  Gamier  (de  Saintes),  Jeanbon  Saint- André  et  Le  Carpen- 
tier,  «rlors  de  Tapproche  des  brigands».  U  donne  des  détails  sur  ses  opérations  au 
sujet  de  la  levée  et  de  la  répartition  des  chevaux.  —  Ministère  de  la  guerre;  Année 
de*  Cotes  de  Cherbourg.  —  De  la  main  de  Guimberteau,  ] 


COMiré  DE  8ALOT  PUBLIC.  —  xu.  1 1 
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LE  REPRESENTANT  AUX  ARMEES  DE  L'OUEST  ET  DES  CÔTES  DB  BREST 

AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Rennes  y  â  germinal  an  11- ùâ  mars  17  gà.  (Reçu  le  28  mars.) 

[rrDubois-Grancë  félicite  le  Comitë  sur  le  caractère  qu'il  vient  de  développer 
dans  les  derniers  événements.  Mesures  et  réflexions  relatives  aux  pièces  ci-après, 
toutes  extrêmement  importantes,  et  jointes  à  la  lettre  ^*\  savoir  :  une  lettre  de  Dubois- 
Crancé  au  Comité  de  la  guerre  sur  Tarmée  de  TOuest,  en  deux  feuilles;  une  pièce 
intitulée  :  Commission  militaire  révolutionnaire,  qui  contient  Tinterrogatoire  de  Vil- 
lambre,  dit  Hubert;  six  rôles  d'écriture;  copie  de  la  dénonciation  contre  iedil 
Hubert,  en  une  demi-feuille;  copie  de  deux  lettres  adressées  aux  brigands  de  la 
Vendée,  Tune  par  Louis-Stanislas-Xavier,  Tautre  par  ChaHes-Philippe,  frères  de 
Capet,  et  une  lettre  pliée  et  cachetée  ayant  pour  suscription  :  Pièces  originales  très 
importantes,  attachées  aux  deux  copies;  copie  d*une  lettre  du  district  de  Fougères  : 
réflexions  im[)ortantes  sur  les  cultivateurs  de  la  première  réquisition;  copie  d*uue 
lettre  du  directoire  et  de  la  Société  populaire  de  ChÂteaubriant  :  nouvelles  et  vives 
craintes  sur  des  rassemblements  qui  se  renouvellent  et  portent  la  terreur  dans  les 
environs  ;  [ils]  conjurent  de  leur  faire  passer  des  secours  en  tout  genre  ;  autre  lettre, 
transcrite  au  dos  de  celle  ci-dessus  :  manifeste  les  espérances  que  les  brigands  con- 
çoivent de  se  relever;  une  proclamation  faite  à  Nantes  aux  jeunes  gens  de  h  pre- 
mière réquisition;  le  discours  prononcé  par  Dubois-Crancé  à  la  Société  populaire 
de  Rennes  le  tig  ventôse;  tableau  général  de  Tinfauterie  composant  lamiée  de 
rOuest  à  répo(|ue  du  *io  ventiW*  :  total  quatre-vingt  dix  nn'lle  hommes.  Une  note 
signée  Dubois-Crancé,  intitulée  :  Le  ptujuet  du  (somité  de  salut  public  contient,  etc. 
Nulle  autre  pièce  jointe  que  celles  ci-dessus  et  des  autres  parts.»  —  Arch.  nal., 
AFii,  369.  Analyse  ^*^] 


LE  REPRESENTAIT  DANS  LA  SARTHE  ET  LE  LUIR-ET-CIIEK 

\   LA  CONVENTION  NATIONALE. 

ChdteaU'du-Loir,  k  germinal  an  11- ùâ  mars  17 y  à. 

[Guruier  (de  Saintes)  félicite  la  Convention  d'avoir  déjoué  la  dcinièrc  cons|iî- 
ration.  tSi  le  vice  0  connnencé  la  Kévolution,  il  n'appartient  quà  la  vertu  de  ta 
tinir.  Que  les  modérés  et  les  égoïstes  ne  se  persuadent  |)as  que  la  chute  des  intri- 
gants soit  pour  eux  le  jour  du  triomphe  I  Vos  collègues,  dignes  de  vous,  ne  lais- 
seront dans  les  départements  la  liberté  dans  les  mains  d'aucune  faction;  il  vous 
seconderont  de  toute  leur  fermett».  —  Dans  le  département  de  Loir-et-Cher,  que 
je  viens  de  parcourir,  le  |)euple  ne  veut  que  la  République;  il  abhorre  autant  les 
intrigants  (jue  les  rois.  Aujourd'hui  que  vous  combattez  les  uns  et  que  vous  fnip- 

^'^  (les  pièces  manquent.  —  ^*^  Kn  marge  :  «Pièces  à  conserver  8oif{;neuMinent.i^ 
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pez  les  autres,  vous  êtes  assurés  de  la  reconnaissance  et  de  Tamour  de  tous  tes 
amis  de  ta  liberté.  J'ai  recueilli  dans  ce  département  près  de  100,000  livres  d'of- 
frandes Yolontairement  présentées  à  sa  patrie,  et,  lorsque  Vendôme  et  Rlois  ont 
eu  connaissance  de  cette  dernière  conjuration ,  un  cri  général  d'indignation  s  est 
fait  entendre  partout,  et  le  peuple,  se  resserrant  plus  étroitement  autour  de  moi, 
m'a  reodn,  au  milieu  des  embrassements  les  plus  affectueux,  le  dépositaire  de  ses 
Douveaux  serments.  Sa  conGance  pour  la  Convention  nationale  est  sans  bornes, 
et,  pour  gage  de  la  véracité  de  sa  déclaration,  il  a  doublé  le  prix  de  ses  offrandes 
et  me  charge  de  vous  dire  qu'il  les  consacre  à  combattre  les  nouveaux  conspira- 
leora  que  vous  avez  découverts.?»  —  Arch.  nat. ,  C,  997.] 


LE  REPRiSENTANT  DANS  LE  LOT  ET  LE  CANTAL 
AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

FigeaCy  U  germinal  an  ii-ùà  mars  fjgà,  (Reçu  le  2  avril.) 

Citoyens  mes  collègues, 

Je  vous  avais  prévenu  qu'il  y  avait  eu  dans  le  district  de  Figeac 
quelques  mouvements  populaires  au  sujet  du  culte  public,  et  que  je 
me  rendrais  incessamment  sur  les  lieux  pour  parler  au  peuple.  En  par- 
tant de  Saint-Cérë  pour  me  rendre  à  Figeac,  j'ai  passé  ce  matin  dans 
le  canton  en  révolte ^^^  L'attroupement  séditieux  se  renouvelait  chaque 
jour  sous  le  même  prétexte.  Je  l'ai  trouve  réuni  au  bord  du  grand 
chemin;  je  mo  suis  approché  de  lui,  malgré  les  fusils  qui  étaient  di- 
rigés sur  moi  ;  j'ai  parlé  aux  séditieux  le  langage  de  la  raison  et  de  la 
fraternité  ;  je  suis  parvenu  à  leur  faire  convenir  de  leurs  torts  et  à  les 
disperser;  mais,  dans  le  moment,  il  en  a  paru  un  autre  qui  s'est  réuni 
au  premier,  et  qui,  au  lieu  de  vouloir  m'écouter,  poussait  des  hurle- 
ments affreux  et  des  imprécations  contre  la  Convention  nationale.  Aus- 
sitôt il  en  est  parti  un  coup  de  fusil  chargé  à  mitraille,  qui  ne  m'a  pas 
blessé;  mais,  voyant  que  je  n'avais  pas  été  atteint,  un  autre  mutin, 
posté  sur  le  chemin  à  vingt-cinq  pas,  m'a  couché  en  joue  et  son  fusil 
lui  a  raté  deux  fois;  je  me  suis  retiré,  n'ayant  ni  force  armée,  ni  moyens 
moraux  pour  ramener  les  séditieux ,  qui  n'étaient  plus  susceptibles  (l'iHre 
harangués. 

Vous  sentez,  mes  collègues,  qu'un  pareil  outrage  fait  à  la  représen- 

^^  Le  canton  de  Fons.  Le  mouvement  avait  lieu  dans  ta  commune  de  Camburai. 

1 1 . 
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lion  nationale  mf^rite  un  grand  exemple.  Si  je  pouvais  me  considérer 
comme  individu,  et  que  la  sûreté  générale  ne  fût  pas  compromise,  j*ou- 
blierais  Tinsulte  qui  m'est  faite  ;  mais  ce  mouvement  séditieux  tient  h 
quelque  fil  qui  peut  s'étendre  jusqu'au  foyer  de  conspiration  qui  a 
existé  dans  Paris.  D'après  les  renseignements  qui  commencent  à  me 
parvenir,  j'ai  quelque  raison  de  m'en  douter.  Soyez  assurés  que  je  ic 
suivrai,  et  qu'avec  autant  de  prudence  que  de  fermeté  je  rétablirai 
bientôt  l'ordre.  La  masse  du  peuple  est  excellente,  et  elle  se  réunirait 
à  moi  dans  des  circonstances  délicates.  Ce  canton  en  révolte  a  de  tout 
temps  été  mauvais,  revéche  et  le  plus  riche  du  district;  ses  mauvais 
principes  lui  ont  infailliblement  mérité  les  premières  instigations  des 
malveillants.  Il  faut  espérer  que,  par  les  mesures  que  je  vais  prendre, 
j'arrêterai  la  contagion.  Je  vous  envoie  copie  du  procès-verbal  que  j'ai 
dressé  et  un  arrêté  que  je  viens  de  prendre  ^*^;  je  vous  prie  d'examiner 
les  mesures  qui  y  sont  exprimées  et  vous  voudrez  bien  me  faire  con- 
naître si  vous  les  approuvez,  ou  s'il  faut  y  en  ajouter  d'autres. 

Je  viens  d'être  instruit  dans  le  moment  que,  dans  un  canton  voisin 
de  celui  de  l'attroupement,  un  commandant  de  la  garde  nationale  a 
dit,  devant  deux  témoins  qui  l'ont  déposé  et  signé,  que  la  contre-révo- 
lution allait  arriver,  ([u'il  l'attendait.  Vous  sentez  que  ce  contre-révo- 
lutionnaire sera  bientôt  arrêté.  Vous  voyez  que  mes  présomptions  sont 
un  peu  fondées.  Je  suivrai  ceci  de  près  avec  le  zèle  et  le  caractère  que 
vous  devez  attendre  de  moi. 

Ue  toutes  parLs,  les  bons  patriotes  viennent  m'offrir  leurs  bras.  La 
Société  populaire  de  Figeac  me  presse  pour  marcher  en  masse;  mais 
malheureusement  il  n'y  a  pas  d'armes  ni  de  poudre,  parce  que,  d'après 
la  demand(^  du  général  Dugommier,  je  viens  de  lui  faire  passer  en 
poste  tous  les  fusils  de  calibre  qui  étaient  dans  le  département  du  Lot. 
Cependant,  j'aurai  une  forte  armée  imposante  et  des  canons.  Je  serai 
exact  ù  vous  informer  des  suites  de  cet  attroupement,  et  j'espère  qu'il 
n'aura  aucun  mauvais  effet. 

Snlut  et  fraternité,  Bo. 

[Arch.  nat.,  AF  n,  177.  —  De  la  main  de  Bo^*K] 

')  Nous  uvuns  pulilic  ce  procès-verbal  (*)  En  marge:  trLe  Gomiié  a^a  pat  pris 

cl  col  arrêté  dans  la  revue  la  RévoltUitm  de  décision,  t)  —  Voir  plus  loin  les  lettres 
françaite,  t.  XXXIV,  |>.  5.')7  à  061.  de  Bo  des  8  el  11  germinal. 
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LE  MâMB   À  L\  CONVENTION  NATIONALE. 

Figeac^  â  geiminal  an  ii-aâ  mars  tjgà.  (Reçu  le  4  avril.) 

[  Ro  transmet  à  la  Convention  à  peu  près  les  niâmes  détails  que  ceux  que  con- 
tient la  lettre  prëcëdente.  —  Arch.  nat.,  AF  ir.  177.  —  De  la  main  de  Bo,] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  CÔTE-D'OR  ET  LA  SAÔNE-ET-LOIRE 

AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

IHjoH^  /$  geiminal  an  //-a4  mars  tjgà.  (Reçu  le  30  mars.) 

[IVti\  lettres  de  Ri'manI  (de  Saintes)  :  i**  rrll  transmet  Tarrélé  sur  le  marche 
paj«ë  par  le  citoyen  Ramus.  directeur  des  fonderies  du  Creuset,  ]M)ur  le  forcer  k 
remplir  ses  obligations  et  ii  fournir  les  dix  chaudières  dont  les  hôpitaux  ont  le  plus 
ptpssant  besoin.*  —  Arch.  nat.,  AF  11,  199.  Analyse.  —  a*  rrll  transmette  pré- 
ris  de  ses  o|)érations  dans  les  deux  départements  pendant  la  seconde  décjide  de 
venl^  :  liste  des  arrêti's,  lettres,  oi-dres,  etc.'»  —  Arch.  na(.,  ibîd.  Analyse.] 


LES  REPRÉSENTANTS  DANS  LE  RMÔNE  ET  LA  LOIRE 
À   LA   CONVENTION  NATIONALE. 

Commune-Affranchie  (Lyon),  ù  (Terminai  an  ii-sâ  mars  t'jg/4. 

Citoyens  collègues, 

La  conspiration  qui  vient  dVrlater  au  sein  de  Paris,  et  qui  devait 
i^nvelopper  d'un  deuil  éternel  la  Répul)li((ue  entière,  a  fra|)pé  tous  les 
esprits  d'élonncment  i»l  de  douleur.  L<.»s  conjurés,  plus  habiles  et  plus 
audacieux  que  tous  ceux  qui  ont  voulu  jusqu'ici  faire  la  guerre  ili  la 
liberté,  se  sont  jetés  dans  le  tourbillon  révolutionnaire,  et  ont  paru 
sVlancer  avec  toutes  les  âmes  pures  et  ardentes  vers  le  bonheur  du 
peuple.  Lc»s  fédéralistes  attaquaient  la  (ionvention  nationale,  lui  repro- 
chaient avec  fureur  de  tout  renverser,  lorsqu'elle  voulait  conserver  le 
peuple  sur  les  cendres  de  ses  ennemis,  de  bouleverser  toutes  les  for- 
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tunes  partiruli^ros,  lorsqu'elle  voulait  fermrmeut  établir  la  fortune  pu- 
blique, d'exercer  des  barbaries  individuelles,  lorsqu'elle  lançait  la  ter- 
reur ou  la  mort  sur  les  assassins  de  la  liberté.  Les  nouveaux  conjurés 
ont  imaginé  qu'en  suivant  un  système  opposé,  qu'en  accusant  le  gou- 
vernement de  rétrograder  dans  sa  pensée,  dans  ses  mesures,  l'affran- 
chissement des  hommes,  le  peuple,  dupe  de  ce  piège,  marcherait  avec 
leurs  passions  parricides  à  la  tyrannie,  se  soulèverait  contre  l'autorité 
nationale,  et  leur  prêterait,  dans  son  délire  insensé,  sa  massue  terrible 
pour  écraser  les  seuls  amis  qui  lui  seraient  restés  courageux  et  fidèles. 

Grâce  à  votre  vigilance,  citoyens  collègues,  l'humanité  n'aura  pas  à 
gémir  sur  des  erreurs  aussi  déplorables,  sur  des  calamités  (pie  des 
siècles  n'auraient  pu  réparer;  la  liberté  ne  sera  pas  même  couverte 
d'une  seule  goutte  de  sang.  Les  tombeaux  que  le  vice,  la  corruption  et 
le  crime  creusaient  à  toutes  les  vertus  ne  renfermeront  que  les  restes 
impurs  des  conjurés. 

Le  détachement  de  l'armée  révolutionnaire  ([ui  est  en  garnison  à 
(Commune-Affranchie  n'a  point  à  se  reprocher  un  coupable  silence. 
L'expression  franche  et  énergique  de  son  indignation,  de  s^i  colère  ré- 
publicaine, s'est  manifestée  au  moment  même  où  l'attentat  a  été  connu, 
oii  son  chef  a  été  désigné  au  nombre  des  complices.  Il  nous  charge  de 
vous  faire  passer  l'adresse  qui  a  été  arrêtée  sur-le-champ,  et  revêtue 
de  toutes  les  signatures  des  braves  soldats  qui  composent  le  détache- 
ment. 

FoucH^,  Laportb,  M^aitllr. 
[Arch.  nat.,  C,  297.] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LE  GARD  ET  LA  LOZERE 
AU  GOmTÉ  DE  SALUT  PURLIG. 

NimeSj  II  germinal  an  ir-sâ  mars  ijgà.  (Reçu  le  7  avril.) 

[Rorie  transmet,  en  trois  lettre,  le  tableau  de  Pépuration  de  toutes  les  manki- 
paiités  du  district  de  Sommières,  département  du  Gaitl,  au  nombre  de  quaranle- 
six ,  et  la  liste  des  nouveaux  aduiinistrateurs  des  districts  d'Uzès  et  de  Pont-sur- 
RhAne,  ci-devant  Pont-Saint-Esprit.  —  Arch.  nat.,  AF  n,  19a.] 
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UN   DES  RBPRéSBNTANTS  A  L'ARMEE  D'ITALIE 
AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 

Part-d^la-ManU^^ne  (Toulon),  â  germinal  an  n-^à  mars  tjgà. 

(Reçu  le  5  avril.) 

Citoyens  collègues, 

Tous  les  avis  qui  nous  viennent  du  côt<*  de  l'Italie  nous  annoncent 
la  fermentation  qui  règne  dans  Gènes,  les  mouvements  des  troupes 
vers  le  Piémont  et  le  Milanais  :  ils  dc^cèlent  évidemment  les  projels  des 
ennemis.  De  concert  avec  les  aristocrates  de  Gènes,  ils  doivent  envahir 
le  territoire  de  celte  république,  nous  devancer  en  force  dans  Oneille, 
et,  de  là,  de  menacer  de  pénétrer  dans  le  département  des  Alpes-Ma- 
ritimes du  côté  de  Vintimille. 

Persuadé  qu'il  n'y  a  pas  un  instant  à  perdre,  je  me  suis  déterminé, 
de  concert  avec  mes  collègues  de  l'armée  d'Italie,  à  faire  partir  du 
Port-de-la-Montagne  les  six  mille  hommes  destinés  à  l'expédition  de 
Corse. 

Demain  je  partirai  pour  Nice,  et,  sans  attendre  le  général  Hoche  ni 
les  six  mille  honunes  de  Commune-Affranchie,  nous  marcherons  par 
terre  sur  Oneille.  J'ai  lieu  de  croire  que,  vers  le  1 5  du  courant,  le  coup 
sera  frappé. 

Maîtrisés  par  les  circonstances,  nous  ne  pourrions,  sans  risquer  de 
manquer  notre  but,  suivre  les  dispositions  de  votre  arrêté  qui  nous 
prescrit  d'embarquer  les  troupes;  il  faudrait  quinze  jours  avant  que 
les  bâtiments  fussent  prêts,  ce  qui  serait  beaucoup  trop  long;  notre 
marche  par  terre  sera  très  pénible ,  mais  aussi  sera-t-eile  plus  prompte 
et  plus  sûre. 

J'ai  chargé  le  général  de  l'artillerie  Buonaparte  de  se  rendre  à  Nice, 
afin  qu'à  mon  arrivée  je  trouve  faites  toutes  les  dispositions  qui  doi- 
vent assurer  le  triomphe  des  armes  de  la  République  dans  l'expédition 
qui  nous  est  confiée. 

Salut  et  fraternité,  Salicbti. 

[Ministère  de  la  guerre;  ArmètB  des  Alpes  et  d'Italie.] 
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LE  REPRKSENTA>T  EN   CORSE  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Basiia,  h  geimitial  an  ii-ùà  mars  tjgù. 

fi  y  a  quatre-vin^-seize  jours,  citoyens  collègues,  que  Toulon  est 
repris;  il  me  fut  annoncé,  le  5  nivôse,  que,  dans  vingt-cinq  à  trente 
jours  au  plus  tard,  je  serais  secouru;  alors  je  n'avais  qu'un  ennemi 
inactif  :  la  totalité  des  rebelles  corses.  Il  y  a  quarante-sept  jours  que 
les  Anglais  ont  fait  un  débarquement  en  (îorse.  J'ai  envoyé  sept  à  huit 
courriers  en  France.  Aucun  secours  n'arrive.  Robespierre  et  Ricord 
m'ont  écrit,  du  16  ventôse,  que  Saliceti  était  parti  pour  Paris  le  9. 
Voilà  bientôt  un  mois,  et  aucune  nouvelle  ne  nous  panîent  du  conti- 
nent ;  l'insolence  des  Paolistes  en  augmente;  l'air  glacé  des  modérés  se 
change  en  sourire,  et  le  très  petit  nombre  républicain  s'inquiète  et 
désespère  d'être  secouru.  Pendant  ce  temps,  toutes  ces  différentes 
castes  nous  font  la  guerre  la  plus  terrible;  les  marchands  mettent  dos 
prix  excessifs  à  leurs  marchandises,  refusent  absolument  les  assignats, 
ou  no  les  prennent  qu'à  600  pour  100  de  perte;  les  comestibles  n'ar- 
rivent qu'avec  grand  peine;  la  livre  de  viande  de  chèvre  coâte  i5  sols, 
et  cela  par  l'agiotage  des  bouchers,  soutenus  par  les  gros  marchands, 
leurs  croupiers;  ceux-ci  se  sont  réunis  pour  faire  paraître  une  famine 
factice,  mais  qui  est  devenue  réelle  pour  le  pauvre,  en  ce  qu'il  ne 
trouvait  plus  à  acheter  du  pain.  Le  riche  a  poussé  la  cruauté  jusqu'à 
tenter  la  cupidité  du  soldat,  en  lui  faisant  vendre  5o  sols  un  pain  de 
munition,  voulant  produire  ainsi  le  double  mal  d'épuiser  la  santé  du 
soldat  et  d'empêcher  le  pauvre  de  se  procurer  le  peu  d'excédent  d'un 
pain  de  munition.  Le  malheureux  souffrait;  j'ai  cru  de  mon  devoir 
d'aller  à  son  secours;  j'ai  fait  distribuer  sans  aucune  rétribution  quatre 
cents  bacliins  d'orgt*,  deux  cents  quintaux  de  légumes,  quatre  cents 
quintaux  de  morue  et  cent  quintaux  de  lard.  J'ai  accordé  une  prime  de 
3o  sols  par  bachin  aux  négociants  de  Capraja  pour  apporter  du  blé  à 
la  ville,  qui  en  manque,  ou  feint  d'en  manquer.  Comme  nous  soounes 
absolument  sans  fonds  pour  le  prêt  de  la  troupe,  j'ai  engagé  les  Ca- 
prajais  à  laisser  leurs  fonds  à  la  caisse  militaire,  en  leur  donnant  des 
lettres  de  change  sur  Gênes,  ou  le  chargé  d'affaire  m'a  ouvert  un  cré- 
dit de  3oo,ooo  livres;  mais  cela  se  faisait  de  gré  à  gré.  Eh  bien!  il 
n'y  a  pas  de  coquincrie,  il  n'y  a  pas  d'astuce  que  les  marchands  de 
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Basiia  ne  mettent  en  osage  pour  tAcher  de  priver  la  caisse  de  cet  ar- 
gent et  de  s'en  emparer  eux-mêmes,  et  je  serais  bien  tent<^  de  croire 
qu'ils  ont  le  double  but  de  s'emparer  de  l'argent  pour  agioter  sur  les 
assignats,  de  dégoûter  les  Gaprajais  de  nous  apporter  des  vivres  en  les 
renvoyant  mécontents,  et  de  nous  mettre  réellement  à  la  famine.  Les 
habitants  de  l'intérieur  ont  assurément  bien  des  torts,  puisqu'ils  se 
sont  révoltés  contre  leurs  frères  et  leurs  bienfaiteurs,  mais  ils  valent 
cent  fois  plus  que  les  riches  et  les  marchands  de  Bastia. 

Je  vous  annonce  que,  malgré  la  croisière  rigoureuse  établie  par  les 
Anglais  devant  Bastia,  il  se  passe  peu  de  nuit  que  nous  ne  recevions 
quelques  secours  %  Gènes  par  la  voie  de  Capraja. 

On  nous  annonce  que  les  Anglais  se  battent  avec  les  Corses  à  Saint- 
Florent;  si  nous  avions  seulement  devant  ce  golfe  six  vaisseaux  de 
ligne,  et  ici  deux  à  trois  mille  hommes  de  débarquement,  j'espérerais 
qu'il  ne  s'en  retournerait  ni  Anglais  ni  vaisseaux.  Depuis  trois  mois, 
je  vois  cette  nation  tenir  la  mer  pr  tous  les  temps  :  il  est  bien  malheu- 
rf*ux  que  notre  marine  ne  soit  pas  encore  parvenue  à  co  degré  d'expé- 
rience. 

Je  vous  envoie,  citoyens  collègues,  la  copie  de  mes  deux  dernières 
lettres  aux  représentants  du  peuple  du  Port-de-la-Montagne,  vous 
verrez  qu'elles  ne  peuvent  pas  être  plus  pressantes. 

J.-P.  Lagombb  Saint-Michel. 

[  Arch.  nat ,  AF  u,  998.  —  Le  dernier  alinéa  est  de  la  tnain  de  Lacomhe  Saint- 
Miekel.] 


COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 


Séance  du  5  germinal  an  n-aS  mars  lygà. 

Présents  :  B.  Barère,  Carnot,  Couthon,  Saint-Just,  Billaud-Varonne, 
CoHot-d'Herbois,  C.-A.  Prieur  et  B.  Lindet. 

1.  Le  Comité  de  salut  public,  d'après  les  rapports  qui  lui  ont  été 
faits  de  l'état  de  la  blessure  du  représentant  du  peuple  Châles,  qu'il  a 
reçue  à  l'armée  du  Nord  en  combattant  les  tyrans  coalisés  contre  la 
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République,  (lesquels  rapports  il  résulte  que  ce  représentant  est  dans 
un  élnt  de  souffrance  très  pénible,  qu'il  a  besoin  de  prendre  les  eaux, 
enfin  que  le  régime  et  les  soins  qui  lui  sont  nécessaires  pour  obtenir 
sa  guérison  sont  de  nature  à  entraîner  des  dépenses  auxquelles  il  lui 
serait  impossible  de  subvenir,  arrête  que  le  représentant  du  peuple 
Cbâles  sera  remboursé  des  dépenses  dont  il  s'agit  sur  l'état  qu'il  en 
fournira  au  Comité,  et  que  cette  somme  sera  prise  sur  les  5o  millions 
dont  il  peut  disposer. 

Ci.-A.  Prieur,  Carnot,  B.  Bar^rr,  Collot-dHerbois, 
Saint-Just  ^^\ 

2.  Le  (lomité  de  salut  publii*  arrête  (|uo  l'administration  du  dépars 
(ement  de  Paris  mettra  sans  délai  la  maison  ci-devant  d'Elbeuf  h  la 
disposition  du  Comité  des  inspecteurs  de  la  Convention  nationale  et 
prendra  les  mesures  nécessaires  pour  faire  transporter  ailleurs  les  effets 
dont  ledit  Comité  d'inspection  n*aura  pas  jugé  la  conservation  néces- 
saire. 

B.  Barâre,  Robespierre,  Codthon,  C.-A.  Prieur  ^^ 

3.  Le  Comité  de  salut  public  nomme  le  citoyen  François  Dau- 
vorgnc,  gendarme  de  la  99"  division,  adjoint  aux  adjudants  généraux 
à  l'armée  du  Rhin. 

Collot-d'Herbois,  Sawt-Just  ^'^ 

/j.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que. le  citoyen  Dubois,  admi- 
nistrateur du  département  de  Paris^*\  sera  mis  sur-le-champ  en  liberté. 

(]ouTHON,  Robespierre,  Billaud-Varknne,  Collot-d'Hebbois^'). 

5.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  l'arrêté  pris  par  les 
représentants  du  peuple  députés  près  l'armée  d'Italie,  pour  la  conver- 
sion en  lingots  des  matières  d'or  et  d'argent,  ne  peut  s'exécuter  à  Mar^ 
scille,  que  cette  conversion  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  Paris,  que  l'envoi 
de  li  millions  fait  par  la  Trésorerie  nationale  doit  suffire  pour  faire 

(>)  Arch.  nat.,  AF  11,  a3.  —  De  la  main  (')  Arcb.  nat.,  AF  u,  3o4. 

de  C'A.  Prieur,  W  Cf.  Moniteur,  t  XIII,  p.  634. 

(»  Arch.  nat.  AF  11,  a3.  —  De  la  main  ^»)  Aroh.  nat.,  AF  11,  60.  ~  A»  !• 

de  Barère,  de  Roltetyii 
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face  à  tous  les  engagements  prévus  par  ia  Commission  et  à  ceux  que 
les  représentants  du  peuple  avaient  en  vue,  que  cependant  il  pourrait 
être  nécessaire  d'envoyer  un  supplément  de  fonds  à  Marseille,  arrête 
que  la  Conunission  des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  Ré- 
publique est  autorisée  de  demander  aux  commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale  qu'ils  envoient  ou  fassent  tenir  à  Marseille,  à  la  disposition 
de  l'agence  chargée  des  affaires  et  opérations  commerciales  d'Italie, 
un  million  en  numéraire,  que  les  commissaires  de  la  Trésorerie  natio- 
nale sont  autorisés  de  faire  transporter  à  Marseille  ou  Nice  sur  la  ré- 
quisition de  la  Commission. 

R.   LlNDET^'^ 

6.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  de  la  difiiculté  qu'éprouvent 
les  ouvriers  employés  à  la  manufacture  d'armes  blanches  de  Klingen- 
thal,  près  Oberehnheim,  département  du  Bas-Rhin,  pour  se  procurer 
des  subsistances,  arrête  que  l'administration  des  subsistances  militaires 
fera  les  dispositions  nécessaires  pour  fournir  à  chacun  des  employés 
et  ouvriers  de  cette  manufacture,  qui  sont  au  nombre  de  trois  cent 
cinquante  ou  environ,  une  ration  de  pain  du  poids  de  8  onces,  ou  de 
viande  salée  du  poids  de  6  onces.  Il  ne  pourra  être  délivré  plus  de 
deux  rations  de  viande  salée  pendant  le  cours  d'une  décade.  L'admi- 
nistration des  subsistances  militaires  fera  payer,  par  les  employés  et 
les  ouvriers  qui  percevront  ces  rations,  celle  de  pain  à  raison  de  ce 
que  doit  valoir  le  pain  de  1 4  ^  le  quintal  de  froment  et  de  5  0  sols  de 
(irais  de  transport.  Les  employés  et  ouvriers  payeront  la  viande  sur  le 
prix  de  ce  qu'elle  vaut  la  livre  dans  le  district,  suivant  le  tableau  im- 
primé. Le  présent  arrêté  sera  envoyé  au  ministre  de  la  guerre,  à  l'ad- 
ministration des  subsistances  militaires  et  à  la  Commission  des  subsis- 
tances et  approvisionnements. 

R.  LiNDBT  ^^^. 

7.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  qu'il  a  été  rassemblé  et 
réuni  dans  les  divers  départements  de  la  République  une  grande  quan- 
tité de  métaux  et  matières  d'or  et  d'argent,  dont  il  importe  également 
de  constater  la  valeur,  le  titre  et  le  poids,  et  de  déterminer  l'usage  et 

<»J  Areh.  nat,  AF  11,  Ata.  —  De  la  l»)  Arch.  nal.,  AF  11,  ai5.  —  De  la 

mam  de  R,  LÀndêU  Non  muregûtré,  main  de  R.  Lindet.  Non  mrtgutré. 
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la  destination  de  la  manière  la  plus  avantageuse  à  la  République;  ({ue 
la  conversion  des  matières  d'or  et  d'argent  en  lingots  exige  des  pré- 
cautions capables  de  garantir  h  la  République  ses  droits  et  à  tous  les 
citoyens  la  confiance  et  la  sincérité;  que  ces  précautions,  qui  naissent 
de  l'ordre,  de  l'intelligence  et  de  la  multiplicité  des  ressources  et  des 
moyens,  ne  peuvent  se  prendre  et  s'exécuter  qu'à  Paris,  où  la  loi  or- 
donne que  toutes  ces  matières  soient  réunies  et  rassemblées;  arrête 
que  toutes  les  matières  d'or  et  d'argent  réunies  dans  les  divers  dépar- 
tements de  la  République  seront  envoyées  à  la  Trésorerie  nationale, 
qui  enverra  à  In  Monnaie  celles  ((ui  seront  susceptibles  d'être  conver^ 
ties  en  lingots,  et  conservera  celles  dont  le  prix  se  trouvera  augmenti* 
par  l'art  ou  la  main  d'œuvre  dans  la  proportion  fixée  par  la  Convention 
nationale,  pour  n'être  pas  converties  en  lingots;  que  les  dépositaires 
adresseront  sans  délai  aux  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale  un 
état  exacl  de  toutes  les  matières  dont  le  dépôt  leur  est  confié  et  en  fe- 
ront l'envoi,  sous  peine  d'être  traités  comme  suspects;  que  les  matières 
d'or  et  d'argent  ne  pourront  être  converties  en  lingots  dans  aacune 
commune  de  la  République;  que  les  représentants  du  peuple  sun^eil- 
leront  l'exécution  du  présent  arrêté  et  des  dispositions  de  la  loi  qui 
ordonne  l'envoi  h  la  Monnaie  de  Paris  de  toutes  les  matières  d*or  et 
d'argent. 

R.  LiNDCT  t«. 

8.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  à  lui  fait  par  le  ci- 
toyen (i'arny,  son  commissaire  chargé  de  la  surveillance  de  la  fabrica- 
tion révolutionnaire  des  salpêtres  et  poudres  de  la  République,  que  le 
citoyen  Lefèvre,  commandant  en  second  du  9*  bataillon  des  vétérans 
de  la  commune  de  Paris,  s'est  appliqué  à  découvrir  des  moyens  de 
raffiner  le  salpêtre,  et  qu'il  demande  qu'il  soit  nommé  des  commis- 
saires pour  constater  l'utilité  de  sa  découverte,  arrête  que  les  citoyens 
Darcet  et  Pelletier  sont  autorisés  à  faire  faire  en  grand  par  ledit  ci- 
toyen Lefèvre,  en  leur  présence  et  en  celle  du  citoyen  Carny,  et  dans 
la  raffinerie  de  l'administration  révolutionnaire,  les  expériences  néces- 
saires à  Teffet  de  fixer  le  degré  d'utilité  de  la  découverte  du  citoyen 
Lefèvre  et  le  parti  qu'on  peut  en  tirer  pour  l'avantage  de  la  Répu- 

^''  AitIi.  nal.,  AF  11,  «to.  —  De  la  main  âf  H,  Lindet,  Ntm  êiirfgutre. 
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blique,  desquelles  expériences  il  sera  dressé  procès- verbal  par  lesdits 
commissaires  pour,  ledit  procès-verbal  è  nous  rapporté,  être  statué  ce 
(|uil  appartiendra. 

C.-A.  Prieur  f^\ 

9.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  la  question  proposée  par  le  mi- 
nistre des  contributions  publiques,  concernant  les  frais  de  port  de 
lettres  et  paquets  dont  les  membres  des  Comités  révolutionnaires  de- 
mandent à  être  déchargés,  soit  que  les  lettres  et  paquets  leur  soient 
adressés,  soit  qu'ils  leur  soient  adressés  individuellement,  arrête  que 
les  Comités  révolutionnaires  tiendront  un  état  de  tous  les  paquets  et 
lettres  qui  leur  seront  adressés  par  la  poste.  Cet  état  contiendra  la  date 
de  la  lettre  d'envoi,  la  date  de  la  réception,  le  nom  du  citoyen  qui 
aura  écrit.  L'état  sera  arrêté  et  signé  par  les  membres  du  Comité  ré- 
volutionnaire, et  le  montant  leur  sera  remboursé  par  le  receveur  du 
district  sur  la  présentation  de  cet  état,  qui  lui  sera  remis  par  l'un  des 
membres  du  Comité. 

H.  LlNDBT^'-^. 

10.  [Arrêté  auguientant  les  appointemeots  des  cuininis  eipéditionnaires  et  des 
trois  garçons  de  bureau  de  l'Agence  Datiooale  des  poudi-es  et  salpêtres.  G.-A.  Prieur. 
—  Arch.  nat.,  AF  u,  a  17.  Non  enregigtré.] 

il.  [Arrêté  pour  mettre  ia  somme  de  178,000  marcs  à  la  disposition  du  ci- 
toyea  Eicfahoff,  chargé  par  la  Commission  des  subsistances  d'acheter  des  grains 
dans  le  Nord.  R.  Lindet.  —  Areh.  nat.,  AF  n,  75.  Non  enregistré ^*\] 

12  et  13.  [Arrêtés  pour  le  payement  de  diverses  fournitures.  R.  Lixdet.  — 
Arch.  nat,  AF  u,  78.  Non  enregistré,] 


('^  Arch.  DaL,  AF  II,  317.  —  Nonenre-  W  Le   calalogue   d'autographes  pablié 

gittre.  par  M.  Cbaravay  en  186a  signale,  p.  901, 

^*^  Arch.  nat,  AF  ti,  90.  —  De  la  tnain  une  autre  minute  du  même  arrêté,  signée 

à  a  Lindêt,  Non  enregittré,  de  Garnot  et  R.  Lindet. 
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DECRET  RELATIF  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Convention  nationale,  séance  du  0  germinal  an  11- ù5  mof^  H 9^' 

La  Convention  nationale  passe  à  Tordre  du  jour  sur  la  demande 
faite  de  procéder  à  la  nomination  d'un  nouveau  membre  du  Comité  de 
salut  public,  à  la  place  d'Hérault  de  Séchelles. 


CONSEIL   EXÉCUTIF  PROVISOIUE. 


QUATRE-VINGT-SEIZIÈME  SÉANCE  (438'). 
5  f^erminal  an  11 -95  mars  179^. 

[  Arrêtés  relatifs  à  des  prises  maritimes.  ] 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  le  Conseil  exécutif  provi- 
soire nomme  au  grade  de  général  de  division  à  l'armée  d'Italie  le  ci- 
toyen Voulland,  général  de  brigade,  commandant  en  cbef  à  Marseille; 
au  même  grade,  à  Farmée  du  Nord,  le  citoyen  Lemaire,  général  de 
brigade,  commandant  la  division  de  gauche  de  Maubeuge;  au  grade 
de  général  de  brigade,  le  citoyen  Saime,  chef  de  brigade  du  3*  régi- 
ment d'infanterie.  Le  présent  arrêté  sera  soumis  à  l'approbation  du 
Comité  de  salut  public. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  contributions,  le  Conseil  exécutif 
provisoire,  informé  que  le  citoyen  Cochet,  nommé  par  arrêté  du  sa  veo- 
tôse  ^^^  à  la  direction  de  la  régie  nationale  de  l'enregistrement  à  Angers, 
département  de  Maine-et-Loire,  a  déclaré  ne  pouvoir  accepter  cette 
place,  nomme  pour  le  remplacer  le  citoyen  Monier  la  Haitrée. 

[Divers  envois  d'armes  et  de  munitions.  —  Indemnité  de  176  livres  i5  sois  à 
quatre  gendarmes  et  à  un  membre  du  Comité  de  surveillance  de  Bordeaux,  qui, 
|Kir  ordre  des  représentants  ont  conduit  à  Paris  cr quatre  particuliers v  devant  le 
Coinile  de  sûreté  gén*5rale.] 

v»  Voir  t.  XI,  p.  661. 
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REPRÉSENTANTS   EN   MISSION. 


LE  BEPBiSENTANT  DANS  LA  SEINE-ET-MARNE  ET  L'YONNE 

\  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Fontainebleau  y  sans  date.  (Vers  le  6  germinal  an  ii-25  mars  179^.) 

[ffiMaare  fait  part  à  la  Convention  du  zèle  avec  letpie)  les  citoyens  du  dëparle- 
oient  de  Seine-et-Marne  se  livrent  k  la  fabrication  du  salpêtre.  wLes  chants  de  la 
ffjoie  qui  accompagnaient  leurs  opérations,  tout  annonce  aux  ennemis  de  la  patrie 
ffleor prochaine  destruction.  Accompagne  du  conseil  municipal,  des  autorités  con- 
vstitaées  ou  plutôt  de  tout  le  peuple,  avec  qui  nous  étions  réunis  de  cœur  et 
vd'esprit,  je  fus  à  Tatelier  de  la  commune  de  Fontainebleau,  placé  dans  le  ci- 
«rdeyant  château  du  tyran;  je  mis  le  feu,  aux  cris  redoublés  de  Vivent  la  Republique 
^etlaOrnoenUon!  h  deux  grandes  chaudières  pleines  d'eau  de  salpêtre,  si  précieux 
iraux  enfants  de  la  liberté,  et  c'est  dans  ce  palais,  où  un  luxe  insoient  méditait  ia 
ffrnioe  du  peuple,  que  se  prépare  le  triomphe  de  la  liberté. 7^  —  Bulletin  de  la 
C'OmntioH  du  9  geiTiiinai  au  n.  Analyse.] 


as  DK8  REP1IÉSENTA>TS  À  L'AKMKE  DU  NORD  Ali  COMITE  DE  SALLT  PUBLIC. 

Réunion-sur-Oise  (Guise),  5  genninal  an  ii-q5  mars  tjyà. 

[ffCboudieu  expose  au  Comité  qu'il  Fa  déjà  instimit  de  la  pénurie  des  foun'agrs 
doDtest  menacée  Tarmée  du  Nord.  11  atti'ibue  cette  disette  à  la  mauvaise  adminis- 
tration qui  dirige  les  versements;  si  les  administrateui*s  ou  principaux  régissant rs 
ne  sont  pas  des  conli*e-révolulionnaires,  ils  sont  au  moins  des  ignorants.  Il  no 
serait  pas  inutile  d'examiner  lem*  conduite  à  tond;  car,  lorsqu'il  existait  à  Laon 
quarante  mille  boisseaux  d'avoine,  et  que,  sur  un  ordre  du  directeur,  on  les  fait 
nftrograder  sur  Compiègne,  au  lieu  de  les  faire  avancer  sur  l'armée,  qui  est  obligée 
de  subsister  de  ce  qui  est  tiré  des  magasins  de  Crépy,  on  ne  sait  trop  que  penser. 
Si  on  enlève  encore  à  Chaulny  et  à  Noyon  des  foins  pour  Paris ,  tandis  qu'on  en 
poorfait  tirer  de  l'intérieur,  sans  dégarnir  amsi  les  districts  qui  avoisinent  l'armée, 
Inentêt  elle  sera  sans  ressouitre,  si  le  Comité  n'y  met  ordre.'»  —  Arch.  nat. ,  \F  11, 
«35.  Analyse.] 


176  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  [aS  mkw»  179A.] 


U>  UKS  nEPRËSENTAISTS  A  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBblC. 

Douai,  5  gefminal  an  n-ùS  mars  fjgà. 

[ffRoliet  (lënonce  la  négligence  qu'on  apporte  dans  rorganisation  de  rariîUcrie; 
près  de  mille  rhovaux  ont  ëtë  envoyés,  et  aucun  n*a  encore  été  foarni  aux  batail- 
lons. •«  —  Arcli.  nal.,  AF  11,  a35.  Analyse.] 


UN  DES  REPRÉSENTANTS  DANS  LE  CALVADOS  ET  LA  MANCHE 

AL  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Mortaiîiy  5  frenninal  an  11- ù 5  mars  lygà. 

J'arrivai  hier  soir  à  Morlain,  citoyens  collègues,  et  j'appris  par  uu 
courrier  venu  de  Saint-Hilaire  (|ue  les  Chouans  formaient  encore  uu 
nouveau  noyau,  qu'ils  étaient  répandus  dans  la  campagne  notamment 
du  côté  de  Louvigny,  qu'ils  faisaient  beaucoup  de  mai.  L'alarme  était 
dans  cette  commune;  j'envoyai  tout  de  suite  des  éclaireurs  de  tous 
côtés,  et,  à  deux  heures  après  minuit,  un  autre  courrier  vient  et  m'a|>- 
preiid  que  les  dangers  ne  sont  pas  aussi  grands  qu'on  le  disait,  et  que 
la  horde  des  brigands  ne  sera  pas  diilicile  à  vaincre  :  c'est  la  munici- 
palité de  Louvigny  qui  écrit,  et  elle  ajoute  de  ne  pas  lui  envoyer  des 
forces.  Je  serai  néanmoins  aux  aguets.  Dans  l'incertitude  où  vous  seriez 
instmits  de  cette  affaire,  j'ai  cru  devoir  vous  en  donner  les  détails,  aGn 
(|ue  vous  sachiez  au  juste  ce  qui  se  passe. 

Salut  et  fraternité,  Bovast. 

[Collection  de  M.  Etienne  Cbaravay  ^''.] 


LE  MÊME  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Moriainj  5  germinal  an  U"ù5  mars  t^gà.  (Reçu  le  3i  mars.) 

Ma  carrière  dans  le  département  du  Calvados,  citoyens  collègues, 
vient  d'être  terminée  par  l'épuration  des  autorités  constituées  du  dis- 

0)  Il  y  a  une  analyfie  de  cette  lettre  aux  Arch.  nal.,  kV  11,  177. 
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tricl  ♦*l  de  la  commune  de  Vire.  Frémanger,  mon  collègue,  achève 
également  celle  opéralion  à  Falaise.  J'ai  cru  devoir  commellre  à  Tagenl 
nalional  près  de  chaque  administration  de  district  le  soin  de  procéder 
à  Tépuration  des  communes  de  campagne,  détail  qui ^ s'il  n'était  divisé 
entre  plusieurs  agents,  ne  pourrait  s'achever.  L'œil  de  la  Convention 
devrait  se  fixer  sur  cette  multitude  de  municipalités  qui,  loin  d'agir 
toutes  dans  le  vrai  sens  révolutionnaire,  entravent  la  marche  du  gou- 
vernement. (Communément  les  places,  soit  dans  la  municipalité,  soit 
dans  les  Comités  de  surveillance,  sont  entre  les  mains  d'un  parti  do- 
minant ou  de  ceux  qui  ont  des  motifs  personnels  à  exercer,  et  le  plus 
souvent  tout  est  municipal  ou  surveillant  dans  une  petite  commune. 
L'esprit  public  est  h  Vire  à  la  hauteur  de  la  Révolution,  fja  rareté  des 
subsistances  est  le  seul  inconvénient  qui  pourrait  ralentir  ses  progrès; 
tout  est  montagnard  et  vrai  sans-culotte.  La  population  considérable  y 
a  fourni  un  grand  nombre  de  défenseurs  à  la  République.  A  Vire  et  à 
Baveux,  l'examen  des  détenus  a  occupé  une  grande  partie  de  ma  ré- 
sidence dans  ces  deux  communes.  Quelques  détentions  arbitraires  ou 
trop  légèrement  exercées  ont  cessé.  Plusieurs  des  détenus,  sur  lesquels 
la  loi  du  17  septembre  a  prononcé  allirmativement  une  exception,  ont 
recouvré  leur  liberté;  mais  j'ai  cru,  dans  tel  état  de  cause  que  ce  fût, 
devoir  les  laisser  tous  sous  la  surveillance  des  corps  administratifs, 
quel(|ues-uns  avec  des  cautions,  d'autres  avec  la  garde  d'un  ou  de 
plusieurs  sans-culottes,  selon  (|ue  leurs  facultés  ou  les  localités  parais- 
saient le  permettre.  Je  rentre  dans  le  département  de  la  Manche,  où 
je  reviserai  l'ouvrage  que  j'y  ai  déjà  fait  et  consommerai  ce  qui  n'est 
point  achevé.  Si  nous  parvenons  à  abattre  les  têtes  de  l'hydre  du  fana- 
tisme, à  éclairer  un  peuple  bon  et  patient,  nos  ennemis  disparaîtront 
de  la  terre,  et  nous  recueillerons  la  plus  douce  satisfaction  d'un 
homme  de  bien,  celle  d'avoir  contribué  au  bonheur  du  monde. 
Salut  et  fraternité, 

BoURBT. 

[  Arcli.  liai.,  AF  n,  177  '' 


'    tu  iiiai|;c'  :  -Saii>  décisiou.^ 
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LE  UEPRÉSENTANT  DANS  LA  SEINE-INFERIEURE  ET  L'EURE 

AU  COMITE  DE  SALUT  PURLIG. 

Rouen,  5  germinal  an  ii-aS  mars  lygà.  (Reçu  le  29  mars.) 

I  rrSiblot  expose  qu'il  vient  de  recevoir  du  district  de  Louviers  et  de  celui 
d'Évreux,  iiëant  à  Veriiou,  la  réponse  à  la  lettre  du  Comité  du  âo  ventôse  ^*\  re- 
lative à  quekjues  brigands  de  la  Vendée  retirés  dans  les  forêts  voisiues  d<*  la  com- 
mune d(»  Saint-GermaiiHles-Angles.  Il  résulte  de  leur  ré[)onse  qu'il  n'y  a  jamais  eu 
(le  brigands  de  la  Vendée  réfugiés  dans  ces  forêts,  et,  si  cela  eût  été,  ils  auraieot 
pris  les  mcsui-es  les  j)lus  actives  pour  les  fuiiT  exterminer.  Il  paraît  donc  évident 
(pic  CCS  brigands  sont  ceux  auxquels  il  a  fait  donner  la  chasse  dans  les  forêts  des 
dislricLs  de  Dieppe,  do  (iany  et  de  Neufcliâlel;  on  en  a  arrêté  environ  cinquante, 
que  le  ti'ibunal  criminel  de  Rouen,  praseutement  h  Dieppe,  est  occupé  à  juger. i» 
—  Arch.  nat.,  AF  u,  i63.  Analyse.] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LE  CHER  ET  L'INDRE  ^'^ 
AU   COMITÉ  DE  SALIT  PURLIC. 

Bourges,  5  germinal  an  ii-ù5  mars  tjgà.  (Reçu  le  3i  mars.) 

[  Ferry  fait  part  des  difficultés  qu*ii  rencontre  dans  sa  mission  :  trll  vous  est  aifë 
maintenant,  citoyens  collègues,  de  juger  de  Tétendue  des  travaux  dont  voos  m'avei 
confié  la  surveillance.  Vingt-trois  fourneaux  à  réverbère,  environ  soixante  foreries 
et  des  outils  pom*  tout  cela,  des  chemins  affreux  è  rendre  praticables,  cinquante 
ou  soixante  mille  quintaux  de  charbon  de  terre  à  faire  arri\er  sm*  place  avant  la 
fenaison,  qui  exigera  que  Ton  laisse  à  I  agriculture  toutes  ses  ressources;  des  ou- 
vriers a  foimer,  à  remuer,  à  dégourdir;  deux  départements  à  tirer  de  la  stupeur,  à 
arracher  à  l'habitude  de  la  paresse;  lentreprisc  est  forte,  surtout  lorsqu'il  faut 
l'exécuter  dans  un  pays  affamé.  Si  la  Commission  des  subsistances  s'obstine  à 
pressurer  le  département  du  Cher  par  di%  réquisitions  inexécutables,  faites  cesser 
les  travaux,  retirez  vos  charpentiers  et  tons  vos  travailleurs,  renoncez  à  toutes  les 
ressources  des  forges  et  des  forêts.  Je  ne  [)ourrais,  quant  à  moi,  ni  ne  voudrais  me 
mêler  de  rien ,  parce  que  je  ne  pourrais  répondre  de  rien.  La  plus  grande  partie 
de  mon  temps  se  consomme  à  empêcher  que  les  ouvriers  ne  meurent  de  foim. 
Cette  triste  occupation,  si  elle  durait  trop  longtemps,  me  mettrait  dans  Timpossî- 
bilité  d'exercer  une  surveillance  assez  active  sur  toutes  hni  ])arties  des  travaux.  Je 
vous  le  répète,  je  vous  invite  à  y  donner  la  plus  sérieuse  attention  :  si  vous  ne 

^'^  Voir  1.  XI,  p.  776.  sinsn  (t.  XI,  p.  88,  note  1).  Ou  voit,  par 

^^  Le  26  piaviôsc,  Ferry  avait  ctc  en-         Tin tilulé  de  cette  lettre,  qu^il  opéra  daiis  le 
voyé  «dans  le  (iher  et  départements  voi-         (Iher  et  Tlndre. 
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(ailes  cesser  les  réquisitions  dont  ce  département  est  aceaUë,  il  &ot  renoocer  am 
travaux  que  vous  y  avei  projetés  et,  quant  à  moi,  j'y  renoneeraL  Ce  ne  sont  pas 
des  craintes  chimériques  que  je  vous  communique,  mais  le  rësollat  de  mes  obser- 
vations. En  attendant  je  feis  exécuter  à  la  rigueur  les  lois  sur  les  sobaistaiices  et 
ces  btales  réquisitions;  tant  qu'il  y  aura  ici  un  morceau  de  pain,  il  sera  partagé, 
mais  n'arrachez  pas  le  dernier.  La  Commission  des  subsistances  me  paraît  peu 
sàre  dans  sa  marche,  et  je  crains  bien  qu'une  grande  partie  de  nos  embarras  ne 
provienne  des  erreurs  de  son  administration.  Un  autre  embarras  qm  me  tour- 
mente souvent  et  qui  consomme  en  pure  perte  une  partie  de  mon  temps,  ce  sont 
les  mesures  inconsidérées  et  souvent  contradictoires  de  plusieurs  agents  du  gou- 
vernement. Quant  à  celui-<;i,  je  m'en  tirerai  bien  sans  vous:  je  vous  préviens  que, 
si  quelqu'un  de  ces  agents,  quel  qu'il  soit,  s'avise  d'absorber  en  pure  perte  les 
ressources  de  la  République  pour  un  seul  objet,  important  ou  non,  je  loi  inter- 
dirai Texercice  de  ses  fonctions  partout  où  s'étend  l'action  de  mes  pouvoirs.  Des 
bateaux  requis  par  je  ne  sais  quel  employé  dans  les  fourrages  de  l'armée  de 
l'Ouest  sont  restés  plus  d'un  mois  dans  l'inaction,  parce  que  Timbécile  avait  re- 
quis tout  ce  qui  était  disponible,  s'était  servi  d'une  partie,  et  avait  oublié  le  reste, 
sans  songer  à  lever  sa  ré€[uisition.  Quelque  parti  que  prenne  le  Comité  de  la 
guerre  pour  employer  les  prisonniers  de  guerre,  laissez-moi  disposer  de  ceux  qui 
sont  dans  ces  départements  et  autres  environnants,  en  me  concertant  avec  mes  col- 
lègues. Je  les  destine  principalement  à  remonter  les  bateaux  sur  la  Loire.  Il  faut 
absolument  prendre  ce  parti ,  si  on  veut  consenei*  quelque  activité  à  la  navigation 
si  intéressante  de  la  Loire.  Les  bateaux  qui  descendent  [>ar  l'AUier  ne  remontent 
pins,  et  on  n'en  construit  pas  assez;  or  messieurs  les  préposés  aux  fourrages  de 
Tannée  de  l'Ouest  paraissent  avoir  formé  le  projet  de  les  emmener  tous  à  Saumur 
et  d'anéantir  la  navigation  de  la  partie  supérieiu-e  de  la  l^ire.  Le  petit  nombre 
des  bateaux  qui  y  restent  est  employé  à  transporter  des  charbons  de  terre  pour 
les  manufactures  d'armes  de  Paris.  11  ne  me  reste  presque  aucune  ressource  pour 
faire  conduire  ceux  qui  sont  nécessaires  aux  fonderies  de  canons  de  ces  départe- 
ments. Je  trouverai  des  ressources  è  Briare,  si  j'ai  un  moyen  de  faire  remonter  les 
Uteaox.  Les  lourdes  masses  d'AHeniands  qui  sont  ici  et  dans  les  départements 
environnants  paraissent  nous  avoir  été  envoyés  exprès  pour  cela.  Laissez-les  moi.  n 
—  Arch.  nat.,  AF  11,  4 10.  —  De  la  main  de  Ferry,] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE  CHER  ET  L'INDRE 
A  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

I^idre-Libre  (Ghâteauroux),  5  germinal  an  ïi-ù5  rnars  tjgfi. 

[Michaud  envoie  des  adresses  de  fëlicitation  et  d'indignation  au  sujet  de  A'dX- 
'^wwe  conspiration  »  qui  vient  d'être  déjouée.  «Ces  adresses  vous  peindront  les 
pnnapes,  les  dis}K)sitions  et  les  espérances,  non  seulement  des  fonctionnaires 
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publics  au  iioin  de  qui  je  vous  les  présente,  mais  encore  du  [)euple  eotier  des  six 
dislricls  dont  ce  département  est  composé.  Oui,  cette  effusion  de  seosibilitë,  de 
confiance,  d attachement  et  de  reconnaissance  (|u'elies  renferment  est  lexpi^essioo 
des  sentiments  et  des  vœux  de  tous  les  sans-cuiottes  de  ce  département ,  où  Tesprit 
public  a  fait  depuis  quelque  temps  de  grands  progrès  et  acquiert  tous  les  jours 
plus  d'énergie.  Les  églises  y  sont  toutes  fermées;  les  décadis  y  sont  devenus  les 
jours  de  repos  et  sont  consacrés  au  culte  de  la  raison.  Les  lois  y  sont  ponctuelle- 
ment exécutées;  les  biens  des  émigrés  se  vendent  à  des  prix  excessifs;  les  prêtres, 
reconnus  pour  intrigants  et  avides  de  places,  y  sont  conspués  ;  on  commence  à  y 
démolir  les  clochers.  Les  étangs  y  ont  été  en  grande  partie  desséchés,  plusieurs 
châteaux  féodaux  y  ont  été  détruits  et  ceux  qui  menacent  encore  la  sûretë  pu- 
blique seront  incessamment  démolis.  Les  nobles  qui ,  par  des  fréquentations  sus- 
pectes et  des  propos  inciviques,  s'étaient  montrés  les  ennemis  de  la  liberté  et  de 
Tégalité  ont  tous  été  renfermés.  Les  ateliers  de  salpêtre  y  sont  en  grande  activité; 
les  contributions  publiques  y  sont  payées  avec  exactitude;  les  routes  y  sont  géné- 
ralement en  bon  état.  Les  Sociétés  populaires  se  cotisent  à  IVnvi  les  unes  des 
autres  pour  procurer  des  secours  aux  défenseurs  de  la  patrie;  il  en  est  peu  qui 
n'aient  envoyé  un  cavalier  jacobin  ])ien  monté,  armé  et  équipé  sur  les  froEtières. 
Les  Comités  de  sui*veillance  ne  font  grâce  à  aucun  agitateur.  Point  de  dissensions, 
point  de  cabales  fanatiques  dans  les  campagnes.  Tons  les  vœux  y  sont  confoiidus 
pour  le  maintien  de  la  République;  partout  le  peuple  est  satisfait  de  votre  f&r- 
meté,  et  est  persuadé  que  le  gouvernement  révolutionnaire  était  indispensable- 
ment  nécessaire  pour  la  sauver  du  naufrage.  Voilà,  citoyens  collègues,  le  tableau 
politique  que  présente  le  département  de  Tlndre,  et  cependant  les  subsistances  y 
sont  rares!  Le  bon  esprit  qui  y  r^ne,  dans  une  circonstance  aussi  Acheusc,  doit 
vous  [H'ouver  de  plus  en  plus  qu'aucune  espère  de  conspiration  tendant  à  détruire 
le  régime  populaire  ne  {)oiu*ra  y  prendre  racine ,  et  que  ce  déprtement  est  un  des 
plus  formes  appuis  des  lois  que  vous  avez  faites  jusqu^ici  et  de  celles  que  vous 
ferez  pour  assurer  de  plus  en  plus  la  liberté  et  le  bonheur  du  peuple.  ^^  —  Arch. 
nat.,  C,  -jcjy.] 


LE  REPliÉSËNTANT  DAMS  LE  DOLBS  ET  LE  JUBA 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Besmiçmiy  5  {reiminal  an  ii-ù5  ihars  fjyà.  (Reçu  le  1"  avril.) 

[Lejeune  fait  passer  deux  copies  des  lettres  qu'il  a  trouvées  à  Besançon  en  re- 
venant du  Jura  ^'^  rrVous  y  verrez  combien  sont  dépourvus  de  fondement  les  bruits 
(|u'on  a  senu's  sur  les  rasseinblements  qu'on  disait  se  faire  sur  la  frontière;  diaprés 
les  rcuseignemenls  que  je  rerois  du  district  de  Saint-Hippolyte,  c'est  qu'il  est  cer- 
tain (pie  des  pnMres  rcfraclaires  s'y  introduisent  la  nuit  et  fanatisent  les  esprits 

»''  {\es  pièces  manqucnl. 
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crédules  et  faibles;  mais  on  a  déjà  pris  des  moyens  pour  empêcher  ces  petîles 
maocravres.  AussitAt  que  ma  santé,  dérangée  par  mes  veilles  et  mes  travaux,  sera 
un  peu  rétablie,  je  me  propose  de  visiter  tous  les  districts  du  département  du 
Doobs,  ainsi  que  je  viens  de  le  faire  dans  le  Jura,  afin  d'y  élever  Tesprit  public  h 
h  hauteur  où  il  doit  être  et  faire  l'épuration  des  autorités  constituées  avec  quelque 
saccès.»  —  Arch.  nat.,  AF  11,  19Q.  —  De  la  main  de  Lejeune,] 


COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 


Séance  du  6  genninal  an  11- ù  6  mam  Jyp^. 

Présents  :  B.  Barère,  Carnet,  Saint-Just,  Billaud-Varenne,  Bobes- 
pierre,  CoHot-d'Herbois,  C.-A.  Prieur,  Couthon  et  B.  Lindet. 

1.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  le  tarif  du  16  mars 
1787  (vieux  style),  qui  fixe  les  conduites  et  vacations  à  payer  aux  em- 
ployés, tant  civils  que  militaires,  dans  les  différents  grades  du  service 
relatif  au  Département  de  la  marine,  est  devenu  insuffisant  par  la  ra- 
reté des  chevaux  et  la  cherté  des  subsistances,  arrête  que  les  conduites 
et  vacations  réglées  par  ledit  tarif  seront  augmentées  d'un  tiers,  et 
qu'Usera  tenu  compte  de  ladite  augmentation  à  ceux  desdits  employés 
qui,  en  exécution  du  décret  du  t  4  nivôse,  ont  été  obligés  de  passer 
fies  ports  méridionaux  dans  ceux  de  l'Océan,  et  réciproquement.         ^ 

B.  Babèrk,  Carnot,  b.  Lindet  ^^^. 

2.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  nommé  Lambert,  ci- 
flevanl  commissaire  ordonnateur  à  l'armée  des  Ardennes,  amené  h 
P^ris,  en  vertu  d'ordres  du  représentant  du  peuple  Boux,  par  les  ci- 
l^^yens  Lepine  et  Treau,  gendarmes  de  la  résidence  de  la  Villette,  sera 
conduit  à  la  maison  d'arrêt  dite  Sainte-Pélagie,  sous  la  responsabilité 
flesdils  gendarmes,  qui  rapporteront  au  Comité  la  décharge  qui  leur 
6n  sera  donnée  par  le  concierge  de  ladite  maison  d'arrêt. 

Collot-d'Hkrbois,  (Carnot,  Billaid-Varenne^-I 

'  Arch.  nal.,  \F  11,  3oi.  —  ^*'  Airli.  nat. ,    AF  ri,  lioli.  —   De  la  main  de  UiUand' 
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3.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que,  par  un  de  ses  pré- 
cédents arrêtés,  aucun  citoyen  ne  peut  exercer  tout  à  la  fois  dans  le 
même  Heu  les  fonctions  d'ingénieur  militaire  et  celles  d'entrepreneur 
ou  d'architecte  faisant  bâtir,  soit  pour  son  propre  compte,  soit  pour  le 
compte  d'autrui,  arrête  que  le  citoyen  Charles,  faisant  les  fonctions 
d'ingénieur  à  Saint-Omor,  sera  employé  dans  une  autre  place  éloignée 
de  trente  lieues  au  moins  du  département  du  Pas-de-Calais,  charge 
le  ministre  de  la  guerre  de  donner  sans  délai  ses  ordres  en  conséquence 
et  de  lui  rendre  compte,  dans  le  cours  d'une  décade,  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

(Iarnot,  Collot-d'Hbrbois,  Billaud-Varbnwe^*^. 

i.  Sur  le  rapport  fait  au  Comité  de  salut  public  de  la  Convention 
nationale  par  le  ministre  des  affaires  étrangères,  au  sujet  du  transit 
que  réclame  la  République  de  Mulhausen,  alliée  du  Corps  helvétique; 
considérant  que  le  traité  d'alliance  conclu  en  1777  entre  la  France  et 
le  Corps  helvétique,  et  dans  lequel  la  République  de  Mulhausen  est  in- 
tervenue comme  partie  contractante,  porte,  à  l'article  17,  que  toutes 
les  denrées  que  les  cantons  et  coalliés  participant  à  l'aUiance  feront 
venir  de  l'étranger  jouiront  de  la  liberté  du  passage  sur  le  territoire 
de  France;  considérant  que  le  décret  du  37  brumaire  dernier  ^^^  assure 
l'exécution  des  traités  qui  lient  le  peuple  français  aux  cantons  suisses, 
sous  les  modifications  que  la  Révolution  aura  nécessitées,  et  au  sujet 
desquelles  la  Convention  nationale  a  déclaré  qu'elle  se  reposait  sur  la 
loyauté  respective  et  sur  l'intérêt  réciproque  de  la  France  et  de  ses 
alliés;  le  Comité  de  salut  public  arrête  ce  qui  suit:  i*"  Les  barrières  qui 
environnent  Mulhausen  continueront  de  subsister  telles  qu'elles  sont 
établies.  —  â*"  Les  habitants  de  la  République. de  Mulhausen  pourront 
emprunter  librement  le  territoire  de  la  République  française  pour  faire 
venir  de  Tétninger  les  marchandises  dont  ils  auront  besoin;  ils  auront 
la  même  faculté  pour  la  sortie  à  l'étranger  des  marchandises  qu'ils 
auront  manufacturées  avec  des  matières  premières  tirées  de  l'étranger, 
ou  des  matières  françaises  dont  l'extraction  n'est  point  prohibée  par 
les  décrets.  La  qualité  dos  marchandises,  tant  d'entrée  que  de  sortie, 
sera  déterniinée  d'après  un  état  que  fournira  à  ce  sujet  le  magistrat 

^^  Arrli.  nal.,  A  F  11,  3o3.  —  He  h  main  ^*i  Nous  avofu  donné  ce  àéeni  L  VHI, 

(le  Caniol.  p.  A 8 7. 


[s6  «AE8 17  96.]  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC.  183 

de  Mulhausen,  et  qui  sera  débattu.  —  3°  L'entrée  et  la  sortie  desdites 
marchandises  de  transit  ne  pourront  avoir  lieu  que  par  les  bureaux 
de  Bourg-Libre^')  et  de  Habsheira,  sous  peine  de  confiscation.  — 
à^  Les  habitants  manufacturiers  de  Mulhausen  pourront,  comme  du 
pssé,  avoir  des  relations  de  main-d'œuvre  avec  les  citoyens  français 
des  départements  voisins  et  les  employer  à  la  fabrication;  ils  pourront 
en  conséquence  faire  sortir  librement  les  matières  premières  et  les  ar- 
ticles nécessaires  à  la  fabrication ,  et  faire  rentrer  de  même  les  articles 
ouvrés  avec  ces  matières,  en  prenant  chaque  fois  des  acquits  à  cau- 
tion. —  S""  Les  habitants  de  Mulhausen  auront  la  jouissance  libre  de 
leurs  propriétés  actuelles  sur  le  territoire  français,  à  charge  de  réci- 
procité pour  les  citoyens  français,  propriétaires  sur  le  territoire  de 
Mulhausen.  A  cet  eiïet,  ces  habitants  de  Mulhausen  pourront  enlever 
librement  les  denrées  dr  leurs  propriétés,  on  faisant  constater  préala- 
blement par  les  municipalités  ou  seront  situées  ces  propriétés  l'espèce 
et  la  quantité  de  ces  denrées.  —  6"  La  présente  permission  d'entrée 
et  de  sortie  sera  pour  la  durée  d'une  année.  —  7**  Attendu  l'avantage 
résultant  pour  les  Mulhausiens  des  dispositions  des  articles  précédents, 
la  République  de  Mulhausen  supportera,  dans  la  proportion  qui  sera 
déterminée,  une  partie  des  frais  du  cernement  tant  que  durera  cet 
ordre  de  choses  extraordinaire.  —  8°  Le  ministre  des  affaires  étran- 
gères et  douanes  nationales  («jc)  et  celui  de  l'intérieur  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  prendre  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  l'exécution  du  présent  arrêté. 

5.  [Arrêté  approuvant  une  décision  du  Conseil  exécutif  relative  à  des  prises 
maritimes.  BiLLAUD-VARKitiE ,  B.  Barkre.  R.  Lindbt,  CARtiOT,  Collot-d'Hbrbois.  — 
Areh.  oaL,  AFn,  996.] 

6.  Le  ComiU''  de  salut  public  arrête  :  i*"  Le  soi-disant  Comité  des 
marins,  établi  à  Dunkerque  et  maintenu  illégalement  jusqu'à  ce  jour, 
se  dissoudra,  à  compter  du  jour  de  la  réception  du  présent  arrêté, 
conformément  à  ce  qui  est  porté  par  le  décret  du  1  li  frimaire.  —  a"  Le 
Comité  invite  les  bons  citoyens  qui  le  composent  de  se  réunir  à  la 
Société  populaire  de  leur  commune,  afin  d'y  recevoir  et  communiquer 
leurs  lumières  pour  le  soutien  de  la  République  et  le  maintien  des 

"'  Ci-devant  Sainl-liOuiM,  pràa  (1#  Huoinf^e. 
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principes  qui  en  font  la  base.  —  3**  Les  registres  et  papiers  dudit 
Comiif^  seront  immédiatement  remis  entre  les  mains  du  chef  de  l'admi- 
nistration de  la  marine  (qui  les  adressera  au  ministre  de  la  marine). 
—  4°  Le  présent  arrêté  sera  mis  en  exécution  par  le  chef  de  l'admi- 
nistration de  la  marine,  et  seront  arrêtés  comme  suspects  tous  ceux 
qui  porteraient  quelque  entrave  ou  retard,  soit  à  l'exécution,  soit  à  ses 
dispositions. 

Oarnot,  B.  Barkre,  Billaud-Varbnne,  Collot-d'Herbois, 
Saint-Just^^^ 

7.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  :  1**  La  Commission  centrale 
des  ponts  et  chaussées  sera  tenue  de  prononcer,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  réception  du  présent  arrêté,  sur  l'adoption  du  système 
de  radier  proposé  qu'elle  croira  le  plus  utile  pour  la  constniction  de 
l'écluse  du  port  de  Dunkerque.  —  a**  Cette  décision  sera  envoyée  sur 
le  champ  à  l'ingénieur  chargé  des  travaux  du  port  de  Dunkerque,  qui 
sera  tenu  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  afin  que  cette  écluse 
soit  terminée  en  même  temps  que  les  autres  travaux  du  port.  —  3*  Le 
Comité  charge  le  ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre  de  la  marine  de 
veiller  à  l'exécution  des  dispositions  de  son  arrêté  du  6  nivôse,  qui 
ordonne  que  lous  ceux  qui  apporteront  quelques  retards  ou  des  en- 
traves à  la  marche  des  travaux  du  port  de  Dunkerque  seront  mis  en 
état  d'arrestation  ^^K  —  4°  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Billaud-Varknne,  B.  Barèrr,  (]arnot,  Saint-Just, 
Collot-d'Herbois  ^^K 

8.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Degaule,  ingé- 
nieur de  la  marine  à  Honfleiir,  se  rendra  sans  délai  îi  Ambleteuse,  dé- 
partement du  Pas-de-Calais,  pour  se  concerter  avec  les  commissaires 
préposés  pour  l'examen  des  côtes  adjacentes,  à  l'effet  de  savoir  s*il  est 
possible  d'y  faire  construire  un  port  susceptible  de  recevoir  des  vais- 
seaux de  guerre.  Le  ministre  de  la  marine  donnera  les  ordres  néces- 
saires à  cet  effet. 

Carmot,  b.  Barèrb^^). 

^'^  Arrb.  iial.,  AK  11,  3oi.  (•^)  Arch.  iial.,  AF  11,  119.'). 

1-'   Voirl.  1\,(».  r)7o,  l'arpètô  du   Co-  ^*î  Arrh.  iiai.,  AK  11,  n95.  —  De  In 

mile  if  A.  de  Camot, 
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9.  Le  Comité  de  salul  public,  considérant  que  les  districts  de  Ber- 
gues,  de  Saint-Omer  et  d'Hazebrouck  n'ont  pas  satisfait  au\  réquisitions 
qui  leur  ont  été  faites  depuis  le  *2 1  nivôse  pour  les  travaux  du  port  de 
Dunkerque,  arrête  que  les  agents  nationaux  de  ces  districts,  spéciale- 
ment chargés  de  Fcxécution  desdites  réquisitions,  seront  mis  en  état 
d arrestation ,  si,  dans  quarante-huit  heures  à  compter  du  jour  de  la 
communication  de  cet  arrêté,  les  réquisitions  qui  leur  ont  été  faites 
pour  le  service  des  travaux  du  port  de  Dunkerque  ne  sont  pas  exécutées. 
Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  faire  examiner  la  conduite  des 
autorités  constituées  de  Saint-Omer,  Bcrgues  et  Hazobrouck,  relative- 
ment à  ces  réquisitions,  et  d*en  rendre  compte  incessamment  au  Co- 
mité de  salut  public,  |)our  être  pris  telles  mesures  à  cet  égard  qui  seront 
jugées  convenables.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

B.  Bar&re,  Carnot,  Billaud-Varenne,  Collot-d'Herbois^^^ 

1 0.  L<*  Comité  de  salut  public  confirme  le  citoyen  Le  Clerc-Som|)ré 
dans  la  mission  particulière  dont  il  a  été  chargé  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères  sur  la  frontière  des  Anlennes,  et  arrête  qu'il  conti- 
nuera à  la  remplir  suivant  les  instructions  particulières  qu'il  a  reçues ^'-^ 

(]ar.>c)t,  Collot-d'Herboïs,  B.  Barère,  Biluud-Varrnne^^I 

1  1 .  1^  (iOmité  de  salut  public  arrête  qu'il  sera  sursis  au  remplace- 
ment d'un  lieutenant  de  port  à  l'île  de  Hé,  jusqu'à  ce  que  les  circons- 
tances fassent  juger  nécessaire  au  ministre  d'y  pourvoir. 

B.  BarAre,  Biklaid-Varknne,  Carnot,  Collot-d'Herbois ^*l 

12.  fje  Comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  les  envoyés  du 
district  do  Montbéliard,  surseoit  au  payement  de  ce  qui  reste  à  payer 
(|p  la  contribution  imposée  aux  habitants  de  Montbéliard  par  Bernard 
(de  Saintes),  repn*sentant  du  peuple,  jusqu'à  ce  que  son  rapport  ait 
été  fait  au  (iomité  ou  à  la  (Convention  pour  ce  qui  concerne  Montbéliard. 

B.  Barâre,  Carnot,  Collot-d'Herbois,  Billaud-Varenne, 
Robkspïerre  •' . 

'"  Arcb. nat,  AF  II,  apo.  —  De  In  main  ^^^  Arch.  iial.,  AF  ii,  aA/i. 

#/#  liarèrp.  *)  Arch.  nat.,  AF  11,  3oo. 

*    Nous  n'avuns  pas  ces  iiistriirlionH.  ^'   Arch.  nal. ,  AF  ii,  *khh. 
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13.  Le  (Comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
la  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements  sur  Tavantage 
qui  résultera  de  faire  vendre  les  vins  pris  sur  nos  ennemis  dans  le 
Palatlnat,  nrnHe  ce  qui  suit  :  i*"  Les  administrateurs  du  département 
de  la  Moselle  feront  vendre  sans  délai,  par  une  vente  publique  et  aux 
enchères,  tous  les  vins  qui  ont  été  pris  sur  les  ennemis  dans  le  Paia- 
tinat.  —  â""  Autant  qu'il  se  pourra ,  les  ventes  seront  faites  dans  les  lieu\ 
de  dépôt  sans  déplacement,  et  le  produit  versé  dans  la  caisse  du  rece- 
veur du  district,  qui  en  remettra  le  compte  à  la  Commission  des  sub- 
sistances. 

Saint-Just,  R.  Lindet^'^ 

14.  Sur  la  représentation  faite  par  l'administration  révolutionnaire 
des  salpêtres  et  poudres  que,  pour  exécuter  Tarrôté  du  i**  pluviôse  qui 
la  charge  de  faire  exécuter  par  les  citoyens  Swediaur  et  Reineke  des 
chaudières  de  bois  pour  constater  leur  utilité  dans  le  travail  du  sal- 
pêtre ^'^^  ils  ont  cherché  un  local  convenable,  que  la  maison  apparte- 
nant ci-devant  à  Laval-IVfontmorency,  située  sur  le  boulevard  Mont- 
parnasse, est  propre  au  travail  de  ces  chaudières,  le  Comité  de  salut 
public  arrête  que  le  département  de  Paris  mettra  sans  délai  Tadmi- 
nistration  révolutionnaire  des  poudres  et  salpêtres  en  possession  de  la 
maison  nationale,  appartenant  ci-devant  à  fiaval-Montmorency,  située 
au  boulevard  de  Montparnasse. 

C.-A.  Pbibdr  ^^\ 

1  5.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  citoyens  d'Arcet  et 
Pelletier  sont  chargés  d'examiner  un  procédé  que  le  citoyen  Cadet  de 
Vaux  présente  pour  raffiner  le  salpêtre,  et  qu'ils  seront  remboursés 
des  frais  de  l'expérience  par  la  Commission  des  armes. 

C.-A.  Pribub  W. 

16.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
la  Commission  des  subsistances  et  approvisionnement  de  la  Répu- 

^''  Ai^cli.  nal.,  AF  11,  70.  —  Ao/i  eiirfi-  l')  Arch.  nat.,  AF  11,  «17.  —  Ncm  m- 

gi»tré,  rêgUUré, 

'')  N0U8  n^avons  paH,  h  rptle  dain,  d'ar-  ^^^  Arrh.  Dnt.,  AF  11,  ai 7.  —  Art»  'm- 

rèU^  sur  cet  objpt.  regiêirê. 
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blique,  considérant  que,  par  son  arrêté  du  q3  ventôse  ^^\  il  a  dispensé 
les  citoyens  qui  feront  des  exportations  d'en  fournir  la  valeur  en  papier 
sur  l'étranger,  quand  ils  justifieront  avoir  importé  des  denrées  ou  ma- 
tières premières,  conformément  à  l'article  9  du  même  arrêté;  considé- 
rant que,  sous  le  nom  de  denrées  ou  matières  premières,  on  pourrait 
comprendre  celles  dont  la  République  n'a  pas  besoin,  et  qu'il  est  es- 
sentiel de  lever  toutes  incertitudes  à  cet  égard,  arrête  :  les  denrées, 
matières  et  objets  de  première  nécessité  que  les  citoyens  peuvent  im- 
porter en  retour  des  exportations  qui  leur  ont  été  permises  par  l'arrêté 
du  Comité  de  salut  public  du  q3  ventôse  dernier,  pour  être  dispensés 
de  fournir  des  traites  sur  l'étranger,  conformément  à  l'article  9  du 
même  arrêté,  sont  :  le  blé;  le  seigle;  l'orge;  l'avoine;  le  maïs:  le  riz; 
les  légumes;  les  viandes  salées  et  fumées;  les  poissons  secs,  salés  ou 
fumés;  le  chanvre;  le  coton  en  laine  ou  non  filé;  la  laine;  la  soie 
érroe;  les  bois  de  construction;  les  huiles  de  poissons;  les  huiles  végé- 
tales; les  poils  d'animaux,  soies  de  porcs,  etc.;  les  peaux  d'animaux; 
les  cuirs;  les  suifs,  brais  et  goudrons;  le  cuivre  en  feuilles  et  en  pain; 
le  laiton;  le  plomb;  le  mercure;  Tacier;  la  tôle;  le  fer-blanc;  les  ai- 
guilles à  coudre;  les  limes;  les  faux  et  faucilles;  la  poudre;  le  salpêtre; 
la  potasse;  la  perlasse;  le  soufre;  l'alun;  le  tartre  et  la  crème  de  tartre; 
riodigo  Guatemala  et  de  Carraque;  le  sumac  de  Malaga  et  de  Sicile; 
les  noix  de  Galles. 

(Iarnot,  R.  Lindbt^^^ 

17.  L'activité  du  service  des  transports  militaires  exigeant  que  tous 
l^s  moyens  de  célérité  soient  mis  à  la  disposition  des  membres  de  la 
Commission  de  ces  transports,  le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les 
Ipllres  de  route  pour  les  étapes  qui  s'expédient  au  bureau  de  la  guerre 
seront  délivrées  par  la  Commission  et  signées  de  deux  de  ses  membres, 
3 charge  de  prévenir  des  expéditions  l'administration  des  subsistances, 
section  des  étapes;  que  les  rations  de  fourrages  seront  fournies  pour 
les  chevaux  de  tous  les  services  de  la  Commission  sans  aucune  distinc- 
tion de  ceux  auxquels  ils  seront  particulièrement  attachés,  comme  les 
râlions  seront  fournies  à  tous  les  employés  et  charretiers  qui  les  con^ 
fuiront,  soit  qu'ils  partent  de  Paris  ou  de  différents  dépôts  et  lieux 
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(le  rasseinhlcinenl  pour  se  rendre  aux  armëes,  soit  (ju'ils  partent  des 
armées  pour  rentrer  dans  les  dépôts  et  infirmeries  de  l'intérieur,  ou 
pour  des  transports  relatifs  à  leur  service.  Les  membres  de  la  Commis- 
sion sont  autorisés  à  adresser  des  expéditions  du  présent  arrêté  aux 
commissaires  des  guerres  et  municipalités  des  lieux  où  se  feront  les 
expéditions,  afin  qu'ils  puissent  s'y  conformer. 

R.   LlNDET^'ï. 

18.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  combien  il  est  urgent 
de  pourvoir  aux  besoins  de  la  marine  en  canons  de  fer  coulé,  arrête 
que  la  Commission  des  armes  et  poudres  est  chargée  de  lui  faire  un 
rapport  sur  les  moyens  de  procurer  le  plus  grand  nombre  possible  de 
canons  des  calibres  3G  et  de  18,  pour  l'armement  des  vaisseaux. 

C.-A.  Pbibur  t«. 

1 9.  Sur  la  représ(^n(ation  des  membres  de  la  (Commission  des  trans- 
ports militaires,  cpie  par  la  nature  de  son  service  il  est  indispensable 
de  nielln»  à  l'avance  une  somme  de  3oo,ooo  livres  entre  les  mains 
d'im  agent  qu'elle  désignera  pour  payer  à  tous  les  instants  des  dé- 
penses qui  ne  pourraient  élre  renvoyées  h  la  Trésorerie  nationale  sans  ^ 
(îxposer  son  service  à  des  retards  (ju'il  est  important  de  prévenir,  et.^ 
sans  occasionner  des  murmures  et  des  rixes  de  la  part  des  voituriers^ 
ouvriers  et  fournisseurs,   le  Comité  de  salut  public   arrête  que  1^ 
Trésorerie  nationale?  est  autorisée  à  remettre  une  somme  d'avance  d*  A 
3oo,ooo  livres  à  l'agent  qui  lui  sera  désigné  par  la  Commission:  qti.^ 
c(»t  agent  remettra,  A  la  fin  de  chaque  décade,  à  la  Trésorerie  naticcrza 
nale,  les  bordereaux  de  l'emploi  des  sommes  payées  et  dans  les  forain  ■ 
prescrites  par  le  décret  du  3  ventôse,  qui  supprime  les  caisses  inter  ^ 
médiaires  de  Paris;  (|ue  ce  même  agent  recevra  en  échange  pareil 
somme  à  celle  des  bordereaux,  a(in  d'avoir  toujours  en  mains,  au  coi 
mencement  de;  chaque  décade,  la  somme  de  3oo,ooo  livres.  La  Com    - 
mission  des  transports  militaires  se  conformera,  pour  ses  autres 
penses  et  les  états  d'appointements  des  commis,  aux  dispositions 
décret  du  3  ventôse. 

R!  Li!ïdft<»J. 

•'  Arrh.  rial.,  AF  ii,  •>S0.  —  Non  enre(r\»tré.  —  <*î  Arrh.  nat.,  AF  11,  «i5. — 
fm'pfrixli't^.  —  '■     \itIi.  nal.,  \K  ii,  *>^{G.  —  Non  fm-effÏMirr. 
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20.  La  Commission  des  transports  militaires  ayant  besoin  de  con- 
Daitre  ce  qu'elle  peut  espérer  des  marchés  passés  pour  achats  de  che- 
vaux et  mulets,  et  des  levées  faites  par  canton  en  vertu  du  décret  du 
...  frimaire,  le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  ministre  de  la 
guerre  lui  fera  remettre  tous  les  états,  mémoires,  pièces  et  documents 
relatifs  à  tous  les  services  des  vivres,  charrois,  ambulance,  artillerie, 
relais  et  entreprises  réunies  par  le  décret  du  i/i  ventôse,  et  notam- 
ment, sous  le  plus  bref  délai  possible,  ceux  qui  peuvent  mettre  la 
Conuuission  à  portée  de  connaître  la  situation  des  équipages  aux  ar- 
mées et  les  dispositions  faites  pour  les  porter  au  complet;  il  donnera 
également  connaissance  à  la  Commission,  à  la  fin  de  chaque  mois,  de 
la  force  des  armées  en  cavalerie  et  infanterie,  pour  diriger  sur  les  dif- 
férents points  les  caissons,  voitures,  chevaux  et  mulets  qu'elle  aura  à 
sa  disposition. 

Saint-Just,  R.  Lindet^*^ 

21.  Le  (Comité  de  salut  public,  considérant  que,  pour  parvenir  à 
I  établissement  des  fonderies  de  canons  projetées  dans  les  départe- 
ments du  Cher,  de  l'Indre  et  de  l'Allier,  sous  la  surveillance  et  Tin- 
^pection  du  représentant  du  peuple  Ferry,  il  importe  de  mettre  à  la 
tele  des  travaux  des  artistes  habiles  en  état  de  les  diriger  et  d'instruire 
les  ouvriers  pris  sur  les  lieux,  arrête  :  i"  que  les  citoyens  Jean  Fialon, 
"^3Çon,  occupé  dans  les  ateliers  des  frères  Périer,  à  Chaillot;  François 
l<>urchal,  conducteur  de  travaux,  rue  de  Caumartin,  n**  7*39,  et  Jac- 
H^es  Champeaux,  maçon,  rue  de  Caumartin,  n"  7/14,  demeurent  en- 
tièrement à  la  disposition  du  représentant  du  peuple  Ferry,  pour  les 
conduites  des  travaux  de  maçonnerie  dans  les  établissements  qui  re- 
niflèrent cette  construction;  *i"  qu'en  exécution  de  cette  disposition, 
CPS  trois  citoyens  se  transporteront  dans  cette  décade  à  Bourges,  auprès 
^w  représentant  du  peuple  Ferry,  pour  y  recevoir  ses  ordres  et  les 
•^ïûplir  avec  le  zèle  et  l'activité  que  la  nation  attend  de  tout  bon  ré- 
publicain; en  conséquence,  la  municipalité  de  Paris  leur  fera  délivrer 
Q^  ordres  de  route,  comme  aux  canonniers  de  l'armée;  3**  arrivés 
"  leur  destination,  le  représentant  du  peuple  Ferry  leur  déterminera 
'^s  traitements  dont  ils  devront  jouir  pendant  la  durée  des  travaux, 

"'  Miuisière  de  la  guerre;  CorrefponHance  frénérnle;  cl  Arcli.  iiat. ,  AK  ii,  a8().  —  Nuu 
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proportionnelleiueiit  à  leur  valeur;  A"  les  dépenses  nécessitées  pour 
l'exécution  du  présent  arrêté  seront  prises  sur  les  fonds  mis  à  la  dis- 
position de  la  (lommission  des  armes  et  poudres;  y  la  Commission 
des  armes  et  poudres  est  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté  et 
de  rendre  compte  au  Comité,  dans  trois  jours,  des  mesures  quelle  aura 
prises  à  cet  effet. 

C.-A.  Prieur  ^'^ 

"iH.  Le  Comité  de  salut  public,  ayant  appris  qu'il  existait  plusieurs 
moulins  inactifs  à  Pontoise,  dont  on  pouvait  disposer  pour  établir  des 
usines  propres  à  forer  et  énionder  des  canons  de  fusil  et  des  baïonnettes, 
considérant  (|u  il  est  nécessaire,  avant  de  changer  la  destination  d'un 
moulin  à  moudre  des  grains,  d'avoir  la  certitude  que  ce  changement 
ne  sera  point  préjudiciable  aux  intérêts  de  la  République,  arrête  : 
r  que  l'agent  national  du  district  de  Pontoise  fera  connaître  au  Co- 
mité de  salut  public  si  les  moulins  appartenants  à  Commissaire  et 
Plessier,  mis  en  activité  par  Commissaire,  Duhamel,  Duclos  et  Plcssier, 
peuvent  être  employés  sans  inconvénient  à  forer  et  émonder  des  canons 
de  fusils  et  des  baïonnettes;  s°  qu'il  répondra  au  Comité  de  salut 
public  cinq  jours  au  plus  après  la  réception  du  présent  arrêté. 

C.-A.  PRIBlRt^». 

"2*6.  [Arrêté  ordonnant  des  réquisitions  en  faveur  du  citoyen  Bréziu,  fondeur. 
C.-A,  PtiKLR.  —  Aixli.  nat.,  AF  u,  ai5.  Non  enreffintré.] 
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AUX  ADMl.MSTRATELRS  £T  AGENTS  NATIONAUX  DE  DISTRICT. 

Paris,  6  frerminal  an  ii-qô  mars  ijgi- 

L<^  décret  du  A  germinal,  interprétatif  de  celui  du  a 3  ventAse,  porte 
que  ce  les  commissaires  nommés  par  les  autorités  constituées  pour  les 
mesures  dont  l'exécution  leur  est  textuellement  confiée  par  une  loi  ou 

^''  Arcli.  nat.,  AF  11,  «îtS.  —  Ao«  en-  (-'  Arch.  nul.,  AF  11,  si 5.  —  A'*»  m- 
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par  un  arrêté  du  Comité  de  saiut  public,  en  ce  qui  concerne  seule- 
ment rexëcution  de  cette  loi  et  de  ces  arrêtés,  ne  sont  pas  compris 
dans  les  dispositions  portées  contre  les  commissaires  par  le  décret  du 
33  ventôse.  » 

Les  administrations  de  district  sont  quelquefois  obligées  de  nommer 
des  commissaires  pour  apposer  les  scellés  chez  les  émigrés,  les  dé- 
portés et  les  condamnés  jpnr  jugement  portant  confiscation  des  biens, 
pour Teslimation  des  biens  nationaux  et  d'émigrés,  la  vente  des  meu- 
bles d*émigrés  et  contre -révolutionnaires,  pour  rectifier  les  états  de 
sections  et  les  matrices  des  rôles  des  contributions  foncière  et  mobi- 
lière, la  démarcation  des  territoires  entre  les  communes,  le  salpt^tre, 
réi|uipement,  l'habillement ,  l'armement  des  défenseurs  de  la  patrie, 
et  tout  ce  qui  concerne  les  magasins  militaires,  pour  aider  les  muni- 
cipalités dans  la  confection  des  rôles  relatifs  aux  secours  h  accorder,  la 
vérification  des  pertes  occasionnées  par  la  grêle,  la  gelée,  les  inonda- 
tions, les  incendies  et  autres  vimaires,  les  tableaux  du  travail  des  Co- 
mités de  surveillance  de  district,  et  pour  les  subsistances.  Ces  admi- 
nistrations peuvent  être  encore  obligées  d'envoyer  des  ingénieurs  pour 
la  démolition  des  châteaux  forts,  pour  le  dessèchement  des  étangs  et 
marais,  etc. 

Le  décret  additionnel  du  4  germinal  vous  autorise  à  nommer  des 
commissaires,  lorsque  absolument  vos  travaux  ne  vous  permettent  pas 
de  vous  déplacer;  mais  vous  ne  pouvez  le  faire  que  pour  ce  qui  con- 
cerne seulement  l'exécution  de  la  loi  ou  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut 
public  dont  la  surveillance  vous  est  attribuée.  Vos  commissaires  doi- 
vent être  pris  parnn'  les  membres  de  votre  conseil ,  parmi  les  officiers 
"lunicipaux  ou  autres  fonctionnaires  publics  dont  le  civisme  et  la  pro- 
mté  sont  généralement  reconnus;  ils  ne  peuvent  outrepasser  les  fonc- 
tions pour  lesquelles  vous  les  employez,  ni  en  étendre  l'exercice  au 
delà  du  territoire  que  vous  leur  assignez  :  par  exemple,  si  vous  nommez 
"D  comnaissaire  pour  le  salpêtre  dans  quatre  communes,  il  ne  peut, 
"^us  aucun  prétexte,  procéder  à  d'autres  opérations  qu'à  celles  relatives 
3U  salpêtre,  ni  ailleurs  que  dans  ces  quatre  communes  désignées  par 
^otre  arrêté;  ce  principe  s'applique  aux  autres  cas. 

Telles  sont  les  dispositions  du  décret  du  /x  germinal;  telles  sont 
celles  de  celui  du  a 3  ventôse,  des  articles  i  a  et  1 5  de  la  3'  section  de 
t3  loi  du  I  4  frimaire,  qui  établit  le  gouvernement  révolutionnaire. 
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principes  qui  en  font  la  base.  —  3"*  Les  registres  et  papiers  dudil 
Comiti^  seront  immédiatement  remis  entre  les  mains  du  chef  de  l'admi- 
nistration de  la  marine  (qui  les  adressera  au  ministre  de  la  marine). 
—  4°  Le  présent  arrêté  sera  mis  en  exécution  par  le  chef  de  l'admi- 
nistration de  la  marine,  et  seront  arrêtés  comme  suspects  tous  ceux 
qui  porteraient  quelque  entrave  ou  retard,  soit  à  l'exécution,  soit  à  ses 

dispositions. 

(Iarnot,  B.  Babère,  Billaud-Varenne,  Collot-d'Hebbois, 

Saint-Just^^^ 

7.  Le  Comité  do  salut  public  arrête  :  1"  La  Commission  centrale 
des  ponts  et  chaussées  sera  tenue  de  prononcer,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  réception  du  présent  arrêté,  sur  l'adoption  du  système 
de  radier  proposé  qu'elle  croira  le  plus  utile  pour  la  construction  de 
l'écluse  du  port  de  Dunkerque.  —  a**  Cette  décision  sera  envoyée  sur 
le  champ  à  l'ingénieur  chargé  des  travaux  du  port  de  Dunkerque,  qui 
sera  tenu  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  afin  que  cette  écluse 
soit  terminée  en  même  temps  que  les  autres  travaux  du  port.  —  3*  Le 
Comité  charge  le  ministre  de  l'intérieur  6t  le  ministre  de  la  marine  de 
veiller  a  l'exécution  des  dispositions  de  son  arrêté  du  6  nivôse,  qui 
ordonne  que  tous  ceux  qui  apporteront  ([uelques  retards  ou  des  en- 
traves à  la  marche  des  travaux  du  port  de  Dunkerque  seront  mis  en 
état  d'arrestation  ^^\  —  4°  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Billaud-Varknne,  B.  BARiRE,  Carnot,  Saint-Just, 
Collot-d'Herbois  ^^\ 

8.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Degaule,  ingé- 
nieur de  la  marine  à  Honflenr,  se  rendra  sans  délai  à  Ambleteuse,  dé- 
partement du  Pas-de-Calnis,  pour  se  concerter  avec  les  commissaires 
préposés  pour  l'examen  des  côtes  adjacentes,  à  l'effet  de  savoir  s'il  est 
possible  d'y  faire  construire  un  port  susceptible  de  recevoir  des  vais- 
seaux de  guerre.  Le  ministre  de  la  niarine  donnera  les  ordres  néces- 
saires à  cet  effet. 

Carnot,  B.  Barèrb^^^ 

^')  Arch.  nat.,  AF  11,  3oi.  <-^)  Arch.  iiat.,  AF  11,  995. 

^*'   Voir  t.  I\,  p.  O70,  Vairèiô  du  ('.o-  (*)  Arrli.  nat.,  AFii,  990.  —  Delamaim 

mile  n"  /i.  de  Qtmol, 
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9.  Le  Comité  de  saiul  public,  considérant  que  les  districts  de  Ber- 
gués,  de  Saint-Omer  et  d*Hazebrouck  n'ont  pas  satisfait  aux  réquisitions 
qui  leur  ont  été  faites  depuis  le  ù  1  nivôse  pour  les  travaux  du  port  de 
Dunkerque,  arrête  que  les  agents  nationaux  de  ces  districts,  spéciale- 
ment chargés  de  l'exécution  desdites  réquisitions,  seront  mis  en  élat 
d'arrestation,  si,  dans  quarante-huit  heures  à  compter  du  jour  de  la 
communication  de  cet  arrêté,  les  réquisitions  qui  leur  ont  été  faites 
|iour  le  service  des  travaux  du  port  de  Dunkerque  ne  sont  pas  exécutées. 
Le  ministre  de  la  marine' est  chargé  de  faire  examiner  la  conduite  des 
autorités  constituées  de  Saint-Omer,  Bergues  et  Hazebrouck,  relative- 
ment à  ces  réquisitions,  et  d'en  rendre  compte  incessamment  au  (Co- 
mité de  salut  public,  pour  être  pris  telles  mesures  à  cet  égard  qui  seront 
jugées  convenables.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

B.  Barère,  Carnot,  Billaud-Varennk,  Collot-d'Herbois^'I 

1 0.  Le  Comité  de  salut  public  confirme  le  citoyen  Le  Clerc-Sempré 
dans  la  mission  particulière  dont  il  a  été  chargé  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères  sur  la  frontière  des  ArJennes,  et  arrête  qu'il  conti- 
nuera à  la  remplir  suivant  les  instructions  particulières  qu'il  a  reçues ^-^ 

(Jarnot,  Collot-d'Herbois,  B.  Barère,  Billacd-Vare.mse^^^ 

1 1.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'il  sera  sursis  au  remplace- 
ment d'un  lieutenant  de  port  à  l'île  de  Ré,  jusqu'à  ce  que  les  circons- 
tances fassent  juger  nécessaire  au  ministre  d'y  pourvoir. 

B.  Barèrb,  Billaud-Varenne,  Carnot,  Collot-d'Herbois  ^^l 

12.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  les  envoyés  du 
district  de  Montbéliard,  surseoit  au  payement  de  ce  qui  reste  à  payer 
(le  lu  contribution  imposée  aux  habitants  de  Montbéliard  par  Bernard 
(de  Saintes),  représentant  du  peuple,  jusqu'à  ce  que  son  rapport  ait 
été  fait  au  Comité  ou  à  la  Convention  pour  ce  qui  concerne  Montbéliard. 

B.  Barârb,  Carnot,  Collot-d'Herbofs,  Billaud-Varenne, 
Robespierre  '^^ 

^•^  Artli.nat.,  APiif  agS.  —  De  In  main  ^'^  Arch.  nat.,  \V  ii,  ahfu 

dt  Rarère.  ^*)  Arch.  nat.,  AF  11,  3oo. 

^*^  Nous  D^avons  pas  ces  iiistrurlions.  '■*'  Arch.  nal. ,  AF  11,  *î/i/i. 
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fourneaux.  11  craint  que  le  bois  ne  puisse  seconder  son  attente.  Il  persiste  «  d'apràs 
ie  dire  des  commissaires ,  à  demander  des  modèles.  Les  maîtres  de  forge  deman* 
dent  qu'on  leur  paye  le  montant  des  boulets  qu'ils  ont  fabriqués;  c'est  le  moyen 
d'obtenir  d'eux  une  grande  activité.  II  joint  un  exemplaire  d'an  arrêté  qu'il  a  pris 
le  3  de  ce  mois,  relatif  à  l'abattement  des  bois  de  construction.  Copie  d'au  antre 
arrêté  du  même  jour,  qui  autorise  les  maîtres  de  forges  à  extraire  du  minerai  d'nn 
fond  appartenant  à  l'hôpital  de  cette  ville  ^'^  11  expose  au  Comité  qu'il  serait  es» 
sentiel  qu'il ^*^î»  —  Arch.  nat.,  AF  n,  t35.  Analyse.] 


l\   DES  R£PH£SKNTÂNTS  DANS  LA  HANCHE  ET  LE  CALVADOS 

AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Falaise,  6  germinal  an  ii-ù6  mars  tjgà.  (Reçu  le  1" avril.) 

[Frémangor  envoie  deux  arrêtés  et  deux  proclamations^'^  :  «rll  y  a  quelques 
troubles  dans  une  commune  près  d'Honfleur.  Je  cherche  des  renseignements,  et  je 
vais  aviser  aux  moyens  d'arrêter  le  mal  que  pourrait  y  faire  l'esprit  de  division 
qui  y  règne.  —  Les  autorités  sont  hîentêt  i*éorganisées  ici  ;  la  liste  des  personnes 
(|u<>  j'admets  aux  différentes  places  est  en  ce  moment  exposée  dans  le  temple  de  la 
Maison.  Je  reçois  les  réclamations  et  les  observations  pour  ou  contre  ceui  que  j*ap- 
pelle  aux  {lostes  administratifs  ou  judiciaires;  c'est  le  moyen,  je  pense  «  de  faire 
plus  sûrement  de  bonne  Ijesogne.  Quant  aux  détenus,  je  consisterai  sur  ie  compte 
(le  chacun,  non  seidein»^nt  la  Société  populaire,  mais  le  peuple.  Je  travaille  en  se- 
cret à  découvrir  les  faiseurs  de  miracles  de  Falaise;  avant  mon  départ,  j'en  aurai 
lait  incarcérer. î»  —  Arch.  nat.,  AF  n,  177.  —  De  la  main  de  Frénumger,] 


IjN   des  REPRESENTANTS   A   L'ARMEE   DES  COTES  DE  CHERBOURG 
AU    PRÉSIDENT    DE    LA    CONVENTION   NATIONALE. 

Rouen,  6  germinal  an  ii-nS  mai's  lygà. 

[Guimherteau  félicite  la  Convention  du  rrgi*and  acte  de  justice;  quelle  vient  de 
l'aire  en  livrant  les  conjurés  au  ^jiaive  de  la  loir»  et  auquel  le  |)euple  a  applaudi. 

^''  (les  pièces  manquent.  ceux  qui  tendent  à  avilir  la  repréMotalioD 

-'')  La  (in  do  cette  analyse  manque.  nationale.  La  seconde ,  en  date  du  5 ,  eibaite 

''•^'  Les  deux  arrêtés  manquent,  mais  les  les  citoyens  de  Falaise  au  travail.  «Ces!  le 

deux  proriamaiions  sont  jointes.  La  pre-  meiiicurhummage  que  vous  puinici  rendre 

mière,  en  date  du  3  genninai  an  n,  met  à  TÊtre  suprême;  il  n*y  a  que  des  préira. 

en  ;^arde  les  citoyens  du  Calvados  contre  de.s  moint^s  et  lenrp  stnpides  partÎMns  qui 
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*Dis  à  la  Convention  nationale  qu*elle  sera  loujours  environnée  de  la  confiance  des 

républicains  français;  dis-lui  que  tous  ceux  qui  Fentourent  lui  feront  toujours  un 

rempart  de  lears  corps;  dis  aux  Comitës  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  de 

ooQtiBoer  leur  sur\eUlance  et  leurs  travaux;  dis-leur  qu'ils  ont  encore  une  fois 

saufé  la  République ,  en  sondant  dans  le  calme  et  le  silence  ia  profondeur  du 

complot  abominable  qui  devait  les  envelopper  avec  nous;  dis  à  tous  nos  collègues 

qu'absent  pour  une  mission  intéressante,  je  leur  étais  et  leur  serai  toujours  uni  de 

cœur  et  d'intention ,  cpie  je  poursuivrai  sans  relâche  les  amants  de  la  royauté,  les 

traîtres,  les  intrigants,  les  faux  patriotes,  et  que  j'aime  mieux  partager  une  mort 

glorieuse  avec  eux  que  de  composer  jamais  avec  les  principes,  que  de  souffrir 

qn  on  portât  la  moindre  atteinte  à  la  liberté.  Vive  la  République  !  Guerre  à  mort  à 

tous  les  scélérats  1  »>  —  Arch.  nat. ,  AF  ii ,  369.  ] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA  MANCHE  ET  L'ORNE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

l^oi'i'Malo,  6  germùial  an  ii-ù6  inars  tjgà.  (Reçu  le  3  avril.) 

L<e  Carpentier  mande  que  le  parlementaire  qui  avait  été  expédié  pour  Ports- 
mooth  dans  les  première  jours  de  nivôse  est  revenu  avec  cinquante  prisonniers 
marins  et  l'équipage  entier,  composé  de  six  hommes.  Après  avoir  interrogé  les 
matpio(9,  il  a  cru  devoir  leur  faire  donner  des  états  de  route  pom*  les  ports  voi- 
>ins.  Il  relent  sur  l'affaire  «les  prisonniers  français  ramenés  de  la  Barbade  et  de 
Toulon  par  on  paquebot  anglais ^'\  «J  ai  fait  élargii*  les  soldats  du  3i'  r^iment, 
ainsi  que  les  canonniers  du  8%  et ,  après  avoir  pris  les  informations  les  plus 
pvactes  sur  les  prisonniers  marins  revenus  avec  eux  de  la  Bnrbade,  je  vais  me  dé- 
(•'nnmer  ù  donner  à  l'agent  maritime  la  même  autorisation  pour  ceux-ci  que  )>our 
•fc»  autres,  attendu  le  défaut  de  votre  réponse.  J'ai  employé  d'ailleurs  toutes  les 
pi^utious  que  vous  auriez  prises  vous-mêmes.  11  y  en  a  déjà  une  cinquantaine 
u»'  destinés  pour  Brest.  Les  autres  suivront  la  même  destination ,  ou  seront  envoyés 
^■lifia-s,  suivant  le  besoin  et  dans  les  formes  ordinaires.  Mais  il  nous  reste  les  ha- 
Di^nLsde  Tal>ago,  qui  font  partie  de  la  colonie  de  Français  établis  dans  cette  lie, 
doù  ils  ont  été  chassés  par  les  Anglais;  leurs  réclamations  deviennent  de  plus  en 
|ii(i8  pressantes,  parce  que  leurs  maux  s'aggravent  par  leur  détention.  Je  me  croi- 
•^J autorisé  par  la  continuation  de  votre  silence,  si  vous  ne  jugez  pas  nécessaire 
"6 répondre  à  celle-ci,  à  leur  rendre  la  liberté  dans  leur  mère  patrie,  avec  les  se- 
^ïïrs  oé;e8saires  pour  retourner  chacun  dans  leur  pays  natal.  Mais,  s'il  résulte  de 

poissent  profesj^r  une  autre  doctrine.»)  Le»  conformer  aux  présentes  dispositioos  seront 

JOQR  (oanus  autrefois  sous  le  nom  de  fêtes  punis  de  dix  jours  de  détention, 
et  dimanches ,  les  boutiques  et  ateliers  res-  (')  Voir  plus  haut,  p.   ^.5,  et    t.   \l  , 

''"wjt ouverts.  Ceux  qui  refuseraient  de  s-  p.  70 n. 

i3. 
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I0U8  les  renseignements  que  j'ai  acquis  que  la  masse  de  ces  Français,  dépouillés 
et  bannis  par  les  Anglais,  est  composée  de  patriotes,  il  en  résulte  aussi  que  quel- 
ques-uns sont  suspects,  et  ces  derniers  resteront  à  ce  titre  en  état  d'arrestatioo. 
Je  vous  ai  aussi  parlé  des  officiers  du  3t'  r^iment,  dont  quatre  sont  ci-devant 
nobles;  nVtant  entachés  que  du  péché  originel,  d après  le  rapport  des  soldats,  je 
pense  qu'il  est  également  à  propos  de  les  élargir  et  de  les  suspendre  en  leur  or- 
donnant de  se  retirer  h  la  distance  déterminée  par  la  loi.  Il  en  reste  un  cinquième, 
vrai  sans-culotte;  je  le  ferai  rejoindre  son  corps. n  II  transmet  des  pétitions  et 
diverses  pièces.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  177.] 


LE  HK1>AKSENT.\.\T  À  BREST  ET  DANS  LES  DEPAnTEHENTS  MARITIMES 
AU    PRÉSIDENT    DE    LA    CONVEXTION    NATIONALE. 

Brest  y  6  getnninal  an  ii-ù6  mans  tjyà. 

[Jeanbon  Saint-André  transmet  une  adresse  du  district  de  Rrest,  qui  félicite  la 
Convention  d'avoir  déjoué  la  l'écoute  conspiration.  —  Arch.  nat,  C,  397.] 


LE   REPRÉSENTANT  DANS   LE  LOIR-ET-CHER  ET   LA  SARTHE 

AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Le  Mam,  6  germinal  an  u-û6  mars  t^gà.  (Reçu  le  3o  mars.) 


Garnier  (de  Saintes)  s'est  transporté  dans  la  forêt  de  Jupilles,  où  il  a  été  voir 
par  lui-même  tous  les  ateliers.  Aujourd'hui,  il  est  dans  la  commune  du  Mans,  où 
il  était  temps  qu'il  arrivât,  trll  y  existe  un  noyau  de  contre-révolution,  qui  tient  à 
l'exécrable  faction  que  votre  énergie  a  découverte.  La  Convention  nationale  a  été 
publiquement  avilio;  on  i'a  peinte  comme  un  coi*ps  usé  et  lyrannique,  qn*il  est 
temps  de  remplacer.  La  calomnie  s'est  ensuite  attachée  à  mes  |)as,  et  le  peuple, 
trompé  par  les  méchants,  croit  entrevoir  un  homme  dangereux  dans  un  de  ses  in- 
trépides défenseurs;  c'est  ainsi  que  les  factieux  dressent  d'avance  leurs  batteries 
pour  annuler  les  bienfaits  qui  suivent  nos  effoils.  Cette  intrigue  tient  à  des  em- 
branchements que  je  ne  pourrai  vous  faire  connaître  qu'après  la  procédure  que  je 
vais  suivre.  Tout  ce  que  je  peux  vous  dire,  c'est  qu'on  a  déjà  préparé  le  peuple  a 
la  fermentation.  Il  n'y  a  point  de  troupes  ici,  mais  j'es|>ère  trouver  dans  ma  f&t- 
xweié  de  quoi  comprimer  les  mouvements.  Soutenez  mon  courage,  et  la  liberté 
triomphera  ici,  comme  vous  l'avez  faite  triompher  à  Paris.?»  —  frJe  vais  faire  de- 
mander uue  compagnie  de  cavalerie  à  Tours;  car,  dans  mon  absence,  on  a  fiât  par^ 
tir  tout  le  bataillon  de  Senlis  qui  était  k  Blois,  et  dont  j*avais  intention  de  retenir 
trois  cents  hommes  pour  les  porter  partout  où  le  besoin  les  ap{)ellerait.  Il  y  a  eu 
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m  mouvemeDl  dans  le  ilistrict  de  Fresnay  ;  j'en  ai  arrêté  les  suites,  el  quatre  des 
priDripaiiY  chefs,  qui  ont  été  saisis,  ont  ramené  Tordre  dans  la  commune  insur- 
gée. i»—Arch.  nal.,  AF  ii,  177.] 


UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DE  L'OUEST 
ET  LE  REPRÉSENTANT  DANS  L'INDRE-ET-LOIRE  ET  LE  MAINE-ET-LOIRE 

AU  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIG. 

Angers^  6  germinal  an  ii-ù6  mars  î7p4.  (Reçu  le  2  avril.) 

Citoyens  mes  collègues, 

La  cavalerie  commence  è  arriver  dans  la  Vendée;  tant  mieux,  car 
tout  le  monde  s'accordait  à  en  demander  pour  exterminer  les  brigands. 
Tous  les  jours  on  en  tue  et,  à  coup  sàr,  ils  seront  insensiblement  tous 
dflruits. 

Il  est  évident  cependant  qu'il  ne  faut  pas  perdre  espérance,  et  ils 
avaient  sûrement  connaissance  des  factions  qui  veulent  déchirer  la 
République.  Cette  espérance  est  et  sera  toujours  la  même,  tant  que  les 
Philippotins,  leurs  bons  amis,  ne  seront  pas  écrasés.  Regardez -y  bien  : 
la  guerre  de  Philippeaux  à  ceux  qui  ont  terminé  cette  guerre  ^n'est 
autre  chose  que  la  rage  de  la  voir  terminée. 

Soyez  bien  assurés  que  Ton  comptait  sur  la  résurrection  de  la  guerre 
«e  la  Vendée  dans  les  départements  de  la  rive  gauche  de  la  Loire. 
Dans  le  Morbihan,  il  n'est  sorte  de  tentatives  que  Ton  n'emploie  pour 
«ébaucher  les  citoyens  de  la  première  réquisition.  Sans  la  terreur  in- 
spirée aux  scélérats,  sans  la  surveillance  très-active  que  nous  employons, 
lout  serait  en  feu  par  ici. 

Vous  jugerez  comme  on  a  fanatisé  les  jeunes  gens  par  ces  réponses 
Qelun  d'eux  à  l'interrogatoire  dont  nous  joignons  copie  ^^^.  Il  est  bon 
^uevous  en  envoyiez  note  à  l'armée  du  Rhin. 

On  vient  de  faire  déserter,  aux  environs  de  Tours,  mille  deux  cents  de 
cps jeunes  citoyens;  nous  en  faisons  arrêter  beaucoup.  Plusieurs  muni- 
<îipalités  font  leur  devoir.  Il  a  été  donné  des  exemples  de  sévérité,  et 
nous  serrons  de  près  les  noyaux  contre-révolutionnaires.  Soyez  sArs 
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que  tout  sera  apaise;  mais  il  faudra  longtemps  une  grande  sunreii- 
lance.  Des  chefs  de  brigands  sont  épars  et  cherchent  à  recruter  pour 
la  Vendée  du  Morbihan,  car  il  leur  serait  bien  diUicile  de  passer  la 
Loire.  Nous  avertissons  les  autorités  constituées  d'Indre -et -Loire  et 
autres  de  surveiller  et  de  faire  arrêter  tout  déserteur  de  la  première 
réquisition.  Toute  la  ci-devant  basse  Bretagne  est  un  bien  mauvais 
pays.  Les  prêtres  et  les  contre-révolutionnaires  y  abusent  toujours  de 
rignorance  du  peuple,  qui  est  là  stupide  et  égoïste.  II  faudra  bientôt 
s'occuper  de  l'organisation  de  la  Vendée,  et,  pour  cela,  il  faudrait 
que  vous  envoyassiez  deux  représentants  au  moins  pour  faciliter  à  ceux 
(|ui  y  sont  leur  retour  près  de  vous,  car  il  faut  qu'ils  soient  présents 
et  qu'ils  aient  fait  leur  rapport. 

Les  oscillations  de  la  Vendée  peuvent  encore  durer,  parce  que  le 
pays  présente  tant  d'asiles  à  des  fuyards  qu'il  est  plus  difficile  de  les 
battre  aujourd'hui  que  quand  ils  étaient  en  grande  masse.  Peut-être, 
et  vraisemblablement,  l'organisation  adoptée  sera-t-elle  elle-même  un 
moyen  d'achever  la  destruction  des  brigands.  A  coup  sàr,  il  faut  en- 
voyer là  une  colonie  de  patriotes,  qui  défendront  bien  leurs  foyers  et 
serviront  bien  la  République. 

Nous  regrettons  la  perte  d'Haxo;  la  guerre  de  la  Vendée  nous  coû- 
tera bien  des  généraux;  c'est  une  guerre  atroce,  où  les  chefs  sont  plus 
exposés  que  les  soldats. 

Turreau  fait  tout  ce  qu'il  peut;  cet  homme  n'est  pas  dangereux;  il 
ne  s'est  fait  aucun  parti;  il  n'a  pas  de  prôneurs,  et  c'est  le  motif  pour 
lequel  nous  le  conservons;  il  suffira  de  le  talonner;  tout  est  en  mou- 
vement. 

Salut  et  fraternité,  Hkntz,  Fbancastrl. 

[Arcli.  nat. ,  D  ni,  347.] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA  VIENNE  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Poitiers,  6  gemiinal  an  11- ù 6  mars  tjgi.  (Reçu  le  1**  avriL) 

[Deux  lettres  d'Ingraud  :  t**  trll  transmet  son  arrêté  du  k  germinal  sur  la  rëorgt- 
nisalion  des  autorités  constituées  dans  le  district  de  Montmorillon,  en  conséquenoe 
de  la  loi  du  \tx  frimaire ,  comprenant  Tétat  nominatif  des  fonctionnaires.*  — Ardi. 
nal.,  AF  11,  177.  Analyse.  —  a'  Il  a  pris  un  arrêté  pour  rexêcution  de  celui  du 
Comité  du  3o  ventôse,  qui  enjoint  rr au  département  de  la  Vienne  de  faire  exë- 
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ruleries  miuisitions  qui  lui  ont  été  adressées  pour  faire  df^tivrer  des  i^rains  aii\ 
ilistrifb  de  Limoges,  du  Dorât  et  de  Beilac  ■* .''  —  Arrh.  nat.,  ibid,] 


LE  REPRBSE^iTANT  DANS  LA  DORDO(i?iE  ET  LA  GBARENTE 
AU  COMITIÊ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Angoulêmey  6  germinal  an  ïi-a6  mars  îjgà-  (Reçu  le  i"  avril.) 

[<rRomme  n'a  pas  reçu  les  iDsiructions  dont  il  a  besoin  pour  l'organisation  du 
goaYerneroent  révolutionnaire  dans  le  département  de  la  Charente  en  labsence  do 
Lequinio.  Il  fait  part  du  mode  d'exécution  qu'il  a  adopté.  Il  transmet  deux  exem- 
plaires d'un  rapport  fait  par  lui  au  nom  de  la  commission  temporaire  de  la  Société 
populaire  d'Angouléme. î»  —  Arch.  nat.,  AF  ii,  17a.  Analyse.] 


/  X  _        /  /  / 


LES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DES  PYRENEES  OCCIDENTALES 

À  LA  CONTENTION  NATIONALE. 

Mant-Adour  {^ci-devani  Saint-Sever) ,  6  germinal  an  11- 
s6  mars  tygâ.  (Reçu  le  ^19  mars.) 

Citoyens  collègues, 

Nous  avions  déjà  fait  part  au  Comité  de  salut  public,  par  notre 
lellredu  97  ventôse  ^^^  d'un  plan  de  guerre  civile  qui  devait  s'allumer 
^SQs  le  département  des  Landes,  et  dont  un  heureux  hasard  avait  fuit 
tomber  en  nos  mains  la  preuve  écrite.  Maintenant  c|ue  nous  avons  saisi 
1^  chefs  des  conspirateurs,  nous  allons  vous  donner  les  détails  con- 
nus de  ce  complot  infâme. 

Depuis  longtemps  un  grand  nombre  de  mauvais  citoyens,  qui  s'é- 
taient soustraits  h  la  réquisition,  quelques  déserteurs  même  de  la  levée 
en  masse,  après  avoir  refusé  leurs  bras  à  la  patrie  ou  lâchement  aban- 
donné leurs  drapeaux,  s'étaient  allés  cacher  dans  les  bois  du  district 
de  Saint-Sever.  Le  jour,  ils  habitaient  ces  retraites  presque  inacces- 
sibles, et,  la  nuit,  ils  étaient  reçus  dans  des  maisons  aristocrates,  où  ils 
trouvaient  leur  nourriture.  La  plupart  d'entre  eux  étaient  armés;  ils 
volaient,  ils  pillaient,  ils  assassinaient.  Dans  le  mois  de  vendémiaire. 


(I) 


Voir  plus  haut,  p.  69,  rarrété  n"  8.  —  ^*^  Voir  plus  haut»  p.  28. 
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les  gardes  nationales  des  départements  des  Landes,  du  Gers  et  des 
Hautes-Pyrénées  se  réunirent  en  grand  nombre  pour  leur  donner  la 
chasse.  Cette  mesure  eut  quelque  succès;  maïs  il  resta  encore  de  ces 
brigands,  et  le  nombre  s'en  accrut  chaque  jour  d'une  manière  alar- 
mante. Nous  adressâmes  aux  municipalités  les  ordres  les  plus  sévères; 
nous  ordonnâmes  enfin  l'arrestation  de  tous  les  parents  de  ceux  qui, 
sujets  à  la  réquisition,  n'y  avaient  point  obéi  ou  avaient  abandonné 
leur  poste.  Mais  en  même  temps  les  malveillants,  les  ci-devant  nobles, 
les  ci -devant  seigneurs,  les  prêtres,  tous  les  royalistes  préparaient 
sourdement  une  nouvelle  Vendée.  Cette  conspiration  s'étendait  jus- 
qu'aux extrémités  de  la  frontière  et  enveloppait  tout  le  département 
des  Landes.  Elle  s'est  manifestée  à  nous  d'une  manière  partielle;  d'a- 
bord une  émigration  considérable  d'habitants  du  pays  basque  nous 
annonça  son  existence.  Nous  fîmes  arrêter  plusieurs  coupables;  nous 
créâmes  une  Commission  extraordinaire  pour  les  juger,  et  nous  fimes 
interner  les  habitants  de  ce  pays,  qui,  vendus  à  l'Espagnol,  avaient 
envoyé  à  (Jaro  une  députalion  pour  se  livrer  à  son  maître. 

Dans  le  même  temps  nous  fûmes  instruits  qu'à  Dax  on  professait 
hautement  le  royalisme;  l'un  de  nous  s'y  transporta,  et,  par  les  me- 
sures vigoureuses  qu'il  prit,  il  comprima  l'audace  des  nombreux  arij$- 
tocrates  de  ce  district. 

Nous  ne  pouvions  douter  d'après  cela  qu'il  existât  un  vaste  complot. 
Nous  en  suivions  les  traces,  lorsque,  parcourant  les  divisions  de  l'armée, 
un  ollicier  du  h^  bataillon  des  Landes  nous  remit  les  lettres  que  vous 
allez  lire. 


i"*  Au  citoyen  Dulau,  soas-lieutenanl  dans  les  grenadiers  du  &*  bataillon  des 
Landes,  à  L'rugne.  —  Samadet,  le  1"  mars  fjgà,  —  Je  vous  prie,  mon  cher 
ami,  de  me  faire  ])asser  Tincluse  à  son  adresse  après  l'avoir  cachetée,  et  me  gar- 
der le  secret.  Signé  :  Provkres  Diimartin. —  q°  A  Monsionr,  Monsieur  Tabbé  Jun- 
carat,  au  camp  des  émigrés  sur  la  montagne  de  la  Rhune,  en  Espagne.  —  &mmi- 
det,  le  i"  mars  ijg^i.  —  Persévérez  toujours,  Monsieur,  dans  le  projet  d'entrer. 
Voici  le  moment  favorable.  Nous  sommes  tous  ù  la  famine.  Les  déserieurs  sont 
en  si  grand  nombre  dans  ce  pays  que  Téclat  n'est  pas  loin,  et,  si  TEspagnol 
veut,  vous  ferez  à  votre  aise.  M.  d'Urgom  et  M.  SorbeLs  travaillent  de  tous  leurs 
moyens,  le  premier  eu  embaucliiail  hs  déserteurs  en  secret,  et  Fautre  en  met- 
tant plus  de  régularité  qu'il  ne  faut  dans  ses  commissions,  et  tous  les  deux 
s*enlend(»nt ,  ol  ce  sont  eux  qui  doivent  commander,  sitôt  que  le  premier  mécon- 
tentement se  montrera.  Il  y  a  plusieurs  de  mes  amis  qui  s\  prêteront.  Costa- 
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Dmun  est  terrible;  je  n'ai  pas  ose  ie  mettre  dans  le  secret.  J'ai  essaye  de  le  cor- 
rompre, mais  il  m'a  été  impossible;  il  tient  toujours  le  parti  des  chevaliers  de 
Don  Quidiotte  de  Tordre  de  ça  ira.  Mais  nous  lui  ferons  bientôt  son  compte;  il  le 
mérite,  car  il  est  tout  sans-cidotte.  L'avocat  Durbens  nous  sert  aussi,  car  les  dë- 
serlears  passent  souvent  chez  lui  à  Serres,  où  il  s'est  retii*ë,  et  il  est  bien  de  notre 
parti  Dites  et  assurez  à  l'Espagnol  que  tous  les  nobles  et  seigneurs  de  ce  pays 
sont  à  leur  secours  et  que ,  s'ils  peuvent  approcher  Rayonne ,  ils  sont  maîtres.  Je 
cooDais  leodroit  où  je  suis  sur  du  coup,  et  j'espère  que  les  carmagnoles  danse- 
root  mal  à  leur  aise.  Ce  sera  pour  le  i*'  juin  qu'il  convient  de  choisir  le  coup 
(fessai,  parce  que  la  famine  y  fera  plus  que  toute  l'armée.  J'attends  cette  époque 
avec  le  désir  de  vous  embrasser,  pour  vous  témoigner  que  je  suis  avec  un  très 
profond  respect.  Monsieur,  votre  très  humble  serviteur.  SifpM^  :  Provbrbs  Do- 

Nous  nous  assurâmes  du  patriotisme  de  FoflBcier  qui  nous  remit  ces 
klrps,  et  nous  pr<5$umons  qu'elles  ne  sont  tombées  entre  ses  mains 
<]ue  par  une  erreur  née  de  l'analogie  de  son  nom  avec  celui  auquel 
elles  étaient  adressées.  Nous  avons  donné  des  ordres  |)our  que  celui-ci 
fût  arrêté. 

A  Imstant  même  que  nous  avons  eu  connaissance  de  ces  lettres, 
nous  avons  fait  partir  une  compagnie  de  gendarmerie  pour  arrêter  les 
quatre  chefs  qui  y  sont  désignés,  ainsi  que  leurs  familles.  Le  lende- 
main, nous  sommes  partis  pour  Saint-Sever  à  la  tête  d'un  escadron 
"^  dragons.  Nous  avions  en  outre  à  Saint-Sever  et  à  Tartas  le  dépôt 
du  18'  régiment  de  dragons,  qui  nous  offrait  une  force  de  huit  cents 
"Oiumes,  et  au  besoin  deux  escadrons  du  1  a*  régiment  de  hussards 
pouvaient,  dans  une  demi-journée,  se  rendre  auprès  de  nous.  La  ter- 
reur avait  devancé  notre  arrivée;  les  conspirateurs  avaient  été  arrêtés. 
•Votre  premier  acte  fut  d'ordonner  le  désarmement  de  tout  le  départe- 
nienl  des  Landes. 

Le  lendemain,  nous  avons  parcouru  nous-mêmes,  avec  toute  la  ca- 
valerie, les  diverses  communes  qu'habitaient  les  chefs  connus  de  la 
conjuration;  nous  avons  employé  trois  jours  à  celte  expédition  mili- 
taire, durant  lesquels  nous  avons  fait  arrêter  près  de  quatre-vingts  ci- 
devant  nobles  ou  seigneurs.  Nous  continuerons  ces  arrestations  jusqu'à 
ce  que  le  dernier  de  ces  ennemis  irréconciliables  de  la  liberté  soit  en- 
chaîné. Nous  pensons  que  ce  serait  étouffer  tous  les  germes  de  la 
guerre  civile  dont  on  nous  menace  sans  cesse  que  d'étendre  cette  me- 
sure à  la  République  entière. 
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La  Commission  oxtraordioairo  que  nous  avions  créée  à  Bayonne 
nous  avait  suivi  de  près;  une  guillotine  avait,  été  apportée  et  dressée 
sur  la  place  de  Saint-Sever  :  déjà  huit  des  chefs  ont  payé  de  leur  tête. 
Le  zèle  et  le  patriotisme  de  ce  tribunal  redoutable  aux  méchants  nous 
assurent  que  successivement  relies  de  tous  les  coupables  tomberont 
sous  le  glaive  national. 

L'instruction  de  leur  procès  nous  a  pleinement  convaincus  qu'une 
nouvelle  Vendée  était  prête  à  se  lever  dans  ce  malheureux  pays;  déjà 
tout  était  préparé.  On  a  trouvé  chez  deux  ou  trois  des  conspirateurs 
du  pain  de  deux  qualités  différentes  pour  huit  cents  hommes;  partie 
de  ce  pain  portait  en  étiquette  le  mot  officiers;  l'autre,  soldais.  On  ii 
trouvé  chez  Dumartin,  l'auteur  des  deux  lettres,  plusieurs  cartouches 
faites  et  d'autres  à  demi  préparées.  Ce  conjuré  avait,  comme  agent 
national ,  fait  un  réquisitoire  à  la  municipalité  de  Samadet  pour  faire 
relever  d'anciens  remparts  tombés  en  ruines,  et  vous  remarquerez  que 
cette  commune,  située  sur  un  lieu  très  élevé,  offre  une  position  mili- 
taire très  avantageuse.  Nous  avons  remarqué  aussi  que  les  lieux  qu'ha- 
bitaient ses  complices  étaient  de  difficile  accès. 

C'est  dans  deux  communes  de  ce  district,  et  au  moment  où  le  sou- 
lèvement allait  se  manifester,  que  des  scélérats  ont  coupé  l'arbre  de  ia 
liberté.  Us  sont  arrêtés,  ainsi  que  les  officiers  municipaux  de  ces  com- 
munes. La  liberté  sera  vengée  d'un  si  noir  attentat. 

Plusieurs  déserteurs,  effrayés  par  notre  présence,  se  sont  hâtés  de 
retourner  à  leurs  bataillons.  Nous  savons  qu'il  en  existe  encore  dans 
les  bois;  nous  irons  les  en  chasser,  et  nous  vous  en  rendrons  bon 
compte. 

La  levée  des  grains  requis  pour  les  subsistances  de  l'armée  se  fai- 
sait ici  d'une  manière  très  lente;  dans  ce  moment  le  contingent  est 
plus  que  rempli. 

Vous  vous  demandez  déjà  sans  doute,  citoyens  collègues,  par  quelle 
fatalit/'  une  guerre  civile  se  préparait  sous  les  yeux  des  autorités  con- 
stituées, des  Comités  de  surveillance,  des  Sociétés  populaires,  sans  que 
ni  les  uns  ni  les  autres  s'en  soient  aperçus.  Cette  question  nous  a  oc- 
cupés aussi  nous-mêmes;  nous  connaissons  quelques-unes  des  causes 
de  cet  étrange  aveuglement;  nous  recherchons  les  autres  avec  sévérité. 
Les  municipalités  étaient  la  plupart  présidées,  dirigées  par  les  conjurés 
eux-uK^mes.  Us  étaient  parvenus,  sous  l'apparence  du  plus  ardent  pa- 
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triotisme,  en  s'aRiiblant  du  bonnet  rouge,  de  la  veste  courte  et  du 
pantalon,  dégfuisement  nécessaire  aux  aristocrates  pour  tromper  le 
peuple,  à  surprendre  la  confiance  des  citoyens  et  des  autorités  consti- 
tuées. Plusieurs  d'entre  eux  élaient  chargés  du  recensement  des  grains. 
CVst  ainsi,  citoyens  collègues,  que  les  ennemis  de  la  liberté  pu- 
blique, désespérant  de  l'anéantir  par  la  force  des  armes,  voyant  toutes 
les  factions  écrasées,  essaient  d'en  élever  de  nouvelles.  Us  veulent,  les 
traîtres!  devenir  les  régulateurs  de  l'esprit  public  pour  le  corrompre 
et  le  diriger  vers  les  vices  et  l'immoralité;  ils  veulent  qu'on  leur  confie 
la  République  naissante  pour  l'étouffer  dans  son  berceau.  La  Vendée 
est  détruite;  ils  veulent  en  créer  une  autre.  Nous  sommes  vainqueurs 
sur  nos  frontières  :  ils  veulent  nous  vaincre  dans  l'intérieur,  et  lancer 
de  nouveau  une  portion  du  peuple  sur  l'autre  en  le  fanatisant.  Le  trône 
est  renversé  :  ils  veulent  en  rassembler  les  débris  pour  faire  renaître 
de  ses  cendres  la  royauté  proscrite.  Le  fanatisme  est  expirant,  ses  prê- 
tres sont  en  horreur  :  ils  veulent  relever  ses  autels  et  lui  sacrifier 
encore  des  victimes  humaines.  Les  aristocrates  connus  sont  poursuivis, 
arrêtés,  et  leurs  biens  confisqués;  leurs  complices,  cachés  pour  se 
soustraire  à  cette  mesure  conmiandée  par  le  salut  public,  et  surtout 
pour  mieux  servir  le  système  de  contre-révolution  que  poursuivent  de- 
puis si  longtemps  plusieurs  factions  qui  se  succèdent  ou  se  croisent 
l»ur  i  tour,  affectent  plus  d'ardeur,  plus  d'én.ergie  que  les  véritables 
soutiens  de  la  Révolution,  auxquels  ils  s'efforcent  d'enlever  la  confiance 
publique  en  l'usurpant  eux-mêmes. 

Mais  leurs  projets  échoueront  comme  ceux  des  factieux  qui  les  ont 
précédés.  Chaque  jour  voit  rouler  sur  l'échafaud  quelqu'une  de  leurs 
létes,  et  les  braves  citoyens  armés  pour  la  défense  de  la  patrie,  en 
niéme  temps  qu'ils  marcheront  au  pas  de  charge  sur  l'ennemi  du  de- 
hors, formeront  un  second  rang  qui  fera  face  aux  ennemis  intérieurs, 
et  qui,  à  leur  premier  mouvement,  fondra  sur  eux  pour  les  anéantir. 
N'ayez  point  d'inquiétudes,  citoyens  collègues,  sur  cette  nouvelle 
conjuration;  elle  ne  peut  plus  avoir  de  suites  funestes  que  pour  ses 
auteurs.  Encore  un  coup  manqué  pour  les  aristocrates  ! 

Nous  vous  le  répétons,  citoyens  collègues,  il  est  tem|)s  d'ordonner 
l'arrestation  de  tous  les  ci-devant  nobles,  de  tous  les  ci-devant  sei- 
gneurs, de  tous  les  prêtres  fanatiques;  ce  sont  les  ennemis  naturels  de 
la  République;  tant  qu'il  en  restera  un  seul  sur  la  terre  de  la  liberté 
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il  conspirera  contre  elle.  Vous  les  voyez  toujours  à  la  tête  des  com- 
plots; ce  sont  ces  scélérats  qui  nous  ont  suscité  la  malheureuse  guerre 
de  la  Vendée;  ce  sont  eux  qui  voulaient  renouveler  ici  les  mêmes  dé- 
sastres. Les  républicains  sont  en  présence  de  ces  conspirateurs  roya- 
listes; doivent-ils  attendre  leurs  coups  pour  les  frapper  et  les  anéantir? 

Nous  vous  soumettons,  citoyens  collègues,  ces  réflexions  dictées  par 
l'expérience  de  nos  premiers  malheurs  et  par  notre  désir  de  voir  enfin 
la  liberté  délivrée  de  tous  ses  ennemis. 

Salut  et  fraternité,  Cavaignac,  Pinbt  aîné. 

[Arch.  nat.,  AF  11,  17Q.] 

LES  MÊMES  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

^font-Admr  (^ci-devant  Saint-Sever)  ^  6  getinifinl  an  //- 
q6  mars  ijgà.  (Reçu  le  29  mars.) 

[Trois  lettres  de  ces  représentants  :  1*  Cavaignac  et  Pinet  transmettent  au  Go- 
mité  copie  (le  leur  lettre  du  même  jour  à  la  Convention  :  (rDëjà  les  tAles  de  ces 
conspirateurs  ont  tombé.  Le  peuple,  étonné  d'abord  de  ta  machination  ourdie 
dans  son  sein  sans  qu'il  s'en  fût  aperçu ,  furieux  ensuite  et  du  danger  qu'il  a  couru 
et  du  piège  qu'on  avait  tendu  à  sa  simplicité,  a  vu  le  châtiment  de  ces  conspira- 
teurs avec  des  transports  d'allégresse.  Les  cris  de  Vive  la  République!  retentissent 
dans  les  airs  à  la  chute  de. chacune  de  ces  têtes  coupables,  et  nous  espérons  que 
nous  parviendrons  à  purger  ce  département  des  scélérats  qui  auraient  voulu  y 
opf^rer  la  contre-révolution  et  qui  tendraient  Ips  bras  aux  émigrés  et  aux  Rs|mi- 
gnols.  Nous  avons  ordonné  le  désarmement  entier  de  ce  département.  Deux  rai- 
sons ont  motivé  notre  arrêté;  la  première,  la  conspiration  que  nous  venons  d'y 
déjouer;  la  seconde,  le  dénuement  de  fusils  ou  notre  armée  se  trouve.  Cette  me- 
sure, qui  s'exécute  avec  autant  de  céléritc;  que  d'exactitude,  une  fois  entièrement 
terminée,  nous  mettrons  quelques  fusils  de  chasse  entre  les  mains  de  patriolrs 
bien  reconnus;  leurs  principes  nous  assurent  le  bon  usage  qu'ils  en  feront.^  — 
Ils  félicitent  te  Comité  d'avoir  déjoué  la  conspiration  hëbertiste.  —  Arch.  naL, 
AF  n,  17a.  —  •}"  ffCavaignac  annonce  que  les  deux  nouveaux  corps  qu'il  a  for- 
mas seraient  prêts  à  entrer  en  campagne  sans  les  obstacles  apportés  dans  leur 
(^uîpement.  11  se  plaint  des  lenteurs,  des  contradictions  que  les  représentant*! 
(éprouvent  do  In  part  du  ministre  do  la  guerre.  11  mande  que  les  détails  de  la  der- 
nière conjuration  prouveront  sans  doute  au  Conuté  que  le  foyer  de  la  contre-ré- 
volution ëtjut  dans  les  bureaux  de  la  guerre. 9»  —  Arch.  nat.,  AF  11,  a6a.  Analyse. 
—  3"*  Quoique  le  Comité  n'ait  pas  répondu  à  Cavaignac  au  sujet  de  Tautorisation 
(prit  lui  avait  demandée  de  collaborer  aux  opérations  de  Pinet,  il  prend  sur  lui  de 
rester  avec  ses  collègues,  d'autant  plus  que  le  complot  qu'ils  viennent  de  décou- 
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vrir  dans  les  Landes  nécessite  pias  que  jamais  sa  prësencc  auprès  de  lui  ^'^  — 
Arth.  nat,  ibid.] 


UN  DBS  RBPRESENTAI^TS  X  L'ARMEE  DES  PYRENEES  OCCIDENTALES 

AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

ArreaUy  6  germinal  an  ii-a6  mars  lygà,  (Reçu  le  6  avril.) 

[Féraud  a  pris  des  mesures  pour  assurer  l'exérution  de  Tan'été  du  Comité  du 
1 3  ventôse,  relatif  à  Tagriculture^*).  (rJe  viens  de  faire  traduire  au  tribunal  criminel 
on  prêtre  qui  s*ëtait  permis  de  prêcher  contre  Texëcution  de  diverses  lois  et  no- 
tamment contre  celle  du  divorce;  justice  en  sera  faite.  J'ai  destitué  et  remplacé  par 
de  bons  patriotes  presque  tous  les  membres  des  municipalités  de  Vignes,  Trame- 
sajgues  et  Âragnouet,  à  qui  Ton  pouvait  reprocher  de  la  tiédeur,  de  Taoïsme  et 
an  manque  d'activité  dans  Texercice  de  leurs  fonctions.  Placés  à  Textréme  fron- 
lière  et  longeant  le  territoire  ennemi,  j'ai  pensé  qu'il  ne  devait  y  avoir  en  place 
(}ue  des  citoyens  brûlants  de  Famour  de  leur  pays  et  sur  l'activité  desquels  on 
peut  compter.  Le  peuple  de  cette  contrée  a  d'abord  été  effrayé  de  l'horrible  conju- 
ration machinée  contre  la  République,  la  Convention  nationale  et  les  Jacobins. 
Votre  courage,  votre  énergie  ont  calmé  le  premier  mouvement  de  sensibilité  qui 
était  tout  pour  la  patrie  et  pendant  lequel  il  était  aisé  de  juger  combien  le  ])euple 
chérit  ceux  qui  le  servent  bien.?)  Apprenant  que  les  Espagnols  ont  porté  drs 
troupes  du  côté  du  val  d'Aran ,  il  indique  et  pi*opose  des  mesures  de  défense.  — 
Arch.  nal.,  AF  u,  i6a.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE  GERS  ET  LA  HAUTE-GARONNE 

A  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

TauUmsey  6  germinal  an  ii-qO  mars  ijgà. 

[(tDartigoeyte  écrit  que  les  sans-culottes  de  Carbonne,  district  de  Rieux,  dépar- 
temoit  de  la  Haute-Garonne,  ont  fait  don  de  deux  caisses  de  charpie  :  «rCe  don 
ffpor  et  simple,  ont-ils  dit  en  le  présentant,  au  lieu  d'exiger  de  reconnaissance, 
foe  peut  qne  prouver  aux  défenseurs  de  nos  droits  combien  ces  mêmes  mains 
(?qai  Pont  fait  voudraient  se  rapprocher  d'eux  pour  panser  leurs  blessures.»  — 
Bulletin  de  la  Convenii<m  du  i8  genninal.] 


^')  Ed  mar|;e  :  ir Ajourné  jusqu^après  le  rapport  qui  sera  fait  iiicesdaninient.n  —  (^^  Voir 
t\I,  p.  5o5,  rarrétén**  9. 
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UN  DES  REPRÉSENTANTS  X  L'ARMEE  DE  LA  MOSELLE 
A(J  COMITE  DE  SALUT  PUBUG. 

Nancy  y  6  genninal  an  n-ù6  ijgà.  (Reçu  le  3i  mars.) 

[frPflieger  félicite  la  (Convention  sur  la  découverte  de  ta  dernière  conjuration; 
lui  soupçonne  des  ramifications  à  Nancy;  a  fait  arrêter  le  directeur  de  la  poste, 
qui  avait  soin  de  ne  faire  remettre  au  représentant  ses  paquets  que  trois  on  quatre 
heures  après  la  remise  de  ceux  des  particuliers,  t»  —  Arcli.  nat.,  AF  11,  i56. 
Analyse.] 

LE  REPRÉSENTANT  DANS  LES  VOSGES  ET  LE  HAUT-RHIN 
AU   COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Epinaly  6  genfnifial  an  11-36  mars  lygà.  (Reçu  le  6  avril.) 

[Trois  lettres  de  Foussedoiro  :  r  Conformément  à  la  lettre  du  (Comité  du 
I  •'  germinal  ^*\  Foussedoire  va  i-ester  à  son  poste.  »r  J'esjHîre  terminer  sou»  peu  de 
jours  ces  opérations  dans  le  département  des  Vosges  pour  me  porter  ensuite  dans 
le  Haut-Rhin,  oti  les  plus  grands  intérêts  appellent  la  présence  d'un  représen- 
tant.') —  Arch.  nat.,  A  F  11,  i63.  —  De  la  main  de  Foussedoire,  —  s*  On  se  plaint 
beaucoup ,  dans  le  département  des  Vosges ,  que  les  fournitures  et  approvisionne- 
ments  qui  sont  conduits  aux  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin  ne  sont  point  payés. 
Les  conducteurs,  revenant  sans  leur  payement,  s'adressent  aux  autorités,  qui,  ne 
pouvant  connaître  les  faits,  puisqu'ils  se  passent  loin  d'elles,  lors  des  charge- 
ments, el,  n'ayant  aucun  fonds  pour  acquitter  ces  objets,  sont  forcés  de  renvoyer 
ces  malheureux,  (leux-ci  s'adressent  h  moi  ;  j'ai  renvoyé  plusieurs  de  leurs  récla- 
mations aux  agents  des  approvisionnements  cl  subsistances  militaires  près  les 
armées;  je  ne  sais  si  ces  renvois  produiront  quelques  effets.  Mais,  le  nombre  des 
plaintes  augmentant  chaque  jom*,  j'ai  cini  devoir  en  écrire  au  Comité.  Déjà  les 
corps  administratifs  ont  adressé  leurs  plaintes  à  la  Commission  des  subsistances  et 
au  ministre  de  la  guerre,  sans  en  avoir  reçu  aucune  i^^ponse.  Le  Comité  ne  man- 
quera pas  sans  doute  de  remédier  promptement  k  un  pareil  abus,  qui  jette  le  dé- 
nmragement  parmi  les  cultivateui*s  et  les  conducteurs.  Ce  ne  sont  pas  certaine- 
ment les  fonds  qui  manquent;  de  pareilles  négligences  ne  peuvent  être  attribuées 
qu'à  une  mauvaise  adnn'nistration.  Les  conducteurs  se  plaignent  également  qu'ar- 
rivés dans  les  lieux  de  déchargement,  non  seulement  ils  éprouvent  des  retards  de 
la  part  des  agents  subalternes,  mais  que  souvent  ils  sont  forcés  de  revenir  dans 
leurs  foyers  sans  avoir  pu  se  procurer  les  pièces  justificatives  de  leurs  fournitures, 
cr  (|ui  les  rxpose  à  i)erdre  le  prix  de;  leui's  denrées  faute  de  pièces.»  —  Arch. 

'     \oir  plus  liaiil,  p.  89. 
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Mi.iUi. —  De  la  main  de  Foussedoire.  —  3**  li  ne  peut  arriver  à  faire  exécuter  la 
réquisition  de  76,000  qaintaux  de  h\é  qu'il  a  faite  dans  le  département  de  la 
Haote^ône  pour  satisfaire  aux  besoins  pressants  de  celui  des  Vosges  II  demande 
aa  Comité  d'inviter  la  Commission  des  subsistances  à  donner  des  ordres  à  cet  effet. 
—  Areh.  naL ,  ibid.  —  De  la  main  de  Fwssedoire,  ] 


LE  REPAESBNTANT   AUX  ARMEES  DES  ALPES  ET  D'ITALIE 
AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Commune^ Affranchie  (Lyon),  6  germinal  an  ii-ù6  mars  i^gà, 

(Reçu  le  a  avril.) 

[trDumaz  annonce  qu'il  ne  nommera  nn  quatrième  général  divisionnaire  qu'au- 
tant qoe  la  nécessité  en  sera  démontrée.  Sur  cinq  bataillons  liés  par  capitulation 
<*t  semienl  de  ne  point  servir  coutre  l'étranger,  quatre  sont  complets;  il  demande 
avis  sur  ces  bataillons.  L'embrigadement  de  l'infanterie  est  presque  achevée  dans 
Tannée  d'Italie;  il  es|>ère  que  celui  de  l'annexe  des  Al|)es  le  sera  sous  un  mois,  il 
rpiid  compte  de  différents  mouvements  de  troupes  ordonnés  par  ses  collègues, 
invite  à  adresser  ses  lettres  à  Grenoble.  Tout  est  prêt  poui*  l'expédition  du  Mont- 
Ceois.  Mesures  de  surveillance  sur  le  k*  bataillon  d'infantene  légère.  Transmet 
Fétat  de»  ex-prisonniers  du  Fort-Vauban;  demande  avis  sur  ce  qu'il  doit  faire  à 
leur  ^rd.'^  —  Arch.  nat.,  AF  11,  aSa.  Analyse.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  DANS  LE  RHÔNE  ET  LA  LOIRE 
Al  COMITÉ  DE  SALUT  PI  BLIC. 

Commune- Affravchte  (Lyon),  6  gef^ninal  an  11 -a 6  tnars  ijyi- 

(Reçu  le  5  avril.) 

Citoyens  collègues, 

J»*  vous  avais  témoigné  quelques  iu({uiétudes  sur  df*s  inouvements 
tentés  par  le  fanatisme  dans  le  district  de  Boeii,  département  de  Loire. 
N'ayant  reçu  aucun  avis  ultérieur,  j'en  conclus  que  la  tranquillité  pu- 
blique n'y  a  pas  été  troublée.  Je  vous  ai  fait  passer  un  arrêté  générai 
pour  l'organisation  du  gouvernement  révolutionnaire  de  ce  départe- 
ment. J'y  ai  été  informé  en  dernier  lieu  que  ma  religion  avait  été  sur- 
prise à  Roanne.  J'ai  vérifié  que   Marillier,  président  du   district,   et 


208  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  [a6  mars  179&.] 

Claude  Forest,  membre  du  Comité  de  surveillance,  avaient  souscrit,  le 
4  juin  dernier  (vieux  style),  l'adresse  des  corps  constitués  réanis  ten- 
dant au  fédéralisme.  La  rigueur  des  principes  ne  permettant  pas  de 
laisser  de  tels  hommes  en  place,  je  les  ai  destitués  par  Tarrété  que  vous 
trouverez  ci-joint ^*^;  mais,  comme  ils  avaient  été  nommés  par  moi- 
même  ,  sur  la  désignation  de  la  Société  populaire ,  et  comme  ils  n*ont 
d'ailleurs  que  des  fortunes  très  modiques,  je  me  suis  coutenté  de  les 
laisser  dans  leur  domicile  sous  la  surveillance  des  autorités  constituées. 
Je  ne  différerai  point  leur  remplacement.  Mais  je  ne  puis  prendre  trop 
de  précautions  dans  des  contrées  où  Ton  fait  à  peine  un  pas  sans 
rencontrer  les  germes  du  fédéralisme. 

Partout  j'ai  été  frappé  d'une  intolérance  grossière  contre  les  citoyens 
français  qui  ne  sont  pas  de  la  commune,  du  canton,  du  district  ou 
du  département.  Je  ne  doute  nullement  que  c'est  de  ce  mauvais  esprit 
que  sortent  les  troubles  actuels  de  Commune-Affranchie,  et  que  nous 
n'avons  pu  comprimer  sans  les  moyens  vigoureux  développés  dans  les 
arrêtés  ({ue  nous  vous  adressons. 

Je  dois  vous  communiquer  à  cet  égard  ce  qui  m'est  particulier. 
A  mon  arrivée  à  Commune-Affranchie,  quelques  membres  des  autorités 
constituées  cherchent  à  m'entourer  ;  ils  censuraient  avec  amertume 
rétal)li$senient  de  la  Commission  temporaire  et  du  tribunal  des  Sept. 
Ils  cherchaient  à  m'inspirer  quelque  défiance  sur  mes  collègues.  Us 
auraient  été  flattés  de  me  voir  et  de  m'entratner  dans  des  habitudes 
(le  table,  dans  des  banquets.  Il  se  plaignaient  de  ce  qu'on  ne  commu- 
niquait point  assez  avec  eux;  ils  me  faisaient  entendre  qu'ils  avaient 
des  relations  à  Paris,  et  qu'ils  seraient  soutenus  à  la  Convention  na- 
tionale. 

Je  leur  fis  bientôt  connaître  mes  sentiments.  ^ Point  de  division, 
leur  dis-je.  mais  concorde  et  parfaite  union  avec  mes  collègues,  ils 
aiment  la  République.  Je  ne  suis  pas  venu  [pour]  diner  k  Commune- 
Affranchie.  Je  suis  chargé  de  surveiller  les  autorités  constituées,  et  je 
ne  veux  point  me  perdre  dans  leur  tourbillon.  ?>  Quant  à  la  Commis- 
sion temporaire  et  à  celle  des  Sept,  je  leur  observai  qu'elles  étaient 
conjposées  de  citoyens  envoyés  par  les  Jacobins  de  Paris  et  pris  dans 


^')  Ol  iiiT('>U'>«  tMi  (laie  du  h  ircTininal,  ost  juiiil  à  celle  leltir.  L^aiialytie  qireii  donne 
.Méaulle  le  fail  siifFisanimeiil  cuiiiiailre. 
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les  déparlements  voisins  ;  qu  elles  avaient  été  formées  par  mes  col- 
lègues, et  que  je  me  garderais  bien  d'y  porler  atteinte;  que  toutes  dé- 
DOiiciatione  dirigées  contre  la  masse  de  ces  commissions  me  seraient 
suspectes,  et  que  je  les  regarderais  comme  un  combat  de  l'ambition 
et  de  la  jalousie. 

Je  conseillai  la  sagesse,  je  rappelai  la  situation  défavorable  de  Com- 
muoe-Affranchie  ;  je  ne  pouvais  pas  croire  au  patriotisme  de  ceux  qui 
voulaient  amener  de  nouveaux  troubles  dans  cette  grande  cité,  pour  y 
attirer  sans  doute  de  plus  grands  malheurs. 

Mes  représentations  n'ont  fait  aucune  impression.  Le  système  de 
calomnie  a  été  suivi  à  la  Société  populaire  avec  persévérance  contre 
la  Commission  temporaire  et  contre  tous  ceux  qu'on  a|)pelle  étrangers. 
Il  m'a  paru  évident  (|ue  Ton  voulait  renverser  les  autorités  surveil- 
lantes établies  par  les  représentants  du  peuple,  et  on  les  aurait  sans 
doute  enveloppés  eux-mêmes  dans  la  destruction. 

Cest  ainsi,  citoyens  collègues,  que  l'on  aime  la  République  à  Com- 
mune-Affranchie; c'est  ainsi  que  l'on  chérit  la  philosophie,  la  frater- 
nité. ' 

Lon  ne  peut  répéter  irpfp  souvent  que  l'écueil  de  notre  gouverne- 
ment est  le  fédéralisme,  et,  sous  ce  rapport.  Commune- Affranchie, 
éloignée  du  centre,  séparée  par  des  montagnes,  appuyée  par  deux 
grandes  rivières,  peuplée  de  marchands,  doit  exciter  une  surveillance 
particulière  et  toujours  active. 

En  général,  je  serais  d'avis  que  la  Convention  nationale  portât  un 
décret  d'interdiction  politique  de  cinq  ans  contre  tous  les^.pays(|ui  ont 
été  révoltés,  pendant  laquelle  les  habitants  seraient  privés  du  droit 
d'élection  et  les  autorités  indispensables  seraient  formées  par  le  Corps 
législatif.  Je  voudrais  aussi  que  les  députés  fussent  très  circonspects 
dans  les  correspondances  qu'ils  entretiennent  avec  les  autorités  con- 
stituées et  les  Sociétés  populaires  de  leur  propre  pays.  Ne  nous  dissi- 
mulons pas,  citoyens  collègues,  que  c'est  un  moyen  de  se  faire  et  de  se 
ménager  des  partisans.  Un  député  croit  avoir  bien  mérité  de  la  patrie, 
quand  il  a  obtenu  un  décret  ou  un  arrêté  favorable  à  son  département 
ou  quand  il  l'a  commenté  dans  une  longue  épître.  D'ailleurs  tout  cela 
nest  propre  qu'à  rétrécir  l'esprit  du  législateur  dans  l'amour  de  son 
village  el  dans  les  préférences  locales.  Enfin  Ton  se  fait  quelquefois  un 
litre  d'une  lettre  de  député,  et,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  la  loi,  elle  atté- 
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une  bornir"  tournun*  dans  cette  ville,  où  un  (ioiuité  révolutionnaire,  que 
nous  avons  destitué  et  remplacé,  voulait  jeter  le  trouble.  Dans  quelques 
jours,  tous  les  districts  seront  organisés  dans  ce  département. 

Nous  vou.N  n'itérons  de  nous  envover  des  successeurs  dans  une  dou- 
zaine  de  jours;  Garrau  se  propose  de  retourner  aux  Pyrénées,  et  notre 
sanU!'  est  trop  altérée  pour  pouvoir  résister  d'avantage.  D'ailleurs,  la 
Vendée  n'aura  plus  rien  d'extraordinaire,  ou  mieux  de  dangereux. 

Nous  pensons  qu'il  ne  faudra  plus  envoyer  que  deux  représentants; 
mais  le  choix  n'en  est  pas  indifférent.  11  faut  des  personnes  bien  intègres, 
bien  sévères  envers  tout  ce  qui  enrironne  la  Vendée,  et  surtout  bien 
révolutionnaires.  Il  leursuifira  au  reste  de  suivre  l'exécution  des  mesures 
que  nous  avons  prises,  et  tout  ira  de  soi-même.  Si  Carrier  voulait  venir, 
et  si  vous  jugiez  à  propos  de  l'envoyer  avec  un  collaborateur  de  son 
choix,  tout  irait  bien.  Un  modéré,  un  homme  à  demi-moyens  |)erdrait 
tout;  nous  insistons  sur  ces  détails,  parce  qu'ils  sont  importants  et  que 
notre  santé  nous  force  de  retourner  bientôt.  D'ailleurs»  il  faut  (|ue  vous 
organisiez  la  Vendée,  et  pour  cela  que  vous  nous  entendiez. 

Salut  et  fraU^rnité, 

Hbntz,  Fbangastbl. 

P.-S.  Nous  vous  envoyons  copie  de  la  destitution  de  Lusignan ,  qui 
nous  a  été  dénoncé  comme  un  lâche  et  un  ivrogne ,  de  celle  du  chef 
des  bhasseurs  de  Cassel  et  d'un  capitaine  d'un  bataillon  de  l'Eure.  Des 
exemples  sont  nécessaires  pour  comprimer  les  lâches  et  les  traitres  de 
cette  division. 

[Arch.  net..  Dm,  3&7.  —  De  la  main  de  Hentz.] 


LE   REPRÉSENTANT  DANS  LA  CÔTE-D'OR  ET  LA  SAÔNE-ET-LOIRE 

AL  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Dijon,  7  germinal  an  11- a  y  marn  lygà.  (Reçu  le  3  avril.) 

[f** Bernard  (de  Saintes)  adresse  le  précis  exact  de  ses  opéralioas  dans  les  deux 
(lëparlemenls  qui  lui  son!  confiés,  pendant  la  troisièmo  décade  de  vent^.i»  — 
Arch.  nat. ,  AF  n,  19a.  Analyse.] 
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LE  RRPR8SENTANT  DANS  LA  CREUSK  ET  L*ALLIER 
AU   COMITÉ   DE  SALUT  PURLIC. 

MùtUluçony  7  germinal  an  ii-fnj  mars  tyg/j.  (Reçu  le  a  avril.) 

[ffVernerey  transmet  la  liste  des  agents  nationaux  des  districts  des  départements 
deiaCreaseet  de  l'Allier ^'\w  —  Arch.  nat.,  AF  n,  177.  Analyse.] 


LES  REPRÉSENTANTS  A  L^ARM^E  DES  PYRÉnÉES  ORIENTALES 

AU  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIC. 

Perpignan^  7  germinal  an  ii-ùj  mars  tjgà. 

[^Milhaud  et  Sonbrany  envoient  Tëlat  de  la  position  de  Tarmëe.  Ils  annoncent 
qne  sous  trois  jours  ils  enverront  la  nouvelle  des  succès  sur  les  Espagnols.  Ils  de- 
mandent renvoi  de  plusieurs  rëgimrnts  de  Tintëneur,  et  particulièrement  de  cava- 
ferie,a6D d'assurer  l'exécution  de  l'arrête  du  Comité  du  a  1  ventôse  ^*\  Ils  annoncent 
^  même  temps  qu'on  doit  tout  attendre  de  la  bonne  intelligence  qui  règne  entre 
1^  trois  généraux  ;  ils  ajoutent  que  Dugommier  commandera  toujours  en  chef.  Ils 
^osmelteot  l'arrêté  par  lequel  ils  ont  autorisé  le  général  eu  chef  à  prendre  parmi 
'€8  troupes  de  la  cAte  les  bataillons  nécessaires  à  l'exécution  de  l'arrêté  du  Comité  ^^Kyt 
""Arch.  nat,,  AFii,  îi59.  Analyse.] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LES  EOUCHBS-DU-RHÔNE  ET  LE  VAUGLUSE 

AU  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIC. 

Marseille^  7  germinal  an  ii-ùj  mars  tjgà.  (Reçu  le  9  avril.) 

[ffMaignet  transmet  un  arrêté  pris  ce  jour  à  Marseille,  portant  invitation  aux 
communes  des  départements  des  Bouches-du-Rhône  et  de  Vauclusc  d'envoyer,  dans 
le  courant  de  la  décade,  à  l'hôtel  de  la  Monnaie  de  Marseille  toute  l'argenterie  qui 
existe  encore  dans  les  églises  de  leur  territoire  ^*^»  —  Arch.  nat.,  D  S  1,  ag.  Ana- 

1)%.] 


^'^  Celte  liste  est  joinlp.  porter  l\  Tarmée  de«  Pyrénées  orientales. 

^^  Nous  ne  voyons  à  celte  date  que  Tar-  (')  Cette  pièce  manque, 

rété  n*  3  (l.  XI,  p.  687)  qui  puisse  se  rap-  (*)  Celte  pièce  manque. 
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COMITÉ  DE  SALLT   PUBLIC. 


Séance  du  8  genninal  an  11- ù8  mars  ^jgà. 

Présents  :  B.  Barèro,  Carnot,  C.-A.  Prieur,  Coilot-d*Herbois,  Bil- 
laud-Varenne,  Coulhon.  Robespierre,  Saint-Just  et  R.  Lindet. 

1.  Le  Comité  de  sidut  public  nomme  le  citoyen  Payan,  juré  au 
Tribunal  révolutionnaire,  à  la  place  d'agent  national  à  la  Commune  de 
Paris:  le  citoyen  Moêne,  de  la  section  de  Brutus.  à  celle  de  premier 
substitut  à  Tagent  national;  et  le  citoyen  Lubiu,  membre  du  Conseil 
de  la  Commune,  21  celle  de  second  substitut ^'^ 

Carnot,  Robrspierrb,  Saint-Just,  Couthoii, 
Billadd-Varknne,  R.  Lindbt^^^ 

2.  Le  Comité  de  sidut  public  nomme  le  citoyen  Gâteau,  adminis- 
trateur des  subsistances  militaires,  à  la  place  d'agent  national  au  Dé- 
partement de  Paris. 

SaI>T-JiST,  CODTHOX,  RoBESPIERRB,  BiLLAUD-VaRENNK^^L 

3.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  qu'il  existe  dans  les  saUes 
de  la  ci-devant  académie  de  Dijon  deux  nacelles  ayant  été  construites 
ou  a\ant  servi  pour  des  aérostats,  qui  pourraient  servir  à  des  épreuves 
ordonnées  par  ses  précédents  arrivés,  charge  l'agent  national  du  district 
de  Dijon  d'(»n  faire  faire  la  recherche,  d'appeler  à  cet  effet  le  citoyen 
Francis  (^haussier  et  de  les  faire  emballer  sur-le-champ  avec  les  choses 
en  dépendantes,  et  expédier  à  l'adresse  du  (îomité  de  salut  public,  sec- 
tion des  armes. 

C.-A.  Prieur  t*). 

A.  Le  Comité  de  salut  public,  ayant  entendu  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  République,  sur 

('^  Voir  plus  haut,  p.  iG,  Tarrélé  n"  8,  ^^-  Arch.  nal.,  AF  11,  65.  —  DtUmmm 

par  lequel  le  (k>niité  avait  nommé  pn>vi-  de  Rofteêpimre, 

soirement  aux  mêmes  places.  ^*)  Arch.  nat.,  AF  11,  -ito.  —  Nom  «nrv- 

"■*'  Arrh.  nal.,  D  \lii.  1.  f(iitré. 
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du  BuUelmdeslais  destinés  aux  municipalités,  aux  Sociétés  populaires. 
Comités  de  surveillance  et  fonctionnaires  publics,  seront  provisoire- 
ment  envoyés  aux  agents  nationaux  près  les  districts,  en  autant  de 
paquets  qu'il  y  a  de  cantons,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  établi  auprès  de 
chacun  des  bureaux  de  poste  un  nombre  suffisant  de  piétons,  pour  en 
faire  la  distribution  directe  et  journalière.  —  1 1"*  Lesdits  agens  na- 
tionaux seront  tenus,  dans  les  trois  jours  de  la  réception  de  chaque 
paquet,  d'en  envoyer  leur  reçu  à  la  Commission  de  l'envoi  des  lois; 
ils  seront  tenus,  en  outre,  d'en  décharger  l'agent  de  la  poste  qui  le 
leur  remettra;  ils  seront  chargés,  sous  leur  responsabilité,  de  faire 
parvenir,  dans  le  plus  bref  délai,  les  exemplaires  du  Bulletin  dans 
chaque  commune,  d'après  le  mode  actuellement  usité  pour  cette  dis- 
tribution. —  1  3"  La  Commission  fera  parvenir  directement  le  Bulletin 
dea  lois  aux  administrations  de  département  public  auxquels  les  mi- 
nistres de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  coniributions  étaient  dans 
l'usage  de  les  envoyer.  Les  commissaires  nationaux  près  les  tribunaux 
seront  tenus  d'envoyer  des  accusés  de  réception  par  décades.  —  1  3°  Pro- 
visoirement, et  jusqu'à  ce  que  le  mode  défmitif  d'envoi  soit  complète- 
ment organise»,  la  (]ornmission  de  l'envoi  des  lois  et  l'administration 
des  postes  ne  seront  point  assujetties  à  la  rigueur  des  délais  prescrits 
par  l'article  6  de  la  section  première  de  la  loi  du  1  4  frimaire.  — 
i5*  Néanmoins,  les  paquets  envoyés  collectivement  aux  agents  natio- 
naux chargés  provisoirement  d'en  faire  la  distribution  ne  pourront 
être  expédiés  qiie  sous  chargement;  les  agents  de  la  poste,  ainsi  que 
la  Commission  de  l'envoi  des  lois  et  ses  agents,  demeureront  respon- 
sables des  négligences  et  omissions.  —  1 5**  L'administration  des  postes 
prendra  les  mesures  les  plus  actives  pour  organiser  successivement, 
et  le  plus  promptenient  possible,  un  service  journalier  sur  chaque 
route,  ainsi  que  pour  établir  des  communications  directes  et  une  cor- 
respondance immédiate  et  journalière  entre  chaque  bureau  de  poste 
et  les  communes  de  son  arrondissement.  —  1 6**  La  Commission 
de  l'envoi  des  lois  organisera  le  mode  d'envoi  immédiat  et  journalier, 
pour  les  différentes  |)arties  de  l;i  République,  à  mesure  que  l'adminis- 
tration des  postes  aura  monté  ce  service  sur  chaque  route.  —  1 7**  La 
Commission  expédiera ,  dans  les  formes  ci-dessiis  prescrites ,  toutes  les 
lois  dont  l'envoi  se  trouvera  arriéré  à  l'époque  où  elle  entrera  en  acti- 
vil»».  —  18"  Celles  de  ces  lois  dont  l'impression  se  trouvera  arriérée 
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dos  snhsiKtanres  militaires  oA  la  municipalili^  de  Paris.  La  inunici[>alitë 
chargera  son  administration  des  subsistances  de  recevoir  et  se  charg«^r 
des  bestiaux,  de  les  transmettre  et  distribuer  sur-le-champ  aux  Jiou- 
chers  et  cliareutiers,  qiii  seront  avertis  de  s'en  livrer  («r)  aussitôt,  pour 
obvier  aux  frais  de  dépôt,  de  garde  et  de  consommation  de  fourrciges. 
—  10°  Los  bouchers,  charcutiers,  traiteurs,  restaurateurs  et  auber- 
gistes de  Paris  ne  pourront  s'approvisionner  de  bœufs,  de  veaux,  de 
moutons  et  de  cochons  dans  aucun  marché,  soit  à  Paris,  soit  ailleurs; 
ils  ne  pourront  vendre  ou  faire  consommer  de  viandes  de  ces  différentes 
espèces  qu'autant  qu'ils  s'en  seront  procuré  de  l'administration  des 
subsistances  de  la  commune,  qui  ne  pourra  mettre  en  consommation 
que  les  bœufs,  veaux,  moutons  et  cochons  qui  lui  seront  fournis  et  mis 
à  sa  disposition  par  l'administration  des  subsistances  militaires.  — 
1 1*"  L'administration  des  subsistances  militaires  tiendra  des  registres 
particuliers  de  toutes  les  dépenses  et  fournitures  concernant  l'approvi- 
sionnement de  Paris;  elle  tiendra  un  registre  des  fournitures  en  viande 
salée,  en  poisson  salé,  sec  ou  fumé  et  en  beurre.  Elle  tiendra  un  re- 
gistre des  fournitures  en  bœufs,  veaux,  moutons  et  cochons. —  1  d"*  La 
municipalité  fera  pareillement  tenir  compte  de  toutes  les  viandes  salées, 
poisson  salé,  sec  ou  fumé  et  beurre,  qui  seront  mis  à  sa  disposition. 
Elle  tiendra  un  registre  de  tous  les  bestiaux  qui  lui  seront  fournis  par 
l'administration  des  subsistances  militaires.  —  1  3**  Elle  produira ,  au 
commencement  de  chaque  décade,  un  compte  des  denrées  et  matières 
sorties  des  dépôts  pour  être  mises  en  consommation,  et  des  bestiaux 
qu'elle  aura  fait  distribuer  et  mettre  en  vente  dans  laulécade  précédente; 
ce  compte  sera  vérifié  par  l'administration  des  subsistances  militaires 
et  soumis  à  l'examen  de  la  Commission.  —  1  A**  La  municipalité  de 
Paris  fera  remettre  î\  la  Trésorerie  nationale  les  sommes  dont  elle  se 
trouvera  débitrice  d'après  ce  qu'elle  aura  reçu  ou  dû  recevoir  des  dis- 
tributions qu'elle  aura  faites  des  denrées,  matières  et  bestiaux  désignés 
dans  les  articles  précédents.  —  1  S*"  La  Commission  des  subsistances 
et  approvisionnements  de  la  République  fera  remettre  par  les  commis- 
saires de  la  Trésorerie  nationale,  sur  les  100  millions  qui  sont  à  sa 
disposition,  les  fonds  nécessaires  à  l'administration  des  subsistances 
militciires  pour  faire  les  achats  et  les  avances  nécessaires  à  cet  appro- 
visionnement de  Paris.  —  16"*  La  Trésorerie  nationale,  autorisée  de 
payer  à  l'administration  des  subsistances  militaires  les  fonds  néces- 
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3.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  la  présentation  qui  lui  a  été  faite 
|>ar  le  citoyen  Chaudet  d'une  caricature  de  sa  composition,  représen- 
tant Téchafaudage  ridicule  et  prêt  à  crouler  de  la  puissance  britannique 
sous  Tembléme  d*un  léopard  apprivoisé,  monté  par  la  famille  de 
George  et  conduit  par  Pitt,  arrête  que  Tartiste  Chaudet  remettra  au 
Comité  douxe  cents  exemplaires  de  cette  caricature,  et  qu'il  lui  sera 
donné  en  indemnité  un  mandat  sur  la  Trésorerie  nationale,  de  la 
somme  de  i,&&o  livres,  à  prendre  sur  les  cinquante  millions  dont  le 

Comité  peut  disposer. 

<].-A.  Prieur,  Carnot,  Collot-d'Herbois ^'^. 

3.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  le  citoyen  Jomet  a 
une  mission  qu'il  doit  remplir  incessamment,  autorise  la  Trésorerie 
nationale  à  lui  payer  le  montant  de  ses  lettres  de  change  délivrées 
pour  le  payement  de  ses  appointements  à  Saint-Domingue,  à  concur- 
rence de  9,o6&  livres,  quoique  ces  lettres  de  change  ne  soient  pas  k 
l'échéance. 

B.  Barèrk,  Carnot,  Billadd-Varenne,  Collot-d'Hkrbois^'L 

^.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Félix  Laprade,  ci-devant 
chevalier  de  Saint-Louis  et  noble,  maréchal  de  logis  de  la  gendarmerie 
du  déparlement  de  la  Corrèze,  réfugié  à  Auriliac,  est  destitué  de  ses 
fonctions  et  qu'il  sera  mis  en  état  d'arrestation  sans  délai.  L'agent  na- 
tional près  le  district  d'Aurillac  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté,  et  en  rendra  compte  sur-le-champ  au  Comité. 

(]arnot,  Collot-d'Herbois  ^^K 

5.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  :  i^*  Le  général  en  chef  de 
l'armée  des  Alpes  prendra  les  mesures  les  plus  promptes  pour  l'exécu- 
tion de  la  loi,  rendue  aujourd'hui  7  germinal,  qui  prononce  le  licencie- 
ment de  l'armée  révolutionnaire^*^  —  q°  En  consérjuence,  il  fera  passer 
sans  délai  à  Ville-Affranchie  deux  anciens  cadres  au  moins,  et  plus, 
s'il  est  possible,  des  plus  incomplets  de  l'armée  des  Alpes,  pour  recevoir 

^'J   Arrh.  nal.,  \F  ii,  fili.  —  Delà  main  (^)  Arrb.  nal.,  AF  ii,  60.  --Delà  maùi 

Hê  C,-A,  AViWr.  de  Carnot, 

t*^   Arrh.  nal. ,  ,\F  ii ,  3o:i.  —  De  ta  wmiîw  ^*^  Voir  le  Proch  verbal  de  la  (lonvenlion , 

dêhark^.  I.  XX  XIV,  p.  3i3. 


i 


236  CONSEIL  EXÉCUTIF  PROVISOIRE.        [98  maks  1794.] 

LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC  AUX  AGENTS  NATIONAUX  PRÀS  LES  DISTRICTS. 

Poi-isy  8  germinal  an  n-ù8  mars  i^gà. 

Le  décret  du  k  germinal  ^^^  porte  que  ce  les  commissaires  nommés 
par  les  autorités  constituées,  pour  les  mesures  dont  l'exécution  leur  est 
textuellement  confiée  par  une  loi  ou  par  un  arrêté  du  Comité  de  salot 
public,  et  en  ce  qui  concerne  seulement  l'exécution  de  cette  loi  et  de  ces 
arrêtés,  ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions  portées  contre  les 
commissaires  par  le  décret  du  a  3  ventôse  ^*U. 

D'après  ce  décret,  les  commissaires  employés  par  le  Conseil  exé- 
cutif, les  ministres  et  les  autorités  constituées  doivent  se  renfermer 
dans  la  stricte  exécution  de  leurs  pouvoirs. 

Le  Comité  vous  recommande  de  les  surveiller,  de  dénoncer  aux  ac- 
cusateurs publics  près  les  tribunaux  criminels,  pour  être  poursuivis 
conformément  au  décret  du  â3  ventôse,  ceux  de  ces  agents  qui  ne 
seraient  point  légalement  nommés,  qui  ne  seraient  point  textuellement 
chargés  de  l'exécution  d'une  loi,  d'un  arrêté  du  Comité  des  alut  public, 
ou  qui  s'écarteraient  de  l'objet  de  leur  mission. 

[Imprimé.  —  Bibl.  nal. ,  Lb  /ji/a.] 
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QUATRE-VINGT-DIX-HUITIÈME  SÉANCE  (440'). 
8  i^ermiiial  an  11-9K  mais  179A. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  et  vu  le  certificat  des  ci- 
toyens AUan,  Aubry  et  Leymcry,  officiers  de  santé,  en  date  du  7  ger- 
minal ,  le  Conseil  exécutif  accorde  au  citoyen  Gauthier,  adjoint  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  un  congé  d'un  mois  pour  rétablir  sa  santé,  et 
autorise  le  citoyen  Daubigny,  adjoint  de  la  troisième  division,  à  donner 

i»  Cf.  ih-och-verhal  de  la  Convention ,  I.  XXXIV,  p.  SA.  —  «»)  Cf.  iM.,  I.  XXXIll,  p.  «98. 
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8.  Le  Comitf^  de  salut  public,  arrête,  que  le  citoyen  Lelièvre,  em- 
ployé au  comité  central  du  directoire  du  jury  du  tribunal  criminel  du 
département  de  Paris,  partira  sans  délai  pour  Brest,  oii  il  remplira  les 
fonctions  d'huissier  du  tribunal  révolutionnaire  établi  dans  cette  ville, 
et  le  renvoie  au  représentant  du  peuple  à  Brest  pour  la  fixation  de  l'in- 
demnité ou  du  traitement  qui  lui  sera  attribué. 

B.  Barèrr.  Billaud-Varenne,  Collot-d'Hbrbois,  Carnot^'^ 

9.  IjC  Comité  de  salut  public  arrête  que  Muller,  ci-devant  général 
de  brigade  à  l'armée  de  l'Ouest,  sera  employé  en  cette  qualité  h  l'armée 
du  Nord  ou  h  celle  des  Ardennes. 

Garnot,  Billaud-Varennb,  Collot-d'Herbois,  Codthon^^^ 

10.  Le  (iOmilé  de  salut  public  arrête  :  1"  que  le  citoyen  Rever- 
rbon  se  rendra  sur-le-champ  à  Commune-Affranchie  pour  organiser 
le  gouvernement  révolutionnaire  et  prendra,  conjointement,  avec 
Méaulle^'-,  toutes  les  mesures  qu'exigent  les  intérêts  de  la  République, 
a*  que  le  représentant  Fouché  se  rendra  sur-le-champ  à  Paris  pour 
donner  au  Comité  de  salut  public  les  éclaircissements  nécessaires  sur 
affaires  de  Commune-Affranchie;  3"  que  toutes  poursuites  contre  la  So- 
ciété populaire  de  Commune-Affranchie,  et  surtout  contre  les  patriotes 
qui  ont  été  persécutés  sous  le  règne  de  Précy  et  des  fédéralistes,  seront 
suspendues. 

Le  représentant  Reverchon  et  ses  collègues  poursuivront  sévèrement 
les  ennemis  de  la  République,  protégeront  les  vrais  amis  de  la  Répu- 
blique, pourvoiront  au  soulagement  des  patriotes  indigents,  et  assure- 
ront le  tnomphe  de  la  liberté  par  une  énergie  constante  et  inflexible. 

Robespierre,  Collot-d'Heroois,  Billaud-Varbnne,  Carnot, 
C.-A.  Prieur,  B.  Barère^^^ 

1 1.  Le  Comité  de  salut  public,  alarmé  sur  le  sort  des  patriotes  de 
(iOmmune-Affranchie,  considérant  que  l'oppression  d'un  seul  d'entre 
eux  serait  un  triomphe  pour  les  ennemis  de  la  Révolution  et  un  coup 
mortel  porté  h  la  liberté,  arrête  que  toute  poursuite  contre  la  Société 

t>^  Arrb.  nat.,  AF  11,  99.  ^')  Il  opérait  dans  le  Rhône  et  la  Uire. 

W  Arch.   nal.,   AK  11,  3o/i.  —  De  la  <*>  Arch   nat,,  AF  11,  58.  —  Delà  mam 

««M  de  Carnot.  de  Robeêpierre. 
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LE   COMITÉ    DE    SALUT   PUBLIC 


A    DVRTir.OEYTE,    REPRESENTANT    DANS    LE    GERS   ET    LA   UALTE-GARONNE, 

A  TOULOUSE. 

PartSy  8  germinal  an  ii-ù8  mars  tjgà. 

Le  (iomité,  citoyen  collègue,  a  reçu  ta  lettre  du  a  ventôse ^'^  ainsi 
que  toutes  les  pièces  relatives  au  a  6*  régiment  de  cavalerie  qui  y  étaient 
jointes.  Il  t'en  accuse  réception,  ainsi  que  tu  l'as  désiré. 

[Arch.  nat.,  AF  11,  87.] 

« 

LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA  SOMME  ET  L'OISE 
A  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Amiens,  8  frerminal  an  n-ù8  mars  tj^fi. 

(Citoyens  collègues, 

La  mort  des  conjurés  réjouit  tous  les  patriotes.  Cet  acte  de  justice 
nationale  a  donné  lieu  à  une  fête  républicaine  en  cette  commune.  Tous 
les  vertueux  sans-culottes,  dans  un  banquet  civique  de  trois  à  quatre 
cents  personnes,  pourvus  chacun  d'un  morceau  de  pain  et  d'une  bou- 
teille de  vin ,  y  ont  h\x  à  la  prospérité  de  la  République,  à  la  conservaûm 
de  la  Convention ,  a  In  mort  de  tous  les  intrigants  et  à  la  pratique  de  touk» 
les  vertus  sociales,  La  joie  était  peinte  sur  toutes  les  figures.  La  respec- 
table sans-culolterie  assista  joyeusement  à  cette  fête  et  applaudit  avec 
transport  à  vos  travaux. 

Je  haranguai  le  peuple,  au  nombre  d'environ  dix  mille,  et  j'eus  la 
satisfaction  de  ne  jamais  parler  de  la  République,  de  la  Convention  et 
des  vertus  sans  les  plus  vifs  applaudissements.  Déji\  les  citoyens  sont 
tous  bien  convaincus  que  parler  de  la  République,  de  la  Convention, 
c'est  parler  de  l'amour  des  vertus  et  de  la  justice. 

Un  nouveau  scélérat,  que  j'ai  envoyé  au  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  l'Oise,  au(|uel  j'ai  attribué  lu  connaissance  du  procès,  a 
<Ué  exécuté  il  y  a  (|uelques  jours.  Périssent  ainsi  tous  les  traîtres  et 
vive  la  Uépubli(|ue! 

DuMONT. 

I  Arcli.  nal.,  G,  297.  —  De  la  main  d'André  Duntonl,] 


''  Voir  l,  \l ,  p.  309. 
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part  de  leurs  navires;  le  Comité  de  salut  public,  en  vertu  des  pouvoirs 
qui  lui  sont  délégués  par  le  décret  du  1  li  frimaire,  arrête  ce  qui  suit  : 
1*  L'embargo  mis  sur  les  navires  étrangers  à  Bordeaux  sera  levé  sans 
aucun  délai, -et  les  capitaines  seront  en  pleine  liberté  de  partir,  en  se 
conformant  toutefois  aux  lois  et  arrêtés  qui  concernent  les  exportations. 
—  Q*  Aucun  navire  étranger  arrivé  à  Bordeaux  avant  le  1  a  nivôse,  et  dé- 
tenu en  conséquence  de  l'embargo,  ne  payera  d'autres  droits  que  ceux 
qui  étaient  exigés  avant  cette  époque  de  tout  armateur  étranger.  — 
3**  Les  capitaines  ou  armateurs  communiqueront  leurs  états  de  dépenses 
et  des  indemnités  qu'ils  réclament  aux  administrateurs  de  la  marine, 
<|ui  les  adresseront,  avec  leurs  observations,  au  Conseil  exécutif.  Le  Con- 
seil exécutif  fixera  l'indemnité  à  accorder  aux  capitaines  ou  armateurs, 
(|ui  leur  sera  payée,  ou  à  leurs  fondés  de  procuration,  sur  la  décision 
approuvée  par  le  Comité  de  salut  public.  —  4"  Les  capitaines  pourront, 
a  compte  de  cette  indemnité,  sans  en  attendre  la  fixation,  prendre  et 
exporter  les  subsistances  nécessaires  pour  leur  retour.  —  5"  Le  Co- 
mité de  salut  public  met  à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine  la 
somme  de  800,000  livres  pour  être  avancée  à  ces  capitaines  à  compte 
de  l'indemnité,  suivant  leurs  besoins  respectifs  constatés  par  les  con- 
suls de  leurs  nations.  —  6"  Le  ministre  de  la  marine,  dès  qu'il  aura  des 
bâtiments  de  guerre  dont  il  pourra  disposer,  est  chargé  de  décaper 
ceux  des  navires  neutres  qui  pourraient  être  exposés  aux  déprédations 
des  corsaires  barbaresques.  —  7**  Le  ministre  des  affaires  étrangères 
fera  connaître  cet  arrêté  aux  gouvernemenls  qui  y  sont  intéressés,  et 
le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  le  mettre  à  exécution  le  plus 
promptement  qu'il  lui  sera  possible. 

R.  LlNDKT^'^ 

21.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  ministre  de  l'intérieur 
donnera  les  ordres  nécessaires  pour  faire  escorter  par  la  gendarmerie 
nationale,  de  résidence  en  résidence,  les  transports  que  la  Trésorerie 
nationale  est  chargée  de  faire  h  Huningue,  pour  la  destination  de  Bâle, 
Zurich  et  Saint-Call,  des  matières  numéraires  et  métalliques  que  la 
Commission  des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  République, 
autorisée  par  le  Comité,  l'a  requise  d'y  faire  passer.  Les  commissaires 

'^  Arrh.  nal.,  A  F  il,  7.').  —  Non  ênr^giilré. 
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(ic  la  Trésorerie  nationale  informeront  du  chargement  et  du  temps  du 
départ  le  minisire  de  Tintérieur,  qui  fera  transmettre  aux  bri{];ades 
Tordre  de  se  relayer  successivement  sur  toute  la  route  et  de  passer  au 
second  relai  dans  le  cas  où  la  gendarmerie  du  lieu  ne  pourrait  être 
rassemblée  (»l  faire  le  service  au  moment  de  l'arrivée.  Dans  le  cas  où 
les  voitures  s'arrrHeront,  soit  pendant  le  jour,  soit  pendant  la  nuit,  une 
garde  suffisante  de  citoyens  connus  par  leur  civisme  sera  établie  dans 
les  lieux  de  passage  pour  veiller  à  leur  conservation  et  à  leur  sûreté. 
L'ordre  du  ministre  de  l'intérieur  adressé  à  la  gendarmerie  renfermera 
cette  disposition,  et  les  autorités  seront  chargées,  sous  leur  responsa- 
bilité, de  l'exécution  de  cette  partie. 

R.   Llî^DET^'î. 

22.  Considérant  que  l'intérêt  de  la  République  exige  que  rexpioita- 
lion  du  salpêtre  s'exécute  avec  rapidité,  et  qu'il  convient  de  propor- 
tionner le  traitement  des  agents  nommés  parles  districts,  conformé- 
ment à  la  loi  du  1  /i  frimaire,  pour  la  surveiller  et  la  diriger,  à  Tactiviti^ 
avec  laquelle  ils  remplissent  leurs  fonctions,  le  Comité  de  salut  public 
arrête  qiie  les  agents  nommés  par  les  districts  pour  surveiller  et  diriger 
l'exploitation  du  salpêtre  recevront,  outre  le  traitement  qui  leur  est 
allrilxié  par  la  loi,  une  indemnité  de  3  deniers  par  livre  de  salpêlro 
provenant  de  l'exploitation  révolutionnaire  faite  dans  l'étendue  du  dis- 
trict et  déposé  dans  le  magasin  établi  par  le  district,  depuis  le  i"*  floréal 
jusqu'au  1"  thermidor;  une  indemnité  de  deux  deniers  par  livre  do  sal- 
pêtre, depuis  le  i""  thermidor  jusqu'au  1*  brumaire;  et  une  d'un  de- 
nier depuis  le  i"*^  brumaire  jusqu'au  1"  pluviôse. 

Slfrné au  registre:  Robespierre,  (iARNOT,  C.-A.  Priecr,  R.  Luidrt, 
B.  Barère,  Collot-d'Herbois,  Saint-Just,  a.  Couthok^^^ 

23.  Sur  la  présentation  du  citoyen  Pain,  inspecteur  des  élèves  pour 
la  fabrication  des  salpêtres,  poudres  et  canons,  et  en  conséquence  de 
l'arrêté  du  Comité  du  4  germinal  ^^\  le  Comité  de  salut  public  arrête 
(|ue  le  citoyen  Petit,  est  chargé,  conjointement  avec  le  citoyen  Pain, 

('^  Arc  il.  liai.,  \P  11,  75.  —  Delà  main  de  R.  Undet.  Non  ewregtttré.  —  ^^  Ardi.  nat, 
A  F  II,  917.  —  Imprimé.  Non  eurfgiitré.  —  •'*'  Voir  plus  liaiil ,  p.  i.^8,  rarrélén"i5. 


[^7  >AE8  179^.]  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC.  2û\ 

de  rinspection  des  élèves  pour  la  fabrication  des  salpêtres,  poudres  et 

canons;  que  le  citoyen  Petit  recevra,  pendant  que  la  réunion  des  élèves 

exigera  qu'il  remplisse  les  fonctions  d'inspecteur,  une  indemnité  de  dix 

livres  par  jour,  qui  seront  prises  sur  les  fonds  destinés  h  la  dépense  des 

élèves. 

G.-A.  Prikorî'î. 

ià.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  le  prompt  arrivage  des  grains 
et  farines  destinés  à  l'approvisionnement  de  la  commune  de  Paris,  et 
la  nécessité  de  pourvoir  au  paiement  de  tous  les  cultivateurs  qui  satis- 
font aux  réquisitions,  arrête  que  les  commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale  payeront,  à  titre  d'avance,  à  la  municipalité  de  Paris,  sous  la 
responsabilité  de  la  commune,  pour  être  employée  au  payement  des 
grains  et  farines  qui  arrivent  à  Paris  pour  son  approvisionnement,  la 
somme  de  a  millions»  qui  sera  prise  sur  les  5o  millions  qui  sont  à  la 
disposition  du  Comité,  et  dont  la  municipalité  rendra  compte. 

R.  LlNDET^*^^ 

25.  Lé  Comité  de  salut  public,  vu  le  rapport  de  la  Commission  des 
subsistances  et  approvisionnements  de  la  Républi(|ue  sur  le  refus  des 
administrateurs  du  district  de  Sancerre  de  faire  exécuter  une  réquisi- 
tion de  3,000  quintaux  de  grains  destinés  au  district  de  Cusset,  arrête 
que  les  administrateurs  du  district  de  Sancerre  sont  tenus,  sous  leur 
responsabilité,  de  faire  rassembler  au  chef- lieu  de  leur  district  ou 
dans  tout  autre  dépôt  qu'ils  voudront  désigner,  pourvu  qu'il  soit  plus 
à  portée  du  district  de  Casset,  3,ooo  quintaux  de  grains  pour  être 
mis  a  la  disposition  de  l'agent  envoyé  par  l'administration  du  district 
de  Cusset,  d'en  assurer  le  transport.  Ils  demeurent  responsables  des 
suites  que  pourrait  avoir  leur  conduite  relativement  au  retardement 
de  l'exécution  et  aux  inquiétudes  qu'ont  fait  naître  ou  qu'ont  propagées 
leurs  délibérations,  dans  lesquelles  ils  ont  exagéré  leurs  besoins,  leur 
consommation  et  occasionné  le  resserrement  des  subsistances  par  des 
alarmes  qu'ils  pouvaient  dissiper  en  éclairant  le  peuple  au  lieu  de 


'*^  Arch.  naL,  AF  ii,  317.  —  Non  en-  '^'>  Arcli.  nat.,  AFii,  68. —  De  la  main 

egittré.  dfi  H.  Liiidet.  \on  enrefrùlré. 
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l'r^jjurer.  Us  rendront  compte  de  Texëcution  du  présent  arrêté  dans  la 
décade  (jui  suivra  la  réception. 

R.  LlNDKT*^^ 

!2().  Le  Comité  de  salut  public,  ouï  le  rapport  de  la  Commission 
des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  République,  vu  le  décret 
du  ail  nivôse  dernier,  qui  enjoint  à  tous  marchands  de  boutons  d'uni- 
formes de  les  apporter  dans  les  ali  heures  à  l'administration  de  Tha- 
billement  des  troupes,  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre  qui  demande 
si,  d'après  ce  décret,  l'administralion  de  l'habillement  doit  accepter 
les  boutons  qui  sont  surdorés  et  par  conséquent  beaucoup  plus  chers 
que  ceux  dont  les  troupes  font  usage  ;  In  lettre  de  l'administration  de 
l'habillement  sur  le  même  objet  et  sur  les  diverses  réclamations  des 
marchands  de  boutons,  qui  demandent  que  les  boutons  dorés  qui  ont 
été  mis  en  réquisition  provisoirement,  depuis  le  s/i  nivôse,  soient 
pris  par  cette  administration  ou  qu'il  leur  soit  permis  de  les  vendre 
librement;  considérant  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  h  ce  que  les 
marchands  de  boutons  vendent  les  boutons  de  cuivre  dorés,  qui  oe 
peuvent  servir  h  Tusage  des  troupes,  arrête  ce  qui  suit:  les  marchands 
et  fabricants  de  boutons  sont  autorisés  à  vendre  les  boutons  de  cuivre 
dorés  qu'ils  avaient  en  magasin  à  l'époque  du  décret  du  ak  nivôse^ 
suivant  la  déclaration  qu'ils  ont  dû  en  faire  h  l'administration  de  l'ha- 
billement des  troupes.  Les  marchands  et  fabricants  ne  pourront  doré- 
navant fabriquer  ni  vendre  des  boutons  de  cuivre  dorés,  sans  une  au- 
torisation expresse  du  Comité  de  salut  public.  La  Commission  des 
subsistances  et  approvisionnements  veillera  à  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

R.  LiMDBT  ^^K 

• 

27.  Le  Comité  de  salut  public  charge  les  corps  administratifs,  les 
municipalités  et  autres  autorités  constituées,  les  commandants  de  la 
garde  nationale  et  autres  chefs  de  la  force  armée  d'assurer  le  transport 
et  libre  passage  de  cent-vingt  et  un  barils  numéraire  mentionnés  de 
l'autre  part,  envoyés  par  la  Trésorerie  nationale  à  Schultz,  préposé  du 
payeur  général  du   département  du  Haut-Rhin  à  Huningue,  jusqu'à 

'^^  Arcli.  niiL,  AFii,  7a.  —  De  In  tnaiii  ^*'  Ar-cli.  liai,,  AFii,  389.  —  Non  tmt- 

de  li.  lÀndeL  A(«  euiegislré.  ffittré. 
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ct^  (|u*iis  soient  parvenus  à  leur  destinalion  ;  char^je  en  outre  ledit 
préposé  à  Huninf^ue  de  faire  parvenir  le  présent  passeport  à  la  Tré- 
sorerie nationale  pour  sa  décharge  valable. 

JK.  Le  Comité  de  salut  public,  instruit  par  la  Commission  des  sub- 
sistances et  approvisionnements  de  la  Hépubli(|ue  de  l'état  vraiment 
inquiétant  dans  lequel  se  trouvent  en  ce  moment  les  départements  de 
la  Lozère,  de  TAveyron,  du  Gard  et  de  l'Hérault,  par  l'inexécution 
des  réquisitions  qui  ont  été  faites  de  ces  départements  sur  ceux  du 
Tarn,  de  la  Haute-Garonne  et  de  l'Aude;  considérant  que,  quel  que 
puisse  être  le  résultat  des  nouveaux  recensements  qui  ont  été  ordonnés 
dans  ces  départements,  il  n'est  pas  possible  de  douter,  d'après  la 
fertilité  connue  de  leur  sol,  qu'ils  ne  soient  à  même  de  fournir  aux 
premiers  les  secours  provisoires  qui  leur  sont  indispensables  pour 
attendre  ceux  qui  leur  sont  destinés;  considérant  que,  dans  des  cir- 
constances aussi  pressantes  et  d'après  les  mesures  qui  ont  été  prises 
pour  assurer  la  subsistance  de  tous  les  citoyens  de  la  République,  il 
n'y  aurait  que  la  malveillance  et  un  égoîsme  criminel  qui  pourraient 
opposer  de  la  résistance  aux  dispositions  provisoires  qu'exigent  impé- 
rieusement les  besoins  du  moment;  arrête  ce  qui  suit  :  i"  Les  dépar- 
tements du  Tarn,  de  la  Haute-Garonne  et  de  l'Aude  fourniront,  dans 
l'espace  de  dix  jours  a  partir  delà  réception  du  présent  arrêté,  t\  l'armée 
des  Pyrénées  orientales,  aux  départements  de  la  Lozère,  de  l'Aveyron, 
du  Gard  et  de  l'Hérault  les  quantités  de  grains  déterminées  ci-après, 
savoir  :  le  département  du  Tarn  au  département  de  la  Lozère, 
3o,ooo  quintaux;  à  celui  de  l'Aveyron,  70,000  quintaux.  Le  départe- 
ment de  l'Aude  à  celui  de  l'Hérault,  46, 000  quintaux,  dont  6,000 quin- 
taux pour  la  marine  à  Cette  et  Agde;  le  département  de  la  Haute- 
Garonne  à  celui  du  Gard  4 0,000  quintaux  et  à  l'armée  des  Pyrénées 
orientales  'i 0,000  quintaux.  —  a**  Ces  quantités  de  grains  seront 
fournies  moitié  en  froment  et  l'autre  moitié  en  seigle,  orge,  maïs  ou 
autres  menus  grains,  hormis  ce  qui  concerne  l'armée  et  la  marine.  — 
3'*  Le  représentant  du  peuple  Bo,  déjà  chargé  par  le  Comité  de  sur- 
veiller l'opération  des  nouveaux  recensements  dans  quel(|ues  uns  de 

'•'   .Ktxh.  liât.,  AK  ii,  75.  —  iVoti  ettregiëlré. 
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LE  MEME  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Falaise,  8  (Terminal  an  ii-û8  mars  lygà.  (Reçu  le  3  avril.) 

Je  reçois  au  moment  une  lettre  de  la  Société  populaire  de  Cam- 
bremer,  district  de  Pont-Chalier,  par  laquelle  j'apprends  que  des 
prêtres  répandus  dans  les  campagnes  se  joignent  à  des  malveillants  et 
y  emploient  toijs  les  moyens  pour  égarer  encore  une  fois  le  peuple.  La 
Société  me  crie,  du  lieu  de  ses  séances,  d*aller  à  son  aide;  je  m*era- 
presse  do  la  seconder;  j'y  pars;  tout  m'y  invite;  car,  d'un  autre  côté, 
j'apprends  (|ue  la  majeure  partie  des  autorités  réorganisées  par  mon 
collègue  Bouret,  dans  le  chef-lieu  de  ce  district,  est  incarcérée,  je  ne 
sais  pourquoi,  comment  et  par  quel  ordre.  Je  pense  que  des  raisons 
politiques  ont  empêché  (|ue  je  fusse  prévenu  de  cette  mesure;  mais, 
dans  la  crainte  ([ue  ce  ne  soit  l'effet  de  la  conjuration  étouffée  au  mo- 
ment de  son  éclat,  je  me  rends  vite  à  Pont-Chalier,  et,  dès  ce  soir,  a 
Cambremer. 

Je  le  vois,  citoyens  collègues,  nous  ne  viendrons  à  bout  de  pro- 
pager les  grands  principes  de  la  saine  morale,  de  la  raison,  qu'en 
abattant  les  prêtres,  ou  au  moins  en  les  forçant  de  s'écarter  des  endroits 
où  ils  fanatisent,  à  cinq  lieues  de  distance  au  moins.  Mais,  1^  cet  égard, 
je  vous  donnerai  les  renseignements  que  j'ai  recueillis  et  que  je  re- 
cueille tous  les  joui*s.  Vous  pèserez  dans  votre  sagesse  mes  réflexions. 
Tant  mieux  (pi'elles  puissent  profitera  ma  patrie,  que  je  n'abandon- 
nerai jamais. 

Je  vous  donne,  chei*s  collègues,  copie  de  la  lettre  de  la  Société  po- 
pulaire de  Cambremer,  avec  la  note,  ou  plutôt  la  liste  de  tous  les 
prêtres  qu'elle  regarde  comme  des  êtres  dangereux  ^^\ 

Salut,  fraternité,  dévouement, 

FlliMANGBI. 

P.'S,  Je  proclame  aujourd'hui  les  autorités  constituées  de  Falaise; 
on  m'attend  à  cet  effet  à  la  Société  populaire;  j'y  vais,  et  de  là  je  pars 

('^  Dans  ceUo  lettre,  en  date  du  5  ger-  communes  de  Léaupartie,  Sainl-PairHlii- 

ininai,  la  Société  populaire  de  Cambremer  Mont  et  IMontreuil,  et  celt  â  fînitigalmi 

mande  que  des  mouvements  séditieux  sont  des  prêtres.  Les  prêtres  dénoncés  sont  an 

prêts  d'éclaUT  et  principalement  dans  les  nombre  de  neuf.                                 • 
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Versailles,  la  réponse  de  nos  collègues,  et  un  arrêté  du  Comité  révo- 
lutionnaire de  la  section  du  Bonnet-Rouge,  qui  nous  a  transmis  le 
lout^»^. 

[Arch.  nal.,  AF  ii,  Sy.] 

LE  COMITE  DE  SALLT  PUBLIC 
\  FLORE.^T  GLIOT,   REPRBSE^iTANT  À  L'ARMEE   DL   NORD,   \  LILLE. 

Pum,  7  germinal  an  ii-ay  inai^s  lyyà. 

Le  Comité,  citoyen  collègue,  t'invite  ù  destituer  promptement  Del- 
cloche,  nommé  inspecteur  des  hôpitaux  à  Arras.  C'est  Tintrigue qui  Ta 
élevé  à  ce  poste,  et  la  République  ne  doit  compter  pour  la  servir  que 
des  hommes  purs. 

[Arch.  nat.,  AF  ii,  87.] 

LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
A  SIBLOT,  REPRÉSENTA^iT  DANS  L'EURE  ET  LA  SEINE-INFERIEURE,  À  ROUEN. 

PariSy  7  germinal  an  ii-aj  tnars  lygi. 

L'ciioyen  Drevet,  citoyen  collègue,  s'est  fait  nommer  administrateur 
du  district  de  Vernon  pour  se  soustraire  à  la  ré(|uisilion.  Le  Comité 
t'invile  k  le  remplacer  sur-le-champ  et  à  lui  donner  Tordre  de  rejoindre 
son  bataillon  sans  délai,  aux  termes  de  la  loi. 

[Arch.  nal.,  AF  n,  87. 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
AUX  REPRÉSENTANTS  DANS  LE  DEPARTEMENT  DE  LA  VENDEE. 

Parisy  7  germinal  an  ii-ùy  mars  tjgù. 

Vous  trouverez  ci-joint,  citoyens  collègues,  une  réclamation  que  font 
contre  votre  arrêté  du  2  ventôse  quatorze  communes  des  districts 
d'Angers,  de  Saumur  et  de  Juigné-sur-Loire'^^ 

[Arch.  nat.,  AF  11,  87.] 
''  Nous  n^avons  pas  ces  pièce».  —   '^  Cette  pièce  manque. 

tXmiTK  DB  SiLUT  Pt  BLIC.    —    \1I.  1  .J 
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LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC  AUX  MEMES. 

PanSy  7  germinal  an  ii-ùj  mars  iygà. 

Lorsqu'il  se  fait  par  vos  ordres,  citoyens  collègues,  des  émigrations 
de  citoyens  de  la  Vendée,  vous  devez  dans  votre  sagesse  aviser  aui 
moyens  de  leur  assurer,  dans  les  départements  où  ils  passent  et  où  ils 
arrivent,  des  moyens  de  subsistances,  et  ces  moyens,  les  extraire  des 
départements  d'où  ils  sortent. 

[Arch.  nal.,  AF  ii,  87.] 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 


A  LEFIOT,  REPRESENTANT  DANS  LE  LOIRET  ET  LA  NIEVRE,  A  NEVERS. 

Pains,  7  germinal  an  u-ù'j  mars  îjgà. 

Ayant  été  déjà  rappelé,  citoyen  collègue,  tu  ne  peux  exercer  aucun 
pouvoir  dans  ton  département.  Le  Comité  te  réitère  en  conséquence 
l'invitation  de  rentrer  incessamment  au  sein  de  la  Convention  na- 
tionale. 

[Arch.  liai.,  AF  11,  Sy.] 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
AUX  REPRÉSENTANTS  DANS  LE  RUÔNE  ET  LA  LOIRE,  A  LYON. 

Pan^y  7  getminal  an  /i-37  mars  i^gà- 

(iitoyens  collègues. 

Mous  vous  adressons,  ci-joint,  deux  arrêtés  du  Comité,  dont  nous 
vous  recommandons  l'exécution  la  plus  prompte  ^*\ 

Saint-Just,  Collot-d'Herbois. 

[Anii.  liât.,  AF  11,  67.  —  De  la  main  de  CoUot-d'Herboi»], 


('^  Il  s*agil  évideniijieiit  des  arivlés  n*^  lu  el  1 1,  en  daU'  du  méiue  jour.  Voir  plus  liaot, 
p.  ai7. 
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LE  GOBnii  DE  SALUT  PUBLIC 
\  (ilYARDIK,  REPRBSENTA^iT  DANS  L'ARDECHE  ET  LA  HAUTE-LOIRE, 

À  PRIVAS. 

PariSy  7  germinal  an  n-ùy  mars  lygi. 

Des  mouvements  fanatiques,  citoyen  collègue,  se  sont  manifestes 
dans  le  département  de  TArdèche.  Tu  demandes  au  Comité  de  salut 
public  les  mesures  à  prendre,  si  la  persuasion  ne  détruit  pas  l'igno- 
rance. Le  Comité  ne  peut  que  t'inviter  à  suivre  les  instructions  qu'il  a 
publiées  et  qui  se  trouvent  particulièrement  développées  dans  ses  deux 
circulaires,  dont  il  joint  ici  deux  exemplaires;  la  première  est  adressée 
aux  représentants  du  peuple  en  mission  pour  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire; la  seconde,  aux  Sociétés  populaires ^^^  La  persuasion  seule 
doit  assurer  la  chute  du  fanatisme.  La  violence  ne  Tétouffe  pas;  elle  le 
comprime  et  lui  prépare  une  éruption  plus  violente.  L'expérience  de 
tous  les  temps  n'a  que  trop  confirmé  ces  tristes  vérités. 

Rappelle-les  au  peuple;  il  est  fait  pour  les  sentir.  Si  cette  mission 
présente  quelques  difficultés  à  vaincre,  elle  ofi're  à  l'homme  sensible 
un  ministère  bien  consolant,  celui  d'apprendre  à  ses  concitoyens  le 
secret  d'être  heureux. 

Mais  en  même  temps,  armé  du  ceste  révolutionnaire,  que  ton  bras 
frapi^e  les  imposteurs;  frappe  ces  hypocrites  qui,  toujours  le  ciel  à  la 
bouche,  ont  le  crime  dans  le  cœur  et  ne  prêchent  la  vie  éternelle  que 
pour  mieux  assassiner  le  peuple  et  la  liberté. 

[Arch.  nat.,  AF  n,  87.] 


LE  COMITE   DE  SALUT  PURLIC 


AUX   REPRESENTANTS  DANS  LES  PYRENEES-ORIENTALES,  A  PERPIGNAN. 

Paris  y  7  geiTninal  an  ii-ùj  mars  tjgà. 

Lr  Comité,  citoyens  collègues,  a  reçu  votre  arrêté  du  k  ventôse,  qui 
eiclul  de  tout  service  militaire  les  fils,  oncles,  neveux,  frères  des  ex- 
nobles, fermiers  généraux,  guillotinés  et  prêtres  déportés.  Il  lui  a  paru 


(1) 


Voir  I.  IX,  p.  161,  et  t  X,  p.  6H0. 
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chef  Piclie[j[ru  r ,  el  au  trpeu  de  fonds  qu'on  avance  pour  les  frais  des  ateliers  d^armes 
(rarlillerio.n  —  Aixrli.  nat.,  ibtd,  —  De  la  main  de  Laurent.  —  &*  Il  &it  ao  Comité 
un  récit  détaille  de  ses  opérations  en  vue  de  subvenir  aux  approvisionnemento  en 
vivres  et  fourrages.  Il  se  plaint  de  Tinexactitude  dans  les  envois,  de  la  baîase  dans 
les  magasins.  Ti  na  plus  de  vivi'esque  pour  i5  ou  18  jours.  trPuis  tout  est  fini,  si 
Pichegru  ne  vient  pas  à  notre  aide  par  la  prise  d;^  Solesme  et  de  Beauniont*  Il 
donne  des  renseignements  sur  les  opération>  de  lennemi,  qui  construit  des  re- 
doutes, des  chemins  couverts,  el  sur  les  mesures  de  défense  que  Ton  prend  de 
noire  cuté.  Il  s'occupe  aussi  h  se  procui*er  du  bois,  et,  à  ce  propos,  il  annonee 
qu'il  a  fait  exanuner  la  conduite  «rdu  frère  du  grand  niai*chand  de  fourneaux^. 
T(jel  Hébert,  bûcheron,  est  ti*c8  coupable,  ainsi  que  Mercier,  son  associé,  que  je 
vais  aussi  lairt*  mettre  en  arrestation.  Il  faut  se  défaire  des  coquins.  9»  Il  signale  les 
buiiiaux  de  la  guerre  comme  des  i'e|>aire8  de  contro-révolution.  —  Ministère  de  la 
guerre:  Années  du  Nord  et  des  Ardent%es.\ 


tJ^  DES  REPRÉSKI^TANTS  À  L'ARMEK  DU  NORD  AL  COMITE  DE  SALtT  PUBUC. 

Douai  y  8  germinal  an  n-ù8  mars  ijgà. 

[  (fBollet  dit  qu*on  a  cherché  k  prévenir  le  Comité  pour  arrêter  Peipëdition  de 
TurnUé  du  97  pluviôse  sur  rétablissement  des  dépôts  de  cavalerie  ^^K  —  On  s*est 
attaché  à  frapper  sur  les  individus  plutôt  que  sur  les  disfiositîons  de  rarrMé.  — 
Fait  des  observations  sur  les  dépôts  de  cavalerie,  de  dragons,  de  hiisnards,  de 
chasseurs  à  cause  de  leur  éloignement,  et  sur  l'utilité  de  leur  nouveau  phoemcnt, 
(|ui  ne  se  trouve  ni  trop  pn^  ni  trop  loin  de  Tannée.  —  Donne  un  détail  à  F^gard 
des  individus  attachés  à  ces  dé|>ôts.  —  Va  faire  passer  plusieurs  lettres  pour  le  Co- 
mité (elles  n*out  pas  été  remises  à  renregistrement)n.  —  Arch.  nat.,  AP 11,  «35. 
Analyse,  j 


LN  DES  REPRÉ8E^TA?iTS  \  L'ARMEE  DES  CÔTES  DE  CHERBQLRG 

AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Caen,  8  germinal  an  11- q8  mars  ijgà. 

I  Pomme  mande  que ,  le  129  ventôse,  un  |>ariementaire  anglais  avec  deux  hominet 
d'ffquipgc,  venant  d'Aurigny,  a  apporté  deux  prisonniers  français  k  Gherboiirg; 
le  patron  et  son  matelot  à  l)ord  du  vaisseau  le  Brillant,  commandant  de  la  rade,  et 
les  deux  prisonniers  ont  été  conduits  à  terre  et  provisoirement  mis  en  arreatatioo. 

('^  NouK  n'avons  pas,  à  cetle  «laie,  d*ar-  autre  autorité  ou  de  Bollet  lui-même? 
rèté  du  Comité  de  salut  public  sur  cet  Nous  ne  savons.  Cette  analyse  D^est  pas  Ir^ 
ohjol.  S'a|pt-il  d'un  arrôté  cuianant  d'une         rlaire. 
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n  envoie  le  procès-verbal  des  questions  qu'il  a  faites  à  ces  deux  prisonniers.  Il  «i 
oavert  des  lettres  adressa  par  la  même  voie  k  divers  citoyens  de  Clierbour^r.  — 
Arth.  oat.,  AF  ii,  269.] 


IN  DES  REPRESENTANTS  DANS  LE  CALVADOS  ET  LA  MANCHE 

AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

ViUedieUy  8  germinal  an  ii-ù8  mars  ijyà.  (Ueçu  le  3  avril.) 

J'avais  cru,  ci'loyens  coUègues,  par  des  mesures  que  nie  dictaient 
la  prudence  et  Tamour  du  bien  public,  par  toutes  les  précautions  qui 
résultent  du  désir  de  n'agir  que  d'après  les  impulsions  des  meilleurs 
citoyens,  des  véritables  patriotes,  avoir  organisé  les  corps  constitués  de 
Ponl-1'Evéqiie  d'une  manière  digne  de  la  République,  et  telle  (|ue  les 
administrés  y  trouvassent  tout  ce  ipi'ils  ont  droit  d'espérer  de  la  sagesse 
cl  de  l'intelligence  de  chefs  que  le  peuple  lui-même  appelait  à  ces 
fondions.  J'apprends  à  l'instant  (jue  mon  travail  vient  d'être  détruit 
pdes  commissaires  (jue  le  Comité  de  sûreté  générale  a  délégués  dans 
kilalvados.  Les  citoyens  Méronze,  Magnant  et  Kivière  ont  surpris  à  ce 
Comité  des  ordres  en  vertu  des([ueis  les  meilleurs  administrateurs  du 
district  de  Ponl-l'Evéque  sont  enlevés  à  leurs  fonctions  sous  le  prétexte 
des  erreurs  dans  lescjuelles  ont  été  entraînés  ci-devant  plusieurs  pa- 
triotes, erreurs  qu'ils  ont  abjurées  et  sur  lesquelles  vous  m'aviez  auto- 
"s«5àjeter  un  voile  salutaire.  On  désorganise  une  administration  sag<î 
^Hien  intentionnée.  Dans  (|uel  temps?  Dans  celui  011  la  |)énurie  des 
subsistances  exige  de  la  part  des  administrateurs  une  grande  prudence 
^l  de  celle  des  administrés  une  confiance  intime.  Et  ce  sont  précisé- 
'Ment  l'administrateur  chargé  des  subsistances  <'t  l'agent  national  qui 
""*'ge  tous  les  rouages  qu'on  arrache  violenmient  de  leur  sollicitude 
pour  le  service  de  la  patrie.  Ceci  se  passe  au  moment  où  je  reçois  des 
témoignages  réitérés  de  la  satisfaction  qui  fait  naître  le  choix  que  j'ai 
f^it  des  membres  des  autorités  constituées.  Des  commissaires  subal- 
ternes, qui  ne  prennent  d'informations  que  parmi  des  citoyens  ou  mal- 
^eilianls  ou  mal  instruits,  renversent  l'édifice  que  des  représentants, 
^os  collègues ,  élèvent  avec  la  maturité  des  conseils  et  le  choix  épuré 
"^  opinions.  Une  lutte  si  préjudiciable  au  bien  public  ne  peut  sub- 
^'sler.  La  tramiuillité  et  le  bonheur  national  sont  à  côté  des  opérations 
"^  vos  collègues  ;  le  trouble  et  la  désorganisation  résultent  de  celles 
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une  bonno  tournure  dans  cette  ville,  où  un  (lomilé  révoiuiiounaire,  que 
nous  avons  destitué  et  remplacé,  voulait  jeter  le  trouble.  Dans  quelques 
jours,  tous  les  districts  seront  organisés  dans  ce  département. 

Nous  vous  réitérons  de  nous  envoyer  des  successeurs  dans  une  dou- 
zaine de  jours;  Garrau  se  propose  de  retourner  aux  Pyrénées,  et  notre 
santé  est  trop  altérée  pour  pouvoir  résister  d'avantage.  D'ailleurs,  la 
Vendée  n'aura  plus  rien  d'extraordinaire,  ou  mieux  de  dangereux. 

Nous  pensons  qu'il  ne  faudra  plus  envoyer  que  deux  représentants; 
mais  le  choix  n'en  est  pas  indifférent.  Il  faut  des  personnes  bien  intègres, 
bien  sévères  envers  tout  ce  qui  environne  la  Vendée,  et  surtout  bien 
révolutionnaires.  Il  leur  suffira  au  reste  de  suivre  l'exécution  des  mesures 
que  nous  avons  prises,  et  tout  ira  de  soi-même.  Si  Carrier  voulait  venir, 
et  si  vous  jugiez  à  propos  de  l'envoyer  avec  un  collaborateur  de  son 
choix,  tout  irait  bien.  Un  modéré,  un  homme  à  demi-moyens  perdrait 
tout;  nous  insistons  sur  ces  détails,  parce  qu'ils  sont  importants  et  que 
notre  santé  nous  force  de  retourner  bientôt.  D'ailleurs»  il  faut  (|ue  vous 
organisiez  la  Vendée,  et  pour  cela  que  vous  nous  entendiez. 

Salut  et  fraternité, 

Hbntz,  Frangastel. 

P.-5.  Nous  vous  envoyons  copie  de  la  destitution  de  Lusignan,  qui 
nous  a  été  dénoncé  comme  un  lâche  et  un  ivrogne,  de  celle  du  chef 
des  èhasseurs  de  Cassel  et  d'un  capitaine  d'un  bataillon  de  l'Eure.  Des 
exemples  sont  nécessaires  pour  comprimer  les  lâches  et  les  traîtres  de 
cette  division. 

[Arch.  nat.,  Dm,  8^7.  —  De  la  mam  de  Uentz.] 


LE   REPRESENTANT  DANS  LA  CÔTE-D'OR  ET  LA  SAÔNB-ET-LOIRE 

AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Dijon  y  7  germinal  an  11- s  y  mars  fjyà.  (Reçu  le  3  avril.) 

[ff  Bernard  (de  Saintes)  adresse  le  précis  exact  de  ses  opérations  dans  les  deux 
(léparleroenls  qui  lui  sont  coiitiës,  pendant  la  troisième  décade  de  vent^.i»  — 
Arch.  nal.,  AF  11,  19a.  Analyse.] 
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liabilanls  Tulilité  d*un  autre  culte,  celui  de  la  Raison;  j'ai  été  entendu, 
c^r le  peuple  a  détruit  en  un  moment,  et  en  ma  présence,  tous  les  em- 
blèmes du  fanatisme.  Quelques  femmes  ont  pleuré,  mais  les  hommes 
raisonnables,  de  bons  sans -culottes  ont  ri  de  ces  pleurs  versés  par 
rigoorance,  et  le  tout  s'est  passé  autant  bien  que  je  le  pouvais  es- 
pérer. 

Je  vais  veiller  plus  attentivement  que  jamais  a  ce  que  tous  les  ho- 
chets du  catholicisme  soient  anéantis.  Encore  quelques  promenades  pa- 
triotiques, et  le  tison  du  fanatisme  s'éteindra  devant  le  flambeau  de  la 
vérité,  de  la  raison. 

Les  bonnes  femmes  croyaient  (|U<*  l'église  s'écroulerait  et  écraserait 
de  ses  ruines  les  républicains  destructeurs  des  saints  de  toute  espèce 
(|uon  avait  conservés  jusqu'à  ce  jour  chacun  dans  leur  nid;  mais  elles 
n'ont  pas  été  peu  surprises  de  ne  pas  voir  s'opérer  de  miracles,  et,  con- 
fuses, elles  se  sont  retirées  chez  elles  en  silence. 

Un  citoyen,  nommé  Bexon,  a  fait  en  celte  occasion  un  discours  qu'on 
a  couvert  d'applaudissements.  Il  a  très  bien  et  très  à  propos  démontré 
que  personne  n'était  plus  coupable  des  péchés  capitaux  que  les  prêtres, 
tolin  les  ministres  du  culte  catholique  ont  été  fort  maltraités. 

Je  suis  d'hier  à  Falaise,  où  j'achève  mes  opérations,  afin  de  me 

rendre  à  Pont-Ghalier^'\  où  l'on  m'assure  qu'il  y  a  des  troubles. 

Salut  et  fraternité, 

Fri^.mangeb. 

'•-5.  Je  fais  réimprimer  ici,  en  nombre  suHisanl  d'exemplaires,  la 
proclamation  de  la  Convention  nationale  sur  la  conjuration,  afin  cLe 
'^fépandre  avec  profusion;  car  on  ne  peut  trop  éclairer  l'esprit  public. 
Je  suis  charmé  que  la  proclamation  que  je  viens  de  faire  publier  et  af- 
facberpar  tout  ce  département  soit  rédigée  dans  les  mêmes  principes; 
vous  le  pouvez  voir,  je  vous  l'ai  fait  passer  avant  mon  départ  pour 
Thury. 

[Arch.  liai.,  AF  ii,  177.  —  De  la  main  île  Frétmitiger.] 
'    Ci-devanl  l^nl-rKv»'^ue.  Sur  ces  troubles,  voir  la  ieUre  précédente. 


it>. 
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LE  MEME  Ali   COMITE  DE  SALIT  PUBLIC. 

Falaise,  8  ireiTfiinal  an  ii-aS  fnars  179^.  (Reçu  le  3  avril.) 

Je  rerois  au  moment  une  leltre  de  la  Société  populaire  de  Cam- 
bremer,  district  de  Pont-Chalier,  par  laquelle  j'apprends  que  des 
prêtres  répandus  dans  les  campagnes  se  joignent  à  des  malveillants  et 
V  emploient  tous  les  moyens  pour  égarer  encore  une  fois  le  peuple.  La 
Société  me  crie,  du  lieu  de  ses  séances,  d'aller  à  son  aide;  je  m'em- 
presse de  la  seconder;  j'y  pars;  tout  m'y  invite;  car,  d'un  autre  côté, 
j'apprends  cpie  la  majeure  partie  des  autorités  réorganisées  par  mon 
collègue  Bouret.  dans  le  chef-lieu  de  ce  district,  est  incarcérée,  je  ne 
sais  pourquoi,  comment  et  par  quel  ordre.  Je  pense  que  des  raisons 
politiques  ont  empêché  que  je  fusse  prévenu  de  cette  mesure;  mais, 
dans  la  crainte  ([ue  ce  ne  soit  l'effet  de  la  conjuration  étouffée  au  mo- 
ment de  son  éclat,  je  me  rends  vite  à  Pont-Chalier,  et,  dès  ce  soir,  à 
Cambremer. 

Je  le  vois,  citoyens  collègues,  nous  ne  viendrons  à  bout  de  pro- 
pager les  grands  principes  de  la  saine  morale,  de  la  raison,  qu'en 
abattant  les  prêtres,  ou  au  moins  en  les  forçant  de  s'écarter  des  endroits 
où  ils  fanatisent,  à  cin([  lieues  de  distance  au  moins.  Mais,  en  cet  égard, 
je  vous  donnerai  les  renseignements  que  j'ai  recueillis  et  que  je  re- 
cueille tons  les  jours.  Vous  pèserez  dans  votre  sagesse  mes  réflexions. 
Tant  mieux  (pi'elles  puissent  profiter  h  ma  patrie,  que  je  n'abandon- 
nerai jamais. 

Je  vous  donne,  chers  collègues,  copie  de  la  lettre  de  la  Société  po* 
polaire  de  (iambremer,  avec  la  note,  ou  plutôt  la  liste  de  tous  les 
prêtres  qu'(»lle  regarde  comme  des  êtres  dangereux  ^*l 

Salut,  fraternité,  dévouement, 

I\'S.  Je  proclame  aujourd'hui  les  autorités  constituées  de  Falaise; 
on  m'attend  à  cet  effet  h  la  Société  populaire;  j'y  vais,  et  de  là  je  pars 

^'^  Dans  œUo  leUre,  en  date  du  5  ger-  cominiinef*  de  L«au|Nirtie,  Saînt-Pair-du- 

minai,  la  Société  populaire  de  Cambremer  Mont  et  Montreuil,  et  cela  â  rioslîgatÎQii 

mande  que  dos  mouvements  séditieux  sont  des  prêtres.  Les  prêtres  dénoncés  sont  au 

|)réls  dV'clatiT  cl  principalement  dans  l<s  nombre  de  neuf.  « 
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les  moyens  d'assurer  rapprovîsionnement  de  Paris,  et  de  le  rendre  indé- 
pendant des  manœuvres  des  ennemis  de  la  Révolution,  arrête  ce  qui 
suit  :  i"*  La  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements  fera  for- 
mer à  Paris,  par  Tadministration  des  subsistances  militaires,  des  entre- 
pôts ou  magasins,  qui  contiendront  i9,ooo  quintaux  de  porc  salé, 
1 5,000  quintaux  de  poisson  salé  et  6,000  quintaux  de  beurre  en  motte. 
—  9*  Ces  approvisionnements  seront  sous  la  surveillance  immédiate 
el  à  la  disposition  de  la  municipalité  de  Paris,  qui  prendra  les  précau- 
tions nécessaires  pour  leur  garde  et  leur  conservation.  Ces  matières 
seront  mises  en  consommation ,  vendues  et  distribuées  sur  le  can*eau 
des  balles,  en  cas  d'urgence,  au  prix  du  maximum.  —  3""  La  distribu- 
tion s'en  fera  avec  la  |)lus  grande  économie  possible  des  matières  et  ne 
|K)urra  excéder,  pour  chaque  jour,  les  quantités  suivantes  :  â  00  quintaux 
de  porc  salé,  5o  quintaux  de  poisson  salé,  sec  ou  fumé,  âoo  quintaux 
de  beurre.  Ces  quantités  seront  regardées  comme  le  maximum  de  la 
consommation.  —  &**  Lorsque  la  municipalité  de  Paris,  ou  son  admi- 
nistration des  subsistances,  jugera  devoir  faire  des  distributions  ou 
mises  en  vente  et  en  consommation ,  elle  en  préviendra  dans  le  jour 
l'administration  des  subsistances  militaires,  et  l'informera  de  la  quan- 
tité des  diverses  matières  ou  denrées  mises  en  distribution,  afin  que 
cette  administration  fasse  remplacer  les  quantités  distribuées  et  main- 
tienne à  la  même  hauteur  l'approvisionnement  des  magasins,  tant  que 
les  circonstances  le  permettront. —  5"  La  Commission  des  subsistances 
fera  entretenir  continuellement  par  l'administration  des  subsistances 
militaires ,  aux  environs  de  Paris,  un  approvisionnement  de  q,q  5o  bœufs, 
dont  75  seront  destinés  chaque  jour  pour  la  consomniation  de  cette 
commune.  —  6*"  L  administration  des  subsistances  militaires  sera  pa- 
reillement chargée  de  faire  acheter  successivement  3,600  veaux  et 
6,000  moutons  par  mois,  de  manière  à  pouvoir  fournir  un  service 
pour  la  consommation  de  chaque  jour  de  1  5o  quintaux  de  viande  en 
veaux  et  moutons.  —  7"  Elle  fournira  un  approvisionnement  de  200  co- 
chons par  jour.  —  8"  Les  bœufs,  veaux,  moutons  et  cochons  seront 
mis,  h  leur  entrée  dans  Paris,  à  la  garde,  surveillance  et  disposition 
de  la  municipalité,  qui  en  fera  faire  la  répartition  et  la  distribution  aux 
bouchers  et  charcutiers.  —  9**  Les  jours  où  l'on  pourra  faire  enirer 
les  bestiaux  à  Paris,  ceux  où  les  besoins  de  la  consommation  obligeront 
de  les  faire  entrer,  seront  concertés  et  convenus  entre  l'administration 
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siruirai  dns  faits  el  dos  prouves  <|uVllo  m'aura  mis  dans  le  cas  de  dé- 
couvrir. 

Il  m'est  bien  domoniro  aujourd'hui  que,  si  les  factieux  intrigants  ne 
tombent  pas  avec  les  hommes  ambitieux,  la  Convention  et  la  liberté 
doivent  succomber:  mais  les  amis  courageux  et  sincères  de  la  Révolu- 
tion comptent  sur  votre  courage  et  ils  se  rallient  tous  autour  de  vous. 

Nous  triompherons,  mes  amis;  l'égarement  du  peuple  n'est  pas  de 
durée,  parce  que  le  peuple  n'est  ni  méchant,  ni  corrompu.  Vive  la  Ré- 
publique ! 

Salut  et  fraternité,  Garnier  (do  Saintes). 

[  Arch.  nat.,  AF  11,  177.] 

LE  REPRÉSENTANT  DANS  LE  CHER  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Bmirges,  8  germiiial  an  11 -ù  8  mars  lyg^.  (Reçu  le  2  avril.) 

[  Ferry  recevra  avec  un  bien  grand  plaisir,  les  charpentiers  et  les  (^èves  dont  le 
Comitc^  lui  annonce  renvoi.  11  demande  en  outre  trois  maçons,  fr. .  .Surtout, 
laites  en  sorte  que  ce  malheureux  pays  ne  soit  pas  livré  aux  horreurs  delà  disette; 
car  sans  pain ,  point  de  travail.  Vous  savez  qu'il  faut  nourrir  depuis  le  bùcberoa 
jusqu'au  fondeur,  et  qu'on  ne  peut  pas  plus  se  passer  des  uns  que  des  autres.  Les 
(lifScultés  vont  toujours  croissant,  l'inquiétude  est  extrême,  et  tout  semble  prépa- 
rer ici  un  orage  violent ,  si  la  Commission  des  subsistances  persiste  à  eidever  k 
ce  pays-ci  ses  faibles  ressources. t)  —  Arch.  nat.,  AF  u,  17a.  —  De  la  uuum  Je 
Ferry,] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE  LOT-ET-fiARONNE  ET  LES  LANDES 

AU   COMITÉ  DE  SALUT  PURLIC. 

Ageny  8  geiminal  an  ii-5i8  mars  I7p4.  (Reçu  le  7  avril.) 

[frMonestier  (de  la  Lozère)  rappelle  ce  qu  il  a  déjà  mandé  sur  Tobjet  des  siiIh 
sislances  dans  le  d('partemenl  de  Lot-et-Garonne:  rend  compte  de  ses  o|)érations 
à  ce  relatives,  des  recensements  des  mouvements  de  |rniiiis  (|n'il  a  fait  exérnier. 
Il  no  reste  pas  <le  crains  pour  un  mois  dans  tout  ce  déparlemenl.  Joint  une 
don/aine  d'exemplaires  d'un  nu^me  arnMd,  un  état  de  réquisition  de  grains  par  lui 
faites  el  copie  de  sa  lettre  à  la  (lommission  des  subsistances  ^'^  Invile  nolammenl 
il  lin»  re(te  derniôi-e  pièce. '^  —  Arch.  nat.,  AF  n,  177.  Analyse.) 

^')  Os  pièces  ninnquont. 
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saires.,  sur  la  réquisition  de  la  Commission ,  tiendra  registre  des  sommes 
qui  rentreront  par  les  remboursements  partiels  que  fera  la  municipa- 
lité de  Paris,  et  elle  continuera  de  tenir  les  fonds  rentrés  à  la  dispo- 
sition  de  la  Commission ,  comme  continuant  de  faire  partie  des  1  00  mil- 
lions décrétés  par  la  Convention  nationale;  Tétat  que  tiendra  la 
Trésorerie  nationale  servira  à  vérifier  la  situation  de  la  Commune  de 
Paris  vis-à-vis  de  l'administration  des  subsistances  militaires.  —  1  7""  Les 

dispositions  adoptées  par  les  arrcUés  du pour  suppléer  au  défaut 

d'approvisionnement  de  la  Commune  de  Paris,  et  entretenir  une  ré- 
serve de  3,000  bœufs,  cesseront  d'avoir  lieu.  L'administration  des 
subsistances  militaires  rendra  compte  de  toutes  les  opérations  qu'elle 
a  faites  en  exécution  de  ces  arrêtés.  Ce  compte  sera  véritié  et  arrêté  par 
la  Commission.  —  1  S""  Les  fonds  qui  avaient  été  destinés  à  l'achat  des 
3,000  bœufs  seront  employés  à  l'approvisionnement  prescrit  par  les 
articles  précédents,  et,  afin  que  les  comptes  ne  présentent  ni  confusion 
ni  difficultés,  la  dépense  des  précédentes  opérations  sera  liquidée  et 
fixée  par  le  compte  qui  sera  rendu,  et  les  fonds  qui  entreront  dans  les 
dépenses  du  nouvel  approvisionnement  ne  seront  comptés  qu'en  exemp- 
tion de  toutes  dépenses  de  la  première  opération ,  qui  cessera  entière- 
ment aussitôt  que  le  plan  adopté  par  le  présent  arrêté  sera  mis  à  exé- 
cution. 

B.  LiNDET,  Collot-d'Hkrbois,  Billadd-Varbnne^'I 

5.  [Arrêt  ordonnançant  une  somme  de  i^o  livres  i5  sois,  pour  être  payée 
ao  citoyen  Haussmann,  en  remboursement  dis  frais  de  voyage  qu'il  a  été  autorisé 
à  faire  en  qualité  de  chef  de  Fagence  secondaire  établie  à  Bourg-Libre,  par  arrêté 
du  Comité  du  10  ventôse  ^*^  B.  BARkas,  B.  Lîndbt.  —  Arch.  nal.,  AFu,  75.  — 
Non  enr^lré,] 

6.  [Arrêté  autorisant  le  citoyen  Joseph  Baudouin,  capitaine  du  navire  la  Jeune 
eréoie,  actuellement  à  Bordeaux,  ii  charger  diverses  maixhandises  à  destination  des 
Iles  de  France  et  de  la  Béunion.  R.  Lindet.  —  Arch.  nat.,  AFu,  78.  — Non  enre- 
gistré.] 

7.  [  Arrêté  autorisant  Feuvoi  à  Gênes  de  600,000  livres  en  numéraire  pour  achat 
de  cuir»,  graines,  etc.  R.  Lindet.  —  Arch.  nat.,  AFu,  76.  —  Non  enregistré. 


*^  Arch.  nat,  AF  11,  68.   -  De  la  main  de  R.  Lindet.  Non  enregiêh^.  —  (•)  Voir  l.  XI, 
p.  4/i9,  rairélén^a. 
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prouvent  leur  faiblesse,  et  ne  feront  qu  augmenter  la  haine  des  défenseurs  de  la 
|)atrie  |)our  res  lâches  émissaires  et  ceux  qui  les  envoient.  Je  ferai  partir  demain 
ti'iri  la  *>l)'  deini-brijjatle,  «jui  jkisso  an\  Antennes,  et  je  retourne  le  même  jour  à 
I.«>ng\vy  |M»ur  continuer  les  revues  H  l'embrigadement  du  corps  (|ui  se  rassemble." 
—  Ministère  de  la  jpierre;  Armées  du  Nord  et  des  Ardenuen,  —  Ih  fa  main  de 
Giliet.] 


t'N   DES  REPRÉSENTANTS   \U\  ARMEES  DL    RHIN  ET   DE  L\  MOSELLE 

At    COMITÉ   DE  SALI  T  PI  RLIC. 

MelZy  8  germinal  an  ii-ù8  mars  /7P^.  {R<*çu  le  ii  avril.) 

I  J.-l>.  liïicoste  mande  quil  était  dans  le  Palatinat  quand  est  arrivé  TamMé  du 
(iomité  portant  suppression  du  tribunal  ré\olutionnaire  de  Strasboui-g.  «r Mais  mon 
coll^rue  Haudot  a  de  suite  écrit  au  tribunal  pour  (|u'il  ait  à  cesser  ses  fonctions,  ce 
qu'il  a  fait;  il  vous  a  (paiement  envoyé  copie  de  la  lettre  (''cri  te  au  commandant  de 
Strasboui'g  pour  transférer  Rivage  de  la  maison  d'arrêt  de  cette  commune  k  PAb- 
baye,  ce  qui  a  été  effectué.  Depuis  que  mon  collègue  est  à  Paris,  je  lui  ai  fait  par- 
\enir  le  compte  rendu  piir  le  tribunal  de  ses  opiTations  pour  en  fiiire  le  df^pAt  au 
domilé.'^  —  Arch.  nat. ,  AF  u,  t56.] 


LE   REPRÉSENTANT   DANS  LA  MEISE   ET  LA   MOSELLE 
\lî  COMITÉ  DE  SALUT  PIRLIC. 

Tliionrllh,  8  fferminal  an  11-^18  mara  ijgi.  (Reçu  lo  3  nvrîl.) 

(!i»tlo  commotion  élertri<|uo,  ciloyens  rolKîguos,  (|iii,  partir  <lii 
r(M)tre  du  {foiivc»rnemont,  n  tout  h  coup  frapp<»  jusqu'au  moindro  (.Wr) 
do  ses  rayons,  n'a  presque  point  été  sentie  à  Thionville.  Je  vous  dois 
la  vérité,  citoyens  coliè{juos,  et  quoiqu'elle  ne  soit  pas  toujours  em- 
bellie des  charmes  qui  la  rendent  agréable,  vous  iHcs  accoutumes  à 
IVnlendre.  Au  lieu  de  IVnthousiasme  républicain  que  j'avais  droit  d'at- 
teindre des  Thionvillois,  je  n'ai  trouvé  dans  les  cœurs  flétris  que  lo  son- 
tiinenl  de  la  plus  déplorable  indifférence. 

Le  modérantisme,  ce  monstrueux  fruit  de  raristocratie,  y  a  élevé 
son  IrAne,  et.  malgré  que  je  lui  ai  porté  de  rudes  coups,  je  crains 
qu'il  ne  relève  bientôt  sa  lete  hideuse.  La  loi  du  1 7  septembre  dernier 
navail  reçu  aucune  exécution;  celle  du  maximum  n'était  connue  que 
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de  nous;  l'imbécile  lambeau  du  papisme,  le  ci-devant  dimanche,  était 
religieusement  observé,  et  le  repos  national  avili;  une  vapeur  méphy- 
tique  s*étendait  sur  toutes  les  âmes  et  les  enveloppait  de  mollesse.  J'ai 
porté  la  hache  à  quelques  chefs  d'abus  et  sévèrement  tamisé  les  auto- 
rités faibles  ou  corrompues.  Plusieurs  individus,  les  uns  fauteurs  de 
raristocratie,  les  autres  patriotes  de  nom,  mais  improbes  et  immoraux, 
ont  ét<5  arrêtés;  ils  seront  jugés  révolutionnairement  et  cette  première 
écume  commencera  la  purgation  de  Thionville. 

Plusieurs  officiers  du  9*  régiment,  chasseurs  à  cheval,  m'ont  été 
dénoncés  pour  faits  graves.  J'ai  scrupuleusement  examiné  les  délits 
dont  on  les  accuse,  et  j'ai  cru  que  des  hommes  assez  atroces  pour  pré- 
férer le  ralliement  {«/c )  impie  du  royalisme  méritaient  toute  la  sévérité 
des  lois.  Ils  seront  jugés  par  le  tribunal  militaire  séant  ù  Metz,  et  qui 
se  transportera  sur  les  lieux  témoins  des  forfaits,  afin  qu'ils  le  soient 
aussi  de  la  vengeance  et  de  la  justice. 

J'ai  puisé,  tant  dans  la  Société  populaire  que  dans  les  sans-culottes, 
les  éléments  qui  m'ont  servi  à  recomposer  les  rouages  administratifs  et 
révolutionnaires;  mais  quoique,  après  un  examen  approfondi,  j'aie 
cueilli  pour  cet  objet  la  fleur  du  patriotisme,  je  l'avoue  à  sa  honte,  j'ai 
sur  lui  les  plus  vives  inquiétudes;  non  pas  que  je  redoute  qu'une  con- 
spiration n'éclate  dans  Thionville  :  ses  timides  habitants  ne  sont  pas 
d'une  trempe  assez  prononcée,  d'un  génie  assez  entreprenant  pour 
IWrdir;  mais  leur  tiédeur,  leur  modérantisme  m'épouvantent,  et, 
Malgré  que  mes  discours  et  mes  actions  l'aient  un  peu  rehaussé,  je 
crains  quen  mon  absence  il  ne  reprenne  ses  aflections  apathiques  et 
morlifèros. 

A  mon  avis,  citoyens  collègues,  le  moyen  le  plus  eflicace  pour 
*enir  en  haleine  cette  commune  insouciante  serait  la  présence  un  peu 
longue  d'un  représentant  du  peuple,  surtout  s'il  arrivait  que  les  hordes 
automates  fussent  encore  poussées  par  leurs  tyrans  sous  les  murs  de  la 
place. 

Je  ne  vous  parle  pas  de  la  situation ,  qui  m'a  paru  imposante  et  res- 
P^table,  mais  j'ai  souhaité,  et  je  l'ai  dit  aux  Thionvillois,  que  leurs 
^mes  fussent  aussi  redoutables  aux  factieux  de  l'intérieur  que  leurs 
remparts  l'ont  été  et  le  sont  encore  à  ceux  du  dehors. 

Salut,  fraternité  et  liberté. 

Mallarmi^. 
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Je  joins  h  la  présente  le  verbal  de  répiiralion  en  cette  commune,  et 
je  me  rends  à  Verdun. 

[Arch.  nat.,  A  F  11,  i63.  —  De  la  main  de  Mailartné,\ 


LE  MEME   Ai:   COMITE  DE   SALUT  PUBLIC. 

Thionvilky  8  geinninal  an  ii-siS  niars  /7p4.  (Reçu  le  3  avril.) 

[frMailaniié  adi^esse  une  ex|)(kiitioQ  dun  arrét<^'*^  relatif  k  la  garde  iialionaie  de 
Thioiiviile.  11  arrcHe  que  cette  garde  nationale  sera  soldée,  à  Tinstar  de  celle  des 
antres  places  environnantes,  et  notamnienl  de  celle  de  Metz,  ët^inl  dans  la  certi- 
tucie  (]ue  le  service  de  cette  place  était  au  moins  aussi  pénible  que  celui  de  la  plaop 
do  Metz.fl  —  Arch.  nat.,  AFn,  i63.  Analyse.] 


UN  DES  REPRÉSENTANTS  A  L'ARMEE  DU  RHIN 
AU  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Strasbourg  y  8  gerTfiifUil  an  ii-ù8  mars  ijgà.  (Reçu  le  4  avril.) 

[•rDuroy  fait  prt  de  la  mort  du  général  do  division  Diettmann  ;  donne  à» 
regrets  et  des  éloges  à  ses  talents  et  h  ses  vertus  civiques;  il  laisse  une  veuve  aviw 
cincj  petits  enfants.'»  —  Arch.  nat.,  AFn,  2/17.  Analyse.] 


LE  MÊME   AU   COMITE   DE   SALUT  PURLIC. 

Strashourgy  8  getwhml  an  ii-5i8  mars  i'/()^f.  (Reçu  le  /i  avril.) 

(Citoyens  collègues, 

La  mesure  que  vous  avez  |)rise  <le  faire  meltre  les  scellt5s  sur  les 
papiers  des  personnes  qui  avaient  la  confiance  d'Hérault  dans  le  dépar- 
tement du  Haut-Khin  est  digne  de  votre  sagesse,  mais  je  la  crois  in- 
suffisante. J*aurais  partagé  la  satisfaction  que  la  Convention  nationale 
a  éprouvée  i\  la  lecture  du  rapport  de  Baudot,  si  je  n'étais  pas  moi- 

'^^  C«U«  pi^e  manque. 


(s8iimi79&]  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  239 

LE  MÊME  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

AmienSy  8  germinal  an  ii-ù8  inars  ijgà.  (Reçu  le  i3  mars.) 

Citoyens  collègues. 

Des  scélérats  avaient  osé  tramer  contre  la  liberté;  la  justice  natio- 
nale a  fait  tomber  la  tête  des  conjurés;  il  faut  maintenant  écraser  tous 
leurs  agents,  et  c'est  à  quoi  tendent  les  efforts  de  tous  les  bons  répu- 
blicains. La  malveillance  a  encore  voulu  profiter  de  cet  événement  pour 
prendre  les  patriotes;  mais  elle  a  échoué  de  nouveau.  Tous  les  citoyens 
d'Amiens  ont  hier  célébré  une  fête  en  réjouissance  de  la  punition  qui 
vient  d'élre  infligée  aux  conspirateurs;  cette  fête,  commencée  par  un 
banquet  civique  et  républicain,  a  été  terminée  par  un  divertissement 
au  profit  des  pauvres.  Le  peuple,  rassemblé  en  masse  au  temple  de  la 
Raison,  y  a  vigoureusement  prononcé  sa  haine  contre  les  intrigants  et 
les  traîtres  et  juré  de  défendre  la  République  jusqu'à  la  mort.  Je  m'abs- 
tiens d'entrer  dans  le  détail  de  cette  fête  vraiment  républicaine,  parce 
que  je  veux  laisser  aux  sans-culottes  de  cette  commune  le  plaisir  de  la 
)>eindre.  Je  vous  envoie  quelques  exemplaires  d'une  adresse  que  j'ai 
faite  aux  citoyens  ^^K 

DUMONT. 

[Arch.  nat. ,  AF  ii,  i63.  —  De  la  main  d'André  Dutnonl,] 


l!S   DES  REPRÉSE^iTANTS  À   L'ARMEE  DU   NORD 
\   L\  CONVENTION   NATIONALE  ET  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

MauheugCy  8  germitml  an  ii'fk8  mars  ijgà. 

[Qualre  lellivsde  l^aurent  :  i"*  rrll  fait  passera  la  Convention  diverses  offrandes 
plriotiques  en  nninéraires,  objets  d'or  et  d'argent.^  Bulletin  de  la  Convention  du 
1 7  germinal.  Analyse.  —  a'  Il  envoie  au  Coinilé  divers  arrêtés  qu  il  a  pris  du  ao  au 
.*5o  venUW.  —  Arcli.  nal. ,  AF  ii,  a 35.  —  De  la  tnain  de  Laurent.  —  3"  11  envoie 
au  (^)inil«*  des  |)i(3ces  relatives  «tau  refus  de  payement  en  numéraire  fait  au  général 
Duhesme ,  pour  dé|)enses  faites  et  avancées  par  lui,  malgré  un  ordre  du  général  en 

^''  C'ohI  une  proclamation  (imprimée,  intrigants  affublés  d^un  bonnet  rouge?)  et 
Aniieitft,  rht»i  Caron-Berquior)  t»ur  la  con-  «rla  métamorpbose  du  muscadin  en  canna- 
spiration  liébertistc  Duniont  y  dénonce  ^r  les         gnolc*'. 
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int(^r<Hs  particuliors;  il  en  résulte  aussi  que  les  égoïstes  des  communes 
(|ui  ont  |)ayé  reprochent  à  leurs  magistrats  leur  exactitude  et  les 
rendent  odieux;  de  là  des  motions  dans  les  Sociétés  populaires  pour 
faire  rendre  ce  (|ui  a  été  payé. 

V^oioi  un  inconvénient  plus  grave  :  dans  presque  toutes  les  com- 
munes du  Bas-Rliin  on  a  cliassé  les  prêtres,  le  culte  ancien  y  est 
anéanti.  Dans  celles  du  Haut-Rhin  au  contraire,  les  prêtres  constitu- 
tionnels célèbrent  leurs  mômeries  comme  auparavant  ;  les  communes 
voisines,  qui  en  sont  privées,  se  demandent  pourquoi  on  les  a  traitées 
différemment  ;  elles  veulent  qu'on  leur  rende  leur  curés. 

Toutes  ces  différences  excitent  des  murmures,  causent  des  tiraille- 
ments d'autant  plus  dangereux  que  les  prêtres  conservés,  et  qui  crai- 
gnent le  même  sort  que  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  se  popularisent  le 
plus  qu'il  peuvent,  et  les  aristocrates  tirent  en  silence  partie  de  toutes 
ces  divisions. 

Enfin  on  vient  de  rendre  la  liberté  aux  nommés  Jung  et  Massé,  qui 
auraient  été  arrêtés  à  Strasbourg,  pour  avoir  élevé  une  faction  qui 
voulait  culbuter  le  général  Dièche,  commandant  de  la  place,  Monet, 
maire,  Mainoni,  agent  national  du  district,  etc.  Leur  rentrée  a  été  un 
triomphe  (|ue  leurs  partisans  part^igent.  On  dissémine  contre  Dièche 
et  les  autres  magistrats  des  libelles  qui  tendent  à  leur  enlever  la  con- 
fiance publique,  dette  scission  peut  avoir  les  plus  funestes  effets.  Les 
deux  partis  se  disent  |»atriotes  chauds,  et  veulent  cependant  s*entre- 
détruire.  On  prend  partie  pour  ou  contre,  et ,  dans  ces  débats,  la  patrie 
est  oubliée,  ol  peut-^tre  compromise. 

Jr  conclus  de  là,  citoyens  collègues,  qu'il  serait  instant  que  la  Con- 
vention nationale  envoyât  ici  deux  représentants,  qui  ne  prononceraient 
qu'après  avoir  saisi  les  choses  sous  leurs  véritables  rapports,  qui  sussent 
réunir  la  prudonce  à  une  fermeté  inébranlable,  et  qui  fissent  marcher 
le  gouvernement  révolutionnaire  d'une  manière  uniforme  et  bien  com- 
binée. 

Salut  et  fraternité,  Du  Mot. 

I  Arcli.  nal. ,  AF  11,  ir>6.1 
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Il  envoie  le  procès- verlial  des  questions  qu'il  a  faites  à  ces  deux  prisuiiiiiej-s.  Il  a 
oaveK  des  lettres  adi'essëes  par  la  même  voie  k  divers  citoyens  de  Cherbouqj.  — 
Arcb.  uat.,  AF  ii,  969.] 


L>  DK8  REPRESENTANTS  DA>S  LE  CALVADOS  ET  LA  MANCHE 

AU  COMITÉ  DE  SALIT  PUBLIC. 

VilledieUy  8  germinal  an  ii-a8  mars  ijyà.  (Reçu  le  3  avril.) 

J'avais  cru,  crtoyeiis  collègues,  par  des  mesures  que  me  dictaient 
la  prudence  et  Tamour  du  bien  public,  par  toutes  les  précautions  qui 
résultent  du  désir  de  n'agir  que  d'après  les  impulsions  des  meilleurs 
citoyens,  des  véritables  patriotes,  avoir  organisé  les  corps  constitués  de 
Ponl-rEvéque  d'une  manière  digne  de  la  République,  et  telle  ([ue  les 
administrés  y  trouvassent  tout  ce  ([u'ils  ont  droit  d'espérer  de  la  sagesse 
et  de  l'intelligence  de  cliefs  que  le  peuple  lui-même  appelait  a  ces 
fonctions.  J'apprends  à  rinstanl  ([ue  mon  travail  vient  d'être  détruit 
par  fies  commissaires  (jue  le  Comité  de  si\reté  {générale  a  délégués  dans 
le  (ialvados.  Les  citoyens  Mérouze,  Magnant  et  Rivière  ont  surpris  à  ce 
<iomité  des  ordres  en  vertu  des(|uels  les  meilleurs  administrateurs  du 
district  de  Ponl-l'Evécjue  sont  enlevés  a  leurs  fonctions  sous  le  prétexte 
<les  erreurs  dans  les(|uelles  ont  été  entraînés  ci-devant  plusieurs  pa- 
triotes, erreurs  qu'ils  ont  abjurées  et  sur  les<|uelles  vous  ui'aviez  auto- 
risa? a  jeter  un  voile  salutaire.  On  désorganise  une  administration  sage 
et  bien  Intentionnée.  Dans  quel  temps?  Dans  celui  oii  la  pénurie  des 
subsistances  exige  de  la  part  des  administrateurs  une  grande  prudence 
<'t  de  celle  d<»s  administrés  une  conliance  intime.  Et  ce  sont  précisé- 
ment l'administrateur  chargé  des  subsistances  et  l'agent  national  qui 
dirige  tous  les  rouages  (|u'oii  arrache  violemment  de  leur  sollicitude 
pour  1«'  service  de  la  patrie.  Ceci  se  passe  au  moment  ou  je  reçois  des 
témoignages  réitérés  de  la  satisfaction  qui  fait  naître  le  choix  que  j'ai 
fait  des  membres  des  autorités  constituées.  Des  commissaires  subal- 
ternes, qui  ne  prennent  d'informations  que  parmi  des  citoyens  ou  mal- 
UMllants  ou  mal  instruits,  renversent  l'édifice  que  des  représentants, 
vos  collègues,  élèvent  avec  la  maturité  des  conseils  et  le  choix  épuré 
des  opinions.  Une  lutte  si  pr^^judiciable  au  bien  public  ne  peut  sub- 
sister. La  trancpiillité  et  le  bonheur  national  sont  à  côté  des  opérations 
de  vos  collègues;  le  trouble  et  la  désorganisation  résultent  de  celles 

•  OIIITB   DK   SAUT   l'UBLlC.   \II.  1 1) 
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LK   «KP«KSE\TAMT   DANS  L'AIN   KT  LE   MONT-BLANC 
\   LV   CONVENTION   NATIONALE   ET   AL   COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Chambè'i/,  8  frerminal  an  ii-ùS  mars  17  y  à. 

[Cinq  lettres  (rAibitte  :  1"  Il  mande  à  la  Convention  qu*il  arrive  du  di^lrid  de 
Maurieune,  qui  a  pris  le  nom  d'Arc,  et  de  celui  de  Moutiers ,  (|u'il  propose  d'appder 
Mont-Salins,  rrj'ai  reconnu  à  chaque  pas,  dans  ces  lieux,  les  funestes  vestiges  des 
perfidies  dos  Girondins  et  de  la  trahison  qui  a  livi'ë  dans  la  dernière  campagne  celle 
partie  des  frontières  aux  lâches  Piëmontais  ;  j'ai  vu  dans  les  habitants  des  iiomines 
faits  pour  ^tre  libnn»,  mais  encon^  cicatrisini  du  jou^j^  de  Tesclavagi^  des  hommes 
uatureliemenl  bons,  mais  que  despn^uj^ës  anti(pies  dominent  encoiv,  des  hommes 
qui,  sans  l'extrènir  \oiHina|fe  de  Tennenii  et  sans  les  trahisons  des  KeilenuaDn, 
des  Doyen,  dt^s  Duhourg  et  des  Saint-Kemi,  qui  les  ont  periideiucnl  livrés  an 
lyrau  sarde,  seraient  aujourd'hui  à  la  hauteur  de  la  Révolution.  A  chaque  pas  que 
j'ai  fait  dans  ces  con tirées,  j'ai  reconnu  combien  nos  braves  soldats  ont  dû  souffiîr 
(Pétre  guid(^s  par  des  pareils  chefs.  Oui,  citoyens  coliques ,  Tinvasion  des  districts 
de  Moutiers  et  de  la  MaurieiuK*  est  Touvrage  des  hommes  que  je  viens  de  vous 
citer.  Les  habitants  ont  cV  coupables,  il  est  vrai,  mais  il  ont  aussi  été  malheareox, 
et  ils  expient ,  par  leurs  malheurs  et  la  misère  à  laquelle  beaucoup  d  eolre  eux 
sont  réduits,  le  crime  qu'ils  ont  conunis.  Plusieurs  communes  de  ce  pays,  à  mou 
arrivéi!,  étant  réduites  h  se  substanter  des  ahments  les  plus  matériels  :  du  foin,  de 
la  graine  de  chanvre  bouillie  dans  du  lait,  voilà  quelle  était  leur  subsistance,  par- 
fois amendée  par  quelques  portions  de  pain  (|u*ils  doivent  à  la  générosité  de  nos 
braves  frères  d'armes.  Je  n'ai  pu  tenir  à  un  tel  spectacle,  et,  après  m^étre  assuré 
des  subsistances  de  Tarmée,  j'ai  pris  des  mesures  pour  faire  distribuer  avec  soin, 
et  sous  rinspection  des  citoyens  nommés  à  cet  effet,  3oo  quintaux  de  blé,  qui 
seront  irtablis  dans  les  magasins  de  la  République  et  remplacés  par  une  |>areifle 
quantité,  qui  sera  prélevée  sur  5 00  quintaux  que  mon  collègue  Dumaz  et  le  dépar- 
lement doivent  faire  passer  dans  le  district  d'Arc.  Une  maladie  épidémique  avait 
déjà  atteint  ces  infortunés  :  j'ai  nommé  un  médecin  de  l'armi^  pour  se  rendre 
sur  les  lieux  et  ne  rien  négliger  |K>ur  dissiper  le  mal  naissant  dont  le  premier 
remède  sera  du  pain.  J'ai  trouvé,  dans  ces  districts,  presque  tous  les  citoyens  sujets 
à  votre  loi  du  36  frimaire  ou  à  celles  conccniant  les  émigrés  ou  les  gens  suspects. 
Près  de  quatre  mille  hommes  de  ces  cantons  se  sont  retirés  en  Piémont  ou  y  ont 
(fté  conduits  de  force,  outre  tous  les  ci-devant  nobles,  tous  les  ci-devant  prêtres, 
qui  s'y  sont  depuis  longtemps  émigrés;  une  foule  de  laboureurs,  de  vignerons, 
des  pauvres  gens  de  la  campagne  y  ont  été  comluiLs  |)ar  le  fanatisme  ou  la  peur. 
Que  faire  dans  une  pareille  circ4)nstanre ?  Kxécuter  la  loi?  Elle  envelopperait  plus 
de  vingt  mille  individus  et  dépeuplerait  entièrement  ces  montagnes ,  et  les  bras 
y  nianijueJit  déjà  pour  en  arracher  les  productions  que  l'industrie  en  sait  tirer. 
J'ai  donc  suspendu ,  et  je  m'en  réfère  à  vous.  Gomment  organiser  dans  ces  lieux 
les  municipalités,  trouver  des  juges  de  paix,  établir  des  comités  de  surveillance. 
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épurer  radmiiiistratioQ  ?  Où  trouver  là  assez  de  patriotes  purs  et  nou  sujets  à  la 
loiconù-e  les  [)areots  des  émigrés?  Il  fallait  cepeDdaot  oi^oiser  les  autorités  ;  j'ai 
eauDe  peine  infinie  à  le  faire,  non  pas  comme  je  l'aurais  voulu,  mais  comme  je 
Fai  pu.  Tai  appelé  de  Chambéry  plusieurs  patriotes ,  j'ai  fait  sortir  des  places  im- 
portantes  ces  hommes  que  j'aurais  voulu  ne  pas  employer,  mais  que  la  disette 
m'a  Dût  admettre  dans  des  fonctions  moins  conséquentes,  jusqu'à  ce  que  j'aie  pu, 
dans  une  visité  des  divers  autres  districts ,  trouver  le  moyen  de  substituer  des 
hommes  tel  qu'il  les  faudrait.  Malgré  cette  mesure ,  je  n'ai  pu  parvenir  à  compléter 
les  organisations.  Là ,  je  n'ai  pu  former  qu'un  comité  de  surveillance  par  district , 
et  chacoo  de  ces  comités  est  incomplet.  11  manque  encore  plusieurs  membres  dans 
les  administrations ,  et  il  est  im|K)Ssible  de  compléter  comme  il  faut  les  municipa- 
lilés,  niais  j'ai  fait  ce  que  j'ai  pu.^i  —  Airli.  naL ,  AF  11,  193.  —  ù*  Il  iufonne  In 
OoDvration  que  les  citoyens  d.*  l'Ain  et  du  Mont-Blanc  sont  dans  les  meilleui*es 
diitpoiùlions  ;  ils  ont  appris  avec  autant  d'étonnemejit  que  d'indignation  la  nouvelle 
coDJaration  tramée  contre  la  liberté  par  des  hommes  qui  affectaient  d'en  porter 
b couleurs.  L'esprit  public  est  follement  prononcé  pour  la  Convention  dans  les 
départements  de  l'Ain  et  du  Mont-Blanc.  Tous  les  gens  suspects  sont  arrêtés. 
L'année  est  à  son  poste  ;  elle  n'attend  que  le  moment  de  déployer  son  énergie.  — 
Areh.  nat.,  iind.  —  3**  «rll  fait  passer  au  Comité  la  copie  d'un  arrêté  que  le  peu 
d'adivité  des  autorités  constituées  l'a  obligé  de  prendre  contre  l'exportation  à 
rétraoger  de  noti*e  numéraire ,  qui  se  fait  chaque  jour  avec  profusion ,  ainsi  que 
contre  l'entrée  en  France  des  faux  assignats  et  des  faux  passe-ports.  «  —  Arcb.  nal., 
AFu,  124.  Analyse.  —  li"  11  transmet  au  Comité  diverses  pièces  relatives  à  Sou- 
iavie,  résident  à  Genève,  et  à  Baron,  un  des  administrateurs  du  département  de 
FAin.  —  Arch.  nat.,  AF  n,  iga.  —  5"  Il  fait  part  au  Comité  de  sentiments  qu'il 
a  éprouvés  à  la  nouvelle  de  la  conspiration  hébertiste  et  lui  confirme  que  tout  est 

li'aoquiije  dans  l'Ain  et  le  Mont-Blanc.  —  Arch.  nat.,  ibid.  —  De  la  main  d'il- 

bitte.] 


L£  REPRESENTAIT  DA^S  LE   (iARD  ET  LA  LOZERE 
AI}   COMITÉ   DE   SALIT  PUBLIC. 

Nimeiff  8  germinal  an  ii-aS  inan  tjgà.  (Reçu  le  7  avril.) 

[Borie  transmet  un  arrêté  du  même  jom%  portant  que  le  tribunal  criminel  révo- 
Intionnaire  du  Gai^d  recherchera  et  jugera  tous  les  délits  contre-révolutionnaires , 
""^  les  chefc  et  les  instigatem*s,  à  moins  que  la  Convention  ou  ses  Comités  n'en 
décident  autrement.  —  Arch.  nat.,  AFii,  19a.] 
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IN    K\-KEI>llÉSKiST\NT    \    S\Ii>T-ÉTIE>>E    AU    COMITÉ    DE    SALtT    PtBLIC. 

Narbonne,  8  (renninal  an  ii-riS  vian  ijgà,  (Reçu  le  8  avril.) 

I  (jiranl  (de  TAiHle)  a  conslatc  que  les  patriotes  lie  TAutle  ne  n^evaient  i^renqur 
pas  (le  joiiriiaiix  et  n'staient  ainsi  sans  iustnirtion  |>oliti(|ue.  «rJe  leur  ai  porte  (leui 
ballots  volumineux  des  ou\  rages  de  Billaud-Varenne  et  Kobespierre  jwur  les 
édaii-er  et  pour  électriser  les  campagnards,  dont  une  |)ailie  n'est  ^rée  que  par 
ignorance.  —  Mon  intention  n'a  jamais  été  d'entraver  les  o|>érations  de  notre 
collègue  Chaudron-Roussau.  On  a  arrtHé|iai'son  onli'e  plusieui-s  meneurs  fédéralistes. 
Cette  conunune  a  grand  Ix^soin  de  sa  présence,  <pii  produira  un  tn?s  Inm  efl(*l.  Je 
dois  NOUS  dire  avec  francliise  et  avec  courage  (jue  certains  des  douze  comniismires 
élus  j)ourn»géncrer  la  Société  impulaii-e  ne  sont  pas  assuniiiient  d«»s  révohitioniiaîra. 
Je  pense  que  (Umudnm-Roussau  répui*era  lui-mc^me  à  la  trihune.»  —  Apch.  nat., 
AFn,  i88.  —  De  la  main  de  Girard  (de  IWude)  ' 


LE   KE1*KÉSK^TAMT   lUNS  L'AniÈ(iE  ET  l/AUDE 
AU   COMITÉ  DE  S\LUT  l^LBLIC. 

SdùU'Girons,  8  frenninal  an  ii-^jS  mar»  tj(j^i*  (Reru  le  6  avril.) 

[Cre^t  suHoul  il  Narboiuie  que  (jhaudron-Roussau  a  eu  à  exercer  le  plus  «Paden 
d(;  s4^éri(é,  parce  que  c'est  là  que  le  mal  était  le  plus  grave  et  le  plus  euraciné. 
f  J'y  ai  fait  inciu'rérer  tout  ce  que  j'ai  pu  \  découvrir  de  fédéralistes  ou  de  traîtres. 
(les  mesures  étant  aussi  nécessaires  que  justes,  et  se  trou\ant  toutes  justtliées  |»ar 
des  preu\es  matérielles  contre  les  incaraM^és,  que  je  vous  i*emettrai  sous  les  yeiix, 
vous  n'apprendrez  pas  sans  étonnement  que  Girai^l ,  un  de  nos  collègues  qui  est 
du  pays,  qui  se  trouve  maintenant  à  Narbonne,  mais  que  j'y  crois  sans  mission  ^'\ 
se  porte  pour  le  défenseur  officieux  de  tous  ces  gens  là,  et  jfraude  puMiquemeut  les 
o[)érations  que  j'ai  faites.  On  me  maitpic  (pi'il  £iit  un  plus  grand  nitd  encore,  qui 
est  d'attiédir,  partout  où  il  passe,  r<»sprit  public  que  je  tâche  de  rëchauSer  et  de 
relever,  et  là  où  il  n(*  passe  pas ,  il  continue  de  le  corrompre  pai*  sa  correspoodaiiee. 
(iitoycns  collègues,  il  est  temps  de  mettre  un  tenne  à  depai*eilles  nianceuvres 
en  rappelant  Girard  dans  le  sein  de  la  Convention,  et  c'est  ce  que  je  vous  prie  in»- 
tanumMit  de  faire;  il  y  a  longtemps  que  je  connais  ce  Girard  |)our  un  féÎMralisIe 
<*t  un  royaliste:  j'en  ai  {\f^  preuves  que  je  déposerai  en  vos  mains.  En  attendant, 
Leyris,  <pii  est  dans  la  Con\ention.  et  qui  mérite  et  qui  a  votre  confiance,  vous 
donnera  d«»s  renseignements  sur  cet  homme,  qu'il  connaît  trt»s  bien.  Je  vous  «lé- 

''   En  mar^p  :  tOn  lui  a  écrit  que  son  rongé  était  ox|iiré-».  —    *-  Voir  I.  XI,  p.  377. 
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dare  qu  il  a  pense  allmner  parmi  les  patriotes  la  plus  effroyable  discorde ,  el  (}ue 
je  suis  si  convaincu  que,  tandis  qu'il  demeurera  dens  TAude,  il  n'y  a  aucun  bien 
ày£iire,  que  je  me  déciderai  à  Ty  faire  arrêter.  Vous  sentez  que  je  n'en  viendrais 
pis  sans  la  plus  extrême  répugnance  k  un  pareil  coup  d'éclat  envers  un  de  nos 
collègiies;  mais  je  sais,  quand  le  salut  public  me  le  commande,  ne  pas  les  craindre 
et  me  mettre  an-dessus  de  toutes  les  considérations.  Cependant,  je  vous  prie 
instamment  de  le  prévenir  en  rappelant  Girard  au  sein  de  la  Convention.  Je  viens 
d'arriver  ici  de  Foix,  je  vous  rendrai  compte,  par  le  prochain  couirier,  de  la 
?aile  de  mes  opérations  révolutionnaires  et  de  leur  effet  sur  l'esprit  public.  ^  — 
.\rtlLnal.,AFn,  19a  ^'^]. 


LE  REPBÉSENTA^T  EN  CORSE  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Baslitty  8  germinal  an  ii-a8  mars  tjgà,  (Reçu  le  5  mai.) 

Il)  a  aujourd'hui  cent  jours,  citoyens  collègues,  que  Toulon  est  re- 
pris; il  y  en  a  quatre-vingt-treize  que  Saliceti  m'a  annoncé  des  secours 
positifs  dans  vingt-cinq  ou  trente  jours,  au  plus  tard,  el  il  y  a  soixante- 
trois  jours  que  ce  terme  est  passé;  il  me  disait  en  propres  termes  que 
Mn  m  pensées  étaient  pour  secourir  la  Corse.  Pourquoi  aucun  secours 
ii'csl-il  venu?  Pounjuoi,  iors(|ue  Saliceti  m'écrit  de  ne  rien  épargner, 
de  lui  envoyer  un  bâtiment  tous  les  trois  ou  quatre  jours,  ne  m'en 
envoie-l-il  aucun  lui-même?  Je  lui  en  ai  envoyé  huit  depuis  la  prise 
ue Saint-Florent ,  et  n'en  ai  reçu  qu'un,  par  le(|uel  j'apprends  (|u'il 
eslpjirtiie  9  ventôse  pour  Paris;  j'aurais  cru  qu'il  eût  été  plus  pressé 
de  venir  ici  avec  peu  de  forces,  comme  il  me  l'avait  promis,  et  d'en- 
voyer quelque  autre  à  Paris.  Il  sait  que  nous  n'avons  point  de  vivres, 
il  sait  que  nous  n'avons  pas  d'argent,  il  sait  que  nous  ne  sommes  (|ue 
«es  convalescents,  il  sait  depuis  quatre  décades  que  nous  sommes 
iliaques  par  terre  et  par  mer,  et,  malgré  tant  de  promesses,  il  m'aban- 
donne; il  viendra  sans  doute  avec  vingt  vaisseaux  de  ligne,  quinze 
mille  hommes ,  et  il  nV  aura  plus  d'ennemi  à  combîittre;  il  aura  peut- 
elrela  gloire  de  nous  venger;  il  serait  aussi  utile  pour  nous  de  nous 
secourir.  Enfin  je  vous  annonce  que,  depuis  plus  de  cent-quarante  jours, 
les  vivres  envoyés  de  France  sont  consommés,  et  c|ue,  si  nous  man- 
geons encore,  nous  ne  le  devons  qu'à  mon  industrie;  mais  nous  n'avons 
de  vivres  que  pour  vingt-cinq  jours.  Il  y  a  des  farines  à  Capraja,  mais 

'  En  marge  :  «On  a  écrit  à  Girard  en  conséquence '•. 

COMlTé  DK  8ALLT  PUBLIC.   —    XII.  I7 
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les  v«iisscau\  aii{^tais  et  surtout  les  petites  embarcations  nous  bloquent 
herinélicjuement.  Nous  ne  pouvons  donc  être  secourus  qu'au  moyen  de 
notre  escadre.  Il  n*y  a  dans  ces  mers  actuellement  que  cinq  vaisseaux 
et  six  fréjjates;  je  les  vois  naviguer  par  tous  les  vents  et  dans  tous  les 
sens,  malgré  les  temps  contraires,  avant  et  après  l'équinoxe.  Pourquoi 
les  nôtres  n'en  font-ils  pas  autant?  Pourquoi  laisse-t-on  périr  à  la  vue 
de  la  France  un  de  ses  départements,  avec  tant  de  moyens  pour  nous 
secourir?  Cependant  je  puis  dire  que  nos  troupes  ne  sont  pli:s  décou- 
ragées; il  leur  tarde  d'en  venir  aux  mains,  et,  tous  les  jours,  nous  tuons 
(juelques  rebelles;  mais  les  ennemis  cherchent  à  nous  prendre  par  la 
famine  et  par  la  trahison.  J'ai  fait  un  règlement  extrêmement  sévère, 
mais  je  vous  déclare  que  je  ne  signerai  aucune  capitulation.  Si  j'ai  le 
malheur  de  n'être  pas  tué,  ou  si  je  ne  peux  me  sauver,  on  fera  de  moi 
ce  qu'on  voudra,  mais  je  ne  rendrai  pas  la  place.  Je  sais  le  sort  qui 
m'attend,  et  je  laisserai  à  ceux  (|ui  pouvaient  me  secourir  la  honte  de 
ne  l'avoir  pas  fait ,  et  le  remords  d'avoir  trahi  la  confiance  et  les  inten- 
tions de  la  Convention  nationale  et  celles  du  Comité  de  salut  public, 
pourvu  qu'encore  on  ne  cherche  pas  à  déshonorer  ma  mémoire! 

Adieu ,  citoyens  collègues  ;  j'ignore  si  vous  avez  reçu  mes  différentes 
lettres.  Donnez  vos  ordres,  il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre. 

J.-P.  Lagombe  Saint-Micuil. 

Je  ne  vous  écrirai  plus  sans  doute;  je  charge  le  consul  de  France  à 
(jénes  de  vous  envoyer  un  courrier  extraordinaire  pour  vous  faire 
j)arvenir  ma  lettre,  s'il  le  juge  nécessaire. 

[ Arcli.  nal. ,  AF  11 ,  -j  1 0.  —  De  la  main  de  iMcombe  Saint-Michel.] 


COMITE   DE   SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  (j  {rcrminal  an  n-^jy  mam  tjyù. 

Présents   :   B.   Barère,   Carnot,   C.-A.    Prieur,    CoUot    d'HeHi>ois, 
Billau(l-Viin»nne,  (ioulhon,  Bobespierre,  Saint-Just  et  R.  Lindet. 

I.   Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Duclos,  chef  de 
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brigade  du  *i  i*  régiment  de  cavalerie,  suspendu  et  en  étal  d'arrestation 

à  Landau,  se  rendra  à  Paris  pour  être  entendu;  le  ministère  de  la 

goerre  est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté,  et  lui  fera  passer 

les  fonds  nécessaires  pour  son  voyage. 

Saint-Just  ^^K 

1  Les  Comités  de  salut  public  et  de  sAreté  générale  destituent  les 
membres  composant  actuellement  le  Comité  de  la  section  de  Marat,  h 
reiception  des  citoyens  Né ,  Carvi^  Pilon  et  Courte  ;  arrêtent  que  Genêt, 
Giiillemate,  Allain,  Darjon,  seront  mis  en  état  d'arrestation,  et  les 
scellés  apposés  sur  leurs  papiers;  nomment,  pour  remplacer  les  desti- 
tués, les  citoyens  Lartout,  secrétaire  du  greffier  du  juge  de  paix; 
Drouard,  tapissier,  rue  de  l'Egalité;  Gosset,  marchand  de  papier,  rut' 
de  Savoie;  Laboureau,  rue  de  la  Harpe;  Pigeot,  juré  au  Tribunal 
révolutionnaire:  Brochet,  juré  au  même  tribunal;  Tourillon,  épicier, 
rue  de  TEgalité. 

Bili.aud-Varenne,  Robespierre,  Couthon,  Le  Bas, 
B.  BARiRE,  C.-A.  Prieur,  Voulland,  Philippe 

3.  Le  Comité  de  salut  public,  en  vertu  de  le  loi  du  a 3  ventôse 
dernier ^^^ destitue  Baudrais,  Froidure,  Soûles,  Dangé,  Fi(|uel,  Marinot 
cl  Gagnant,  membres  de  l'administration  de  police;  arrête  que  Bau- 
drais, Froidure,  Seules  et  Dangé  seront  mis  en  état  d'arrestation  et 
les  scellés  apposés  sur  leurs  papiers:  nomme  pour  les  remplacer,  aux 
termes  de  la  susdite  loi,  les  citoyens  Bergot,  Teurlot,  Wilchericht(?), 
Souard,  Baurieu\,  Mageudie,  Le  Lièvre,  membres  du  Conseil  général 
de  la  comnmne. 

Billacd-Varemne,  CouTUON,  B.  Barère,  Rorespierre, 
Collot-d'Herrois,  C.-A.  Prieur  ^^l 

4.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  ministre  de  la  guerre 

"  Aith.  liai.,  AKii,  3o6.  de  Robetpierre.  —  II  y  a,  aux  AiThi\e8  na- 

''^  Arch.  iiaL.  AFii,  67.  —  De  la  mavi  lionales,  dans  Dxlii  ,  1,  une  autre  minute, 

•* '"ieipinTe.  de  la  main  de   Barèro,  si(jnce  :  Billvid- 

'^  Voir  plus  haut,  p.  16,  not.  5.  VAiiBHi<iE,  B.  BAiiàRB,  C.-A.  Prieur,  Rohks- 

Arch.  naL.  KV  11,  67.  —  De  la  main  pibrri.  Saint-Just,  Collot-d'IIirrois. 
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donnera  ses  ordres  aux  g<;nérau\  des  années  du  Rhin  et  de  la  Moselle 
pour  que  six  mille  hommes  de  la  première  de  ces  deux  armées  passent 
le  plus  promptement  possible  à  la  seconde. 

Cabnot  **l 

5.  Sur  la  représentation  des  membres  de  la  Commission  des  trans- 
ports militaires,  (|ue  le  citoyen  Trouville  avait  été  autorisé,  par  un 
arrêté  du  Comité  à  retirer  des  ventes  des  effets  des  émigrés  les  harnais, 
propres  au  service  et  à  les  remettre  à  l'administration  des  relais  mili- 
taires; que,  cette  administration  étant  réunie  à  la  Commission  des 
transports,  il  est  nécessaire  de  faire  connaître  au  citoyen  Trouville  que 
les  harnais  qui  se  trouveraient  chez  les  émigrés  doivent  actuellement 
être  réunis  à  la  Commission  des  transports  militaires,  le  Comité  de 
salut  public  arrête  que  le  citoyen  Trouville  aura  l'attention  de  retirer 
tous  les  harnais  qui  peuvent  se  trouver  dans  les  maisons  des  émigrés, 
qu'il  se  concertera  à  ce  sujet  avec  le  l)é|)artement  de  Paris,  et  qu'il 
remettre  ces  harnais  à  la  (Commission  des  transports  militaires;  enfin 
(|u'il  retirera  des  agents  (pii  les  recevront  une  reconnaissance  de  l'es- 
pèce et  de  la  (piantité. 

R.   LlNDET^^^ 

6.  Le  Comité  de  salut  public,  voulant  pourvoir  d'une  manière  effi- 
cace à  Tapprovisionnenient  (?n  munitions  de  guerre  nécessaires  à  la 
défense  de  la  République,  arrête  :  i""  que  les  citoyens  Jean-Baptiste- 
François  Marie  et  Jacques-Philippe  Lamidey  se  transporteront  dans 
les  forges  de  Morley,  district  de  Gondrecourt,  les  forges  de  Bressant^^ 
Chamouilley  et  l)ammartin-le-Franc,  district  d<»  Saint-Dizier,  en  qualité 
de  ses  commissaires  à  l'effet  de  presser  dans  ces  forges  la  fabrication 
(les  obus  de  nouvelles  dimensions  cpii  y  ont  été  commandés;  a*"  que 
Marie  et  Lamide\  feront  expédier  le  plus  promptement  possible,  pour 
la  Commission  des  épn'uves  établie  à  Meudon,  tous  les  obus  de  ce 
genre  (|ui  se  trouvent  actuellement  fabriqués;   3"  qu'ils   parcourront 

^'^  Arrli.  nal.,  AFii,  9  Vj. —  Delauiam  nom  do  lieu,  que  nous  n^avont  titmvë  ni 

de  Canwl.  dans  la  Géographie  de  la  Hauê&^Êarm  pir 

'^    Anh.  nal.,  AFii,  -289.  —  Xonein^e-  M.  CarnandeU  ni  dans  le  DiciûmuairÊ  hi»- 

frtMlré.  torique  de  la  Uante-Mame,  par  M.  JoKbois, 

'*'   .Nous  n'avons   pas  pu   identilior  co  m  dans  aucun  autro  dktionnaîre. 
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tous  ceux  des  fourneaux  des  départements  de  la  Meuse  et  de  la  Haute- 
Haroe  qui  ne  fournissent  pas  du  fer  de  première  qualité,  et  qu'ils  y 
feront  des  commandes  de  semblables  obus ,  et  qu'ils  se  concerteront  pour 
la  distribution  de  ces  commandes  de  manière  que,  dans  les  deux  dé- 
partemeals  de  la  Meuse  et  de  la  Haute-Marne,  il  y  en  ait  douze  mille 
de  chacun  des  calibres  de  36  et  â&,  et  dix-huit  mille  de  chacun  des 
calibres  de  1 8  et  i  â  ;  A"*  qu'ils  presseront  la  fabrication  de  ces  muni- 
tions avec  la  plus  grande  activité,  qu'ils  veilleront  à  ce  qu'elles  soient 
parfaitement  exécutées  et  coulées,  et  qu'à  mesure  qu'elles  seront 
achevées,  ils  les  feront  expédier  pour  la  Commission  de  Meudon; 
5"  qu'ils  entretiendront  avec  cette  Commission  la  correspondance  la 
plus  active,  et  qua  chaque  décade  ils  mettront  le  Comité  de  salut 
public  au  courant  de  ses  opérations  par  une  correspondance  sommaire; 
6'  que  les  autorités  constituées  sont  chargées  de  favoriser  de  tout  leur 
pouvoir  les  opérations  des  citoyens  Marie  et  Lamidey  en  tout  ce  qui 
concerne  leur  mission;  7"*  que  la  Commission  des  armes  et  poudres  de 
la  République  mettra  les  citoyens  Marie  et  Lamidey  à  portée  de  rem- 
plir la  mission  qui  leur  est  confiée. 

C.-A.  Priecr^''. 

7.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la 
CoDuoission  des  subsistances  et  approvisionnements,  considérant  que, 
K  gouvernement  ayant  employé  toutes  les  ressources  et  tous  les 
moyens  pour  augmenter  la  masse  des  subsistances  de  l'intérieur,  ayant 
pourvu  au  remplacement  qui  se  fera  de  proche  en  proche  des  subsis- 
tances mises  en  circulation,  la  Convention  nationale  ayant  mis  à  la 
charge  de  la  nation  les  frais  de  transport  et  ayant  fixé  un  prix  uni- 
forme pour  tous  les  grains  vendus  dans  le  territoire  de  la  République, 
ii  ne  reste  aucun  prétexte  à  la  malveillance,  à  l'égoïsme  de  tenter  de 
^  soustraire  aux  réquisitions;  que,  lorsque  les  circonstances,  les 
besoins  de  l'armée,  ceux  des  départements  obligent  d'y  faire  verser 
dun  département  voisin  des  subsistances  que  ce  département  serait 
<ians  le  cas  de  consommer  dans  les  derniers  mois,  ou  le  temps  le  plus 
proche  de  la  récolte,  les  dispositions  du  gouvernement  n'en  doivent 
pss  moins  être  exécutées  avec  la  célérité  qu'exige  le  salut  de  Tarmée 

''^  Arch.  nal.,  A  F  11,  ai  5.  Non  enregi$(ré» 
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ot  relui  (les  départements,  puisque  des  versements  successifs  et  faits  à 
temps,  aux  frais  même  de  la  République,  préviendront  les  besoins  du 
département  dont  on  parta{][e  les  moyens  de  subsistance;  que  la  con- 
duite du  département  de  TAubc,  qui  na  pas  rempli  ses  devoirs  au 
sujet  des  réquisitions,  appelle  la  surveillance  et  Texamen  du  Comité; 
arrête  que  les  administrateurs  du  dé|>artement  de  l'Aube  sont  tenus, 
sous  leur  responsabilité,  de  faire  exécuter  sans  délai  les  réquisitions 
faites  par  la  C(tmmission  les  ùd  [duviôse  et  ik  ventôse  pour  Tannée 
des  Ardennes,  réduites  provisoirement  par  la  Commission  à  quarante- 
cinq  mille  quintaux,  et  la  réquisition  faite  en  faveur  du  département 
des  Ardennes  de  vingt-cinq  mille  quintaux;  qu'ils  rendront  compte 
chaque  jour  à  la  Commission  des  dispositions  qu'ils  auront  faites  et 
de  l'avancement  de  l'exécution;  qu'il  sera  fait  un  recensement  général 
de  toutes  les  subsistances  qui  existent  dans  le  département  de  l'Aube; 
que  chaque  district  nommera  six  citoyens,  connus  par  leur  civisme, 
leur  probité  et  leur  expérience,  pour  faire  ce  recensement;  que  les  ad- 
ministrateurs du  département,  en  transmettant  à  ceux  du  district  l'ordre 
de  faire  procéder  au  recensement  et  de  nommer  six  citoyens  chai^[ës 
de  cette  opération,  adresseront  en  même  temps  un  tableau  indicatif 
du  district  qui  sera  recensé  par  les  citoyens  de  l'un  des  autres  districts  « 
afin  ([u'aucun  citoyen  n'exerce  ou  ne  remplisse  sa  mission  dans  son 
district,  ni  dans  celui  où  son  bien  sera  situé;  que  les  citoyens  chargés 
du  recensement  s'en  occuperont  sans  discontinuation  et  l'achèveront 
dans  le  plus  court  délai  avec  la  plus  sévère  exactitude;  que  tous  les 
tableaux  seront  déposés  en  original  au  chef-lieu  de  district,  qui  les 
adressera  au  département  chargé  de  les  transmettre  à  la  Commission, 
tels  qu'ils  auront  été  dé|)oséset  envoyés;  que  la  Commission  est  auto- 
risée d'envoyer  des  agents  dans  le  département  de  TAube,  avant,  pen- 
dant et  après  le  recensement,  pour  constater  de  quelle  manière  il  aura 
été  procédé  à  celle  opération;  (|ueles  représentants  du  peuple  envoyés 
près  de  l'armée  des  Ardennes  pourront  surveiller  le  recensement  et 
l'exécution  du  présent  arrêté;  qu'un  représentant  du  peuple  député 
près  des  armées  sera  incessamment  chargé  d'examiner  la  conduite  des 
administrations,  de  s'assurer  des  causes  de  l'inertie,  de  la  faiblesse 
qui  ont  réduit  les  autorités  constituées  à  une  inaction  presque  absolue; 
que  le  président  de  l'administration  du  département  et  les  agents  na- 
tionaux (les  districts  rendront  compte  des  obstacles  qui  ont  retardé 
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jusquà  ce  moment  rexéculion  des  réquisitions,  et  feront  connaître  les 
auteurs  et  les  instigateurs  des  alarmes ,  des  inquiétudes  que  Ton  ^  a 
lenlé  criminellement  de  propager  et  de  répandre  sur  les  subsistances. 

R.  LïNDBT,  B.  Barère^^^ 

8.  Le  Comité  de  salut  public,  qui  avait  autorisé  la  Commission 
des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  République  d'appeler  au- 
près d'elle  des  commerçants  des  principales  places,  connus  par  leur 
probité  et  leur  expérience,  informée  que  les  citoyens  Grammont,  Jonas 
Jones  et  Zimmcrmann,  arrivés  de  Bordeaux,  sur  la  désignation  et  i'invi- 
talion  des  représentants  du  peuple,  se  sont  employés  avec  zèle,  depuis 
leur  arrivée  en  cette  ville,  à  donner  la  lumière  et  les  connaissances  né- 
'•essaires  sur  la  situation  et  les  ressources  commerciales  intérieures  et 
extérieures  de  Bordeaux;  qu'ils  se  sont  occupés  des  intérêts  de  la  Ré- 
publique; qu'il  importe  qu'ils  se  rendent  maintenant  à  Bordeaux,  afin 
^u'iostruils  des  vues  de  la  Commission  des  subsistances  et  approvision- 
nements, ils  concourrent  à  leur  succès  et  à  leur  prompte  exécution; 
arrête  que  les  citoyens  Grammont,  Jonas  Jones  et  Zimmermann  se 
'^ndront  à  Bordeaux,  que  leur  résidence  à  Paris,  depuis  le  1 5  frimaire 
JU8c|ua  ce  jour,  ne  pourra  être  regardée  comme  une  absence;  qu'ils  se- 
ront réputés  avoir  été  à  leur  poste  pendant  ce  temps,  qu'ils  ont  employé 
Mtilemenl  pour  le  service  de  la  Réjmblique,  sans  aucun  intérêt;  qu'ils 
retournent  dans  leurs  foyers  employer  leurs  connaissances,  leur  expé- 
rience et  leurs  moyens  d'une  manière  avantageuse  à  la  République,  au 
oaoment  où  les  représentants  du  peuple  vont  appeler  le  commerce  de 
Bordeaux  à  développer  ses  ressources  et  son  énergie,  et  à  concourir  à 
1  accomplissement  des  mesures  prises  par  le  Comité  de  salut  public. 

R.   LlNDET^^^ 

^•10.  [Arrêtés  pour  inviter  do  nouveau,  et  impérativement,  les  districts  à 
^voyerà  bref  délai  :  i"  Télat  des  hommes  de  la  première  réquisition  et  des  armes 
"^^essaires;  —  a"  Tétat  des  mines  de  eharbon  exploitées  et  non  exploitées.  — 
*^Hi.  nat..  AFu,  3i5  et  79.  —  Non  enregistré.] 

H.  [Arrêté  autorisant  le  payement  d'une  fourniture  de  fromages.  B.  Barère, 
"•lasiDET.  —  Arch.  nat  ,  AFn,  78.  —  Non  enregistré.] 

'''  Arch.  nat.,  AFii,  71.  —  De  la  tnam  ^*^  Arch.  nat.,  A  F  11,  fi/i.  —  De  Ut  main 

^  fl.  Lndet.  Non  enregùtré.  de  H.  Lindet.  Non  enregistré. 
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LE  COMITÉ  DE  SALLT  PIBLIC  AUX  ADMINISTRATEURS  DE  DÉPARTEMENTS. 

Paris  y  9  genniital  an  ii-sg  mars  ijgà. 

Par  rarticle  7  de  la  seconde  section,  par  Tarticle  5  de  ia  troisième 
du  décret  du  1  ^  frimaire,  les  administrateurs  de  département  conservent 
la  surveillance  des  biens  nationaux.  Par  Tarticle  3 ,  les  règles  de  l'an- 
cien ordre  établi,  et  auc[uel  il  n'est  rien  changé  par  ce  décret,  doivent 
ôlre  suivies  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  autrement  ordonné. 

D'après  ce  principe,  les  biens  nationaux,  ceux  des  émigrés,  des 
pr^^tros  déportés,  et  autres  non  assermentés,  des  condamnés  par  juge- 
ment, portant  confiscation  des  biens,  sont  administrés  comme  par  le 
passé. 

Les  départements  demeurent  également  chargés,  conformément  aux 
lois  précédemment  rendues,  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  autrement  ordonné, 
du  visa  des  dépenses  relatives  à  la  régie  de  ces  biens,  et  aux  réparations 
des  bâtiments;  de  la  formation  des  listes  d'émigrés,  du  contentieux 
sur  le  fait  d'émigration,  de  la  liquidation,  de  l'actif  et  du  passif  des 
émigrés,  des  droits  indivis  de  leurs  créanciers  et  de  leurs  parents,  des 
secours  à  accorder  à  ces  derniers,  des  arrérages  de  rentes  ou  pensions, 
des  créances  de  800  livres  et  au-dessous,  de  la  radiation  sur  les  listes 
des  particuliers  non  émigrés,  des  réclamations  des  parents  d'émigrés, 
afin  d'obtenir  la  revision  ou  la  décharge  des  sommes  qu'ils  doivent 
payer  pour  l'entretien  des  volontaires  nationaux. 

Par  le  décret  du  6  germinal,  les  départements  ne  vérifient  plus  les 
certificats  de  résidence  et  non-émigration  des  pensionnaires  à  la  charge 
de  la  République:  les  municipalités  et  les  districts  en  sont  spécialement 
chargés. 

Le  Comité  rappelle  aux  départements  que  leur  compétence  sur  tous 
ces  objets  est  purement  administrative  :  c'est  aux  tribunaux  à  pour- 
suivre les  émigrés,  les  traîtres  et  les  conspirateurs,  et  aux  autorités  ré- 
volutionnaires à  les  dénoncer. 

[Imprimé.  —  BihI.  nat. ,  Lb  /ii/a. 
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CONSEIL   EXÉCUTIF   PROVISOIRE. 


QUATRE-VINGT-DIX-NEUVIEME  SÉANCE  (442*). 
9  germinal  an  ii-ag  mars  179a. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  le  Conseil  exécutif  a  adopté 
on  projet  d'instruction  pour  le  licenciement  de  Tarmée  révolutionnaire, 
et  a  arrêté  que  ladite  instruction  sera  signée  par  le  président  du  Conseil 
et  contresignée  par  le  ministre  de  la  guerre. 

[Envoi  d*arm€8  et  de  monitions  à  rarmëe  de  la  Moselle.  —  Arrêtés  relatifs  h 
(les  bieng  d'émigrés  et  à  des  prises  maritimes,  ] 


REPRESENTANTS  EN    MISSION. 


LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 


À  POMME,   REPRÉSENTANT  À   L'ARMÉE   DES  CÔTES  DE  CHERBOURG. 

Parisy  g  gennitial  an  ii-sg  inai^s  tjgà. 

Citoyen  collègue. 

Le  (iomité  de  la  guerre  ayant  mis  sous  les  yeux  du  Comité  de  salut 
public  la  demande  que  tu  fais  d'être  autorisé  à  délivrer  des  congés  de 
Informe  à  plusieurs  volonf«iires  tenant  \\  divers  corps,  dispersés  dans 
la  République  et  qui  sont  déclarés  hors  d'état  de  servir,  t'autorise  î\ 
opérer  ces  réformes  en  remplissant  les  formalités  usitées. 

(jArnot,  C.-A.  Prieur. 
[Arch.  nat.,  AFii,3oâ.] 

LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA   SEINE-ET-MARNE  ET  L'YONNE 

AU  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

MeluHy  g  germinal  an  ii-^g  mars  ijgi.  (Reçu  le  t"  avril.) 

La  Convention,  citoyens  collègues,  en  licenciant  l'armée  révolution- 
naire, a  fait  un  grand  acte  de  justice  et  de  prudence,  mais  il  est  néces- 
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salre  d'ajoiitor  un  article  à  la  loi.  Il  est  dit  (|ue  ceux  qui  voudront  se 
retirer  en  auront  la  faculté,  que  les  autres  seront  incorporés.  Je  pense 
que  plusieurs  citovens  de  première  réquisition  qui  s'y  sont  indAment 
engagés  ne  peuvent  jouir  de  la  faculté  de  se  retirer  chez  eux,  mais  bien 
(|u*ils  doivent  rejoindre  leurs  bataillons  respectifs  ou  être  incorporés 
de  droit;  les  obsenations  que  je  vous  ai  faites  sur  cette  force  armée 
étaient  le  fruit  de  la  mission  dans  le  département  de  Seine-et-Marne, 
qui  jouit  de  la  plus  grande  tranquillité  et  qui  rendra  des  actions  de 
grâce  à  la  Convention  pour  ce  licenciement. 

Salut  et  fraternité,  AÎaurk  aîné. 

[Arcli.  nal.,  AFii,  iC^l^.] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA  SOMME  ET  L'OISE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

AmîefiSy  9  germinal  an  11- ù g  mars  tjgà.  (Reçu  le  5  avril.) 

Je  profite,  citoyens  collègues,  de  Toccasion  que  me  fournit  mon 
collègue  Kivery  pour  vous  inviter  à  me  faire  connaître  vos  intentions. 

Je  corresponds  avec  vous  journellement,  et  jamais  je  ne  reçois  de 
réponse:  je  n'apprends  même  vos  arrêtés  que  par  voies  indirectes; 
jugez  quel  doit  être  mon  embarras.  Ecrasé  de  besogne,  affaibli  par  la 
fatigue  de  neuf  mois  de  mission  ,  sans  cesse  en  route,  n'étant  jamais 
trois  jours  dans  le  même  lieu,  recevant  chaque  jour  trois  à  quatre 
cents  lettres,  parlant  à  deux  cents  personnes,  baranguant  le  peuple  en- 
viron une  ou  deux  beures,  jugez,  je  vous  le  répète,  jugez  ma  position. 
Mon  collègue  vous  le  dira,  et,  vous  le  savez,  il  n'est  pas  d'armes  qu'on 
n'emploie  pour  servir  les  projets  de  nos  ennemis;  cbaque  jour,  je  re- 
çois des  menaces  d'assassinat;  si  je  quitte  une  commune,  on  annonce 
que  je  suis  rappelé  pour  alarmer  les  bons  citoyens  qui  parUigent  mon 
opinion;  j'ai  enfin  tout  à  combattre.  Les  passages  perpétuels  qui  ont 
lieu  et  qui  me  font  faire  cbaque  jour  des  arrestations,  les  déserteurs, 
les  inquiétudes  sur  les  subsistances,  le  défaut  de  certaines  denrées,  le 
manque  de  savon  vert  pour  les  ateliers,  et  qui  menace  quinze  à  vingt 
mille  hommes,  tout  enfin  vient  se  réunir;  et  je  suis  encore  à  con- 
cevoir comment  j'ai  pu  et  peux  encore  résister  à  telle  fatigue.  Je  sens 
qu'il  est  de  toute  impossibilité  qu'on  se  passe  ici  d'un  représentant. 
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pour  Pont-Chaiier,  d'où  je  reviendrai  en  celte  commune  pour  y  finir 
toute  mes  opérations.  J'oubliais  de  vous  dire  que,  provisoirement,  je 
vais  faire  arrêter  tous  les  prêtres  qui  me  sont  indiqués. 

[  Arrh.  nal.,  AF  ii,  177.  —  De  la  main  de  Frèifianffer.] 


LE   REPRÉSENTANT  DANS  LA  MANCHE   ET  L'ORNE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Port-Malo  (Saint-Malo),  8  gemiinal  an  ii-fi8  nMrs  tjgà, 

(Reçu  le  5  avril). 

[Xjp  Carpentier,  dont  la  santé  est  altérée  par  cette  mission  de  sept  mois,  insisto 
pour  ohlenir  son  rappel.  —  Arch.  nat. ,  AF  11,  172.  —  Dn  la  main  de  Le  Carpen- 
tier,] 


LE  REPRÉSB^TANT  DANS  LE   LOIR-ET-CHER   ET   LA   S\RTHK 

AU   COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Ije  Manf^^  8  fferminal  an  //-a^  mam  tjg^i.  (Reçu  le  i"^  avril.) 

Tout  m'annonce,  mes  chers  collègues,  qu'il  existait  au  Mans, 
comme  à  Paris,  un  système  combiné  de  difTamation  contre  la  (lonven- 
tlon  nationale  et  les  députés  dans  les  départements. 

Je  lins  hier  une  séance  publique,  et  je  fus  témoin  des  effets  malheu- 
reux que  cette  diffamation  avait  produits  dans  l'esprit  du  peuple;  il  n'y 
«1  eu  que  ma  seule  fermeté  qui  ait  fait  respecter  la  dij^nité  dont  j'étais 
revêtu;  je  n'ai  plus  entendu  l(\s  cris  ré[)étés  de»  \ire  la  Convention  !  Vive 
la  Montofpie!  qui  m'avaient  enlonré  dans  mon  premier  voyage.  Les  fac- 
tieux, accusés  de  diffamation  par  Topinion,  avaient  un  parti  monté  dans 
l'assemblée;  c<»  parti  a  même  éclaté;  mais  j'ai  eu  assez  de  vigueur  pour 
le  comprimer;  et  c'est  pendant  (jue  des  ouvriers  salariés  faisaient  en- 
tendre leurs  clameurs  séditieuses  que  j'ai  eu  le  courage  de  faire  arrêter, 
au  milieu  d'eux,  les  deux  principaux  prévenus.  Je  viens  de  donner  à  la 
(ionvention  les  détails  de  ce  mouvement,  qui  n'a  j)as  eu  de  suite,  et 
qui,  par  les  précautions  que  je  prends,  n'en  aura  pas.  Je  vais  dès  aujour- 
d'hui faire  fain»  la  procédure,  et.  dès  qu'elle  sera  faite,  je  vous  in- 


ifi/^  HEP«lïSE>T\NTS  LN  VllSâi»)!^.  ^19  u»  179I.] 

IV   DRS  RSPneSENTl^T"*   V  L  VRHEE  1)1    NOHD   %L  OHDTÉ  DK  !»%LLT  KBUC. 

Dftmii.  'j  jfirmmii  'Oi  ./-:!^  «wr»  tj^ji- 


<)fiatn>  H.tn^s  ip  i^^iilrt     :    -îi  'iupu^  le  (Iiimile  a  &iR  diaay^  les  dwpori- 
tînns   l«^  :a  oi   lu    >■'    eniir^niain^.  -ft  i  **aire 'lirrHiY  «pu»  ie»  ratÎMis  de  Ibôi 
•?hpv.iiix  U^  "nvaitTTtf^  -^  i»^  inumi».  :iir<«fn  !b  sont  .i  la  ;{iiHrre  <m  «laos  les 

ir^efiL-î.  -PToni   wr  oiir   ie  :  ^    imt^^. ^rrîL  nai. .  \F  n.  435.  Iiuhrse.  — 

•    ''[  :au  :)aâe!«»r  *nnie  te  :*  *\imit  f  me  :ettre  >pip  vient  •!?  fui  aiin'aiyr  le  pfo^ni 

•Ml  *bp!*  iH  'inie^  in  ^niti.  tans  ijf|iieile  :i  ^ piaintifiie  rim  œ  iharnil  pasdodie- 

.riii\  :)«iiir  firiiieRP    •m  !i   iii  •'n  âint  -«.jon  pour  hf  ;(raiid  p«r.  «t  T 

•>t  ia  pr^ive  {IIP  :pâ  'iievaiix  ini  •Haieni  'tan»  le»  iiuatn  liêpiiU  afiprln  à  Fi 

(11  Non  'tnt  'it'  -ivr^  i  ji  r^«r  •les  •marrois».  i^ne  ioot-dB  lieveniu?  (Xi  nolHb 

p»»^*^  '  in  vite  ;h  ^umuip  ie  s  -^  rendre  «nimple. Arch.  oaL.  ièmL  Aaai^m.  — 

.'«''  -n  .1  ait  :ivi-<^  j  tons  ips  r^nipnts  lip  i?avaif*ne.  )lnifpai».  rbauenrf  H  hasHmb, 
înus  tp<  •!iipv.iii\  1  sa  'tùpoMiiun  >taus  le»  '{natr**  'lêpiVk»  g»*iiéram  aderië»  à  Tênaêe 
•in  Vmi.  L.p>  2.  loo  -iu  'Huti  'Ih  Rnuen  '«ont  iivrvs.  •>!  1p  nowenn  complel  de  h 
•Tavaiprip .  av»^  .'p  ipu  r^Kaii  i  finipipter  lie  randen.  oige  «pw  8,883  cke^-au 
^lïpnt  '«ni-'tro  ronniisf.  \  fait  pa>5P-  •iaiis  'thaiine  •Uvîmimi  ane  reme  naiiiMi|iie  de 
iVipipur:  eUps  ^«mt  faites  i  f^imip^  et  «ians  ip^ilépùls  de  iiragons.  Attrnd  celle*  dm 
•iepitr^  ijp  >-a\aipnp.  -ip  'rfaai*s*Mii-s  «H  <ie  hiufianls.  irjpr»  iesqoeflps  Q  s*oenipera  à 
i^nipiir  W^  tablpim  demamip*»  ponr  instmction».  [WMnande  qa'3  soil  donoé  des 
onirpH  ponr  iui  pnKrurpr  Ips  moyens  «i'avoir  lips  «rhpvauA .  tles  annes,  des  j>eileB  k 
ta  hoi)irr<)isp.  *H  <{up  t'MimmiiçtniCion  «ip*»  habillemenls  bsae  passer  dans  les  dtfpâls 
tont  re  ipii  coni^enip  r*^]nîppinpnt  tf»*  rhominp.-  —  '.refa.  iial.«  îW.  Analyse.  — 
V  II  in:4iHtP  anpm  lin  (]i)niitp  ponr  «|u  il  approuve  la  propoishioa  qa*fl  a  bile  an 
mini-ilr»*  ije  la  yiiPiTP  -iIp  l.iis«»r  \^mr  Famiep  dn  \^rd  |p5hrtnifnps  Pt  les  rlierinv 
du  ->■  r»^mpnl  «Jp  «Irajifons  «pii  se  trouvant  au  tiepiU  iIp  f'.iMiipipf^.^  —  Arrh.nal., 
ihiii. 


l\  DES  BEPBÉ>E5iT%\TS  '\  L*AIIHÉE  DES  CÔTES  DE  CBERBOCIir. 

\C  COMITÉ  DE  SILIT  PlBLiC. 

Houen^  ff  genninal  an  ii-ùfj  mars  ijgi.  (Reçu  le  i*'  avril.) 

[  -ffiiiMibprteaii  transmet  un  état  de  chevaut.  arniPiiients  et  ëquipements  dëli- 
vH's  à  1.1 99  dragons  dp  Tannée  du  .\onl:  ii  lui  reste,  à  b  disposilioo  de  Bollel, 
3oo  rlip>«in\  «le  hussanis:  il  eo  a  fait  jiartir  pour  Arras  Syg  bons  aui  charrois,  et 
fipiit .  si  \(*  (iornitr  Tapiirouve,  en  tirer  encore  lieaucoup  du  département  de  TEure, 
.Hiinn  niiirr*  ii  ragrinilturc. -  —  Arch.  fiai..  AK  ii,  aôij.  Analyse.] 


!)H  VAItS  fj^fi. 
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LE  RBPBIÎSENTANT  DANS  LES   HAUTES-PYRl^NKKS   ET   LES   BASSES-PYREISEES 

AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Tarltea,  8  germiiml  an  11-^28  mars  ijgà.  (Reçu  le  19  mai.) 

[  ••  VIonwtier  (du  Puy-de-Wnie)  transmel  une  leltre  approbative  wriie  par  lui 
au  district  de  Tarbes,  avec  un  arrête  sur  Textinction  du  fanatisme  ^'^-^  —  Arch. 
naL,  \F  II,  177.] 


LK  REPRESENTANT   Al\    ARMEES   DES   ARDENXKS  ET   DE   LA  MOSELLE 

AU  COMITÉ  DE  SALIT   PLBLIC. 

Wam/fc,  8  germinal  an  ii-a8  mnrs  t'jgù,  (Reçu  le  9  avril.) 

[  Gillet  maude  qu  un  corps  de  vingt  mille  hommes  se  rassemble  en  avant  de 
l^ngwy.  A\  lui  manque  beaucoup  d'armes;  il  est  des  bataillons  qui  ont  à  peine 
la  moitié  de  leura  baïonnettes:  ils  m*ont  dit  les  avoir  perdues  pendant  la  campagne 
dernière,  dans  les  bois,  ^tant  en  tirailleurs.  La  division  de  gauche  seule  aurait  be- 
soin de  quatre  mille  fusils.  Je  n'ai  pas  encore  vu  les  autres  divisions  en  détail: 
mais,  à  la  suite  d'une  campagne  aussi  laboiieuse  que  la  dernière,  il  doit  se  trouver 
beaucoup  d'armes  perdues  ou  hors  de  service.  Ajoutez  à  cela  cpie  beaucoup  de  re- 
crues n'étaient  point  armées.  J'évalue  les  besoins  à  douze  mille  fusils  et  baïonnettes, 
et  je  ne  crois  pas  exagérer.  Les  arsenaux  de  cette  armée  sont,  dit-on,  épuisés;  il 
serait  donc  de  la  plus  grande  importance  d'y  suppléer  sur-le-champ,  et  je  vous 
e\horte,  citoyens  collègues,  à  donner  des  ordres  pour  qu'on  envoie  de  Paris  tout 
ce  qu'il  sera  possible  de  se  procurer.  J't^rirai  au  général  en  chef  de  l'armée  des  Ar- 
dennes  pour  savoir  ce  qu'il  pourrait  fournir  de  l'arsenal  de  Mézières,  mais  il  ne 
faut  compter  que  faiblement  sur  cette  l'essource.  L'armée  de  la  Moselle  est  dans  les 
meilleures  dispositions;  à  peine  s'ét<iit-elle  reposf^  un  mois  qu'elle  demandait  à 
marcher.  Cependant  on  n'est  pas  habillé;  il  serait  à  désirer  qu'on  envoyât  k  Met/ 
des  iHoflfes  avec  eflfeLs  d'équipement  pour  remplacer  ce  qui  manque.  I^a  cavalerie 
n'*clame  aussi  des  bottes.  Les  émissaires  des  tyrans  ont  répandu  dans  différents 
postes  sur  la  fnmtière  «les  invitations  aux  soldats  de  «léserter.  Ces  manœuvres 


"'  Par  c»'j  arpi'lé,  on  «lad»  du  mémo 
jour.  Mdiiotitior  (du  Piiy-<t«^|)ôm<' )  dôfond 
auii  ministres  des  miles  do  reslor  membres 
d'une  Soriélô  populaii^e,  s'ils  iront  sign»'* 
leur  nlxlication  et  remis  toutes  leurs  lettres 
ocrlésiasliques.  trCeni  d'entre  les  ministres 
qui  taraient  des  exemplaires  de  la  consii- 
tntion  civiU  du  clergé  seront  tenus  de  les 


dôposoi*  aussi,  cet  acte  anti-républicain  de- 
vant ^ite  livré  aux  flammes,  avec  l«»s  aulres 
paperasses  catholiques  et  papistes  susnom- 
mées, n  Tout  ministre  qui  ne  répondra  pas 
à  celle  invitation  raisonnable  et  fraternelle 
sera  déclaré  responsable  des  troubla,  8*il 
en  éclate  dans  la  commune  qu'il  habile. 
(Articles  3  et  6.) 
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LE  BEPRiSEMTANT  DANS  LA  S\RTHE  BT  LE  LOIR-ET-CHER 
Ki    COMITE  DE  SALUT  PUBLIC  ET  A  LA  CO.^VENTION  :SAT10NALE. 

Le  Mans  y  g  gerrninal  an  ii-^g  mars  tjgà. 

(Reçu  le  4  avril.) 

[Cinq  lettres  de  Garnier  (de  Saintes)  :  r  II  transmet  au  Comité  une  lettre  de 
IVagent  supérieur»  du  département  de  TOme,  qui  lui  mande  que  les  réquiaitioo- 
naires  du  district  de  Domfronl  se  cachent  et  ne  veulent  pas  partir.  Le  cas  est  dé- 
licat. Que  faire?  —  Arch.  nat.,AFn,  177.  —  a*  Il  vient  seulement  de  recevoir  la 
lettre  du  Comité  du  1  a  ventôse ,  relative  h  un  mémoire  du  juge  de  paix  de  Dom- 
front ^'\  rrVous  me  le  renvoyez,  comptant  que  j'opère  dans  le  départemeot  de 
rOrne,  mais  je  n'y  suis  plus.  Celui  de  la  Sarthe  m'occupe  entièrement  et  eiige 
d'autant  plus  toute  ma  surveillance  que  l'esprit  d'agitation  et  d'intrigue  désole  k 
plus  grand  nombre  des  districts.  Le  crime  est  ouvertement  aux  prises  avec  la  vertu , 
les  persécutious  se  multiplient  chaque  jour  et,  dans  cette  lutte  déchirante,  on  est 
fort  eml)arrassé  pour  démêler  le  vrai  patriotisme.  Il  ne  m'est  donc  pas  poMÎble 
d'aller  à  Domfront  pour  une  affaire  particulière,  à  moins  que,  d'après  mes  obaer- 
vations ,  votre  intention  ne  continue  à  être  la  même,  yi  —  Arch.  nat ,  ihU.  —  De 
la  main  de  Garnier  {de  Saintes).  —  3"  Il  mande  à  la  Convention  qu'il  tient  les  Gis 
de  la  conjuration  qui  était  ourdie  au  Mans,  «ret  qui  prenait  sa  source  dans  eelie 
que  vous  avez  si  heureusement  découverte.  J'ai  éprouvé  hier  que  les  fautes  do 
peuple  ne  sont  jamais  que  des  erreurs.  Débarrassé  des  hommes  qui  le  tn>mpaient, 
il  n  reconnu  la  voix  de  son  représentant,  et  c'est  dans  le  temple  de  la  Raison  que 
la  raison  a  repris  son  empire.  En  entrant  dans  l'assemblée,  j'ai  été  témoin  une  se- 
conde fois  du  silence  qui  régnait  autour  de  moi;  mais,  si  le  premier  fut  le  signe 
de  la  prévention  et  de  la  défaveur,  le  second  a  été  rexpre>'sion  de  l'abattement  et 
du  i^j)entir.  J'ai  monté  h  la  tribune,  et  lorsque,  passant  en  revue  les  principes  et 
la  moralité  de  ces  patriotes  faux  qui  avaient  séduit  la  crédulité  du  peuple,  je  les  lui 
ai  ])résentés  tels  qu'il  les  avait  connus  lui-même,  le  prestige  tomba;  et  quand, 
m'arrêtant  sur  son  injustice,  j'en  ai  imputé  la  cause  à  ceux  qui  l'avaient  mécham- 
ment entraîné  dans  ce  faux  pas,  la  joie  d'obtenir  l'oubli  d'une  faute  arrachée  h  sa 
confiance  électrisa  tous  les  cœurs;  la  sérénité  devint  générale,  et,  chacun  épanchant 
ses  sentiments  avec  IVflusion  de  la  franchise,  les  voàtes  retentirent  des  cris  long- 
temps prolongés  de  Vive  la  Convention!  vive  la  Montagne  ! pirisêent  tous  les  trakrtsl 
vivent  les  représentants  du  peuple!  Au  milieu  de  la  joie,  les  citoyens,  pour  honorer 
lu  Convention,  me  conduisirent  en  triomphe  dans  les  principales  rues  de  la  com- 
mune; les  chants  guerriers,  les  hymnes  chéris  de  In  liberté  se  firent  entendre  pen- 
dant tonte  la  marche,  et  vv  jour  fut  encore  une  nouvelle  victoire  remportée  sur  la 
l\  raniiio.  Je  vais  me  rendre  dans  peu  de  joui-s  dans  voti-e  sein  |>our  vous  dévoiler 

^''   Voir  I.  M,  p.  .'uiy. 
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brigade  du  *ii*  régiment  de  cavalerie,  suspendu  et  en  état  d'arrestation 
à  Landau,  se  rendra  à  Paris  pour  être  entendu;  le  ministère  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  et  lui  fera  passer 
les  fonds  nécessaires  pour  son  voyage. 

Saint-Just  ^^K 

2.  Les  Comités  de  salut  public  et  de  siVeté  générale  destituent  les 
membres  composant  actuellement  le  Comité  de  la  section  de  Marat,  à 
l'exception  des  citoyens  Né,  Carvi^  Pilon  et  Courte;  arrêtent  que  Genêt, 
Guillemate,  Allain,  Darjon,  seront  mis  en  état  d'arrestation,  et  les 
scellés  apposés  sur  leurs  papiers;  nomment,  pour  remplacer  les  desti- 
tués, les  citoyens  Lartout,  secrétaire  du  greffier  du  juge  de  paix; 
Drouard,  t^ipissier,  rue  de  l'Egalité;  Gosset,  marchand  de  papier,  rue 
de  Savoie;  Laboureau,  rue  de  la  Harpe;  Pigeot,  juré  au  Tribunal 
révolutionnaire;  Brochet,  juré  an  même  tribunal;  Tourillon,  épicier, 
rue  de  l'Egalité. 

Billald-Varbnnb,  Robespierre,  Couthon,  Le  Bas, 
B.  Barâre,  g. -A.  Prieur,  Voulland,  Philippe 

RÛHL  (2) 

3.  Le  Comité  de  salut  public,  en  vertu  de  le  loi  du  q3  ventôse 
dernier ^*^^  destitue Baudrais,  Froidure,  Seules,  Dangé,  Fiquct,  Marinot 
et  Gagnant,  membres  de  l'administration  de  police;  arrête  que  Bau- 
drais, Froidure,  Seules  et  Dangé  seront  mis  en  état  d'arrestation  et 
les  scellés  apposés  sur  leurs  papiers:  nomme  pour  les  remplacer,  aux 
termes  de  la  susdite  loi,  les  citoyens  Bergot,  Teurlot,  Wilchericht(?), 
Souard,  Baurieux,  Magendie,  Le  Lièvre,  membres  du  Conseil  général 
de  la  commune. 

Billaid-Varenne,  Couthon,  B.  Barère,  Robespierre, 
Collot-d'Herbois,  C.-A.  Prieur  ^'^^ 

6.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  (|uc  le  ministre  de  la  guerre 

•'     \rch.  liai.,  AFii,  .S06.  tle  liobespierre.  —  H  y  a,  aux  Archives  na- 

'''   Arcli.  iimL.  AFii,  57.  —  De  la  maiu  (ionales,  dans  Dxlii  ,  1,  une  autre  minute, 

de  Rohetpierre.  de  la  main  de   Barère,  signée  :  BiixiuD- 

')  Voir  plushaul,  p.  16,  iiot.  3.  Varkhi^b,  B.  BiRàRB,  C.-A.  Prikur.  Robks- 

''*^  Arcli.  naL.  AF  11.  57.  —  Ik  la  main  pibrri,  Saint-Just,  (IollotVHbrbois. 
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munes  voisines '^l  Celte  mesure  vigoureuse  a  tout  fait  rentrer  dans 
i*ordro  et  a  porté  la  terreur  dans  toutes  les  communes  des  départements 
voisins,  qui  menaçaient  d'imiter  ces  mouvements  séditieux;  car  il  est 
bien  prouvé  qu'au  moment  ou  Paris  devait  être  en  feu,  les  départe- 
ments devaient  se  ressentir  de  la  commotion.  C'est  toujours  l'ouvrage 
des  prêtres  agonisants,  qui,  après  avoir  abandonné  leurs  cures  avec 
une  apparence  {,n.'néreuse,  n'en  méditent  pas  moins  dans  leur  âme  per- 
verse le  rétablissement  du  fanatisme.  Je  pense  qu'il  faut  sonner  sur 
u\  le  tocsin  et  s'en  dépouiller  entièrement,  de  quel  âge  qu'ils  soient. 
Alors  seulement  vous  serez  sûrs  de  la  tranquillité  publique  dans  les 
campagnes,  qui  d'ailleurs  aiment  la  Révolution.  Je  ne  devais  pas  m'at- 
tendre,  si  la  fm  de  mes  opérations,  de  me  voir  désigné  pour  victime 
du  fanatisme;  je  ne  l'avais  combattu  qu'avec  les  seules  armes  de  la 
raison;  j'avais  |>arcouru  tous  les  districts;  partout  j'avais  \'u  le  peuple 
en  frère  et  ami,  et  partout  j'avais  reçu  ses  embrassements  fraternels. 
Aussi ,  de  tous  les  points  des  départements  du  Lot  et  du  Cantal,  je  reçois 
des  députations  qui  m'assurent  de  res[)rit  public  et  de  tous  les  bras 
|)réts  à  venger  la  souveraineté  du  peuple  outragée  dans  la  personne 
d'un  de  ses  représentants. 

Comme  la  force  armée  doit  stationner  quelques  jours  sur  les  com- 
munes en  révolte  pour  y  faire  exécuter  les  recensements  et  réquisitions 
au\(|uels  elles  avaient  toujours  résisté,  je  ne  puis  m'éloigner  de  quelques 
jours,  parce  cpie  je  ne  veuv  pas  qu'on  dise  que  l'armée  s'est  permis 
le  moindre  pillage;  mais,  comme  le  vrai  moyen  de  prévenir  tout  atlroa- 
pement  est  de  punir  ces  communes  par  une  contribution ,  je  les  ai  taxées 
à  une  somme  de  70,000  livres,  qui  fait  le  tiers  de  leurs  impositions. 
L'artice«:jo  de  la  section  111  de  la  loi  du  1^1  frimaire  m'y  autorise. 
Cette  somme  servira  à  payer  le  déplacement  de  la  force  armée  et  ne 
pèsera  que  sur  les  suspects,  d'ailleurs  riches,  «[ui  se  sont  constamment 
refusés  à  exécuter  la  loi  du  maximum. 

Le  tribunal  criminel  du  département  du  Lot  se  rend  aujourd'hui 
sur  les  lieux  pour  juger  révolutionnairement  les  vrais  instigateurs;  il 
faut  nécessairement  quelque  exemple,  surtout  pour  les  femmes,  qui 
(lisent  que  la  loi  ne  peut  les  atteindre,  n'ayant  pas  prêté  le  serment 
civique;  c'est  cette  idée,  qu'on  leur  a  suggérée  malignement,  qui  les 

''  Voir  plus  liaiil ,  \t.  1  tu\- 1  {\t). 
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tous  ceux  des  fourneaux  des  départements  de  ia  Meuse  et  de  la  Haute- 
Marne  qui  ne  fournissent  pas  du  fer  de  première  qualité ,  et  qu'ils  y 
feront  des  commandes  de  semblables  obus ,  et  qu'ils  se  concerteront  pour 
la  distribution  de  ces  commandes  de  manière  que,  dans  les  deux  dé- 
partements de  la  Meuse  et  de  la  Haute-Marne,  il  y  en  ait  douze  mille 
de  chacun  des  calibres  de  36  et  â6,  et  dix-huit  mille  de  chacun  des 
calibres  de  1 8  et  1  ti  ;  A**  qu'ils  presseront  la  fabrication  de  ces  muni- 
tions avec  la  plus  grande  activité,  qu'ils  veilleront  à  ce  qu'elles  soient 
parfaitement  exécutées  et  coulées,  et  qu'à  mesure  qu'elles  seront 
achevées,  ils  les  feront  expédier  pour  la  Commission  de  Meudon; 
S""  qu'ils  entretiendront  avec  cette  Commission  la  correspondance  la 
plus  active,  et  qu'à  chaque  décade  ils  mettront  le  Comité  de  salut 
public  au  courant  de  ses  opérations  par  une  correspondance  sommaire; 
6*  que  les  autorités  constituées  sont  chargées  de  favoriser  de  tout  leur 
|K>uvoir  les  opérations  des  citoyens  Marie  et  Lamidey  en  tout  ce  qui 
concerne  leur  mission;  7"*  que  la  Commission  des  armes  et  poudres  de 
la  République  mettra  les  citoyens  Marie  et  Lamidey  à  portée  de  rem- 
plir la  mission  qui  leur  est  confiée. 

C.-A.  Priedr^*'. 

7.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la 
Commission  des  subsistances  et  approvisionnements,  considérant  que, 
le  gouvernement  ayant  employé  toutes  les  ressources  et  tous  les 
moyens  pour  augmenter  la  masse  des  subsistances  de  l'intérieur,  ayant 
pourvu  au  remplacement  qui  se  fera  de  proche  en  proche  des  subsis- 
tances mises  en  circulation,  la  Convention  nationale  ayant  mis  à  la 
charge  de  la  nation  les  frais  de  transport  et  ayant  fixé  un  prix  uni- 
forme pour  tous  les  grains  vendus  dans  le  territoire  de  la  République, 
il  ne  reste  aucun  prétexte  à  la  malveillance,  à  l'égoïsme  de  tenter  de 
se  soustraire  aux  réquisitions;  que,  lorsque  les  circonstances,  les 
besoins  de  l'armée,  ceux  des  départements  obligent  d'y  faire  verser 
d'un  département  voisin  des  subsistances  que  ce  département  serait 
dans  le  cas  de  consommer  dans  les  derniers  mois,  ou  le  temps  le  plus 
proche  de  la  récolte,  les  dispositions  du  gouvernement  n'en  doivent 
pas  moins  être  exécutées  avec  la  célérité  qu'exige  le  salut  de  l'armée 

•'^  Arch.  nat.,  A  F  11,  91 5.  \on  enr€gi$trê» 
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o|jérations  dans  le  déjmrtemcnl  des  Landes  pour  déjouer  le  plan  du 
soulèvement  formé  par  des  monstres,  dont  déjà  plusieurs  ont  payé 
(le  leur  tcite  leur  scélératesse.  Au  moment  où  nous  vous  écrivions,  nous 
avions  quelque  inquiétude,  dont  nous  ne  vous  fîmes  pas  part,  pourne  pas 
vous  faire  partager  un  sentiment  pénible,  et  nous  nous  en  félicitons 
aujourd'hui,  puisque  la  cause  de  cette  inquiétude  n'existe  plus.  Un  des 
chefs  de  la  coalition,  le  baron  d'Urgons,  scélérat  déterminé,  digne 
émule  de  Charette,  homme  entreprenant,  ayant  été  douze  ans  page  du 
tyran,  ou  oilicier  de  carabiniers,  avait  échappé  à  nos  premières  mesures 
et  s'était  sauvé  dans  les  bois,  où  il  lui  était  facile  de  former  un  premier 
noyau.  Nous  avions  présent  k  l'esprit  que  la  Vendée  avait  commencé 
ainsi  par  un  noyau  de  3o  hommes.  Nous  primes  sur-le-champ  un  ar- 
rêté par  lequel  nous  promettions  3,ooo  livres  à  ceux  qui  arrêteraient  ce 
scélérat,  et  nous  prononcions  la  peine  de  mort  contre  quiconque  lui 
donnerait  asile.  Cette  mesure  a  eu  un  entier  succès;  douze  braves  la- 
boureurs, bien  déterminés,  allèrent  enlever  cet  homme  dangereux  au 
milieu  des  bois,  dans  la  nuit,  dans  une  chaumière  où  il  s'était  caché 
entièrement  déguisé.  Avant-hier  au  soir,  il  fut  conduit  ici,  et  la  Com- 
mission extraordinaire  a  fait  tomber  sa  tête  hier  matin.  Il  avait  sur  lui 
/i,âoo  livres,  dont  â,5oo  en  or.  Ainsi  il  a  porté  lui-même  de  quoi 
payer  les  braves  sans-culottes  qui  l'ont  arrêté;  jamais  nous  n'avons 
donné  d'argent  avec  plus  de  plaisir. 

Le  citoyen  Lespinasse,  d'abord  chef  de  brigade  d'artillerie  et  élevé 
par  nous,  depuis  la  mémorable  journée  du  17  pluviôse,  au  grade  de 
général  de  brigade ,  vient  de  nous  faire  passer  diverses  lettres  du  mi- 
nistre et  de  ses  adjoints,  et  quelques  autres  pièces  que  nous  vous  en- 
voyons. Vous  verrez,  par  le  mémoire  qu'il  nous  a  présenté,  la  conduite 
que  le  ministre  de  la  guerre  a  tenue  à  son  égard.  Il  le  suspend  par 
une  lettre  du  8  pluviôse  (celte  lettre  n'est  pas  parvenue  à  Lespinasse, 
à  ce  qu'il  nous  a  assuré);  il  lui  écrit  pour  le  même  objet  le  3o  du 
même  mois,  et  cette  suspension,  qui  n'est  pas  revêtue  de  voire  approba- 
tion, le  ministre  se  permet  de  ne  nous  en  donner  aucune  connaissance, 
de  manière  qu'il  nous  enlève  (ui  chef  d'artillerie  intelligent  et  actif  sans 
nous  (^ri  instruire.  Ensuite  l'adjoint  Gauthier  lui  écrit,  le  1  ^1  ventôse, 
comme  étant  encore  en  place,  ne  lui  parle  en  aucune  manière  de  sa 
suspension,  et  l'entretient  seulement  de  (jnelques  objets  relatifs  h  son 
service.  Vous  observiTez  que  Lespinasse  nous  a  as*suré  que  la  lettre  du 
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jusqu'à  ce  moment  l'exécution  des  réquisitions,  et  feront  connaître  les 
auteurs  et  les  instigateurs  des  alarmes,  des  inquiétudes  que  Ton  a 
tenté  criminellement  de  propager  et  de  répandre  sur  les  subsistances. 

R.  LiNDET,  B.  Barère^^^ 

8.  Le  Comité  de  salut  public,  qui  avait  autorisé  la  Commission 
des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  République  d'appeler  au- 
près deile  des  commerçants  des  principales  places,  connus  par  leur 
probité  et  leur  expérience,  informée  que  les  citoyens  Grammont,  Jonas 
Jones  et  Zimmermann,  arrivés  de  Bordeaux,  sur  la  désignation  et  l'invi- 
tation des  représentants  du  peuple,  se  sont  employés  avec  zèle,  depuis 
leur  arrivée  en  cette  ville,  à  donner  la  lumière  et  les  connaissances  né- 
cessaires sur  la  situation  et  les  ressources  commerciales  intérieures  et 
extérieures  de  Bordeaux;  qu'ils  se  sont  occupés  des  intérêts  de  la  Ré- 
publique; qu'il  importe  qu'ils  se  rendent  maintenante  Bordeaux,  afin 
qu'instruits  des  vues  de  la  Commission  des  subsistances  et  approvision- 
nements, ils  concourrent  h  leur  succès  et  à  leur  prompte  exécution; 
arrête  que  les  citoyens  Grammont,  Jonas  Jones  et  Zimmermann  se 
rendront  à  Bordeaux,  que  leur  résidence  à  Paris,  depuis  le  1 5  frimaire 
jusqu^à  ce  jour,  ne  pourra  être  regardée  comme  une  absence;  qu'ils  se- 
ront réputés  avoir  été  à  leur  poste  pendant  ce  temps,  qu'ils  ont  employé 
utilement  pour  le  service  de  la  Ré|)ublique,  sans  aucun  intérêt;  qu'ils 
retournent  dans  leurs  foyers  employer  leurs  connaissances,  leur  expé- 
rience et  leurs  moyens  d'une  manière  avantageuse  à  ia  République,  au 
moment  où  les  représentants  du  peuple  vont  appeler  le  commerce  de 
Bordeaux  à  développer  ses  ressources  et  son  énergie,  et  à  concourir  à 
l'accomplissement  des  mesures  prises  par  le  Comité  de  salut  public. 

R.  LlïfDBT  ^2). 

9,  10.  [Arrêtés  |)our  inviter  de  nouveau,  et  impérativement,  les  districts  k 
envoyer  à  bref  délai  :  1  "  l'état  des  hommes  de  la  première  réquisition  et  des  armes 
nécessaires;  —  2"  Tétai  des  mines  de  eharbon  exploitées  et  non  exploitées.  — 
Arcii.  nat..  VFu,  ai5  et  79.  —  Non  enregiêtré,] 

11.  [Arrêté  autorisant  le  payement  d'une  fourniture  de  fromages.  B.  Barkrs, 
R.  LiNDBT.  —  Arch.  nat  ,  AFu,  75.  —  Non  enreffûtré.] 

''    \»rh.  nat. ,  AF  11 ,  7 1 .  —  De  la  main  ^')  Arch.  nal.,  AF  ii,  «A-  —  Ch  In  main 

de  R,  LtmHêt.  Non  wnregiâtré.  de  H.  Lindêi.  Non  §nregiilré. 
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jiis(|u  a  ce  qu'il  soil  renli'ë  dans  sa  iiiaisou;  il  refuse  et  préfère  8*ea  rev^iir   i:m. 
pieds.  Il  m'a  éié  atteste  que  ce  bon  citoyen  n'avait  en  son  pouvoir  que  cette  irr  i  ^ 
pain;  de  suidiers.  L'oSrande  qu'il  a  faite  à  la  patrie  est  digne  de  tous  n<»  ëlugii^s  ^ 
—  Moniteur,  séance  du  ai  f^enninal.] 


LE   KEPRÉSE.NTANT  ALX  ARMEES  DE  LA  MOSELLE  ET  DBS  ARDE^îNES 

À  LA  COINVENTION  NATFONALE. 

Lirngwijy  g  genninal  an  ii-ùg  mm*8  fjgU, 

Gillol  adresse  la  somme  de  56b  livres,  que  les  oflBciers  du  5*  bataillon  de 
Moselle  ont  déposée  dans  ses  mains,  provenant  de  la  gratification  qui  leur  avait  é(£3 
accordée  après  le  débloquement  de  Landau.  «rCes  braves  militaires  se  croient  assez^ 
dédommagés  de  leurs  travaux,  lorsqu'ils  ont  vaincu  les  satellites  des  tyrans,  lls^ 
offrent  c^tte  somme  en  don  patriotique  pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre.*  ^ 
—  Moniteur,  séance  dn  18  germinal.] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LE  DOUBS  ET  LE  JURA 
AU  COMITE   DE  SALUT  PUBLIC. 

Besançon,  y  gettainal  an  ii-sg  mars  17 gà.  (Reçu  le  11  avril.) 

Citoyens  collègues, 

Prost  a-t-il  été  envoyé  dans  le  Jura  pour  traverser  les  opérations  les 
mieux  combinées  afin  d'extirper  les  racines  de  fédéralisme  et  faire 
triompher  la  cause  de  la  République?  A-t-il  été  envoyé  pour  mettre 
en  liberté  les  fédéralistes  les  plus  connus  et  les  plus  ardents,  que  j'avais 
fait  mettre  en  arrestation,  et  que  la  (Convention  nationale  avait  elle- 
même  déclarés  rebelles  à  la  patrie?  A-t-il  été  envoyé  pour  jeter  dans 
les  fers  les  patriotes  énergi([ues  qui  ont  peut-être  seuls  déjoué  les 
projets  perfides  des  administrateurs  du  Jura,  qui  ont  été  promenés 
la  corde  au  cou  et  plongés  dans  les  cachots ,  par  cela  seul  qu'ils 
étaient  inviolablement  attachés  à  la  Convention  nationale?  Je  Tignore, 
mais  Prost  vient  de  mettre  en  arrestation  tout  le  Comité  de  surveillance 
(le  Lons-le-Saunier  sans  se  concerter  avec  moi  et  pendant  que  je  suis 
dans  mon  lit,  malade  de  mes  fatigues  et  de  mes  veilles  pour  concourir 
avec  vous  à  Taflermissement  de  la  République.  Comment  peut-on  aban- 
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donner  une  ville,  encore  sous  le  poids  d*un  décret  de  rébellion,  aux 
fédéralistes  et  aux  aristocrates  en  effrayant  les  patriotes  surveillants  par 
des  mandats  d'arrêt? 

J'ai  bien  observé  l'esprit  qui  règne  à  Lons-le-Saunier,  quand  j'y  suis 
allé,et  j*y  ai  remarqué  qu'il  existait  un  système  combiné  pour  dérober 
aux  peines  de  la  loi  les  principaux  instigateurs  du  fédéralisme.  Ce  parti, 
qni  nesi  autre  que  des  indulgents,  cherche  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles à  persécuter  les  patriotes  et  parvenir  à  son  but. 

Aussi,  depuis  que  Prost  a  fait  incarcérer  le  Comité  de  surveillance 
^^  jeté  la  terreur  dans  la  Société  populaire  par  ces  actes  inconsidérés, 
'^s  aristocrates  et  les  fédéralistes,  qui  n'osaient  se  montrer,  lèvent-ils 
fe  tête. 

Partout  dans  le  Jura  j'ai  élevé  l'esprit  public  à  la  plus  grande  hau- 

'eur  en  y  prêchant  les  pures  maximes  de  la  liberté.  J'y  ai  terrassé  le 

fanatisme  avec  les  seules  armes  de  la  vérité  et  de  la  raison,  et  j'ai 

mspip^  au  peuple  l'amour  de  la  justice,  des  lois,  et  un  dévouement  sans 

tornes  à  la  Convention  nationale;  mais  si  mon  collègue,  emporté  par 

^Uelc^^es  passions  particulières,  écrase  le  patriotisme  et  relève  l'espoir 

"®  la  ristocratie ,  que  deviendra  la  liberté  dans  ces  contrées?  Je  ne  crains 

pas   c|ue  vous  interrogiez  tout  le  Jura  sur  la  conduite  que  j'y  tiens;  vous 

^P|>t*endrez  qu'elle  est  digne  de  vous  et  de  la  Convention  nationale.  Si 

^^s    mesures  sont  continuellement  interrompues,  je  ne  réponds  pas 

^^   clépartements  dans  lesquels  vous  m'avez  envoyé.  Ainsi  je  vous  prie, 

^^   >^om  de  la  liberté  et  de  la  patrie,  de  faire  cesser  cette  lutte  scanda- 
le 


I^rosl  a  cru,  par  ces  actes  inconsidérés,  faire    taire  la  voix  de  la 

^^ï^W,  mais  il  se  trompe.  Les  patriotes  qu'il  frappe  sauront  la  faire 

Parvenir  jusqu'à  vous.  Prost,  je  le    répète,  est  trompé  par  ceux  qui 

^^tourent  à  Dôle,  qu'il  n'a  pas  quitté;  ceux  qui  l'entourent  sont  des 

^^^devant  nobles ,  qui  ont  leurs  enfants  émigrés ,  portant  les  armes  contre 

^^Us,  tels  qu'un  Peyssard,  de  la  commune  de  Saint- Aubin,   qu'un 

"ourges  et  qu'un  Aguns  de  Jouffrange,  dont  le  peuple  entier  de  Dôle 

^  H  demandé  la  destitution,  lors  du  scrutin  é|)uratoire,  par  cela  seul 

9**  Us  étalent  nobles  et  qu'ils  avaient  leurs  enfants  émigrés. 

C'est  par  les  intrigues  de  ces  hommes  et  de  Lochet,  qu'on  est  par- 
*  calomnier  auprès  de  vous  le  Jura  et  la  commune  de  Dôle,  tandis  que 
'^  meilleur  esprit  y  règne  parmi  le  peuple.  Je  vous  le  répète,  on  veut 
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sauver  les  chefs  du  fédéralisme  et  les  aristocrates  les  plus  connus. 
Mais,  quant  à  moi,  tant  que  je  serai  dans  ces  départements,  je  mo 
montrerai  digne  de  votre  choix,  et  je  sévirai  contre  ces  hommes,  parce 
que  je  suis  intimement  convaincu  qu'ils  sont  nos  plus  implacables  en- 
nemis. 

Salut  et  fraternité,  S.-P.  Lbjeune. 

P.-S.  Je  soupçonne  que  mes  dépêches  à  vous  adressées  ont  été  in- 
terceptées, puisque  je  n'en  reçois  aucune  nouvelle. 

AitIi.  nat. .  AFii,  19*1.  —  Le  postscriptum  est  de.  In  mnin  de  IjejeHne^^^,\ 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LE   LOIRET  ET  LA  MEVRE 
AU  COUiTÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Nevet's  ^  g  getmiinal  an  ii'9.g  mars  l'/gà.  (Reçu  le  6  avril.) 

[  Leiu)t  envoie  le  tal))e4iii  des  agenU  nationaux  dans  les  districLs  des  déparle- 
nients  de  la  Nièvre  et  du  Loiret,  rtie  dispose  mes  papiers  afin  de  prtir  poiu*  Paris. 
demain  te  matin  ou  In  nuit  prochaine ,  d'après  l'indication  que  je  vieas  de  rerevoir 
aujourd'hui  pour  ia  première  fois ,  aGn  de  rentrer  au  sein  de  la  Convention  na- 
tionale: j'y  porterai  le  besoin  du  repos  et  l'idt'e  que  mes  courses  ici  n'ont  point  été 
inutiles  au  salut  public.  »  —  Arrh.  nat.,  AF  n ,  177.  —  Delà  main  de  Le/iot.] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA  NIÂYRE  ET  L'ALLIER 
Al    COMITÉ  DE  SALLT  PLBLIG. 

NeverSy  g  germinal  an  ii-sg  mars  tjgà. 

Deux  leUres  de  Noël  Pointe  :  1  **  li  envoie  un  arrêté  pris  par  l'administration 
du  dëpai'temeiit  de  la  Nièvre,  rrdomme  il  est  question  de  fixer  un  traitement  asaez 
considf^rable  ^'^ ,  et  qu'il  pourra  avoir  uup  continuité ,  je  n'ai  pas  cru  devoir  prendre 
sur  moi  de  le  faire  ;  je  vous  invite  donc  à  faire  cette  fixation  et  à  me  la  faire  passer 
incessamment.''  —   Compte-rendu  (imprimé)  par  Noël  Pointe.  —  a"  Il  revient 

'    Kl!  mîiPjje  :  ff  N\  a-l-il  pas  de  réponse  i  \S  (roriiiinal ,  par  lequel  il  fut  rappdé.  Voir 

arrnée  depuis  qu'il  ol  purli  un  courrier  ex-  plus  loin,  à  celle  date. 

lraoidinaire?P — Sans  doulo qu'un  courrier  •*)  Pour  les  artistes  et  ouvriers  de  la 

exli*aor(iinaire   porta   à   Prost   Tarfélé    du  manufacture  de  canons. 
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mais  vous  pouvez  me  remplacer,  et  ce  sera  me  tirer  un  terrible  fardeau, 
et  je  vous  invile  encore  en  ce  cas  à  me  faire  obtenir  un  congé  de  trois 
semaines  ou  un  mois;  ma  santé  est  si  altérée  que  j'ai  réellement  besoin 
de  ce  repos.  Je  ne  sais  pas  penser  h  moi,  quand  il  s'agit  du  bien  public, 
et  je  ne  mesure  pas  mes  forces  :  je  les  donne  toutes  à  ma  patrie.  Mais 
qui  ne  serait  pas  rebuté  à  ma  place,  ne  recevant  jamais  de  réponse  et 
n  entendant  jamais  répéter  que  des  plaintes  des  ouvriers  que  je  ne 
nourris  que  de  philosophie  et  d'espoir?  Je  réponds  bien  de  la  tran- 
quillité, parce  que  je  crois  avoir  la  confiance  et  l'estime  des  bons  citoyens, 
mais  encore  faut-il  me  seconder;  je  n'ai  pas  de  troupes,  et  j'ai  des  mil- 
liers de  détenus  et  des  réquisitions  a  faire  exécuter.  Mon  collègue  se 
charge  de  vous  engager  à  me  faire  obtenir  une  réponse  à  mes  précé- 
dantes et  à  celle-ci. 

Du  MON  T. 

[Arch.  nal.,  AFn,  i63.  —  De  la  main  d'André  Dumotit'^\] 


1%  DES  REPRÉSENTANTS  A  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIG. 

Arras^  g  germinal  an  ii-fig  mars  lygà.  (Reçu  le  9  avril.) 

[«rDuquesnoy  expose  que,  maigre  iVnvie  (|u*il  a  de  (eriuiner  sa  mission,  il  est 
îorré  de  la  retarder.  Sou  collègue  Laurent  a  été  trompé  sur  le  compte  des  nommés 
Rroiiard,  Isnard  et  le  chef  de  brigade  Mauguy,  tous  trois  contre-iévolutionnaires, 
dont  Tacte  d'accusation  est  dresse  et  contient  des  faits  irréprochablement  prouvés, 
il  a  donné  des  ordres  très  précis  pour  leur  translation  à  Arras.  On  arrête  chaque 
jour  des  émigrés;  le  glaive  de  la  loi  en  fait  justice. r  —  Arch.  nal.,  AFn,  i56. 
Analyse.  ] 

IN  DES  REPRÉSENTANTS  A  L'ARMÉE  DU  NORD  AU  GOMFTÉ  DE  SALUT  PURLIC. 

Maubeii^re^  g  genninal  an  u-'2g  mars  îjgfi-  (Reçu  le  6  avril.) 

I  «rLaurent  transmet  copie  de  l'arrêté  de  la  Commission  desNsèbsistances  du 
9u  vent^  et  de  la  lettre  dVnvoi  qui  Paccompagnait  ^^\  ces  j^èces  relatives  à  des 
nH|ui8i(ion8  de  fourrages  pour  Tarmée  du  Nord.  Le  représentant  présume  qu  en 
conséquence  de  sa  dernière  lettre,  le  Comité  en  a  déjà  pris  connaissance. 9»  —  Arch. 
nat.,  AF  11,  i5().  Analyse.] 

^''  En  maqr»»  d'iino  aiinlyso  :  ''Ajourné  jusqu^au  rapport.  A  placer. n  —    -'^  Ce»  pièces 
iiiaiH|iionL 
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lingots  eu  or,  à  la  charge  par  lesdits  Megevant  et  Trol  de  constater  la 
sortie  et  la  rentri^e  desdites  sommes  et  lingots  d*argent  échangés  avec 
des  lingots  d  or,  devant  les  préposés  aux  douanes  et  devant  Tadminis- 
tration  du  département  du  Jura. 

B.  Barère,  (]arnot,  Collot-d'Herboîs ^*^ 

3.  Le  Comité  de  salut  public ,  considérant  la  nécessité  de  faire  évacuer 
le  plus  prompteraent  possible  la  maison  de  la  Conciergerie,  informé 
({ue  les  nouvelles  maisons  où  doivent  être  transportés  les  détenus  sont 
prêtes  à  les  recevoir,  arrête  que  l'accusateur  public  du  Tribunal  révo- 
lutionnaire, chargé  de  veiller  à  cette  translation,  est  provisoirement 
autorisé  à  demander  aux  administrateurs  des  transports  et  convois  mi- 
litaires les  voitures  nécessaires  à  cet  effet,  lesquelles  lui  seront  accor- 
dées autant  que  le  service  militaire  pourra  le  permettre. 

Carnot  ^^K 

Ix,  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  différents  dépôts  de 
troupes  qui  se  trouvent  a  Strasbourg  seront  envoyés  sans  délai  à  Be- 
sançon, et  remplacés  sans  intervalle  par  une  quantité  équivalente  de 
troupes  actives.  Le  ministre  de  la  guerre  donnera  des  ordres  en  con- 
séquence et  rendra  compte  au  (iOmité  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Carnot  ^^\ 

5.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Ribotty,  chef  de 
brigade,  ci-devant  commandant  la  place  de  Bergues^*^,  sera  employé 
en  la  même  qualité  a  l'armée  de  la  Moselle,  ou  à  celle  du  Sîhin. 

Carnot  ^^\ 
T).   Le  (Comité  de  salut  public  arrête  que  Victor  Broglio  ^^^  sera  mis 

(>'  Arch.  nal.,  AF  11,  '^o.  p.  09,  la  séance  do  ce  CoDseil  du  tg  ven- 

(*'  Arch.  nal.,  AF  11,  ao.  —  De  la  main         lèse  an  11. 


de  Carnot.  (*)  Arch.  nat.,  AF  11,  3o4.  --De  la 

^^^  Arch.  iiaU,  AF  11,  q6/i.  —  Delà  main  de  Carnol. 

de  Carnnt.  W  \\  s*agit  du  général  Gharies-Loiib- 

*   Rilmlty  avail  été  destitué  par  le  Con-  Victor  do  Broglio.  ox-constil liant,  qui  fut 

soi!  ovéciilif  provisoire.    Noir    plus   haut.  giiiliotiné  le  7  messidor  an  ii. 
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LES  RBPBB8BNTANTS  À  L'ARMBE  DE  L'OUEST  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Nantes  y  g  germinal  an  ii~^g  mars  17 gà.  (Reçu  le  1 1  avril.) 

[Deui  lettres  de  Garrao  et  Prieur  (de  la  Marne)  :  i""  Ils  annoncent  que  leurs 
inquiétudes  sur  le  Morbihan  et  la  rive  droite  de  la  Loire  sont  entièrement  dissipées. 
Quelques  événements  arrivés  depuis  sur  la  rive  gauche  leur  ont  paru  tenir  aux 
derniers  com|4ot8  déjoués  à  Puris;  ils  ont  pris  des  mesures.  En  conséquence,  Stof- 
det  a  été  complètement  battu  par  Cordellier  ;  Charette  se  cache  avec  six  à  sept  cents 
des  siens.  «rCe  qui  nous  inquiète^  cVst  la  crainte  que  la  faction  des  modérés  ne 
cherche  à  pro6ter  des  circonstances  |>our  s'acxrédiler  et  attaquer  les  véritables  et 
énergiques  amis  de  la  liberté.  Déjà  ces  messieurs  paraissent  relever  la  tête,  sur- 
tout dans  ces  contrées  où  le  modérantisnie  est  le  moindre  des  vices  politiques.  Nous 
les  déjouerons,  coDune  nous  avons  déjoué  les  royalistes  de  la  rive  droite  et  du 
Morbihan,  et  pour  cela  nous  avons  fait  réimprimer,  distiibuer  k  Tarmée  et  afficher 
dans  toutes  les  communes  l'adresse  de  la  Convention  nationale  ^*^  et  la  séance  des 
Jacobins  du  1"  germinal '').  Nous  vous  observerons  que  nous  avons  vu  avec  peine 
que,  sans  nous  en  parler,  vous  ayez  arrêté  que  la  ville  des  Sables  serait  mise  hors 
(Tétat  de  siège ^'^;  vous  avez  été  trompés  sur  Tcsprit  public  de  cette  commune,  et 
le  moyen  de  remédier  aux  inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  cette  mesure,  c'est 
de  nous  autoriser  à  taire  à  cet  ^rd  ce  que  Tintérêt  public  exigera.  Comptez  au 
Nirplussar  notre  énergie  républicaine.  Mortagne  sera  i*éoccu[)é  sous  trois  jours,  et 
nos  colonnes  continueront  k  exterminer  les  brigands. ^  —  Aixh.  nat.  AFii,  178^*^ 
—  n*  Ils  mandent  qu'il  vient  de  Nantes,  pour  les  communes  de  Tours,  Orléans, 
Paris,  etc.,  un  convoi  de  quatre  cents  voiles,  chargé  de  sucre,  de  café,  de  sel ,  etc., 
escorté  |Mir  trois  chaloupes  canonnières.  (rNous  avons  fait  partir  depuis  quinze  jours 
h  ko  bœufs  [M>ur  Paris.  Tenez- vous  en  garde  contre  tous  les  rapports  |)aiiicuhers 
qui  pourraient  vous  être  faits  des  événements  qui  ont  lieu  dans  ce  départemenL 
L'esprit  y  est  généralement  très  mauvais,  i^  —  Moniteur,  séance  du  16  germinal 
an  n.  Extrait.] 

^'  Sur  la  coDspiralioii  liél>ertisle  réicrndatc  du  17  ventôse  an  n,  que  nous 

''   \  oir  la  Société  de$Jaco!nnM  y  ^r  A.Au"  avons  donné  t.  XI,  p.  58 1,  n*  6. 
lard,  t.  M,  p.  k-g,  ^^^  Nous  n'avons  pas  PorigiDal  de  ceUe 

(^    Carrier  avait  mis  la  ville  dos  Sables  letlrc,  mais  seulement  une  copie  signée  de 

en  état  de  siège  par  un  arrête  ou  date  du  Prieur(de  la  Marne).  C'est  par  deux  oitrails, 

3  pluviàae  an  n  (cf.  Chassin,  La   Veitdée  qui  se  trouvent  au  ministère  de  ta  guerre, 

fMiriote,  L  IV,  p.  197).  Lo  Comilé  de  salul  Année  de  l'Oiie$t,  que  nous  savons  que  Po- 

publir  avait  levé  VcU\\  do  siègo  par  un  ar-  riginal  otait  également  signé  de  Garrau. 
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qu'à  la  faveur  de  ces  réquisitions  successives,  on  met  du  trouble  dans 
la  comptabilité ,  du  désordre  dans  les  travaux ,  et  que  l'on  n'obtient  point 
la  quantité  d'armes  que  les  fabriques  ou  ateliers  auraient  dû  produire; 
qu'il  est  nécessaire  que  les  ordres  pour  le  mouvement,  la  distribution 
(les  troupes  et  des  armes  [)artent  d'un  centre  commun ,  afin  qu'il  y  ait 
de  l'ordre,  de  l'ensemble,  et  que,  sachant  toujours  si  cbaque  opération 
est  possible,  on  ne  hasarde  point  le  sort  de  la  République  ;  qu'enfin  la 
Convention  a  créé  une  Commission  des  armes  et  poudres  chargée  spé- 
cialement de  la  fabrication  et  de  la  distribution  des  armes  et  poudres  de 
la  République  sous  la  surveillance  immédiate  du  Comité  du  salut  public 
arrête:  1®  que  les  représentants  du  peuple  envoyés  près  les  armées 
qui  auront  des  besoins  d'armes  ou  de  poudre  pour  les  armées  auxquelles 
ils  seront  attachés  feront  part  sans  délai  de  ce  besoin  au  Comité  de 
salut  public,  afin  qu'il  détermine  les  lieux  où  les  armes  et  poudres 
devront  être  j^rises  ;  9°  qu'aucun  représentaot  du  peuple  envoyé  près 
les  armées  ou  ailleurs  ne  pourra  changer  la  destination  des  travaux 
de  fonderie,  fabrique  et  réparations  d'armes  et  poudres,  ni*  retirer  des 
armes  des  fonderies,  fabriques,  ateliers  de  réparations  ou  magasins 
sans  une  autorisation  expresse  du  Comité  de  salut  public  ^^K 

11.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  le  rapport  de  la  Commission  dos 
subsistances  et  approvisionnements  de  la  République,  sur  l'exécution 
(tes  ré(iuisitions  faites  au  profit  de  la  commune  de  Toul  sur  les  districts 
de  Gondrecourt  et  Commcrcy,  département  de  la  Meuse,  considérant 
que  le  peuple  français  est  instruit  des  immenses  ressources  qu'il  possède 
dans  son  territoire  en  subsistances,  des  dispositions  et  des  préparatifs 
faits  par  le  gouvernement  |)0ur  en  augmenter  la  masse,  qu'il  sait  que 
toutes  les  dépenses  extraordinaires,  les  frais  de  transport  au  delà  de 
la  distance  de  dix  lieues  sont  à  la  charge  de  la  nation,  que  le  pain 
demeurera  fixé  à  un  prix  uniforme  qui  ne  peut  varier  que  par  les  frais 
de  transport  réduit  à  dix  lieues,  (jue  la  circulation  la  plus  active  pré- 
viendra les  besoins,  qu'il  attend  des  administrateurs  et  des  fonction- 
naires publics  la  prompte  exécution  des  mesures  prises  parla  Commis- 
sion des  subsistances  el  approvisionnements  pour  assurer  la  répartition 
des  moyens  de  subsistances  dans  les  armées  et  dans  les  communes. 


'1) 


Arrli.  nal.,  AK  ii,  ai 5.   —  Non  enregistré. 
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le  nœud  de  celte  trame  affreuse,  donl  les  rejetons  menaçaient  de  s'étendre  au  plus 
loin;  mais  Fœil  de  la  vigilance  poursuit  les  conspirateurs,  et  je  les  atteindrai  tous.» 

—  Moniteur,  sëance  du  1 4  germinal  an  11.  —  4"  Il  annonce  à  la  Convention  qu'il 
a  ëpan^  le  district  de  Cbàtean-du-Loir,  où  le  peuple,  un  instant  agité  par  le  Fana- 
tisme, est  maintenant  rrfoKement  prononcé  pour  la  liberté  tout  entière, 9»  et  a  fait 
des  dons  volontaires  fort  considérables.  —  Arch.  nal. ,  AFii,  178.  —  5"  Il  mande 
an  Comité  que  ses  recherches  n'ont  que  trop  justifié  ses  pressentiments,  fr  La  conspi- 
ration d'Hébert  étendait  ses  ramifications  jusqu'ici;  je  suis  à  la  poursuite  des  cou- 
pables. La  procédure  s'instruit,  et  j'irai  moi-même,  sous  peu  de  jours,  la  mellre 
vos  yeux.  Je  ne  puis  vous  dissimuler  les  soupçons  qui  s'élèvent  sur  Philippcaux; 
il  a  eu  des  relations  avec  les  prévenus,  et,  quand  je  rapproche  les  différents  faits 
qui  f inculpent  à  mes  yeux,  je  ne  puis  me  taire  sans  compromettre  ma  conscience; 
il  est  possible  qu'il  soit  innocent;  mais,  en  fait  de  conjuration,  la  défiance  seule 
commande  la  précaution  ;  je  crois  prudent  de  faire  apposer  les  scellés  chez  lui.  J'ai 
en  main  une  de  ses  lettres ,  qui  m'annonce  qu'il  protégeait  les  commissaires  en- 
voyés h  Paris ,  et  dont  le  Comité  de  sûreté  générale  a  oi'donné  farrestation.  Je  lui 
écris  pour  Tinviter  à  prendre  cette  mesure  de  sûreté  générale.  Il  est  possible  que 
la  lettre  que  j'ai  écrite  à  la  Convention  ait  réveillé  les  inquisiteurs,  et  qu'il  ait 
HHistrait  les  pièces  <Ie  la  correspondance.  Mais  je  ne  savais  pas  alors  ce  que  j'ai 
appris  flepuis,  et,  en  tout  événement,  il  est  sage  de  n'avoir  rien  à  se  reprocher.» 

—  Papiers  inédits  trouvés  chez  Robespierre,  t.  III,  p.  3 16.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  DORDOGNE  ET  LA  CHARENTE 
AL   COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Angoulêmey  9  get^nal  an  n-^ij  mars  tjgà.  (Reçu  le  5  avril.) 

[ffRonmie  écrit  (|ue  des  dénonciations  graves  l'ont  déterminé  à  faire  arrêter  la- 
geiit  national  de  (Cognac.  Joint  son  arrêté  à  ce  sujet  et  un  extrait  d'un  procès -verbal 
de  la  Société  j>opulaii*e  de  Cognac,  qui  spécifie  les  dénonciations ^'^n  —  Arch.  nal.. 
AFii,  173.  —  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE  LOT  ET  LE  CANTAL 
\U  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

tigeocy  (j  gef^nwnl  an  n-f^y  mars  ijyà.  (Reçu  le  6  avril.) 

(iitoyeris  mes  rollègues. 

Je  vous  fais  passer  \v  [)rocès-vtTl)al  (l«»s  opérations  militaires  de  la 
force  arni«*e  que  j'ai  fait  partir  sur  le  canton  rebelle  de  Fons  et  com- 

"'  <ic>  |»i«M:e>  iiiaiii|u<Mil. 


iSU 
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REPRÉSENTANTS  EN   MISSION. 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
À  SIBLOT,  REPR£SE>TANT  DANS  L'EUHE  ET  LA  SEI\E-1NF^RIEURE ,  A  BOUBN. 

Paris,  10  germinal  an  ii-So  mars  tjgà. 

IjP  Comit<'^  révolutionnaire  de  Cany,  citoyen  collègue,  se  plaint  de 
ce  (|ue ,  pour  se  soustraire  a  la  première  réquisition ,  beaucoup  de  jeunes 
gens  se  sont  glissés  dans  des  ateliers  ou  manufactures.  Le  Comité  de 
salut  public  t'envoie  la  lettre  qui  dénonce  cet  abus  ;  il  laisse  à  ta  pru- 
dence et  à  ton  zèle  les  moyens  de  le  réprimer,  et  t'invite  i\  prendre 
toutes  les  mesures  qu'exige  sur  cet  objet  l'intérêt  public  ^*\ 

[Arcli.  nfil.,  AFn,  87.] 


LE  BEPRESENTANT  DA>iS  LES  DEPARTEMENTS  DE  PARIS  ET  DE  SEINE-ET-OISE 

AU  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

(ronesse,  10  germinal  an  ii~3o  mars  lygà-  (Reçu  le  3  avril.) 

On  avait  excité  votre  sollicitude,  citoyens  collègues,  sur  le  district 
de  Gonesse,  et  il  y  avait  réellement  quelques  communes  où  des  divi- 
sions avaient  éclaté.  Dans  celle  de  Jagny,  qui  n'est  composée  que  de 
soixante-quatre  feux,  des  commissaires  du  Comité  de  sûreté  générale, 
marchant  à  la  tête  d'un  détachement  de  l'armée  révolutionnaire,  avaient 
décerné  des  mandats  d'arrêt  contre  plusieurs  citoyens  dont  le  patrio- 
tisme est  très  prononcé.  Quehjues-uns  avaient  été  arri^tés;  d'autres 


roté  fut  pris  dans  la  sôancc  du  Comité  dit 
1  o  |reriTiinal.  J'ai  donné  nn  fac-similé  de 
Toriginal  de  cot  arrèlé  dans  mes  Etuden  et 
leçon»  niir  la  Bévolution,  i"  séiie,  p.  197. 
—  Ajoutons  que.  le  11  germinal,  la  Con- 
vention rendit  le  décrel  suivant:  «La  Con- 
vention nationale,  après  avoir  entendu  U 
rapport  de  ses  Comités  de  sûreté  (générale 
et  de  salut  public,  décrète  d'accusation 
Camille  Desmoulins,  Hérault,  Danton, 
IMiilippeiuix.  Delacroix ,  pnWenns  de  com- 


plirilc  avec  d^Orléans  et  Dumoiiriet,  «vof 
Fabn'  d'Eglantine  et  les  ennemis  de  ia 
Répiil)lique ,  d'avoir  Iremptï  dans  ia  ronjii- 
ration  tendant  à  rétablir  la  monarchie,  a 
détruire  la  repréitentation  nationale  et  le 
^uvoriiement  républicain.  En  conséquence, 
(*lle  ordonne  leur  mise  en  jugeaient  avec 
Fabre  d'EglantIne.7)  (Voir  /Vocrô- Ftrén/, 
t.  WXIV,  p.  3o'i,  p.  33 1.) 

'^  Voir  plus  loin,  p.  33 1,  la  réponM  de, 
Siblol ,  en  date  du  1  m  (n>rniinal. 
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s'étaient  réfugiés  à  Paris  et  avaient  obtenu  un  sursis  du  Comité  de  sû- 
reté générale,  qui  m'avait  renvoyé  l'affaire;  leurs  antagonistes  avaient 
été  mis  en  place  par  nos  collègues  Delacroix  et  Musset,  qui,  induits  en 
erreur  et  n'étant  que  dans  le  voisinage,  avaient  détruit  l'ouvrage  de 
notre  collègue  Levasseur.  H  y  avait  un  grand  moyen  de  les  recon- 
naître: l'un  était  fermier  du  ci-devant  seigneur;  l'autre  était  noble; 
l'autre,  infidèle  à  la  loi  du  maximum,  se  plaignant  de  la  garde  («te),  etc. 
Ii€  premier  prétexte  de  division  avait  été  qu'ils  prétendaient  jouir 
d'arbres  que  les  patriotes  prétendaient  appartenir  à  la  Commune;  la 
force  avait  été  employée  au  lieu  de  la  conciliation  pour  terminer  l'af- 
faire, dans  laquelle  le  district  avait  pris  parti;  et  l'égoïsine  et  l'aristo- 
cratie, jouant  leur  rôle,  avaient  mis  dans  cette  petite  commune  les 
frères  en  guerre  avec  les  frères.  C'était  la  division  la  plus  déplorable. 
^  parti  du  fermier  étant  en  place  avait  obtenu  les  mandats  d'arrêt 
qu'on  a  fondés  sur  les  motifs  les  plus  frivoles.  Quelques  inconséquences 
des  patriotes  ont  servi  de  prétexte,  et  ils  ont  été  mis  en  état  d'arresta- 
tion, ou  en  fuite.  J'ai  destitué  tous  les  hommes  que  leur  état  passé  ou 
présent,  ou  leur  acharnement,  rendaient  dangereux;  je  n'ai  mis  en 
place  aucun  de  ceux  qui  avaient  été  comme  chefs  de  parti ,  mais  des 
hommes  sur  le  patriotisme  desquels  il  ne  s'est  élevé  aucun  soupçon  de 
la  part  de  qui  que  ce  soit;  enfin  j'ai  ordonné  la  liberté  de  ceux  qui 
étaient  évidemment  victimes,  et  mon  opération  a  recueilli  l'assentiment 
non  équivoque  des  patriotes. 

Dans  la  commune  de  Villiers-le-Bel,  l'égoïsme  et  le  modérantisme 
avaient  soutenu  le  fanatisme.  Après  le  renversement  du  curé,  on  avait 
vu  un  prêtre  venir  offrir  ses  services  en  sa  qualité,  et  des  pétitions 
avaient  été  colportées  pour  cela;  une  poignée  de  patriotes  a  résisté;  ils 
ont  formé  une  Société  populaire,  qui  est  peu  nombreuse,  parce  qu'ils 
ont  tenu  la  main  à  ce  qu'elle  ne  fût  composée  que  de  vrais  amis  de  la 
'«Wution.  Peut-être  a-t-elle  poussé  un  peu  loin  la  sévérité,  mais  son 
^^'^  ne  lui  a  fait  faire  aucune  faute  essentielle.  Les  modérés  ont  crié 
^ue  leur  tranquillité  était  troublée;  mais  il  faut  les  laisser  crier.  J'ai  eu 
nne  longue  séance  avec  la  commune  entière,  dont  le  résultat  a  été  de 
développer  les  principes  de  notre  circulaire  aux  Sociétés  sur  le  fana- 
*ïsme,  frapper  sur  les  fanatiseurs,  guérir  les  fanatisés,  imprimer  le 
'nouvement  révolutionnaire.  Los  changements  que  j'ai  faits  dans  les 
autorii^îg  constituées  assurent  le  succès  de  l'opération. 
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A  (joness^n  il  y  a  quelques  changemenls  à  faire  dans  le  district;  mais 

les  citoyens  commencent  ù  prendre  la  mouche  républicaine,  et  j*ai  vu 

les  heureux  effets  de  ma  proclamation  pour  les  décades.  Tout  est  à  la 

Képubli(|ue.  à  la  (lonvention  nationale,  à  la  Montagne. 

Salut  et  fraternité, 

A.  Crassous. 
[AitIi.  liai.,  AF  n,  i63.J 


LE  REPRKSKNT.WT  DANS  LA  SEINE-ET-MARNE  ET  L'YONNE 

\L   COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Melutij  10  frerminal  an  ii-So  mars  tjgà.  (Reçu  le  3  avril.) 

[Deux  lettres  de  Maure  :  i*"  (tli  traosinet  le  résultat  de  ses  opérations  relative- 
ment à  i'iîn|)ôt  sur  les  riches;  les  bases  de  cet  imp^t  ont  été  parfois  arbitraim, 
mais  il  était  ditlicile  de  l'asseoir  avec  justesse.  Joint  extrait  d'arrêté  déchai^geant  de 
rini|)ôt  les  ppetiers  de  Courtalin.""  —  Ai*ch.  uat.,  AFn,  i63.  Analyse.  —  s*  irll 
avait  fait  partir  pour  Lille  si  canonniers,  que  Florent  Guiot  a  renvoyés,  sotu  pré- 
texte qu'ils  étaient  de  deuxième  réquisition;  alloue  la  loi  qui  étend  de  dix-liuit  à 
ln*nte-cinq  Tâge  de  réquisition  pour  les  canouniers  ;  leur  retour  |)eut  être  nuisiUe 
et  d'un  mauvais  exemple;  il  invite  a  les  faire  repartir.  Joint  une  feuille  de  route, 
l'ai-rété  de  Florent  Guiot  relatif  à  ce  que  dessus,  et  une  notice  sur  les  diligences 
du  département  de  Seine-et-Marne  pour  la  levée  d'une  compafpiie  decanonniers*'^'» 
—  Arch.  nal.,  ihid.  Analyse.] 


LES  REPRÉSENTANTS  À  LWRMEE  DL  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Ui  quartier  général^  à  Rmnion' sur -Oise  (Guise), 
to  germinal  an  ii-3o  mai*s  lygà. 

Le  {jénéral  en  chef  avait  formé  le  projet  de  s'emparer  du  Cateau 
pour  rétablir  la  communication  entre  Cambrai  et  Landrecies.  L'attaque 
de  cette  place,  ([ue  l'ennemi  avait  environnée  de  redoutes,  devait  se 
ffUre  hier.  Elle  n'a  pas  eu  lieu,  et  nous  nous  sommes  bornés  à  enlever 
pliisi<nirs  postes  qui  nous  mettent  i\  portée  de  faire  avec  avantage  une 
iiouNelle  tentative.  iNous  avons  été  obligés  de  renoncera  cette  entreprise 
[)ar  \iï  Miiiuvaisc  conduite  qu'ont  tenue  à  notre  droite  le  lo' bataillon 
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^  de  Paris  et  le  3*  des  dragons,  à  l'instant  où  l'attaque  allait  coinracncer. 

Le  10*  bataillon  a  lâchement  abandonné  ses  canons.  Nous  prenons  des 
informations  afin  de  faire  punir  les  coupables.  Il  ne  faut  pas  décou- 
rager ce  corps  par  une  flétrissure  générale;  nous  savons  qu'il  renferme 
(le  très  braves  gens,  dont  les  efforts  pour  arrêter  le  désordre  ont  été 
»ams.  11  en  est  de  même  du  3"  des  dragons. 

Mous  avons  vu  avec  la  plus  vive  satisfaction  les  troupes  de  la  Répu- 
blique manœuvrer  avec  calme  et  précision  sous  le  feu  des   redoutes 
ennemies,  et  montrer  le  plus  grand  désir  de  joindre  l'ennemi.  Bientôt, 
nous  Tespérons,  on  ne  distinguera  pas  les  jeunes  ciloyens  de  la  réqui- 
sition de  nos  plus  vieux  soldats. 

Les  administrations  commencent  à  marcher  un  peu  mieux.  Il  y  a 
ne  ia  bonne  volonté  dans  la  plupart  des  principaux  agents.  Les  four- 
'^ges  vont  moins  mal.  Dès  que  nous  aurons  des  moyens  de  transports, 
ils  iront  bien.  Nous  venons  de  faire  une  réquisition  de  dix-huit  cents  et 
quelques  voitures  dans  les  départements  du  Nord,  du  Pas-de-Calais, 
de  la  Somme  et  de  l'Aisne.  Si  elles  nous  arrivent  promptement,  nous 
commencerons  à  être  plus  à  l'aise.  Nous  avons  accordé  dix-huit  livres 
par  voiture  attelée  de  quatre  chevaux.  La  justice  et  la  politique  nous 
ont  a  la  fois  dicté  cette  mesure. 

Nous  vous  prévenons  d'un  abus  que  vous  ne  devez  pas  tolérer.  Notre 
collègue  Duquesnoy  donne  de  Paris  des  ordres  à  l'armée  du  Nord;  il 
vient  d'enjoindre  au  général  en  chef  d'arrêter  deux  individus  de  l'ar- 
mée. Nous  pensons  que  c'est  une  erreur  de  sa  part;  avertissez-le  que 
ses  pouvoirs  sont  expirés  et  qu'il  ne  doit  pas  en  faire  usage  désormais. 
A  l égard  des  deux  individus,  qu'il  nous  les  indique,  ainsi  que  lesren- 
»c»(;neniciits  qu'il  a  sur  leur  compte,  et  nous  les  ferons  arrêter. 

Tout  va  bien  à  l'armée.  On  se  bal  tous  les  jours  et  sur  tous  les  points, 
et  le  succès  accompagne  les  armées  de  la  République  dans  toutes  les 
affaires;  bientôt  les  grands  coups. 

!^ous  avons  fait  arrêter  ici  quehiues  officiers  qui  entretenaient  avec 
^M\\2T  une  correspondance  active  et,  par  son  moyen,  avec  Vincent  et 
compagnie.  Nous  n'avons  rien  trouvé  de  répréhensible  dans  leurs  pa- 
piers; mais  ils  se  sont  fait,  en  quelque  sorte,  une  telle  habitude  delà 
désorganisation,  et  ils  sont  si  décriés  dans  l'armée  qu'ils  ne  peuvent 
P^^y  rester  sans  inconvénient;  iiidi(]uez-nous  la  conduite  (|ue  nous 
d'avens  tenir  à  leur  égard.  Ils  sont  toujours  en  arrestation. 
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\r  donnez  pas  nue  entièn!  cunKancemix  notes  qui  vous  sont  remises 
par  le  ministre  de  la  guerre  sur  les  oliiciers  de  i'armée;  il  est  senî  dans 
cettf.'  partie  par  des  hommes  sur  l'opinion  desquels  vous  ne  pouvez 
pas  asseoir  la  Vôtre.  Ses  bureaux  semblent  s'être  fait  un  système  de 
n'employer  que  des  individus  sans  talents.  Nous  regardons  comme  une 
partie  essentielle  de  nos  fonctions  de  vous  indiquer  tous  ceux  qui 
par  leur  conduite  et  leurs  actions  méritent  d'être  promus  au  grade 
d'otliciers  généraux.  Comptez  pour  cet  objet  sur  notre  eiactitude  et 
notre  impartialité. 

Dites-nous  si  vous  approuvez  ou  non  l'augmentation  que  nous  avons 
accordée  pour  les  voitures  de  réquisition;  nous  pouvons  vous  assurer 
(|ue  les  plus  grandes  considérations  nous  y  ont  déterminés. 

Salut,  liberté,  fraternité  et  amitié, 

Pierre  Choudieu,  Righabii. 

Nous  vous  faisons  passer  copie  de  notre  arrêté  relatif  aux  voitures^'^. 
Il  est  absolument  nécessaire  que  vous  fussiez  vous-mêmes  des  réquisi- 
tions dans  les  départements  de  l'intérieur  les  plus  rapprochés,  et  de 
faire  diriger  ces  voitures  sur  la  Fère  et  Château-Thierry.  Il  a  été  re- 
nn's  à  Lindet  par  Richard  un  projet  sur  cet  objet  im{K)rtant. 

[Arch.  ual. ,  AP  n,  339.  —  De  la  tnam  de  Richard,] 


LN   DES  UEPRESE^JTAMTS  V  L^ARMËB  DU  NOKD  Al]  COMITE  DE  SALUT   PUBLIC. 

Atras,  10  germinal  an  u-3o  mars  179^. 

[  Duquesuoy  mande  que  \o  tribunal  rëvoiuliounaire  d'Arras  a  mis  aujourd'hui 
en  jugement  le  gémirai  (îratien ,  le  chef  de  brigade  du  génie  Gillet,  et  le  conmian* 
dant  (PAvesnes,  KocheUe.  (tLe  premier  a  été  acquitté  à  i^unanimilé  des  vmi;  les 
deux  derniers  ont  cUf  condamnés  h  la  peine  de  mort,  et  le  glaive  de  la  loi  est  tomU 
sur  leurs  télés  cou{)ables.  Le  peuple  a  applaudi  à  ces  deux  jugements,  et  c*est  au 
milieu  des  cris  de  Vive  la  République!  (]u'il8  ont  été  acquitté  et  punis.  —  Il  y  a  id 
plus  (le  deux  renls  militaires  détenus,  qui  rinrlament  sans  cesse  leur  élargissenieat; 
jo  crois  et  je  suis  mc^me  persuadé  que,  dans  un  si  grand  nombre,  il  en  existe  qui 
m>  sont  pas  coupables .  S'ils  font  été  pour  des  délits  purement  militaires,  leur  longue 
détention  a  été  une  punition  suflisante;  en  consécpience  il  est  juste  de  procéder  à 

'    Gel  amîté  est  daté  du  8  j^erniinal. 
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donner  une  ville,  encore  sous  le  poids  d*un  décret  de  rébellion,  aux 
fédéralistes  et  aux  aristocrates  en  effrayant  les  patriotes  surveillants  par 
des  mandats  d'arrêt? 

J*ai  bien  observé  Tesprit  qui  règne  à  Lons-le-Saunier,  quand  j'y  suis 
allé,  et  j'y  ai  remarqué  qu'il  existait  un  système  combiné  pour  dérober 
aux  peines  de  la  loi  les  prinripaux  instigateurs  du  fédéralisme.  Ce  parti, 
qui  n'est  autre  que  des  indulgents,  cherche  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles h  persécuter  les  patriotes  et  parvenir  à  son  but. 

Aussi,  depuis  que  Prost  a  fait  incarcérer  le  Comité  de  surveillance 
et  jeté  la  terreur  dans  la  Société  populaire  par  ces  actes  inconsidérés, 
les  aristocrates  et  les  fédéralistes,  qui  n'osaient  se  montrer,  lèvent-ils 
la  tête. 

Partout  dans  le  Jura  j'ai  élevé  l'esprit  public  h  la  plus  grande  hau- 
teur en  y  prêchant  les  pures  maximes  de  la  liberté.  J'y  ai  terrassé  le 
fanatisme  avec  les  seules  armes  de  la  vérité  et  de  la  raison,  et  j'ai 
inspiré  au  peuple  l'amour  de  la  justice,  des  lois,  et  un  dévouement  sans 
bornes  à  la  Convention  nationale;  mais  si  mon  collègue,  emporté  par 
quelques  passions  particulières,  écrase  le  patriotisme  et  relève  l'espoir 
de  l'aristocratie,  que  deviendra  la  liberté  dans  ces  contrées?  Je  ne  crains 
pas  (|ue  vous  interrogiez  tout  le  Jura  sur  la  conduite  que  j'y  tienâ;  vous 
apprendrez  qu'elle  est  digne  de  vous  et  de  la  Convention  nationale.  Si 
mes  mesures  sont  continuellement  interrompues,  je  ne  réponds  pas 
des  départements  dans  lesquels  vous  m'avez  envoyé.  Ainsi  je  vous  prie, 
au  nom  de  la  liberté  et  de  la  patrie,  de  faire  cesser  cette  lutte  scanda- 
leuse. 

Prost  a  cru,  par  ces  actes  inconsidérés,  faire  taire  la  voix  de  la 
vérité,  mais  il  se  trompe.  Les  patriotes  qu'il  frappe  sauront  la  faire 
parvenir  jusqu'à  vous.  Prost,  je  le  répète,  est  trompé  par  ceux  qui 
l'entourent  à  Dôle,  qu'il  n'a  pas  quitté;  ceux  qui  l'entourent  sont  des 
ci-devant  nobles ,  qui  ont  leurs  enfants  émigrés ,  portant  les  armes  contre 
nous,  tels  qu'un  Peyssard,  de  la  commune  de  Saint-Aubin,  qu'un 
Bourges  et  qu'un  Aguns  de  JoulFrange,  dont  le  peuple  entier  de  Dôle 
m'a  demandé  la  destitution,  lors  du  scrutin  épuratoire,  par  cela  seul 
i/uiU  étaient  nobles  et  qu'ils  muaient  leurs  enfanU  émigrés. 

(]'est  par  les  intrigues  de  ces  hommes  et  de  Lochet,  qu'on  est  par- 
à  calomnier  auprès  de  vous  le  Jura  et  la  commune  de  Dôle,  tandis  que 
le  meilleur  esprit  y  règne  parmi  le  peuple.  Je  vous  le  répète,  on  veut 
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irificf  à  la  Krpubii«|u«'.  «>l  je  serai  forcé  de  mellre  des  bornes  Ji  soi 
dévouement  Quoi  qu'en  disent  les  gazetîers  de  Bruxelles  et  les  agita- 
teurs de  rintérieur.  nous  avons  encore  des  ressources  immenses,  et  jt 
vous  promets  que  l'armée  du  Nord  ne  manquera  un  seul  instant  di 
subsistances. 

J*ai  visité  tous  les  camps  et  cantonnements  qui  sont  a  plusieurs  lieue 
de  Lille.  Je  n'essayerai  pas  de  vous  peindre  le  courage,  le  patriotisuK 
et  l'enthousiasme  révolutionnaire  qui  animent  tous  les  braves  défen* 
seurs  de  la  patrie,  et  l'émulation  qui  règne  parmi  les  volontaires  del< 
première  réquisition  pour  combattre  encore  avec  plus  de  succès  le 
satellites  des  despotes.  Avec  une  armée  aussi  bien  disposée  à  la  victoire 
on  n'a  pas  besoin  de  compter  les  ennemis  de  la  liberté,  et  il  suffit  di 
lui  donner  le  signal  du  combat. 

La  Convention  nationale  a  rappelé  aux  Français  que  la  justice  e 
la  probité  étaient  à  l'ordre  du  jour.  Le  Comité  révolutionnaire  de  h 
commune  de  Lille  met  en  prati(|ue  cette  maxime  à  l'égard  de  ces  homme 
méprisables  (|ui,  par  des  banqueroutes  frauduleuses,  s'enrichissent  au: 
dépens  de  leurs  créancitTs.  Il  les  loge  dans  une  des  maisons  d'arrêt  d 
la  commun!*,  et  (|u<*lques  jours  après  toutes  leurs  dettes  sont  acquittée 
jusqu'au  derniiT  sol.  Bien  plus,  il  se  trouve  aujourd'hui  dans  les  affiche 
de  Lill<'  de  fréquentes  invitations  de  la  part  des  hommes  de  la  mêm* 
«»spèce  à  tous  leurs  créanciers  de  représenter  leurs  titres  pour  être  payés 
Je  pens«»  tpie  cette  recette  du  Comité  révolulionnairt^  mérite  d'étn 
connue,  et  (|u'on  en  userait  avec  suçais  dans  toutes  nos  places  com- 
merciales. L'homiue  qui  manque  de  probité  mérite  tout  au  moins  d'étn 
traité  comme  suspect  dans  un  gouvernement  qui  ne  repose  (|ue  sur  1) 
morale  et  la  vertu. 

Salut  et  fraternité.  Florent  Guiot. 

P.'S.  Je  n'ai  pas  encore  vu  dans  les  Bulleùm  qu'il  y  fât  fait  men- 
tion de  plusieurs  dons  civiques  que  j'ai  adressés  à  la  Convention  na- 
tionale dans  la  décade  dernière. 

[Ministèrt?  de  la  guerfe;  .Irméex  du  Mord  ci  des  Ardennen.  —  De  lauuùnJe  Fk 
rent  (jiiiot. 
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LB  Mans  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Lilky  w  geiminal  an  ii-So  mars  ijgà.  (Reçu  le  1 1  avril.) 

Citoyens  collègues. 

Le  citoyen  Targel,  chef  d'escadron  du  i3"  régiment  de  chasseurs  à 
cieval,  m'a  communiqué  avanl-hier  votre  arrêté  par  lequel  vous  le 
metlez  en  liberté.  Je  ne  dois  pas  vous  dissimuler  que  son  retour  à  Lille 
a  produit  une  sorte  de  terreur  chez  les  citoyens  de  cette  commune.  Ce 
seotiuient  me  parait  bien  pardonnable  après  l'oppression  dans  laquelle 
ils  étaient,  lorsque  notre  collègue  Hentz  et  moi  nous  sommes  arrivés 
ici.  Quelques  patriotes  m'ont  dit  cependant  que  Target  n'était  qu'un 
simple  instrument,  et  qu'il  se  serait  toujours  bien  conduit,  s'il  n'avait 
pas  été  en  mauvaise  compagnie.  Le  Comité  révolutiolmaire  doit  vous 
envoyer  le  précis  des  dénonciations,  sur  la  demande  qui  en  a  été  formée 
par  un  membre  de  la  Société  populaire.  Vous  les  verrez,  et  vous  déci- 
derez si,  pour  ic  bien  de  la  chose,  il  ne  vaut  pas  mieux  l'employer  ail- 
leurs. 

Target  lui-même,  à  qui,  je  dois  le  dire,  j'ai  trouvé  les  apparences 
de  la  franchise  et  de  la  bonne  foi,  est  venu  me  faire  pari  de  sa  position 
et  me  demander  (jue  son  régiment  cesse  d'être  employé  aux  avant- 
P^Jstes  de  Lille.  Je  lui  ai  répondu  que  je  ne  me  mêlais  pas  du  mouve- 
roenl  des  troupes,  et  que  je  pouvais  seulement  faire  part  de  mes  vues 
3tt général  en  chef.  Le  général  Souham,  qui  est  survenu  en  ce  moment, 
swt  chargé  de  lui  en  écrire.  Vous  ignorez  peut-être  qu'il  se  trouve 
dans  ce  régiment  un  certain  nombre  de  mauvais  sujets,  officiers  ou 
soldats.  lien  déserte  fréquemment  de  ceux-ci,  et,  quant  aux  premiers, 
^^t  lintrigant  Saint-Georges  qui  les  a  fait  nommer;  je  crois  que  le 
général  en  chef  ferait  très  bien  de  faire  rentrer  ce  corps  dans  une  place 
«6 seconde  ligne.  Il  y  serait  épuré  en  officiers  et  soldats,  et  deviendrait 
"'gne  de  combattre  pour  la  liberté. 

''OS  ateliers  pour  la  fabrication  des  baïonnettes  et  la  fabrication  des 
3fnies  sont  dans  la  plus  grande  activité,  et  sous  quelques  jours  cette 
ojvision  de  l'armée  du  Nord  sera  à  peu  près  armée. 

*  ai  reçu  plusieurs  exemplaires  du  rapj)orl  de  Sainl-Just  sur  la  conspi- 
''slïon  des  Hébert ,  Vincent,  etc.;  mais  je  l'avais  fait  imprimer  à  l'avance 
l^'^f  le  répandre  dans  l'armée.  L'adresse  de  la  Convention  nationale 

19- 
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est  sous  presse  et  sera  également  distribuée.  Plus  les  esprits  seroi 
éclairés  et  plus  les  bases  de  notre  gouvernement  seront  inébranlable; 

J'ai  visité  prescjue  tous  nos  avant-postes,  et  j'y  ai  trouvé  l'esprit  pu 
blic  à  la  hauteur  de  la  Révolution.  L'esprit  public  du  département  e: 
aussi  très  bon,  pris  en  grande  masse.  La  superstition  s'y  éteint  chaqu 
jour  sans  occasionner  la  plus  faible  secousse;  et,  en  suivant  le  systèin 
de  marcher  entre  la  persécution  et  la  faiblesse,  ce  pays-<;i  sera  soi 
les  rapports  religieux  un  des  plus  avancés  de  la  République. 

Je  répare  chacjue  jour  les  injustices  (]ui  se  commettaient  envers  h 
habitants  de  la  campagne,  qui  livraient  leurs  denrées  et  leurs  travaux  (n 
sans  pouvoir  être  indemnisés;  car  depuis  six  mois  au  moins  on  ne  k 
payait  pas.  J'ai  mis  la  probité  à  Tordre  du  jour,  et  vous  ne  pouvez  p 
vous  former  une  idée  de  l'attachement  (pie  ces  actes  d'équité  font  natfi 
pour  la  Révolution. 

J'ai  pris  sur  moi  de  faciliter  aux  corps  les  moyens  d'avoir  de  la  uiu 
sicpie.  J'ai  remarqué,  dans  les  cantonnements  et  camps  que  j'ai  visités 
les  bons  effets  (|u'el]e  produisait,  et  je  suis  sûr  d'avoir  secondé  en  cel 
votre  vœu. 

Salut  et  fraternité ,  Florent  Guiot. 

P.-i'.  Je  vous  envoie  les  certificats  du  citoyen  Valletaux,  chef  d 
1  1  '  balaiUon  de  la  Charente.  Tous  les  militaires  en  font  un  grand  cat 
Le  général  en  chef,  en  chargeant  le  général  de  division  de  le  destitue) 
a  ajouté  dans  sa  lettre  :  Si  cependant  le  représentant  du  peuple  ne  juge 
pvfïpo»  de  le  conserver.  Je  n'ai  pas  voulu  le  faire,  et  je  préfère  que  voi 
a\ez  à  prononcer  sur  son  sort:  mais  je  \ous  dirai  franchement  que  j 
vois  plus  de  passion  que  de  patriotisme  dans  ces  dénonciations. 

(]omme  nous  avons  besoin  de  notre  cuivre  rouge  pour  la  fonte  d 
nos  canons,  le  directeur  de  la  monnaie  a  essa\é  de  couler  des  gros  sou 
avec  (lu  cuivre  jaune.  Je  vous  envoie  des  échantillons  de  l'une  et  d 
l'autre  fabrication,  et  jt*  pense  que  celui  de  cuivre  jaune  peut  très  bie 
suppléer  au  cuivre  rouge. 

[Nhnistère  dt»  la  {ynoiTc;  Années  du  Nord  et  des  Ardenncs,  —  De  la  main  à 
Floretit  Guiot.] 
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sur-le-champ  en  état  d'arrestation  ;  charge  le  ministre  de  la  guerre  de 
rexëcuiioQ  du  présent  arrêté. 

Billadd-Vabbfinb,  Collot-d*Hrrbois,  C.-A.  Prieur,  B.  Barère^^^ 

7.  Les  Comités  de  salut  public  et  de  sâreté  générale  arrêtent  que 
Real ,  ci-devant  substitut  de  Tagent  national  de  la  municipalité  de  Paris , 
sera  mis  sur-le-champ  en  état  d'arrestation  ;  charge  le  maire  de  Paris 
(1p  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Billaid-Varetine,  Collot-d'Herbois,  Robespiebre,  Le  Bas, 
C.-A.  Pbikub,  B.  BARÈnB^'^^ 

8.  [  Arrêté  aulorisanl  Fenvoi  de  modèles  d'armes  à  la  manufacture  d'armes  de 
Tulle.  C.-A.  Prirdr.  —  Arch.  nal.,  AFn,  ai 5.  —  Non  enregistré,] 

9.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  la  fonderie  du  Creu- 
sot  est  chargée  spécialement  [de  fabriquer]  douze  cents  canons  de  fonte 
de  fer  par  an,  qu'elle  est  chargée  de  fabriquer  des  bombes,  boulets, 
obus,  dont  la  destination  est  déterminée ,  et  qu'elle  ne  peut  exécuter  l'ar- 
n^té  que  lui  ont  envoyé  les  représentants  Fouché,  Laporte  et  Méaulle  ^^\ 
sans  entraver  les  travaux  auxquels  elle  est  destinée;  arrête:  1°  que 
l'arrêté  des  représentants  du  peuple  Fouché,  Laporte  et  Méaulle,  en 
date  du  1  7  ventôse,  qui  charge  la  fonderie  du  Creuset  de  couler  une 
quantité  considérable  de  bombes,  boulets  et  obus,  est  suspendu  ;  «i*  que 
les  entrepreneurs  de  la  fonderie  du  Creuset  ne  feront  d'autres  travaux 
que  ceux  qui  leur  sont  commandés  sur  une  autorisation  expresse  du 
Comité  de  salut  public. 

C.-A.  Pbieub  î*). 

10.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  la  réquisition  faite 
par  les  représentants  du  peuple  dans  la  fabrique  d'armes,  les  fonderies 
ptl<^  ateliers  de  réparation,  empêche  que  Ton  puisse  connaître  ce  qui 
s'y  fabrique,  et  (juo  Ton  puisse  compter  sur  aucun  de  leurs  résultats, 

''  Airli.  nal.,  F,  4/i3j.  —  De  la  inain  *'  Arcli.  nat.,  F',  'V435.  —  De  la  main 

de  Hillaud' \areiin$,  Non  eiiregiêtré.  —  J'ai  de  Billaud-  Varennê.  Non  enregUtré, 
reproduit  cet  arrôlé   <»n   far-similé,    dan»  ^^'  Nous  n'avons  pas  cet  arrêté. 

in«f  KtHtiei  et    Iaco-i»   nur   la   Révolution  j  '*J  Arcli.  nat.,  AFii,  ai 5. —  Non  enre- 

r*  '^TXii^  p.  a 00.  gintré. 
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dont  |)artie  est  sans  armes,  m*a  demandé  d'arn^ter  l'envoi  des  fusils 
qui  se  fabriquent  dans  les  ateliers  de  Vire  pour  pouvoir  en  armer  partie 
do  ces  soldats.  JV  ai  ronsenti  et  jVn  ai  suspendu  le  départ;  j'ai  résolu 
de  vous  en  donner  avis.  Il  était  d'autant  plus  essentiel  de  prendre  ce 
parti-là  que  les  Chouans  menacent  toujours  ces  contrées;  quoiqu'ik  ne 
soient  pas  beaucoup  à  craindre,  il  ne  faut  pas  moins  armer  des  troupes. 
La  fonderie  des  canons  de  Villedieu  était  tombée  :  je  viens  de  la  remettre 
en  activité. 

Salut  et  fraternité,  BorBET. 

[Collection  de  M.  Etienne  (^iharavay^' .] 


LE  MÂME  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

AvvfUich^fiy  10  {rmviinal  an  ii-3o  mars  ij()à.  (Reçu  le  5  avril.) 

[Roiiret  mando  que  le  gf^nëral  Vialle  a  été  insulté  ù  Coutances  dans  la  Société 
populaire  ot  à  la  municipnlilf*.  Il  a  donné  des  ordres  pour  (|ue  les  deux  plus  mutiiifi 
tussent  arrêtés,  à  sa>oir  un  officier  municipal  et  lagent  national  delà  commune. 
'rArnvé  à  Coutances,  je  nriuformerai  de  tout  et  vous  en  instruirai.  J^aperçois  du 
niéi'oiitentemcMit  chez  le  peuple,  mais  je  dois  vous  prévenir  que  je  ne  Tattribiie 
(praii  défaut  de  subsistances.  Les  départements  du  Calvados  et  de  la  Manche  en 
mampieut  totalement ,  ou  du  moins  dans  certaines  parties.  J  ai  écrit  k  la  Commission 
des  suhsislances;  elle  n'y  a  pas  pourvu;  avisez-y.»  —  Arcli.  nal.,  AF  n,  177.  — 
De  la  main  de  Bouvet.] 


UN  DES  BEPUKSENTANTS  À  L  A  BUEE  DE   L*OUEST  À  CARNOT 
ET  PBIEUR   (de  LV  CÔTE-D'Ob),   MEMBBES  DU  COMITE   DE   S\LCT   PUBLIC. 

Bai^é,  10  geftninal  an  ii-So  tnars  l'jgà* 

[  ^rHentz  leur  mande  qu'il  leiircVrit  plus  p;irticidièrement,  parce  qulls 8*occiqM*nt 
spécialement  de  la  [j^uerre.  Il  se  plaint  beaucoup  de  ce  que  Garran  s'opiniltre  à 
rester  à  Nantes,  plutôt  (|ue  de  venir  le  joindre,  et  de  ce  qu*il  n'a  pas  voulu  ooii- 
sentir,  non  plus  que  Prieur,  à  la  destitution  de  Turreau.  Il  demande  à  retoamer 

(''  Quoique  ceUe  ieUre,  par  le  peu  d'in-  la  reproduire  eu  entier,  parée  que  rorigi- 

ténH  historique  qu'elle  offre,  rentre  dans  nal  se  trouve  dans  une  coUaclkn  parlîeiH 

ia  «catégorie  de  celles  que  nous  nous  bornoiLs  Hère.  Nous  agissons  de  ménae  pour  tonles 

(IMinlilludeà  analyser,  nous  a>on>  cm  devoir  les  autres  leltres  ■nalo|pieii. 
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>  ia  Convention ,  el  qu  on  envoie  d'fiutres  députes  à  la  place  de  lui  et  de  Fraucastel.  9 
"^  Arch.  nat ,  AF 11 ,  269.  Analyse.  ] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA  VIENNE  AD  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

_  • 

Poitiers,  îo  germinal  an  ii-3o  mars  tjgà.  (Reçu  le  5  avril.) 

[r  Ingrand  donne  communication  et  se  plaint  d*une  lettre  qu  il  a  reçue  du  dis- 
iHct  du  Dorât  ^*\  rdativement  aux  subsistances.  Le  représentant  répond  h  ses 

rq)roche8  et  prie  de  faire  justice  du  ton  sur  lequel  elle  est  conçue.» ^rch.  nal. , 

Af*  "»  1 79.  Analyse.  J 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA   CHARENTE  ET  LA  DORDOGNE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

^^^€>tiléme y  sans  date.  (Vers  le  10  germinal  an  !i-3o  mars  1794.) 

*-^  département  de  la  Charente  ne  compte  que  six  Comités  révolu- 

"Onnaires,  placés  dans  les  six  chefs-lieux  de  district.  Si  la  loi  du  q3  ven- 

iose,  qui  défend  aux  autorités  constituées  d'envoyer  des  commissaires  au 

dedans  de  la  République,  est  applicable  aux  Comités  révolutionnaires, 

^^  ^pie  ceux  de  ce  déparlement  ne  puissent  pas  envoyer  des  |)réposés 

d^ns  l'étendue  de  leurs  districts  respectifs,  il  n'y  aura  réellement  ici  que 

SIX  Communes  de  surveillées,  et, dans  toutes  les  autres,  les  malveillants 

D^^noouvreront  tout  à  leur  aise.  Sur  la  demande  du  Comité  révolution- 

ï^^ire  de  la  Rochefoucauld,  je  l'ai  autorisé  provisoirement  à  exercer  sa 

^^rveîllance  comme  avant  la  loi,  et  à  envoyer  des  commissaires  dans 

^^  district,  toutes  fois  que  la  sûreté  générale  l'exigera.  L'activité  de  la 

surveillance  dans  toute  la  République  demande  que  vous  preniez  une 

ïûesure  générale  à  cet  égard.  Les  administrateurs  du  district  de  Non- 

"^^n,  département  de  la  Dordogne,  m'écrivent  que  la  Commission  d'ha- 

DiUementet  équipements  qu'ils  avaient  formée,  ainsi  que  le  garde-dé- 

P't  des  fourrages  pour  l'armée  des  Pyrénées,  cessent  les  soins  dont  ils 

^^  é\é  charges,  craignant  d'encourir  la  peine  de  vingt  ans  de  fers^ 


0) 


Cette  pièce  manque. 
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portée  par  If  HfVret;  et  ieiir  travail  est  important  pour  rarcélération 
du  départ  de  la  preniM^re  récjuisilioii. 

Le  repi'ésentani  du  peuple  ^ 

G.  Rom  ME. 

[  Airli.  nat/.  AF  11 ,  1 7^.  —  De  la  wain  de  Homme,] 


I.K   RKPRKSKNT\NT  n\^S  L\  UAl  TË-CiARONNE   KT   LE  GERS 

\r   <:OMITÉ   DE   SALIT  l>UBLI<:. 

Toulnusp,  10  freimiiml  an  11 -3 0  niars  lyg^^ 

\  Darli(i;(M'\  tt*  Iransinet  H)  ari'v^tiN,  dont  la  plupart  sont  relatifs  à  IVpuralion  iIps 
autoriltN  nmslitutM's  tît  aux  subsislanros.  —  Ai*ch.  nal.,  AF  11,  199.  ] 


IN   DES  REPRÉSENTANTS   A   L'ARMI^E   DE  L\  MOSELLE 
Al    COMITÉ   DE  S\LIT  PIBLIC. 

\ancy,  10  genniwil  an  n-So  mm'H  ijgi. 

[  \u  iiKunont  on.  conformément  à  Tam^lë  du  (iOmitë  du  19  viMitôse  *' ,  Pfliefver 
laisse  à  rarm«*e  tie  la  Moselle  |H>ur  y  oqfaniser  la  cavateiie,  il  croit  devoir  LraiiMnelIre 
HU  Comiti'  le  tableau  '  de  si^  pn^i-étlentes  o[N>rations  à  rarmée  des  Ardennos.  — 
Ministf'ce  dt>  la  ij^ieciv;  Armée  du  IMu  et  de  la  Moselle,  —  De  la  main  de  Pfiieger.  \ 


LE   REPnÉSE>TV>T  Al  \  ARMEES  DBS  ARDENNES  ET  DE  LA  MOSELLE 

Ar   COMITÉ  DE   SALIT  PUBLIC. 

Longwify  10  genninal  an  n-3o  mars  lyffà. 

[Trois  lettres  de  (lillet  :  1**  trll  annonce  Tenvoi  des  li>rets  de  revue  de  onie  lia- 
taiUons;  invite  le  Comité  de  s*occu|)cr  de  roii^anisation  tie  la  cavalerie,  de  celle  îles 
compi^nies  d'artillerie  l/'^^ère  en  rqpments,  du  nouveau  mode  de  comptabiliti^ ; 
de  rectifier  It»  moile  (ravancement,  qui  est  vicieux,  soit  à  rancienneté,  noit  au 


Voir  I.  \t.  I».  '!().'>.  Ta  r.'lr  11"  <».     -   *    (>lt«»  pii»ce  manque. 
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sVtaient  réfugiés  à  Paris  et  avaient  obtenu  un  sursis  du  (Comité  de  sû- 
reté générale,  qui  m'avait  renvoyé  TaiFaire;  leurs  antagonistes  avaient 
été  mis  en  place  par  nos  collègues  Delacroix  et  Musset,  qui,  induits  en 
erreur  et  n'étant  que  dans  le  voisinage,  avaient  détruit  l'ouvrage  de 
notre  collègue  Levasseur.  Il  y  avait  un  grand  moyen  de  les  recon- 
nattre  :  l'un  était  fermier  du  ci-devant  seigneur;  l'autre  était  noble; 
l'autre,  infidèle  à  la  loi  du  maximum,  se  plaignant  de  la  garde  [fic)^  etc. 
Le  premier  prétexte  de  division  avait  été  qu'ils  prétendaient  jouir 
d'arbres  que  les  patriotes  prétendaient  appartenir  à  la  Commune;  la 
force  avait  été  employée  au  lieu  de  la  conciliation  pour  terminer  l'af- 
faire, dans  laquelle  le  district  avait  pris  parti;  et  l'égoîsme  et  l'aristo- 
cratie, jouant  leur  rôle,  avaient  mis  dans  cette  petite  commune  les 
friTes  en  guerre  avec  les  frères.  C'était  la  division  la  plus  déplorable. 
Le  parti  du  fermier  étant  en  place  avait  obtenu  les  mandats  d'arrêt 
qu'on  a  fondés  sur  les  motifs  les  plus  frivoles.  Quelques  inconséquences 
des  patriotes  ont  servi  de  prétexte,  et  ils  ont  été  mis  en  état  d'arresta- 
tion ,  ou  en  fuite.  J'ai  destitué  tous  les  hommes  que  leur  état  passé  ou 
présent,  ou  leur  acharnement,  rendaient  dangereux;  je  n'ai  mis  en 
place  aucun  de  ceux  qui  avaient  été  conmie  chefs  de  parti,  mais  des 
hommes  sur  le  patriotisme  desquels  il  ne  s'est  élevé  aucun  soupçon  de 
la  part  de  qui  que  ce  soit;  enfin  j'ai  ordonné  la  liberté  de  ceux  qui 
étaient  évidemment  victimes,  et  mon  opération  a  recueilli  l'assentiment 
non  équivoque  des  patriotes. 

Dans  la  commune  de  Villiers-le-Bel,  l'égoîsme  et  le  modérantisme 
avaient  soutenu  le  fanatisme.  Après  le  renversement  du  curé,  on  avait 
vu  un  prêtre  venir  offrir  ses  services  en  sa  qualité,  et  des  pétitions 
avaient  été  colportées  pour  cela;  une  poignée  de  patriotes  a  résisté;  ils 
ont  formé  une  Société  populaire,  qui  est  peu  nombreuse,  parce  qu'ils 
ont  tenu  la  main  à  ce  qu'elle  ne  fût  composée  que  de  vrais  amis  de  la 
Révolution.  Peut-être  a-t-elle  poussé  un  peu  loin  la  sévérité,  mais  son 
zèle  ne  lui  a  fait  faire  aucune  faute  essentielle.  Les  modérés  ont  crié 
fjue  leur  tranquillité  était  troublée;  mais  il  faut  les  laisser  crier.  J'ai  eu 
une  longue  séance  avec  la  commune  entière,  dont  le  résultat  a  été  de 
développer  les  principes  de  notre  circulaire  aux  Sociétés  sur  le  fana- 
tisme, frapper  sur  les  fanatiseurs,  guérir  les  fanatisés,  imprimer  le 
mouvement  révolutionnaire.  Les  changements  que  j'ai  faits  dans  les 
uiitnrités  constituées  assurent  le  succès  de  l'opération. 
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pièces  de  faDon  Ae  fer  codé  ' .-  —  Arch.  nat,  AFii,  àii.  —  De  ta  mtsùm. 
Vof/  Pointe.  ] 


IN  DES  RBPR1ÎSENTANT8  DANS  LE  RHÔNB  ET  LA  LOIRE 
AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

C/mmune- Affranchie  (Lyon),  lo  germinal  an  ii-So  mort  ij^ 

(Reçu  le  99  avril.) 


[trLaporte  transmet  un  arrêta  qui  ordonne  information  sur  les  faits  ci-a| 
La  veuve  de  Charreton,  tombi^  sous  le  glaive  de  la  loi,  a  ëtë  chassée  de  chet 
le  jour  même  du  jugement,  par  Laroche,  alors  président  d*un  comité  révoloti  ^ 
naire.  Celui-ci  s*est  empré  de  tout  son  mobilier  et  Ta  depuis  emporté  dans 
un  autre  domicile.  Mémoire  de  la  veuve  Charreton ,  demandant  justice  ;  état 
mobilier  quVIlo  a  perdu.  Lettre,  sans  signature,  sur  Tesprit  public  et  sur  ce   ^ 
se  passe  à  Commune-Affranchie  *\i»  —  Arch.  naL,  AFn,  19a.  Analyse.] 


LE  REPRÉSENTANT  AUX  ARMEES  DES  PYR^NBES  ORIENTALES 
ET  OCCIDENTALES  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Nîmes,   îo  germinal  an  n-So  mars  tygà. 

[rrChàleauneuf-Randon  transmet  un  livret  de  revue  et  de  compte  du  3*  batail- 
lon de  FAricge  ''^  ;  va  s'occuper  de  la  même  opération  dans  plusieurs  autres  bâtait 
Ions;  provoque  la  suppression  des  états-majors  d'Aigues-Mc»ies  et  de  Cette 
réflexions  sur  les  modèles  d'état  prescrits;  trouve  qu'ils  laissent  beauconp  i 
désirer;  citations  à  l'appui.^  —  Arch.  nat.,  AF  u,  964.  Analyse.] 


LE  PBPRESENTANT  DANS  LE  GARD  ET  LA  LOZERE 
ai:  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Nîmes  y  10  geiimnal  an  ii-So  tnai's  îjgà-  (Reçu  le  5  avrlL) 

[Borie  transmet  lYpuration  des  municipalités  du  district  d'Alais,  déparlemen 
du  Card,  au  nombre  de  soixante-quatre.  —  Arch.  nat,  AFn,  199.] 


(*)   On    trouver!   cette   pièce    dans  lo  <*)  Toutes  les   pièces  annoMées  den 

Compte  rfnéu  {impnmt'^)  de  Noél  Pointe,         celte  leUre  manqaeat 
n"  2i).  '^^  Celle  pièce  «tnqtie. 
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de  Paris  et  le  3*  des  dragons,  à  Finstant  oii  l'attaque  allait  commencer. 
Le  1 0'  bataillon  a  lâchement  abandonné  ses  canons.  Nous  prenons  des 
informations  afin  de  faire  punir  les  coupables.  Il  ne  faut  pas  décou- 
rager ce  corps  par  une  flétrissure  générale;  nous  savons  qu'il  renferme 
de  1res  braves  gens,  dont  les  efforts  pour  arrêter  le  désordre  ont  été 
vains.  Il  en  est  de  même  du  3*  des  dragons. 

Nous  avons  vu  avec  la  plus  vive  satisfaction  les  troupes  de  la  Répu- 
blique manœuvrer  avec  calme  et  précision  sous  le  feu  des  redoutes 
ennemies,  et  montrer  le  plus  grand  désir  de  joindre  Tennemi.  Bientôt, 
nous  Tespérons,  on  ne  distinguera  pas  les  jeunes  citoyens  de  la  réqui- 
sition de  nos  plus  vieux  soldats. 

Les  administrations  commencent  à  marcher  un  peu  mieux.  Il  y  a 
de  la  bonne  volonté  dans  la  plupart  des  principaux  agents.  Les  four- 
rages vont  moins  mal.  Dès  que  nous  aurons  des  moyens  de  transports, 
ils  iront  bien.  Nous  venons  de  faire  une  réquisition  de  dix-huit  cents  et 
<|uelques  voitures  dans  les  départements  du  Nord,  du  Pas-de-Calais, 
de  la  Somme  et  de  l'Aisne.  Si  elles  nous  arrivent  promptement,  nous 
commencerons  à  être  plus  à  Taise.  Nous  avons  accordé  dix-huit  livres 
par  voiture  attelée  de  quatre  chevaux.  La  justice  et  la  politique  nous 
ont  à  la  fois  dicté  cette  mesure. 

Nous  vous  prévenons  d'un  abus  que  vous  ne  devez  pas  tolérer.  Notre 
collègue  Duquesnoy  donne  de  Paris  des  ordres  à  l'armée  du  Nord;  il 
vient  d'enjoindre  au  général  en  chef  d'arrêter  deux  individus  de  l'ar- 
mée. Nous  pensons  que  c'est  une  erreur  de  sa  part;  avertissez-le  que 
ses  pouvoirs  sont  expirés  et  qu'il  ne  doit  pas  en  faire  usage  désormais. 
A  l'égard  des  deux  individus,  (ju'il  nous  les  indique,  ainsi  que  les  ren- 
seignements qu'il  a  sur  leur  compte,  et  nous  les  ferons  arrêter. 

Tout  va  bien  à  l'armée.  On  se  bat  tous  les  jours  et  sur  tous  les  points, 
et  le  succès  accompagne  les  armées  de  la  République  dans  toutes  les 
affaires:  bientôt  les  grands  coups. 

Nous  avons  fait  arrêter  ici  quelques  officiers  qui  entretenaient  avec 
(jt'llier  une  correspondafice  active  et,  par  son  moyen,  avec  Vincent  et 
compagnie.  Nous  n'avons  rien  trouvé  de  n^préheiisible  dans  leurs  pa- 
piers; mais  ils  se  sont  fait,  en  quelque  sorte,  une  telle  habitude  de  la 
désorganisation,  et  ils  sont  si  décriés  dans  l'armée  qu'ils  ne  peuvent 
pas  y  rester  sans  inconvénient:  indiquez-nous  la  conduite  ([ue  nous 
devons  tenir  à  leur  égard.  Ils  sont  toujours  en  arrestation. 
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COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 


Séance  du  ii  gei^minal  an  ii-St  mai'S  lyg/i^^K 

I.  Le  Comité  do  salut  public,  voulant  assurer  Texécutioii  de  son 
arn^h'  dr  îi3  venloso,  concernant  le  coramerce^^\  arnUe  ce  qui  suit: 
r  11  V  aura  à  Bordeaux  une  agence  composée  de  trois  membres  spé- 
cialement chargés  d'informer  les  représentants  du  peuple  h  Bordeaux 
et  la  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements  des  progrès 
du  commerce  de  Bordeaux  (»t  des  opérations  qui  se  feront  en  exécution 
de  l'arrêté  du  â3  ventôse.  —  a°  Cette  agence  tiendra  un  journal  exacl 
de  toutes  les  opérations  relatives  à  l'exportation;  des  noms  des  citoyenf 
(pii  feront  le  commerce  d'exportation;  des  denrées,  matières  et  mar- 
chandises que  chaque  citoyen  se  proposera  d'exporter;  de  celles  qui 
chacun  dVux  aura  et  tiendra  prêtes  pour  cette  destination;  de  celle 
qu'il  achètera  pour  exporter;  du  mouvement  qui  se  fera  dans  les  ma- 
gasins et  les  chaix  dans  la  ville  ou  hors  la  ville  pour  le  même  but;  d< 
ceux  (pii,  ne  pouvant  pas  faire  le  commerce  eux-mêmes,  ou  n'étant  pa 
dans  l'usage  de  le  faire,  se  proposeront  d'y  employer  leurs  capitaux 
des  expéditions  qui  se  feront  pour  compte  particulier;  de  celles  qui  & 
feront  |)ar  conmiission;  du  chargement  des  bâtiments;  de  la  désigna 
lion  des  bâtiments  et  des  équipages;  de  leur  départ,  de  leur  destina 
tion.  —  3"  L'agence  adressera,  les  quintidi  et  décadi  de  chaque  mois 
un  extrait  très  précis  de  son  journal  à  la  Commission  des  subsistance 
et  approvisionnements  de  la  République.  —  /i"  Elle  emploiera  se 
moyens  de  confiance  pour  rappeler  tous  les  commerçants  et  les  capi 
talistes  à  leurs  occupations  ordinaires,  h  reprendre  les  spéculation 
commerciales,  et  à  se  livrer  à  des  expéditions  prudemment  dirigées  e 
conduites  avec  activité.  —  f)**  Elle  procurera  h  tous  les  citoyens  qu 
voudront  prendre  part  au  commerce  maritime,  et  qui  ne  pourront  pa 
s'y  livrer  en  leur  nom  et  par  eux-mêmes,  les  moyens  et  facilités  à  aug 
menter  les  expéditions  (»t  les  envois.  —  6"  L'objet  principal  de  sa  mifr 
sion  s(;ra  d'accélérer  la  prompte  exécution  de  l'arrêté  du  a 3  ventAse 

'-   Le  rcf^islrc  du  Comité  de  salut  puljlic  ne  relate  ni  s^^nre  ni  ■ifété  •  r4.*Ue  date  di 
1  I  germinal.  —  *    Voir  t.  \l,  p.  O70,  r.irrHli'»  n"  h. 
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d'engager  les  citoyens  à  prendre  part  au  commerce  d'exportation,  à 
donner  aux  expéditions  toute  l'étendue  et  l'activité  dont  les  ressources 
et  les  besoins  de  la  République  les  rendent  susceptibles;  à  faire  con- 
naître à  la  Commission  les  obstacles  et  les  difficultés  qui  retarderaient 
les  envois  et  continueraient  d'altérer  le  commerce;  de  dénoncer  les 
malveillants  qui,  par  leur  conduite  incivique,  leur  indifférence  et  leur 
iuactivité,  donneraient  à  leurs  concitoyens  l'exemple  d'un  lâche  aban- 
don de  leurs  [ïrofcssions  et  de  leurs  travaux  ordinaires,  lorsque  la  Ré- 
publique met  en  réquisition  la  probité,  l'intelligence,  les  ressources  et 
les  moyens  intérieurs  et  extérieurs  du  commerce.  —  7°  La  Commis- 
sion des  subsistances  et  approvisionnements  nommera  sans  délai  les 
trois  agents,  qu'elle  chargera  aussitôt  de  remplir  les  fonctions  qui  leur 
seront  confiées.  —  8*  Elle  est  autorisée  de  former  de  pareilles  agences 
dans  tous  les  ports  et  principales  places  de  conimecce,  pour  faire  exé- 
cuter l'arrêté  du  •j3  ventôse  et  rendre  au  commerce  l'activité  (|ue  les 
circonstances  exigent. 

R.   LlNOET-^^ 

3.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  l'église  des  ci-devant 
Capucins,  me  Honoré,  est  devenue  inutile  à  l'administration  des  armes 
portatives;  que  les  livres  qui  ont  été  placés  dans  ce  local  et  mis  en 
ordre  avec  beaucoup  de  soin  et  de  travail  ne  pourraient  être  transpor- 
tes ailleurs  sans  courir  risque  d'être  endommagés  et  sans  une  perle 
évidente  de  temps,  de  dépenses  et  de  i)eines,  arrête  ;  1°  que  l'église 
nés  ci-devant  Gapucips,  rue  Honoré,  n'est  plus  à  la  disposition  de  l'ad- 
ffltnistration  des  armes  portatives;  9"  que  les  livres  qui  y  ont  été  dé- 
poses et  niis  en  ordre  n'en  seront  point  déplacés;  3°  que  le  présent 
arreté^sera  fcnvoyé  au  département  de  Paris,  qui  est  chargé  de  son 
exécution.  -^ 

C.-A.  Prieur  ^*^^. 

3.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  qu'il  a  été  reçu  un  grand 
nombre  d'étaux  de  bois  qui  ont  été  envoyés  dans  les  ateliers;  que  ces 
étaux  se  sont  pour  la  plupart  brisés  entre  les  mains  des  ouvriers  à 
^^sede  leur  défectuosité ,  arrête  :  1  °  que  l'agent  comptable  du  magasin 

^'^  Arch.  nat.,  AF  11,  75.  —  De  la  main  ^^^  Arcli.  nal.,  AF  11,  ai5.  —  Non  en- 

^  "'  Undel.  Non  enre^iêtré,  refriitré. 
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rrifice  à  ia  K(*publi(|ue,  el  je  serai  forcé  de  mellre  des  bornes  ^  son 
(lévoucmcnt.  Quoi  qu'en  disent  les  gazeiiers  de  Bruxelles  et  les  agita- 
teurs de  l'intérieur,  nous  avons  encore  des  ressources  immenses,  el  je 
vous  promets  (jue  Tarmée  du  Nord  ne  manquera  un  seul  instant  de 
subsistances. 

J'ai  visité  tous  les  camps  et  cantonnements  qui  sont  à  plusieurs  lieues 
de  Lille.  Je  n'essayerai  pas  de  vous  peindre  le  courage,  le  patriotisme 
et  l'enthousiasme  révolutionnaire  qui  animent  tous  les  braves  défen- 
seurs de  la  patrie,  et  l'émulation  qui  règne  parmi  les  volontaires  delà 
première  réquisition  pour  combattre  encore  avec  plus  de  succès  les 
satellites  des  despotes.  Avec  un(*  armée  aussi  bien  disposée  à  la  victoire, 
on  n'a  pas  besoin  de  compter  les  ennemis  de  la  liberté,  et  il  suffit  de 
lui  donner  le  signal  du  combat. 

La  Convention  nationale  a  rappelé  aux  Français  que  la  justice  el 
la  probité  étaient  à  l'ordre  du  jour.  Le  Comité  révolutionnaire  de  la 
commune  de  Lille  met  (*n  pratique  cette  maxime  à  l'égard  de  ces  hommes 
méprisables  (|ui,  par  des  banqueroutes  frauduleuses,  s'enrichissent  aux 
dépens  de  leurs  créanci(Ts.  Il  les  loge  dans  une  des  maisons  d'arrêt  de 
la  commune,  et  quelques  jours  après  toutes  leurs  dettes  sont  acquittées 
jusqu'au  dernier  sol.  Bien  plus,  il  se  trouve  aujourd'hui  dans  les  affiches 
de  Lille  de  fréquentes  invitations  de  la  part  des  hommes  de  la  même 
<»spèce  à  tous  leurs  créanciers  de  représenter  leurs  titres  pour  être  payés. 
Je  pense  que  cette  recette  du  (Comité  révolutionnaire  mérite  d*étre 
connue,  et  (ju'on  en  userait  avec  succès  dans  toutes  nos  places  com- 
merciales. L'homme  (|ui  manque  de  probité  mérite  tout  au  moins  d'être 
traité  comme  suspect  dans  un  gouverniMuent  qui  ne  repose  ([ue  sur  hi 
morale  et  la  vertu. 

Salut  et  fraternité .  Florent  Gumr. 

P.'S.  Je  n'ai  pas  encore  vu  dans  les  Bidleiim  qu'il  y  fât  fait  men-* 
tion  de  plusieurs  dons  civiques  que  j'ai  adressés  &  la  Convention  na- 
tionale dans  la  décade  dernière. 

[Ministèir  de  ia  guerre;  Xrméeii  dii  Xord el  des  Ardennes,  —  Delamainde  Fbh 
rent  Gmol. 
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[  Arrêté  ordonnant  divers  envois  d'armes.  ] 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  le  Conseil,  informé  (jue 
les  administrateurs  du  département  du  Bas-Rhin  l'ont  informé  que 
ceux  du  district  de  Barr  avaient  délivré  un  mandat  de  la  somme  de 
1*^,669^  i5'  au  profit  de  la  commune  de  Dambach  pour  le  prix  de 
rhabillement,  équipement,  armement  et  monture  de  quatre  cavaliers 
que  cette  commune  a  fournis  pour  son  contingent  dans  le  recrutement 
de  trente  mille  hommes  de  cavalerie  levés  en  exécution  de  la  loi  du 
îi3  juillet  1 798  (vieux  style),  que  ces  administrateurs  ont  observé  (|ue 
les  fournitures  n'avaient  été  ni  visitées,  ni  estimées  par  des  experts,  que 
(1  ailleurs  la  dépense  était  portée  h  une  somme  exorbitante,  et  qu'ayant 
trouvé  le  moyen  de  se  procurer  le  mandat  du  district  avant  qu'il  eût 
été  acquitté,  ils  le  gardaient  jusqu'à  nouvel  ordre ^*l  Le  ministre  a  ob- 
servé qu'il  résulte  des  informations  qu'il  a  prises  à  ce  sujet  qu'il  parait 
constant  que  ceux  qui  vendaient  si  cher  faisaient  une  remise  à  ceux 
qui  leur  procuraient  la  vente,  et  que  le  directoire  du  district  de  Barr, 
qui  avait  d'abord  refusé  de  signer  le  mandat,  parce  qu'il  ne  trouvait 
pas  le  compte  du  maire  en  règle,  s'j  est  ensuite  déterminé  d'après  un 
Wlet  écrit  par  le  citoyen  Bronn,  banquier.  Sur  ce  rapport,  le  Con- 
sed,  après  en  avoir  délibéré,  arrête  que  le  ministre  de  la  guerre  trans- 
mettra cette  dénonciation  au  Comité  de  l'examen  des  marchés. 


REPRESENTANTS   EN    MISSION. 


LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 
A  HEJiTZ,  6ARRAU  ET  FRANCASTEL,  REPRESENTANTS  À  L'ARMEE  DE  L'OUEST. 

Parisy  11  germinal  an  ii-Si  mars  tjgà. 

I^  Comité,  citoyen  collègue,  vous  envoie  une  lettre  relative  aux  ré- 
'"P^des  départements  de  la  Vendée  ^^^.  Il  vous  invite  à  prendre,  sur 
les  observations  qu'elle  renferme,  les  mesures  que  vous  avez  déjà 

'^  '-elle  phra8i>  inachevée  est  textuelle.  —  ^'^>  Nous  n'avons  pas  cette  lettre. 
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prises  sur  les  mlainations  de  même  nature  (|u'il  vous  a  transmises  jus- 
qu'à ce  jour. 

[  Arch.  nat.,  AF  11,  87.] 


LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 


À   INGRAM),  UEPRESENTAIST  DANS  LA  VIENNE,  A  CHATELLBRAlJLT. 

Pat'is,  il  germùuil  an  11- 3 1  mai^s  lyg^i. 

Lv  (Comité  de  salut  public  le  fait  passer,  citoyen  collègue,  ratiesta- 
tion  délivrée  par  noire  collègue  Brîval  au  citoyen  Hyacinthe  Joliet,cî- 
devnnt  procureur  syndic  du  district  de  Tarn-Vienn<»  •',  proposé  pour 
agent  général  |>rès  la  méuje  administration.  Le  (iomilé  t'invile  à  eu 
l'aire  lel  usage  (pic  lu  jugeras  nécessaire. 

[Arch.  nat.,  AF  n.  37.] 

LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 
\   ALBITTE,   BEPRÉSENTANT  DANS  L'AIN  ET  LE  MONT-BLAKC. 

Pans,  11  ifenninal  an  11 -3 1  mars  fjijà. 

Le  Comité  de  salut  public  te  fait  passer,  citoyen  collègue,  une  ré- 
<damation  de  la  commune  des  Chapelles  ^'^''  contre  Ion  arrêté  du  7  plu- 
viôse ^^^  Elle  paraît  mériter  de  ta  part  une  attention  sérieuse  dans  les 
rapporls  qu'elle  a  avec  les  dispositions  des  lois  précédentes.  Le  (iOmitë 
l'invite  à  revoir  ton  arrêté,  et,  s'il  en  est  besoin,  à  le  modifier  d'après 
les  principes  consacrés  par  la  loi ,  demi  les  arrêtés  des  représentants  du 
peuple  ne  doivent  jamais  élre  que  des  conséquences. 

[Arch.  nat.,  AF  n,  37.] 

^')  Celait  le  nom  rév<)lutioiiii«ir«>  de  hi  Moutiers.  Voir  plus  luiii  la  lellre  «TAIbitte 

roiiiimiiie  de  Saint-Léonard  ( llaiile-Vienue).         du  1 8  [rerniinal. 


\a*    Comité    semble    oublier    qii'liigraiid  ('-  Nous  11*8^0118  \\9S  tel  anvlc; 

iropérail  pas  ilaiis  la  Haiile-Vieiiiie.  \erra  plus  loin,  par  une  lettre  d*Albille  du 

-    H  s'a|pt  de  la  roiiimuiM-  dcsi^liafK^nes,  1 8  germinal ,  qu'il  avait  pour  objet  la  mi|>- 

départeiiient  du  Moiil-Blaiic,  district  de  pi*es»sioii  totale  des  cloclics. 
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m   DBS  REPRESENTANTS  À  L'ARMEE  DES  ARDENNES 
AU  COMITE  DE  SALUT  PLBL1C. 

Sedan  y  10  germinal  an  ii-3o  mars  17,9^.  (Reçu  le  5  avril.) 

[•rMai»ieu  accuse  au  Comité  ta  réception  de  ses  deux  lelti*es,  Tuoe  relative  aux 
«abres  de  3a  pouces,  qui  doivent  rester  eulre  les  mains  de  tous  les  conducteurs  et 
einpioyës  dans  les  transports  militaires  et  faisant  le  service  à  cheval,  Tautre  pour 
bisser  aux  agents  de  Taduiinislration  des  subsistances  militaires  les  chevaux  dont 
ils  ont  besoin  pour  faire  leur  senice.  Il  vient  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  faire  exécuter  les  intentions  du  Comité  sur  cet  objet.  Il  annonce  que,  par 
j  effet  des  mesures  qu'il  a  prises,  les  versements  de  grains  s  effectuent  et  l'armée 
s  alimente.  Détails  sur  les  approvisioiuiements  de  Tarmée  du  Nord  et  des  Ardennes. 
Uemamle  une  réponse  relativement  au  payement  des  chevaux  achetés  pour  la  Ré- 
|Niblique  dans  le  pays  ennemi.  Si  le  ("iomité  autorise  le  payement  de  ces  chevaux  en 
numéraire,  d'ici  à  j)eu  de  jours  on  enlèverait  plus  de  trois  cents  chevaux  à  Tennemi. 
(ii-joiot  deux  pièces.  Tune  contenant  le  tableau  des  traitements  dont  il  convien- 
drait de  faire  jouir  les  employés  de  ra<lministration  des  effiets  militaires  de  Tarmée 
des  Ardennes,  et  l'autre  relative  h  une  réclamation  faite  en  faveur  du  citoyen  Noël, 
chef  de  Tadminislration  ' .«  —  Arch.  nat.,  AFii,  2^9.  Analyse.] 


LE  REPRÉSENTAIT   DANS  L'AISNE   ET  LES  ARDENNES 
Al   COMITÉ  DE  SALtT  PUBLIC. 

Sedan,  to  germinal  an  ii-3o  mars  lygà.  (Reçu  le  11  avril.) 

[En  attendant  que  Roux  adresse  copie  des  lettres  des  secrétaires  de  I^ambert, 
qui  attestent  qu'ils  ctuimt  amis  intimes  de  llonsin,  etc.,  il  envoie  deux  copies  de 
lettres  qui  annoncent  que  «rces  messieurs  employaient  tous  les  moyens  possibles 
|ioar  désorganiser  Tarmée  au  camp  <les  Montagnards,  comme  les  fausses  nouvelles 
de  leurs  émissaires  te  fais<iient  sur  la  pailie  de  Givet. t»  11  se  daiiit  du  silence  du 
(entité.  «  —  Arch.  nat,  KV  w.  i03.  —  De  la  main  de  Roux. 


LE   REPRÉSENTANT   D\NS  LA   MANCHE   ET  LE   CALVADOS 
\l    COMITÉ   DE   SALIJT   PURLIC. 

Àiranclies,  lo  germinal  an  ii-Sq  mars  ijgà. 

J'.irrivai  hier  à  Avnuiclies;  j'y  ai  rencontré  le  général  Vialle,  qui, 
sur  la  nouvelle  de  l'arrivée  des  •7.000  hommes  que  vous  lui  envoyez, 

^'^  Go^  pières  manquent. 
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LE   RKPRKSEMANT   DANS  LE  LOIR-ET-CHER  ET  LA  SARTHE 

Al   COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Le  Man.s,  11  germinal  an  ii-St  inam  ijgà.  (Reçu  le  h  avril.) 

I  '^Gai'iiier  (de  Saintes)  (raiisinet  au  Comité  des  arrêtés  qu'il  a  pris  dans  le  dë|ia 
(piiient  du  l/)ij*-et-Cher,  du  n"  -20-2  jusque  et  compris  le  n*  ^71,  partie  relatib  ai 
suhsistauct's ,  et  les  autn^  au\  arrestations  et  à  diverses  mesures  de  simulé  gën 
raie  '^"^  —  \rch.  nat.,  AFu,  177.  Analyse.] 


LES  REPRÉSENTANTS  A   ROCHEFORT  AL   COMITE  DE  SALLT  PUBLIC. 

Hoclieforty  ii  irertnùial  an  ii-Si  ma$'8  tjgà.  (Reçu  le  8  avril.) 

Lc»s  prêtres  rondcuiinés  à  la  déportation,  citoyens  collègues,  arrive 
ici  v.n  foule.  Nous  vovoiis  avec  regret  «jue  leur  transport  à  Madagasc; 
sera  très  dispendieux .  tant  en  subsistances  qu'en  approvisionDemen 
et  que  ces  scélérats  ne  méritent  pas  tous  les  soins  que  la  Convenli< 
nationale  se  donne  pour  assurer  leur  arrivée  dans  un  lieu  si  fertile 
si  à  proximité  des  possessions  européennes.  Nous  croyons  donc  qu 
serait  plus  convenable,  pour  les  circonscrire  dans  leur  état  primitif, 
les  jeter  sur  les  côtes  de  Barbarie,  entre  le  cap  Boudjaroun  et  le  c 
Blanc.  |)our  faire  pénitence  parmi  les  Maures  des  crimes  qu'ils  0 
commis  envers  le  genre  humain.  Si  vous  approuvez  cette  mesure,  ( 
toyens  collègues,  invitez  la  (ionvenlion  nationale  à  rapporter  la  pari 
du  décret  (jui  les  envoie  à  Madagascar  et  à  ordonner  qil'ils  soient  i 
portés  au  lieu  que  nous  >ous  inditpions,  comme  étant  le  plus  propre 
leur  oter  tout  espoir  de  reparaître  sur  la  terre  de  la  liberté.  Cette  ni 
sure  aura  aussi  bï  mérite  de  cacher  à  nos  ennemis  les  parages  par  h 
(piels  cette  expédition  doit  passer.  Telles  sont  les  observations  que  no 
avons  cru  devoir  soumettre  à  votre  jugement. 

Salut  et  fraternité, 

Gl'EZNO,  J.-N.  TOPSENT. 

Arcli.  nat..  AF  n,  172.] 
'    (!('s  |iitM'<>>  iiiiin(|(i('iit. 
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à  la  CoaveaiioD ,  et  qu  od  envoie  d  autres  députes  à  la  place  de  lui  et  de  Francastel.  9 
—  Arch.  Dat,  AFii,  969.  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  VIENNE  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

P&itierH,  10  genninal  an  ii-3o  mars  ijgà.  (Reçu  le  5  avril.) 

[•*  logrand  donne  commonication  et  se  plaint  d*une  lettre  qu*il  a  reçue  du  dis- 
trict du  Dorât  ^*\  rdativement  aux  subsistances.  Le  représentant  répond  à  ses 
reproches  et  prie  de  faire  justice  du  ton  sur  le(|uel  elle  est  conçue.» —  \rch.  nal. , 
AFn,  179.  Analyse.] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA  CHARENTE  ET  LA  DORDOCNE 
AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Angaulémey  sans  dale.  (Vers  le  10  germinal  an  ii-3o  mars  179&.) 

Le  département  de  la  Charente  ne  compte  que  six  Comités  révolu- 
tionnaires, placés  dans  les  six  chefs-lieux  de  district.  Si  la  loi  du  q3  ven- 
tôse, qui  défend  aux  autorités  constituées  d'envoyer  des  commissaires  au 
dedans  de  la  République,  est  applicable  aux  Comités  révolutionnaires, 
et  que  ceux  de  ce  département  ne  puissent  pas  envoyer  des  préposés 
dans  retendue  de  leurs  districts  respectifs ,  il  n  y  aura  réellement  ici  que 
six  communes  de  surveillées,  et, dans  toutes  les  autres,  les  malveillants 
manœuvreront  tout  à  leur  aise.  Sur  la  demande  du  Comité  révolution- 
naire  de  la  Rochefoucauld,  je  Tai  autorisé  provisoirement  à  exercer  sa 
surveillance  comme  avant  la  loi,  et  à  envoyer  des  commissaires  dahs 
le  district,  toutes  fois  que  la  sûreté  générale  l'exigera.  L'activité  de  la 
suneillance  dans  toute  la  République  demande  que  vous  preniez  une 
mesure  générale  h  cet  égard.  Les  administrateurs  du  district  de  Neu- 
tron, département  de  la  Dordogne,  m'écrivent  que  la  Commission  d'ha- 
billement et  équipements  qu'ils  avaient  formée,  ainsi  que  le  garde-dé- 
pôt des  fourrages  pour  l'armée  des  Pyrénées,  cessent  les  soins  dont  ils 
ont  été  chargés,  craignant  d'encourir  la  peine  de  vingt  ans  de  fers, 

(*>  G^tp  pièce  manque. 
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fil  (le  ces  mouvements  séditieux,  il  parait  évident,  comme  vous  le 
verrez  par  l'extrait  de  la  procédure  ^*^,  que  cette  révolte  se  couvait  de- 
puis quel(|ue  temps  ;  elle  tenait  plus  de  vingt  communes.  Les  causes 
sont  les  subsistances  et  le  fanatisme.  La  malveillance  et  sans  doute 
la  mt^me  conspiration  tramée  dans  Paris  faisaient  répandre  le  bruits 
depuis  quelque  temps,  que  les  commissaires  chargés  du  recensemenl 
des  grains  avaient  des  ordres  pour  les  enlever  tous  et  avec  eux  leî 
viandes  salées  et  autres  provisions  de  ménage.  Ces  bruits  s'étendaieni 
dans  le  Tarn  et  l'Aveyron.  Cette  inquiétude  inspirée  au  peuple  en  a  ré- 
veillé une  autre,  celle  de  la  perte  de  la  religion.  Il  n'en  fallait  pas  tant 
pour  exciter  des  hommes  ignorants  et  les  porter  à  des  excès  criminek 
Le  canton  de  Fons  donnait  le  premier  signal ,  parce  que  de  tout  temps 
il  a  été  nmtin  et  désobéissant  aux  lois.  Il  avait  projeté  d'attaquer  Fi- 
geac  ou  de  le  faire  mourir  de  faim.  Il  serait  difficile  d'expliquer  pour- 
quoi il  en  voulait  à  mes  jours,  car  je  n  ai  fait  d'autre  acte  pour  lui  qw 
d'épurer  les  autorités  constituées.  Cependant  il  est  prouvé  qu'on  de- 
vait m'assassiner  le  & ,  dans  la  maison  de  campagne  de  l'agent  natio- 
nal où  j'étais  attendu  pour  dîner;  on  avait  sonné  le  tocsin  toute  la  nui 
pour  se  réunir,  et,  lorsqu'on  vit  que  je  continuais  ma  route  sansm'ar 
réter,  on  courut  a|)rès  moi  et  on  m'assaillit  au  milieu  du  grand  che- 
min. 11  est  heureux  pour  la  chose  publique  que  cet  événement  me  soi 
arrivé;  car,  s'ils  n'eussent  pas  dirigé  leurs  coups  sur  moi,  et  que  je  w 
me  fusse  pas  trouvé  sur  les  lieux,  il  eût  été  difficile  d'arrêter  Texplo 
sion,  et,  d'après  les  in(|uiétudes  répandues  dans  les  départements  voi- 
sins sur  les  subsistances ,  l'incendie  se  serait  peut-être  rapidement  étendu 
(^est  (lu  moins  l'opinion  générale.  Mais  aujourd'hui  il  n'y  a  plus  d< 
danger.  La  terreur  est  à  l'ordre  du  jour;  il  n'y  a  pas  une  autorité  con- 
stituée, pas  une  Société  populaire  qui  ne  m'aient  envoyé  des  commis- 
saires, du  département  du  Cantal,  du  Lot  et  de  l'Aveyron, pour  m'offirii 
de  se  lever  en  masse.  Ainsi  n'ayez  aucune  inquiétude».  Les  mesures  sé- 
vères et  imposantes  que  j'ai  prises  dispenseront  de  toute  autre.  Je  m 
donnerai  d'autre  suite  à  ce  mouvement  contre-révolutionnaire  que  celh 
qui  est  nécessaire  pour  punir  les  chefs  et  pour  voir  (^sic)  de  découvrit 
le  til.  Le  sang  du  peuple  est  trop  précieux  pour  n'en  être  pas  avare.  I 
n'en  faut  que  ce  qui  est  indispensable  pour  prévenir  les  dangers  de  h 


(» 
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patrie.  Je  ferai  imprimer  le  sommaire  de  la  procédure  et  les  jugements, 
et  vous  verrez  mieux  les  causes  de  cette  révolte. 

Je  vais  partir  demain  pour  le  département  du  Tarn. 

Salut  et  fraternité ,  Bo. 

[ArcL  nat.,  AFii,  177.  —  De  In  main  de  Bo.] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA  MEVRE  ET  L'ALLIER 
AU  COMITE  DE   SALUT  PURLIC. 

devers,  11  germinal  an  //-3i  mars  tjgà.  (Reçu  le  5  avril.) 

[Conformëracnt  à  la  lettre  du  Coinilé  du  k  germinar'^  Noël  Pointe  fera  dëlivi'or 
au  citoyen  Rappin  Chevenet  les  fontes  qui  lui  sont  nécessaires,  vu  qu'il  n'y  a  aucun 
enipéchenieut.  ffLVtablissenient  pour  les  grosses  pièces  prend  déjà  ici  une  activité 
qui  promet  beaucoup,  et  les  dispositions  sont  prises  dans  un  fourneau  (jui ,  sans 
nwcliines compliquées ,  nous  donnera,  dansTespace  de  quatre  décades,  des  pièces 
wqoatre,  de  six  long,  de  six  court  et  de  huit.  Je  retiens  ici  pour  un  mois  quelques 
ouvriers,  comme  charpentiers,  maçons ,  etc. ,  qui  se  trouvent  compris  dans  la  pre- 
mière réquisition;  mais  le  moment  pœsse;  il  faut  profiter  du  peu  d'eau  que  nous 
avons;  car  la  rivière  est  déjà  bien  basse.  Je  sais  qu'à  cet  égard  je  déroge  à  la  loi. 
Si  vous  en  ordonnez  autrement ,  je  les  ferai  partir  de  suite.  Répondez-moi  sur  tout 
^  1"e  je  demande,  car  vous  savez  que  je  suis  très  d(^licat  pour  ma  responsabilité.  ^ 
—  ^m^ie  rendu  (imprimé) ,  par  Noël  Pointe.  ] 


UN   DES  REPRÉSENTANTS   A   L'ARMEE   DE  LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ   DE   SALUT  PURLIC. 

^ffwcy,  11  germinal  an  n-3i  mars  tjgà-  (Reçu  le  5  avril.) 

Avant  de  vous  offrir  mes  réflexions  sur  les  dangers  du  dernier  mode 
<1  avancement  dans  les  troupes  de  cavalerie,  j'ai  voulu  les  mûrir  et  me 
convaincre  pleinement  par  l'expérience. 

J'ai  scrupuleusement  examiné  tous  les  corps  dont  l'inspection  m'a 
^*^ confiée  dans  les  différentes  armées;  partout  j'ai  vu  le  même  vice, 
parce  que  la  source  en  est  la  même  partout. 


CeUe  lettre  nous  manque. 
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I/ancionnolé  de  sorvico  en  tous  grados  obtient  le  tiers  des  emplois 
il  en  résulte  que  la  tête  des  corps  ne  sera  incessamment  composée  qu 
d'anciens  (juartiers-maîtres ,  maréchaux-experts,  trompettes-majors 
maîtres-tailleurs,  musiciens  et  vieux  brigadiers,  tous  gens  qui  n'oi 
jamais  été  en  position  d'acquérir  de  vraies  connaissances  militaires,  o 
r|ui  n'en  avaient  pas  les  facultés,  et  qui  n'ont  pas  même,  dans  le  me 
meni  actuel,  les  premiers  éléments  du  détail  journalier;  ayant  prîsdc 
{{rades  à  la  faveur  du  décret,  ils  sont  parvenus  à  des  places  pour  leî 
(|ue]les  ils  ne  sont  nullement  propres. 

La  plupart  de  ces  hommes  joignent  à  une  conduite  crapuleuse  I 
présomption  el  l'entêtement,  suite  conséquente  de  leur  ignorance 
imbus  de  quelques  vieilles  routines,  il  leur  est  impossible  de  dilater  1 
sphère  étroite  dans  la<[uelle  ils  ont  été  circonscrits. 

Les  deux  autres  tiers  des  emplois  sont  au  choix;  cette  manière  sera 
la  meilleure  sans  doute,  si  nous  étions  tous  républicains,  justes  et  vei 
tueux:  mais  malheureusement  elle  a  des  inconvénients  innombrables 
elle  provoque  la  cabale,  favorise  l'intrigue  et  paralyse  la  discipline;  k 
voiv  finiront  par  être  publiquement  aux  plus  offrant,  et  le  VTai  mé 
rite  n'oserait  pas  même  entrer  en  parallèle;  le  bien  général  est  coin 
promis,  en  ce  qu'il  est  en  opposition  avec  le  bien  particulier;  car,  s'i 
reste  encore  dans  les  corps  quelques  sujets  actifs  et  zélés,  en  état  d 
suivre  l'instruction  avec  fermeté,  aimant  l'ordre  et  faisant  observer  1 
rè({le,  par  cela  seul  ils  se  rendent  odieux  à  leurs  subordonnés  el  crou 
pissent  dans  les  grades  inférieurs. 

Il  est  instant,  citoyens  collègues,  de  remédier  à  un  abus  aussi  prë 
judiciahie:  il  exige  les  plus  sérieuses  réflexions  de  votre  part. 

L'insouciance  et  l'insubordination  continuent  à  régner  dans  la  cava 
lerie:  si  l'habileté,  l'expérience  ne  dirigent  pas  celte  arme,  je  pose  e 
fait  que  la  République  ne  sera  pas  en  état  de  former  soixante  escadron 
solides  dans  un  an.  La  loi  sur  l'avancement,  quoique  mauvaise  en  elle 
même,  a  pu  être  nécessaire  en  un  temps;  aujourd'hui  elle  est  nuisibi 
et  dangereuse. 

On  doit  sans  doute  assurer  de  l'avancement  à  l'ancienneté;  maisell 
ne  doit  compter  que  dans  le  grade,  autrement  c'est  récompense 
l'inaptitude  et  l'inertie. 

(]omme  c'est  des  premiers  choix  que  dépend  la  bonne  composition 
il  serait  suilisant,  je  crois,  d'accorder  un  quart  des  sous-lieutenant 
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à  l'ancienneté  dans  les  maréchaux  des  logis;  pour  l'autre  quart ,  il  serait 
proposé  un  sujet  par  escadron,  pris  dans  le  régiment,  ayant  au  moins 
on  an  de  service,  duquel  le  mérite  serait  choisi  par  les  lieutenants  et 
sous-lieulenants  et  ensuite  ballotté  par  le  corps  d'ofliciers  et  élu  à  la 
pluralité*  des  voix,  lancienneté  du  service  ayant  la  préférence  à  voix 
égales.  Quant  aux  sous-officiers ,  le  seul  moyen  d'en  avoir  de  bons  est 
de  faire  présenter  par  les  cavaliers  trois  sujets  pris  dans  la  compa- 
gnie, parmi  lesquels  le  conseil  d'administration  en  choisirait  un  |)our 
remplir  la  place  vacante. 

Pour  la  moitié  des  places,  rien  sans  doute  ne  serait  plus  avantageux 
que  de  les  mettre  au  concours,  en  prescrivant  une  règle  d'admission;  ce 
serait  vraiment  le  moyen  le  plus  sur,  je  dirai  le  seul,  de  créer  une  pépi- 
nière de  grands  sujets  dignes  un  jour  de  commander  à  des  hommes; 
mais  la  circonstance  dans  laquelle  nous  sommes  ne  nous  en  laisse  pas 
le  loisir;  il  faut  donc  en  conférer  momentanément  la  nomination,  soit 
au  Comité  de  la  guerre,  soit  au  pouvoir  exécutif,  ou  plutôt  encore  à 
une  Commission  expresse  qui,  n'ayant  que  cet  objet,  le  remplirait  avec 
pins  de  connaissance. 

Vous  aviez  bien  senti,  citoyens  mes  collègues,  une  partie  de  ce  que 
je  viens  vous  dévoiler  en  arn^tant  que  nul  ne  pourrait  être  fait  officier 
quil  ne  sût  Hre  ou  écrire;  mais,  permettez  que  je  vous  le  dise,  vous 
n  avez  pas  fait  assez.  Il  faut  que  ce  décret  ait  un  eflfet  rétroactif;  nous 
ne  devons  pas  calculer  la  dépense;  dussions-nous  solder  l'ignorance  et 
'ineptie;  n'hésitons  pas,  mais  hâtons-nous  d'y  substituer  les  mœurs, 
les  talents,  les  connaissances  et  l'activité.  Ainsi,  que  ceux  qui  ont  été 
promus  sans  avoir  les  qualités  prescrites  par  le  décret,  conservent  le 
traitement  assigné  à  leur  grade,  mais  qu'ils  soient  remplacés  aussitôt 
P^r  des  hommes  plus  aptes  à  remplir  leurs  emplois.  C'est  le  seul  moyen 
de  remédier  à  l'abus  dont  nous  sommes  tous  les  jours  les  témoins.  Il 
■^^t pas  rare  de  trouver  des  régiments  où  les  officiers  supérieurs,  sans 
3*Jcune  connaissance,  ne  savent  ni  lire  ni  écrire.  Jugez  de  la  confusion 
^*  du  désordre  qui  doivent  régner  dans  la  tenue  et  surtout  dans  la 
c<^naptabilité  d'un  pareil  corps. 

B  était  de  mon  devoir,  citoyens  mes  collègues,  de  vous  faire  part  de 
^^^  observations;  je  n'entends  pas  vous  faire  adopter  mon  projet;  je 
laissée  votre  sagesse  à  l'apprécier;  mais  je  vous  conjure,  au  nom  de 
ootre  chère  patrie,  de  faire  cesser  promptement,  de  la  manière  que 
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vous  croirez  la  plus  convenable,  des  abus  dont  les  suites  destructives 
présagent  les  plus  grands  dangers. 


[Ministère  de  la  guerre;  Années  du  Rhin  et  de  la  Moselle,] 


Pfli 


BGEB. 


LE  MEME  AU  COMITE   DE   SALUT  PUBLIC. 

Nancy,  11  gennùial  an  ii-Si  mars  ijgà.  (Reçu  le  5  avril.) 

[frPlliegei*  expose  qu'il  s'aperçoit  de  la  disette  ({ui  coinnience  à  se  fiure  sentir 
dans  les  d(^|)ar(einents  qu'il  a  parcourus,  surtout  en  viande  et  en  avoine.  Il  a  pris 
un  an*^të  portant  réduction  à  i5  livres  de  foin  et  à  un  demi-lioisseau  d*avoîiie, 
mesures  de  Paris,  pour  toutes  les  fournitures  d'étape,  et  à  une  livre  de  viande, 
sauf  à  payer  le  surplus  au  prix  du  maximum;  il  invite  le  Comité  è  s*occ4Dqier  des 
moyens  de  faire  refluer  de  l'intérieur  les  subsistances  ci-dessus  et  à  examiner  s'il 
ne  conviendrait  pas  de  réduire  à  une  livre  el  demie  de  pain  toutes  les  troupes  en 
caulonnemenl  et  celles  éloignées  de  plus  de  six  lieues  des  frontières.  ?)  —  Arrh. 
nat.,  AF  n,  i5G.  Analyse.] 


LE  REPRÉSENTANT  AUX   ARMEES  DES  ALPES  ET  D'ITALIB 
AU   COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Grenoble,  ii  getvitnal  an  ii~3î  mara  lygà.  (Recn  le  8  avril.) 

[frDumaz  expose  que,  juscju'à  pn^sent,  en  n'a  encore  pu  tenter  une  expédition 
([u'il  avait  ordonné  sur  le  Mont-Ceuis  et  le  Saint-Bernard.  Il  n'a  pas  tait  assez  froid 
poiu'  durcir  la  neige  au  ])oiut  qu'elle  puisse  porter  nos  frères  d'annes;  tout  est  ce- 
pendant pnH  pcmr  l'exécuter  au  pifinier  moment  favorable.  —  Les  rapports  venus 
de  la  Mauriennc  amioncent  que  l'ennemi  a  fait  avancer  des  troupes  sur  le  Mont- 
Cenis.  —  Il  a  passé  hier  et  aujom*d'luii  la  revue  du  1"  bataillon  des  Landes,  dont 
il  a  été  très  satisfait.  Il  va  passer  celle  du  A'  l»ataillon  d'infanterie  Infère,  d-devant 
Corse;  ce  régiment  est  brave  et  se  bat  bien;  il  r^ette  d'avoir  quitté  les  {Mwtes 
avancés  et  est  en  général  aiBigé  de  la  désertion  qui  a  lieu  dans  ce  corps.  Il  exami- 
nera leur  conduite,  et ,  do  là ,  iia  passer  la  revue  des  autres  dépôts.  Le  Comité peot 
lui  adresser  ses  dépêches  à  Grenoble,  où  il  a  établi  ses  bureaux.  L^embrigadement 
de  l'armée  d'Italie  est  pivsque  achevé,  mais  il  observe  qu'on  a  pris  une  base  quîhû 
])arait  peu  conforme  aux  intentions  du  Comité,  en  fonnant  les  demi-brigades  d*im 
biitaillon  ci-devant  de  ligne  et  deux  bataillons  de  volontaires  du  même  d^Murte- 
inenl.  Celte  manière  de  proctMicr  rappelle  le  fédéralisme.  Si  le  Comité  est  de  son 
avis,  il  l'invite  à  lui  en  faire  part  pr  un  arrett'  qui  lui  facilitera  les  moyens  de  ree- 
tilier  cette  opération.  Tout  le  monde  applaudit  à  la  fermeté  avec  laquelle  le  Comité 
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a  déjoué  les  complots  des  intrigants  qui  voulaient  perdre  la  chose  publique.  ^  — 
Arcb. nat.,  AFu,  sSa.  Analyse.] 


LES  REPRESENTANTS  DANS  LE  RUÔNE  ET  LA  LOIRE 
AU   COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

C/mmune-Affranchie  (Lyon),  ii  genninal  an  ii-Si  mars  ijgà. 

(Reçu  le  6  avril.) 

[Méaulleet  Laporte  s'occupent  d'ext^uter,  pour  ce  qui  les  concerne,  le  dëcrel 
qui  licencie  Tamiée  révolutionnaire^*^.  irNotre  collègue  Fouch<^  se  rend  à  Paris 
pour  vous  donner  les  éclaircissements  que  vous  désirez.  Nous  nous  conformerons  à 
>os  arrêtés  de  point  en  point ,  en  attendant  que  vous  preniez  une  détenni nation 
oilérieure.  Nous  comptons  sur  un  examen  sévère  des  faits  et  des  principes  qui 
nous  ont  dirigés.  Vous  reconnaîtrez  que  nous  voulons ,  à  quelque  prix  que  ce  soit , 
assurer  le  gouvernement  i-évolutionnaire  et  le  triomphe  de  la  République.  Nous 
vous  prévenons  que  la  Commission  temporair.»  est  dissoule.  Nous  lui  «'ivons  or- 
donné de  vous  rendre  compte  de  ses  opérations  et  de  ses  dépenses.  Si  elle  s'est 
rendue  coupable  de  dilapidation,  soyez  assurés  qu'elles  ne  resteront  pas  impunies.  « 
—  Arch.  nat.,  AF  n ,  193.  —  De  la  tnain  de  Méaulle,] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LES  BOUCHES-DU-RHÔNE  ET  LE  VAUGLUSE 

AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Marseille,  ii  gei^nal  an  ii-Si  mars  i^gà.  (Reçu  le  10  avril.) 

I>eux  lettres  de  Maignet  :  l' fril  expose  que  les  administrateurs  des  subsistances 
nulitaires  lui  ont  écrit  pour  lui  demander  les  motifs  d'un  ari-été  qu'il  a  pris  le 

10  ventôse,  et,  comme  ils  le  préviennent  qu'ils  ont  entretenu  le  Comité  de  cette 
affaire,  i|  entre  dans  les  détails  «les  motifs  qui  l'ont  déterminé.  Ces  détails  donnent 

^^  'dée  de  la  manière  donl  se  fait  le  service  de  l'administration  des  subsistances. 

11  '  '        . 

"J^^wl  copie  de  la  lettre  des  administrateurs  et  de  l'ordre  qu'il  a  donné  au  direc- 

'^«rde  remettre  entre  les  mains  du  citoyen  Auzou,  inspecteur  général  des  sub- 
**^Qce8  militaires  de  la  8'  division ,  toutes  les  sommes  qui  restent  en  caisse,  etc.  ^^\ 
H  expose  qu'il  est  joui'uellement  accablé  par  les  demandes  de  Haller,  l'un  des  agents 
"*  Udminislration ,  par  des  demandes  de  fonds  en  numéraires.  Il  invite  le  Comité 
*  ^miner  si  ces  demandes  sont  aussi  pressantes  qu'il  le  dit  et  à  prendre  les  moyens 
'^  plus  prompts  et  les  plus  surs  pour  les  faire  cesser.  Un  agent  de  Haller  s'est  pré- 

Voir  plus  haut,  p.  217,  l'arrêté  n"  10,  en  date  du  7  gemiinal.  —  ^*J  Ces  pièces 
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sont  >  vhor.  lui  pour  demander  une  autorisation,  afin  d'acheter  secrMement,  depei 
sonnt^  qui  ne  voulaient  pas  tUre  connues,  quelques  pièces  d^argcnterie;  il  s^est  n 
fus«'  il  cette  demande.  Il  annonce  que  le  riche  convoi  pour  le  Porl-de-la-Montagn 
est  parti,  et  qu*il  vient  d'apprendre  qu'on  l'a  vu,  pour  ainsi  dire,  à  IVuibouchiire d 
Port-de-la-Montaj|ne.-  —  Aivh.  ual..  D,  S  i,  tnij.  \nalyse. —  a*  Il  est  împosribk 
vu  les  cin-onsîances,  d'obôir  aux  lois  et  arnM^s  qui  interdisent,  soit  de  feire  eflfa 
tuer  des  transports  de  denn'es  nationales  {>ar  des  bâtiments  étrangers,  soit  d 
laisser  sortir  aucun  biiliment  français  sans  escorte.  rrPlacé  au  milieu  de  cette  aller 
native  ou  de  tout  paral\ser  et  de  mourir  de  faim  pour  suivre  litlëralemeat  la  loi 
ou  de  prendi*e  sur  moi  la  responsabilité  d'y  déroger  pour  donner  du  pain,  je  ni 
vu  que  le  peuple;  j'ai  pris  sur  moi  le  danger  pour  Técarler  de  dessus  ia  \Me  At 
citoyens.  J'ai  [Hennis  provisoirement,  et  jusqu'à  ce  que  vous  en  eussiez  aotmoei 
onlonué ,  le  transport  par  bâtiments  étrangers  et  la  sortie  siins  escorte.  Cest  è  von 
k  pn)noucer:  votre  silence  sera  une  approlmlion  des  mesures,  que  je  vous  averti 
devoir  continuer  jusiprà  ce  que  les  t»esoins  cesseront  ou  que  vous  les  blâmerez  ($ie), 
—  Arrh.  nat. .  ihid.  '  ] 


COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 


Séance  du  is  germinal  an  ii-i'"'  avnl  fjgà. 

Présents  :  H.  Barère,  Carnot,  Bobespierre,  Coflot-d'Herbois,  Bil 
Iaud-\arenne,  C.-A.  Prieur,  Couthon,  Saint-Just  et  B.  Lindet. 

1.  Le  Comité  de  salut  pul)lic  arrête  que  les  chevaux  du  génëri 
Moulin  et  ceux  de  son  état-major,  qui  sont  à  Paris  dans  ce  moment 
lui  seront  envoyés  sans  délai  au  quartier  général  do  Caon,  et  que  iVtap 
sera  fournie  pour  eux  et  leurs  condurteurs.  Le  minisire  de  la  guerr 
donnera  ses  ordres  en  consé(|uence. 

Gar>ot,  B.  BARÈnE,  Billaud-Varknnk^*^, 

2.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  commissaires  natio 
naux  près  ladministration  des  postes  jouiront,  à  compter  du  i*'  ger 
minai,  d'un  traitement  de  Ixoo  livres,  et  âoo  livres  à  leurs  commis. 

B.  Barère,  Billadd-Varenne,  Carnot^^. 

'  En  niarjje  :  "Revenu  du  Comité  sans  décision. n  —  1*^  Arch.  nal.,  AF  ii,  «78.  —  D 
/«  main  de  Cnrnnt,  —  ^^    Arrh.  nat.,  A  F  11.  ()0.  —  De  la  main  de  Bmrèrt, 
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lis   DBS  REPRESENTANTS  À  L*ARMEE  DES  ARDENNES 
AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Sedan,  lo  germinal  an  ii-So  mars  l'jffà.  (Reçu  le  5  avril.) 

[  -  Massieu  accuse  au  Gomit<^  la  réception  de  ses  deux  ietti*es ,  Tuoe  relative  aux 
fiabres  de  3a  pouces,  qui  doivent  rester  enli-e  les  mains  de  tous  les  conducteurs  et 
employés  dans  les  transports  militaires  et  faisant  le  service  à  cheval ,  Tautre  pour 
laisser  aux  agents  de  Tadininislration  des  subsistances  militaires  les  chevaux  dont 
ils  ont  besoin  pour  faire  leiu*  service.  Il  vient  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  faire  exécuter  les  intentions  du  Comité  sur  cet  objet.  Il  annonce  que,  par 
l'effet  des  mesures  qu'il  a  prisi's,  les  versements  de  grains  s'effectuent  et  Tarmée 
s  alimente.  Détails  sur  les  approvisiomiements  de  Tamiée  du  Nord  et  des  Ardennes. 
Demande  une  réponse  relativement  au  payement  des  chevaux  achetés  pour  la  Ré- 
|Hibliqne  dans  le  pays  ennemi.  Si  le  (lomité  iiutorise  le  payement  de  ces  chevaux  en 
nam»*niire,  d'ici  à  |>eu  de  jours  on  enlèverait  plus  de  trois  cents  chevaux  à  Tennemi. 
rj-joint  deux  pièces,  Tune  contenant  le  tableau  des  traitements  dont  il  convien- 
drait de  faire  jouir  les  employés  de  ra<lministration  des  effiets  militaires  de  Tarmée 
de»  Anlennes,  et  l'autre  relative  à  une  réclamation  faite  en  faveur  du  citoyen  N(»€l, 
chef  de  l'administration  '  .«  —  Arch.  nat.,  AFn,  a^îx.  Analyse.] 


LE   REPRÉSENTA>T  DANS  L'AISNE  ET  LES  ARDENNES 
Al    COMITE   DE  SALIT  PUBLIC. 

Sedan,  to  germinal  an  ii-3o  mars  ijgà.  (Reçu  le  11  avril.) 

[En  attendant  que  Roux  adresse  copie  des  lettres  des  secrétaires  de  Lambert, 
(|ui  alt»»stent  qu'ils  chtimt  amis  intimes  de  Itonstn,  etc.,  il  envoie  deux  copies  de 
lettres  qui  annoncent  que  «rces  messieurs  employaient  tous  les  moyens  possibles 
|iour  désorganiser  l'armée  au  camp  des  Montagnards,  comme  les  fausses  nouvelles 
de  hnirs  émissaires  te  f«iis«iient  sur  la  parlic  de  Givet.  ^  H  se  ilaint  du  silence  du 
(^^omité.^  —  Arch.  nal. ,  \K  11.  i03.  —  De  la  main  de  Houœ. 


LE   REPRÉSENTANT   D\NS  LA   MANCHE   ET  LE   CALVADOS 
\l    COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

A  tranches,  10  germinal  an  ii-Sq  mars  17  gà. 

J'îirrivai  hier  à'  Avranches;  j'y  ai  rencontré  le  {jénéral  Vialle,  qui, 
sur  la  nouvelle  de  l'arrivée  des  -y. 000  lioinines  que  vous  lui  envoyez, 

^•>  CoH  pièrefl  manquent. 
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prises  sur  les  rcrlaïuations  de  même  nature  <|u'ii  vous  a  transmises  jus- 
qu'à ce  jour. 

[Arch.  nat.,  AF  ii,  87.] 


LE  COMITÉ  DE  SALUT  PLBLIC 


A  INGRAKD,   HKPRËSENTANT  DANS  LA  VIENNE,  A  CHATELLBRAULT. 

PartHy  ît  germiîial  an  ii-St  mat^s  lygà. 

Le  (Comité  de  salut  public  te  fait  passer,  citoyen  collègue,  rattesta- 
tion  délivrée  par  notre  collègue  Brîval  au  citoyen  Hyacinthe  Joliet,  ci- 
devant  procureur  syndic  du  district  de  Tarn-Vienne  '",  proposé  pour 
agent  général  |>rès  la  m<^nie  administration.  Le  (loinité  t'invite  à  en 
l'aire  tel  usage  (pie  tu  jugeras  nécessaire. 

[Arch.  nat.,  AF  n.  87.] 

LE  <:OMITK  DE  SALUT  FUKLIC 
V  ALBITTE,  UEPRésËNTANT  DANS  L'AIN  ET  LE  MONT-BLANC. 

Pans^  11  geimmal  an  ii-3i  mats  iji)à. 

Le  Comité  de  salut  public  te  fait  passer,  citoyen  collègue,  une  ré- 
clamation de  la  commune  des  Chapelles  ^'^''  contre  ton  arrêté  du  7  plu- 
viôse ^^\  Elle  paraiH  mériter  de  ta  part  une  attention  sérieuse  dans  les 
rapports  qu'elle  a  avec  les  dispositions  des  lois  précédentes.  I^e  Couiitë 
t'invite  a  revoir  ton  arrêté,  et,  s'il  en  est  besoin,  à  le  modifier  d'après 
les  principes  consacrés  par  la  loi,  dont  les  arrêtés  des  représentants  du 
peuple  ne  doivent  jamais  être  <{ue  des  conséquences. 

[Arch.  nal.,  AF  n,  87.] 

('^  Celait  le  nom  rcvoiulioniiain'  de  hi  Mouiiers.  Voir  plus  loin  la  lettre  d^AlIntlf* 

commune  de  Saint-Léonard  (  llaute-Vieinie).  du  1 8  ^rminal. 

Le    Comité    tM^mble    oublier    qu'lngrand  ^'^  Nous  n  Vous  pas  cvl  arrèlc;  mai»  on 

ii^opérail  pas  dans  la  liante-Vienne.  \crra  plus  loin,  par  une  lettre  d^Albille  du 

'■^'  Il  s'agit  de  la  ronnnuiK*  des  Clia|Hille$,  1 8  germinal ,  qu'il  avait  pour  oljet  l«  Mi|h> 

dcparlcuient  du  Mont-Blanc ,  district  de  pression  totale  des  cloches. 
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compagnie;  3*"  que  la  Commission  des  armes  et  poudres  est  chargée  de 
leiécution  du  prësenl  arrêté. 

Carnot,  C.-A.  Prikdr,  B.  Barère^*^ 

9.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  qu'il  est  nécessaire  qu'il 
connaisse  l'organisation  des  administrations  de  la  fabrication  des  armes 
el  poudres,  arrête  :  i**  que  l'agence  nationale  des  poudres  et  salpêtres 
enverra  au  Comité  de  salut  public  le  détail  de  son  organisation,  la 
distribution  de  son  travail  et  la  manière  dont  elle  dirige  et  administre 
la  fabrication  des  poudres  et  salpêtres;  q"*  qu'elle  enverra  l'état  no- 
minal de  tous  les  employés  de  l'agence  avec  les  traitements,  à  com- 
mencer par  les  agents  eux-mêmes;  3"*  (|u'elle  fera  connaître  l'état  que 
chacun  des  employés  exerçait  avant  d'être  à  l'agence,  depuis  quand  il 
y  est,  les  pièces  décisives  qu'ils  ont  données  conformément  à  l'état 
ci-dessous  ^^^;  4°  que  l'organisation  de  l'agence  et  cet  état  seront  en- 
voyés au  Comité  de  salut  public ,  dix  jours  après  la  réception  du  présent 
arrêté;  d**  que  la  Commission  des  armes  et  poudres  surveillera  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

C.-A.  Prieur ^^l 

10.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  receveurs  de  district 
et  tous  les  dépositaires  de  matières  d'or  et  d'argent  adresseront  sans 
délai  à  la  Monnaie  de  Paris  toutes  les  matières  qui  leur  ont  été  dépo- 
sées, sans  qu'il  puisse  être  fait  dans  les  départements  aucune  conver- 
sion de  ces  matières  en  lingots  par  l'ordre  d'aucune  autorité  ni  même 
des  représentants  du  peuple  envoyés  près  des  armées  ou  dans  les  dé- 
partements. Les  valeurs  métalliques  seront  envoyées  à  la  Trésorerie 
nationale.  Les  receveurs  de  district,  les  payeurs  généraux  ne  pour- 
ront retenir  et  conserver  pour  leur  destination  que  les  valeurs  métal- 
liques qui  leur  auront  été  envoyées  par  les  commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale,  ou  qu'ils  auront  été  formellement  autorisés  par  ces  commis- 
saires de  conserver  pour  être  employées  aux  affaires  de  la  République, 
l^  corps  administratifs  feront  exécuter  sans  délai  le  décret  du  96  plu- 
"^se,  concernant  la  suppression  des  Monnaies  ci-devant  établies  dans 
divers  départements,  et  le  transport  des  valeurs  métalliques  et  des 

"^  Arch.  nal.,  AF  11,  ai 5.  —  Non  enregistré.  —  ^^^  Mous  ne  croyons  pas  devoir  repro- 
duire ce  modèle  d'étal.  —  ^^^  Arcli.  nat.,  A  F  11,  217.  —  Non  enregistré. 
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LE  RKPKÉSENTANT   DANS  LK   LOIR-ET-CHER  ET  LA  SARTHK 

AL   COMITÉ  DE  SALUT  PURLIC. 

Le  Mans,  ii  germinal  an  ii-St  niara  lygà.  (Reçu  le  4  avril.) 

I  TGariiicr  (de  Saintes)  traiisuiel  au  Coriiitë  des  arrêtés  qu  il  a  pris  dans  le  dé|mr- 
tenienl  du  Loir-et-Cher,  du  if  ù^û  jusque  et  compris  le  11*  ^71,  partie  relatifs  aux 
subsistances,  et  les  autres  au!^  ari'estalions  et  à  diverses  ntesures  de  sûreté  géni^ 
rale-'^T  —  Arch.  nat.,  AFn,  177.  Analyse.] 


LES  REPRÉSENTANTS   A  ROCHEFORT  AL   COMITE  DE  SALLT  PUBLIC. 

Rocli^forty   îi  gen^mial  an  ii-Si  mars  tjgfi.  (Reçu  le  8  avril.) 

Les  prêtres  eondcunnés  à  la  (léportalioii ,  citoyens  collègues,  arrivent 
ici  en  foule.  Nous  vovons  avec  regret  que  leur  transport  à  Madagascar 
sera  très  dispendieux,  tant  en  subsistances  qu'en  approvisionnement, 
et  que  ces  scélérats  ne  méritent  pas  tous  les  soins  que  la  Convcnlion 
nationale  se  donne  pour  assurer  leur  arrivée  dans  un  lieu  si  fertile  et 
si  à  proximité  des  possessions  européennes.  Nous  croyons  donc  qu'il 
serait  plus  convenable,  pour  les  circonscrire  dans  leur  état  primitif,  de 
les  jeter  sur  les  côtes  de  Barbarie,  entre  le  cap  Boudjaroun  et  le  cap 
Blanc,  pour  faire  pénitence  parmi  les  Maures  des  crimes  qu'ils  ont 
commis  envers  le  genre  humain.  Si  vous  approuvez  cette  mesure,  ci- 
toyens collègues,  iii\itez  la  (lonventiun  nationale  à  rapporter  la  partie 
du  décret  ({ui  les  envoie  à  Madagascar  et  à  ordonner  qil'ils  soient  dé- 
portés au  lieu  (pie  nous  >ous  indiquons,  comme  étant  le  plus  propre  à 
leur  ôler  tout  es|)oir  de  reparaître  sur  la  terre  de  la  liberté.  Cette  me- 
sure aura  aussi  le  mérite  de  cacher  à  nos  ennemis  les  parages  par  les- 
(piels  cette  expédition  doit  passer.  Telles  sont  les  observations  que  nous 
avons  cru  devoir  soumettre  à  votre  jugement. 

Salut  et  fraternité, 

Gl'KZNO,  J.-N.  TOPSENT. 

Arcli.  uat. .  AFn,  17a.] 
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11  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  les  traités  passés 
eotre  le  ministre  de  la  guerre  et  le  citoyen  Delfosse,  en  mars  17»^  y  et 
en  octobre  1791,  pour  la  fourniture  et  l'entretien  des  lits  des  garni- 
sons dans  huit  départements  frontières  du  ^ord,  de  Granville  à  Givet, 
ont  été  consentis  par  l'entrepreneur  h  des  conditions  qu'il  lui  est  pré- 
sentement impossible  de  remplir:  que  les  pertes  qu'il  a  faites  le  met- 
traient hors  d'état  de  continuer  le  service;  vu  le  rapport  du  ministre 
de  la  guerre,  qui  réclame  en  faveur  du  citoyen  Delfosse  une  augmen- 
tation de  prix  proportionnée  au  prix  actuel  des  matières  et  de  la  main- 
d'œuvre,  arrête  qu'à  compter  du  i*^  nivôse,  il  sera  ajouté  cinq  douzièmes 
an  prix  que  reçoit  actuellement  l'entrepreneur  en  exécution  de  ses 
traités;  que  le  prix  porté  par  ces  traités  ne  sera  compté  que  pour  les 
sept  douzièmes  et  sera  complété  par  l'addition  de  cinq  douzièmes. 

R.   LlNDET^*^ 

13.  Vu  le  rapport  de  la  Commission  des  subsistances  et  approvi- 
sionnements de  la  République,  le  Comité  de  salut  public  charge  les 
représentants  du  peuple,  députés  près  de  l'armée  de  l'Ouest,  de  donner 
les  ordres  nécessaires  pour  la  conservation  de  la  manufacture  de  la 
Galicheraye^-^^  des  papeteries,  manufactures,  usines  qui  existent  dans 
les  districts  qui  ont  été  infestés  par  les  brigands,  si  ces  papeteries, 
manufactures  et  usines  peuvent  être  conservées  sans  danger,  sans  pro- 
longer le  terme  de  la  destruction  de  ces  brigands,  sans  leur  servir  de 
point  de  raillement  et  d'asile,  et  sans  compromettre  la  sAreté  des  défen- 
seurs de  la  patrie.  Le  général,  les  olllciers  généraux,  tous  les  chefs 
civds  et  militaires  feront  exécuter  les  ordres  qui  leur  seront  transmis 
par  les  représentants  du  peiq)le. 

R.    LlNDET^^'. 

U.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  les  rapports 
de  la  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  Répu- 
nlique;  considérant  que  la  rareté  du  papier  est  principalement  produite 
par  celle  des  matières  servant  à  sa  fabrication,  qu'il  importe  par  con- 
séquent d'augmenter  la  quantité  de  ces  matières,  de  les  recueillir  exac- 
tement, et  de  n'en  pas  négliger  la  plus  petite  partie;  considérant  que, 

•'^  Arch.  nat.,  AF  11,  a 89.  —  A'om  enrefpstvé,  —  ^*'  Nous  n'avons  j>as  pu  idenlificr  ce 
uotnde  lieu.  —  •"*'   Airh.  uaL,  AF  11,  78.  —  De  la  main  de  R.  Lindet,  Aon  eièregisti'é. 


320  COMITK  I)K  S\LLT  PUBLIC.  [i"  avbil  179*.] 

dans  los  liopihiux  civils  et  militaires,  on  jette  la  cliar()ie  et  le  vieux  linge 


« 


( 


|iii  ont  seni  îiu  pansement  des  blessés ,  que  dans  les  arm<.^s  on  rejette 
é{falement  les  rhemises.  lentes,  sacs,  etc.,  qui  ne  sont  plus  d'usage, 
tandis  que  ces  objets  pourraient  redevenir  utiles  par  quelques  soins  et 
un  pr»u  de  vijfilance,  arrête  :  1**  les  administrateurs  d(»s  liâ[n'tau\  civils 
et  militaires  ne  souHViront  pas  iWavenir  qu'on  laisse  perdre  les  bandes, 
compresses,  charpies,  etc. ,  qui  ne  pourront  plus  être  employées  au  pan- 
sement des  blessés,  au  traitenient  des  luxations  et  fractures,  ou  autres 
semblables  usajjes:  ils  les  feront  recueillir,  laver,  sécher  et  ronsener 
avec  soin.  —  r>"  A  la  diligence  des  chefs  et  des  conseils  administratifs 
de  bataillon ,  les  chemises,  guêtres ,  sacs  de  distribution ,  ou  autres  effets 
en  toile,  jngés  hors  detat  de  servir,  seront  déposés  dans  les  magasins 
militaires  de  la  République.  —  3"  Les  vieilles  tentes,  les  couvertures 
le  chariot  et  généralement  toutes  les  toiles  (|u'on  ne  pourra  plus  em- 
ployer au  siTvice  des  armées  seront  déposées  dans  les  mêmes  magasins. 
Les  administrateurs  de  Thabillement,  équipement  et  campement  des 
troupes  et  les  agents  généraux  des  charrois  sont  chargés  de  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent  article.  —  A"  Les  gardes- 
magasin  ne  délivreront  aucun  effet  neuf  en  toile  qu'au  préalable  ils  ne 
se  soient  lait  n^présenter  et  apporter  les  effets  hors  d'usage.  —  5'  Ils 
prendront  soin  du  vieux  linge  qui  leur  sera  remis,  et  le  feront  laver, 
s'il  est  nécessaire.  —  O*"  Les  vieux  linges  et  chiffons,  ainsi  rassemblés 
dans  les  magasins  militaires  et  dans  les  hô|)itaux,  seront  vendus  aux 
papetiers  des  lieux  les  plus  voisins:  le  prix  en  sera  donné  à  titre  d'in- 
demnité et  d'encouragement,  soit  aux  gardes-magasins,  soit  aux  per- 
sonnels qui,  dans  h»s  hôpitaux,  auront  été  chargées  de  les  recueillir,  et 
payeur  la  dépense  (pie  le  rassemblement  et  le  nettoyement  auront  occa- 
sionnée —  7"  Le  présent  arrêté  sera  inq)rimé  et  envoyé  aux  représen- 
tants |)rès  les  armées,  aux  administrations  de  district,  à  la  Commission 
des  subsistances  et  ajiprovisionnements,  à  l'administration  des  hôpitaux 
mililaires,  à  celle  de  riiabillement,  équipement  et  campement  des 
troupes  (^t  i\  la  Commission  des  transports  militaires.  Les  administra- 
tions de  district  le  feront  parvenir  aux  administrateurs  des  hôpitaux 
civils.  Les  représentants  |)rès  b»s  armées  donneront  des  ordres  pour 
(|u'il  soil  exécuté  dans  les  magasins  el  hôpitaux  militaires. 

W.  Ll>DBT<l\ 

'     Arcli.  nul.,  \K  n,  -jH.  —  Mon  rnrefnglrf. 


Fl"*^-"'^ 
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15.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que,  la  rareté  du  pa- 
pier devenant  de  jour  en  jour  plus  grande,  le  seul  moyen  de  la  faire 
disparaître  est  de  procurer  aux  fabricants  les  matières  premières  qui 
leur  manquent,  arrête  :  1°  Tous  les  citoyens  sont  invités  à  porter  dans 
les  lieux  désignés  ci-après  la  plus  grande  quantité  de  vieux  linges, 
cbiffoDs,  vieux  drapeaux,  pattes,  rognures  de  parchemin  qu'ils  pour- 
root  rassembler.  Chacun  est  tenu  d'en  fournir  au  moins  une  livre  d'ici 
au  i*' prairial.  Le  contingent  de  chaque  famille  sera  réglé  par  tête.  — 
9*  Demeurent  exceptés  des  dispositions  de  l'article  précédent  les  indi- 
vidus qui  ne  sont  pas  imposés  au  rôle  de  la  contribution  mobilière; 
mais  le  contingent  des  jeunes  citoyens  qui  ont  atteint  l'âge  de  quatorze 
ans,  et  qui  sont  domiciliés  chez  leurs  père  et  mère,  tuteurs  ou  cura- 
teurs, est  à  la  charge  de  leurs  père  et  mère  ou  sera  fourni  par  leurs 
tuteurs  ou  curateurs.  —  3*"  Dans  chaque  commune,  les  officiers  muni- 
cipaux indiqueront  un  lieu  où  les  citoyens  porteront  leur  vieux  linge , 
chiffons,  vieux  drapeaux,  qu'ils  devront  livrer;  ils  dresseront  un  état 
contenant  le  nom  de  ceux  qui  auront  fait  la  livraison,  la  quantité  livrée 
et  le  montant  du  prix  d'après  le  maximum.  —  /i*"  Lorsqu'une  commune 
aura  complété  son  contingent,  les  officiers  municipaux  le  feront  trans- 
porter au  dépôt  qui  sera  fixé  par  les  administrations  de  district;  il  sera 
remis  à  ces  administrations  un  double  de  l'état  dressé  en  exécution  de 
iartide  3.  —  5"*  Les  administrateurs  de  district  formeront  un  état  gé- 
néral de  tous  ces  états  particuliers,  et  le  feront  passer  sans  délai  à  la 
Commission  des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  République. 
Celle-ci  indiquera  aux  fabricants  de  papier  le  dépôt  où  ils  s'approvi- 
sionneront et  répartira  les  vieux  linges  et  chiffons  entre  eux,  pro- 
portionnellement au  nombre  de  leurs  cuves  cl  à  leur  fabrication.  — 
6*  Les  papetiers  payeront  au  prix  du  maximum  les  vieux  linges  et 
chiffons  qu'ils  enlèveront;  ils  payeront  en  outre  les  frais  de  trans- 
port —  -y®  A  fur  et  mesure  des  enlèvements,  les  administrateurs 
de  district  feront  compter  entre  les  mains  des  administrateurs  muni- 
<^ipauï  des  différentes  communes  une  somme  proportionnée  à  la  quan- 
Wédes  vieux  linges  et  chiffons  que  chacun  aura  fournie,  en  commen- 
çât par  celles  qui  auront  fait  les  premières  livraisons.  —  8*"  Cette 
somme  sera  répartie  par  les  officiers  mimicipaux  entre  les  citoyens 
de  leur  arrondissement  dans  la  proportion  de  leurs  livraisons.  Dans 
le  cas  où  quelques-uns  n'exigeraient  pas  de  payement,  ce  qui  restera 
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sera  appliqué  au  soulagement  des  indigents  ou  à  quelques  objets  d'i 
lité  publique. 

BiLLAUD-VâREISNE,  B.    BaRÈRE,  CoLLOT-d'HeRBOIS,   CkKi 
SaINT-JuST,  R.   LlKDET^^l 

16.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  le  nombre  des  individus  c< 
damnés  à  la  peine  des  fers,  arrête  que  le  ministre  de  la  marine  d< 
nera  les  ordres  les  plus  précis  pour  que  l'on  ne  rassemble  pas  plus 
deux  cents  personnes,  et  que  la  même  chaîne  que  Ton  formera  ne  i 
pas  de  plus  de  deux  cents  sur  la  roule.  Si  le  nombre  d'individu 
conduire  au  Port-la-Montagne  ou  à  tout  autre  centre  de  destinât 
excède  ce  nombre,  il  sera  formé  plusieurs  chaînes  et  tous  les  ord 
nécessaires  seront  donnés  par  le  ministre  pour  les  faire  conduire  su 
ment  à  leur  destination.  Il  ne  sera  plus  fait  à  l'avenir  de  rassembleme 
d'individus  condamnés  à  la  peine  des  fers.  Les  accusateurs  pub 
adresseront  chaque  mois  au  ministre  de  la  marine  la  liste  des  indivis 
qui  seront  condamnés  définitivement  à  la  peine  des  fers,  et  ces  in 
vidus  seront  conduits  de  brigade  en  brigade  par  la  gendarmerie  au  1 
do,  la  destination  qui  sera  indiquée  par  le  ministre  de  la  marine. 

R.  LlNDBT  W. 

17.  [Arrêté  ordoauant  le  payement  crun  marché  passé  par  la  Commission 
subsistances.  B.  Barèrk,  R.  Lindet.  —  Arch.  nat.,  AFn,  76.  — Nonenr^fisi 

18.  [Arrêté  approuvant  un  arrêté,  en  date  du  même  jour,  par  lequel  Isorë 
donne  de  transporter  à  Paris  tous  Ips  blés  requis  dans  les  districts  d'Etampc 
de  Janvillc.  R.  Lindet,  Saint-Jlst.  —  Arch.  nat.,  AFu,  69.  —  Non  enregùi 

1 9.  [  Arrêté  ordonnant  que  les  citoyens  Le  Gendre  et  Martin ,  tanneurs  à  P< 
Audonior,  continueront  leur  t'abricution  de  cuirs  à  la  manière  dite  à  Tanglaise, 
dorojjalion  et  exception  à  Ja  loi  du  i5  nivôse.  Saint-Jist,  R.  Lindet.  —  A 
ual.,  AFn,  68.  —  ^'on  enreffistré.] 

20.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'il  ne  sera  envoyé,  au  n 
(le  la  Républiqui?,  aucuns  fonds  pour  les  prisonniers  de  guerre  fr 
rais  en  pays  ennemi;  que  la  République  continuera  de  fournir 
aliments  qu'elle  a  accordés  jus(|u'à  ce  jour  aux  prisonniers  de  gue 

''  Arch.  liai.,  AFn.  78.  —  ^on  vm-e-  ^^'  Arch.  nat.,  \Fii,  81. — Dt  la  * 

trintrc,  '/«  /?.  Lindet,  Aon  enregiitr^. 
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à  Tancionneti?  dans  les  maréchaux  des  logis;  pour  l'autre  quart ,  il  serait 
proposé  un  sujet  par  escadron,  pris  dans  le  régiment,  ayant  au  moins 
un  an  de  service,  duquel  le  mérite  serait  choisi  par  les  lieutenants  et 
sous-lieutenants  et  ensuite  ballollé  par  le  corps  d'odiciers  et  élu  à  la 
pluralité  des  voix,  lancieimeté  du  service  ayant  la  préférence  à  voix 
égales.  Quant  aux  sous-ofliciers,  le  seul  moyen  d'en  avoir  de  bons  est 
de  faire  présenter  par  les  cavaliers  trois  sujets  pris  dans  la  compa- 
gnie, parmi  lesquels  le  conseil  d'administration  en  choisirait  un  pour 
remplir  la  place  vacante. 

Pour  la  moitié  des  places,  rien  sans  doute  ne  serait  plus  avantageux 
que  de  les  mettre  au  concours,  en  prescrivant  une  règle  d'admission;  ce 
sérail  vraiment  le  moyen  le  plus  sûr,  je  dirai  le  seid,  de  créer  une  pépi- 
nière de  grands  sujets  dignes  un  jour  de  commander  à  des  hommes; 
mais  la  circonstance  dans  laquelle  nous  sommes  ne  nous  en  laisse  pas 
le  loisir;  il  faut  donc  en  conférer  momentanément  la  nomination,  soit 
au  (>omité  de  la  guerre,  soit  au  pouvoir  exécutif,  ou  plutôt  encore  à 
une  Commission  expresse  qui,  n'ayant  que  cet  objet,  le  remplirait  avec 
plus  de  connaissance. 

Vous  aviez  bien  senti,  citoyens  mes  collègues,  une  partie  de  ce  que 
je  viens  vous  dévoiler  en  arrêtant  que  nul  ne  pourrait  être  fait  officier 
qu'il  ne  sût  lire  ou  écrire;  mais,  permettez  que  je  vous  le  dise,  vous 
n'avez  pas  fait  assez.  Il  faut  que  ce  décret  ait  un  effet  rétroactif;  nous 
ne  devons  pas  calculer  la  dépense;  dussions-nous  solder  l'ignorance  et 
l'ineptie;  n'hésitons  pas,  mais  hâtons-nous  d'y  substituer  les  mœurs, 
les  talents,  les  connaissances  et  l'activité.  Ainsi ,  que  ceux  qui  ont  été 
promus  sans  avoir  les  qualités  prescrites  par  le  décret,  conservent  le 
traitement  assigné  à  leur  grade,  mais  qu'ils  soient  remplacés  aussitôt 
par  des  hommes  plus  aptes  h  remplir  leurs  emplois.  C'est  le  seul  moyen 
de  remédier  à  l'abus  dont  nous  sommes  tous  les  jours  les  témoins.  Il 
n'est  pas  rare  de  trouver  des  régiments  où  les  officiers  supérieurs,  sans 
aucune  connaissance,  ne  savent  ni  lire  ni  écrire.  Jugez  de  la  confusion 
et  du  désordre  qui  doivent  régner  dans  la  tenue  et  surtout  dans  la 
comptabilité  d'un  pareil  corps. 

Il  était  de  mon  devoir,  citoyens  mes  collègues,  de  vous  faire  part  de 
mes  observations;  je  n'entends  pas  vous  faire  adopter  mon  projet;  je 
laisse  à  votre  sagesse  à  l'apprécier;  mais  je  vous  conjure,  au  nom  de 
notre  chère  patrie,  de  faire  cesser  promptement,  de  la  manière  que 
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vous  croirez  la  plus  convenable,  des  abus  dont  les  suites  destructives 

présagent  les  plus  grands  dangers. 

Pflibgeb. 

[Ministère  de  la  gueire;  Armées  du  Rhin  et  (le la  Moselle.] 


LE  MEME  AU  COMITE   DE  SALUT  PUBLIC. 

Nancy  y  ii  gennimil  an  u-3î  mars  fjgà.  (Reçu  le  5  avril.) 

[?rPllieger  expose  qu'il  s'aperçoit  de  la  disette  qui  couimence  à  se  foire  sentir 
dans  les  dëprteinents  qu'il  a  parcourus,  sui*tout  en  viande  et  eu  avoine.  Il  a  pris 
un  ari'^^të  portant  réduction  à  i5  livres  de  foin  et  à  un  demi-lnNsseau  d*avoine, 
mesures  de  Paris,  poui*  toutes  les  fournitures  d'étape,  et  à  une  livre  de  viande, 
sauf  à  payer  le  surplus  au  prix  du  maximum:  il  invite  le  Comité  à  s'occaperdes 
moyens  de  faire  refluer  de  l'intérieur  les  subsistances  ci-dessus  et  à  examiner  s*il 
ne  conviendrait  pas  de  réduii'e  à  une  livre  e'.  demie  de  pain  toutes  les  troupes  en 
cantonnement  et  celles  éloignées  de  plus  de  six  lieues  des  frontières,  n  —  Arrh, 
nat.,  AF  n,  i56.  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  AUX  ARMEES  DES  ALPES  ET  D'ITALIE 
AU   COMITE   DE  SALUT  PUBLIC. 

Gi'enoble,  11  get^nal  an  n^3i  mars  fjgù.  (Reçu  le  8  avril.) 

[ftUumaz  ex|>o8e  que,  jus(pi'à  j)i*é8enl,  en  n'a  encore  pu  tenter  une  expédition 
qu'il  avait  oi*donné  sur  le  Mont-Cenis  et  le  Saint-Remanl.  Il  n  a  pas  foit  assez  firoid 
pom*  durcir  la  neige  au  point  qu'elle  ])uisse  porter  nos  frères  d'aimes;  tout  est  ce- 
pendant pnH  pour  l'exécuter  au  j)i*euiier  moment  favorable.  —  Les  rapports  venus 
de  la  Maurienne  annoncent  que  l'ennemi  a  fait  avancer  des  troupes  sur  le  Mont- 
Cenis.  —  Il  a  passé  hier  et  aujourd'hui  la  revue  du  1"  bataillon  des  Landes,  dont 
il  a  été  très  satisfait.  Il  va  passer  celle  du  k*  l>ataillon  d'infanterie  i^re,  ci-devant 
Corse;  ce  régiment  est  hrave  et  se  hat  bien;  il  regrette  d'avoir  quitté  les  postes 
avancés  et  est  en  général  affligé  de  la  désertion  qui  a  lieu  dans  ce  coips.  H  exami- 
nera leur  conduite,  et,  de  lu,  ira  passer  la  revue  des  autres  dépôts.  Le  Comilépent 
lui  adresser  ses  de'péches  h.  Grenoble,  où  il  a  établi  ses  bureaux.  L'embrigadement 
de  l'armée  d'Italie  est  presque  achevé,  mais  il  observe  qu'on  a  pris  une  base  qui  lai 
parait  peu  conforme  aux  intentions  du  Comité ,  eu  fonnant  les  demi-brigades  d*an 
bataillon  ci-devant  de  ligue  et  deux  bataillons  de  volontaires  du  même  départe- 
ment. Cett(*  manière  de  procéder  raj)pelle  le  fédéralisme.  Si  le  Comité  est  de  son 
avis,  il  l'invite  à  lui  en  faire  |)art  |)ar  un  arnUé  qui  lui  facilitera  les  moyens  de  rec- 
tiiier  cette  opération.  Tout  le  inonde  applaudit  à  la  fermeté  avec  laqnelle  le  Comité 
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3.  Le  Comité  de  salut  public  carrelé  que  nul  journal  ne  pourra 
pndrele  titre  de  iSahit  public  (dénomination  réservée  au  Comité)  par 
on  décret  de  la  Convention ,  et  en  conséquence  fait  défense  à  l'auteur  de 
la  Feuille  du  salut  public  de  continuer  à  prendre  ce  titre  ^^\ 

B.  Babkrk.  Billaud-Varenne,  C.-A.  Prirdr,  Saint-Just, 
Coi.lot-d'Herbois  ,  Carnot  ^'\ 

i.  Les  Comités  de  salut  public  et  de  sAreté  générale  réunis  arrêtent 
^ue  Paré,  ministre  de  l'intérieur,  sera  mis  sur-le-champ  en  état  d'ar- 
restation et  conduit  dans  la  maison  de  détention  dite  de  la  Force;  les 
^Ués  seront  apposés  sur  ses  papiers,  et  ceux  qui  paraîtront  suspects 
wront  apportés  au  Comité  de  sûreté  générale  pour  y  être  examinés. 

M.  Bayle,  Couthon,  Collot-d'Hbrbois ,  Robespierre, 
Billaud-Vareîvne,  B.  Bârère,  Voullani)^^^ 

5.  Le  Comité  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  réunis  arrêtent 
(fie  Prancqueville,  chef  de  la  correspondance  dans  les  bureaux  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  sera  mis  sur-le-champ  en  état  d'arrestation  et 
'induit  dans  la  maison  de  détention  dite  de  Saint-Lazare;  les  scellés 
^"■ont  apposés  sur  ses  papiers,  et  ceux  qui  paraîtront  suspects  seront 
apportés  au  (comité  de  sûreté  générale  pour  y  être  examinés. 

M.  BaYLK,   (ioUTHON,   CoLLOT-d'HeRBOIS,   RoBESPIEBRE, 

Bili,aci)-Varen>e,  B.  Barère,  Voulland^'^^ 

*>.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  des  armes 

^^  poudres  de  la  République  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  que  la 

^'^gate //ï  Seine,  actuellement  au  Havre-Marat,  reçoive  le  complément 

^^  poudre  de  guerre  dont  elle  a  besoin  pour  son  approvisionnement. 

Carnot,  Collot-d'Hkrbois,  C.-A.  Prieur. 


'*'  Ce  journal  prit  en  eflel ,  à  partir  du 

'^germinal,  le  liti-e  de  Journal  de  la  Répu- 

Wft^#.  Celait  l'organe  officieux  du  Comité 

rfegalut  public.  Voir  l.  V,  p.  /iôg,  Tarrêtc 

«•|,etp.  5o6,  rarrété  n"  3;  l.  VI,  p.  87/1 , 

rarrélé  n"  h.  Voir  aussi,  sur  la  presse  olli- 

aeusp  à  celt^  époque,  mes  Etiiden  et  leçons 

mr  la  Révolution,  première  sério,  p.  339  à 


^*^  Arcli.  nat. ,  AF  11,  66.  —  De  la  main 
de  Barère. 

•^  \rch.  nat.,  F7,  4435. —  De  la  main 
(leMoyse  Bayle.  Non  enregittré.  —  Cet  arrêté 
est  sans  date,  ainsi  que  le  suivant.  C^est  par 
approximation  que  nous  avons  cru  pouvoir 
les  rapporter  à  la  sé<mce  du  j  9  (^rmînal. 

(*)  Arch.  nat.,  F  7,  4435.  —  De  la 
main  de  Moyge  Bayle.  Non  enregittré. 
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sont-'  cIkv.  lui  pour  deiiiandei'  11110  autorisation,  afin  (racheter  secrètement,  de p(M 
soniK's  (]ui  ne  voulaient  |)as  (Hrc  connues,  quelques  pièces  «rargenterie;  il  s'est  re 
fns(!  à  cette  (i<MililncI(^  11  iuincMire  que  le  nche  convoi  j>our  le  PorlHle-ia-Montagn 
est  parti,  et  qu*il  vient  «rapprendre  qu'on  Ta  vu,  pour  ainsi  dire,  ii  rembouchure d 
Porl-de-la-Mont«i|pic.'^  —  Airli.  nat.,  D,  >  1,  -skj.  Analyse. —  a*  Il  est  imposable 
vu  les  circonsfances,  d'obéir  aux  lois  et  arnMé*  qui  interdis»MU.  soit  de  fiiirp  eBn 
tuer  des  transports  de  denr(H?s  nationales  par  des  bâtiments  étrangers,  soit  d 
laisser  sortir  aucun  bâtiment  tVançais  sans  escorte.  «rPlacé  au  milieu  de  cette  aller 
native  ou  de  tout  paralyser  et  de  mourir  de  faim  pour  suivre  littéralement  la  loi 
ou  de  prendre  sur  moi  la  resjKHisabilité  d*y  déroger  pour  donner  du  |>ain,  je  n^ 
vu  (|ue  le  peuple;  j*ai  pris  sur  moi  le  danger  pour  Técarler  de  dessus  la  tÀe  d< 
citoyens.  J'ai  pennis  provisoirement ,  et  jusqu'à  ce  que  vous  en  eussiez  antrpmef 
ordonn(f ,  le  transport  par  bâtiments  étrangers  et  la  sortie  sans  escorte.  CesH  k  vov 
à  prononcer;  votre  silence  sera  une  approl»ation  des  mesures,  que  je  vousaYerti 
devoir  continuer  jusqu'à  co  (jue  les  l>esoins  cessemnl  ou  que  vous  les  blâmeres  (fîc). 
—  Arcb.  nat.,  ihiiL  '  ] 
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Séance  dv  îq  germinal  an  11 -i'"''  avnl  îjgi* 

Présents  :  |{.  Barèrt»,  Carnot,  Robespierre,  CoIiot-d'Hcrbois,  Bil 
laud-\arenne,  C.-A.  Prieur,  Couthon,  Saint-Jusl  et  R.  Lindct. 

1.  Le  (Comité  do  salut  public  arrête  que  les  chevaux  du  gi^nér 
Moulin  et  ceux  de  son  état-major,  qui  sont  à  Paris  dans  ce  momeni 
lui  seront  envoyés  sans  délai  au  quartier  général  de  (laon ,  et  que  IVtai 
sera  fournie  pour  eux  et  leurs  conducteurs.  Le  ministre  de  la  gueri 
donnera  ses  ordres  en  consé(|uence. 

CaRNOT,  B.  BaRÈRE,  Bn.LAUD-VARKW?IK^\ 

2.  Le  (lomité  de  salut  public  arrête  que  les  commissaires  nati( 
naux  près  l'administration  des  postes  jouirant,  à  compter  du  i*'  gei 
minai,  d'un  traitement  de  iSioo  livres,  et  900  livres  à  leurs  commis. 

B.  Barère,  Billadd-Varennk,  Carkot^^ 

'  En  inaifrc  :  "Revonii  du  Comité  sans  décifûon.?»  —  l*'  Arch.  nat.,  AF  11.  47Î*.  — f 
la  viaiu  de  Carmt.  —  ^^    Arch.  nat.,  AF  ii,  (io.  —  Ik  la  main  d§  B^rère, 


COMITÉ  DE  SALIT  PUBLIC. 


315 


fl"»VRIL  1794.] 

3.  liC  Comitë  de  salut  public  arrête  que  nul  journal  ne  pourra 
prendre  le  litre  de  Salut  public  (dénomination  réservée  au  Comité)  par 
un  décret  de  la  Convention,  et  on  conséquence  fait  défense  à  l'auteur  de 
la  Feuille  du  mlut  public  de  continuer  à  prendre  ce  titre  ^^\ 

B.  Bâbèrr,  Billaud-Varenne,  C.-A.  Priedr,  Saint-Just, 
Collot-d'Herbois,  Carnot^-1 

4.  Les  Comités  de  salut  public  et  de  sAreté  générale  réunis  arrêtent 
que  Paré,  ministre  de  rinléricur,  sera  mis  sur-le-champ  en  état  d'ar- 
ï^tation  et  conduit  dans  la  maison  de  détention  dite  de  la  Force;  les 
scellés  seront  apposés  sur  ses  papiers,  et  ceux  qui  paraîtront  suspects 
«'ronl  apportés  au  Comité  de  sûreté  générale  pour  y  être  examinés. 

M.  Bayle,  Couthon,  Collot-d'Herbois ,  Robespierre, 
Billaud-Varenne,  B.  Barère,  Voulland^^^ 

5.  I^  Comité  de  salut  public -et  de  sûreté  générale  réunis  arrêtent 
que  Francqueville ,  chef  de  la  correspondance  dans  les  bureaux  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  sera  mis  sur-le-champ  en  état  d'arrestation  et 
conduit  dans  la  maison  de  détention  dite  de  Saint-Lazare;  les  scellés 
seront  apposés  sur  ses  papiers,  et  ceux  qui  paraîtront  suspects  seront 
apportés  au  Comité  de  sûreté  générale  pour  y  être  examinés. 

M.  Baylk,  (]outhon,  Collot-d'Hbrbois,  Robespierre, 

BiLLACD-VaRENNE,    b.  BaRÈRE,  VOULLAND^^I 

'•.   Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  des  armes 

^^  poudres  de  la  République  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  que  la 

^'^^gateZ/i  Seine,  actuellement  au  Havre-Marat,  reçoive  le  complément 

"^  poudre  de  guerre  dont  elle  a  besoin  pour  son  approvisionnement. 

Carnot,  Collot-d'Herbois,  C.-A.  Prieur. 


'  '  Ce  journal  prit  en  effet ,  a  partir  du 
'^  8^nnioal,  le  litre  de  Journal  de  la  Repu- 
^*7««.  Cétail  l'organe  officieux  du  Coniitë 
^Nut  public.  Voir  t.  V,  p.  459,  Tarrélc 
"'  '»  el p.  5o6 ,  Tarrété  n'  3 ;  L  VI ,  p.  87/1 , 
'**télé  n'  tk.  Voir  aussi,  «ur  la  presse  ofli- 
cwHisp  à  eetlA  époque,  mes  Étude»  et  leçoiiê 
^ io  Itévolution f  première  sério,  p.  939  à 


^*^  Arcli.  nal. ,  AF  11,  66.  —  De  la  main 
de  Barère. 

'^^''  Arcb.  nal.,  F7,  4435. —  De  la  tnain 
de  Moyte  Bayle.  Non  enregiêtré.  —  Cet  arrêté 
est  sans  date,  ainsi  que  le  suivant.  C'est  par 
approximation  que  nous  avons  cru  pouvoir 
les  rapporter  à  la  séiince  du  j  9  (^rniinal. 

i*>  Arch.  naL,  F  7,  4435.  —  De  la 
main  de  Moyie  Bayle.  Non  enregittré. 


1*'. 
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yota.  Cette  minute  parait  faire  un  double  emploi  ;  il  paraît  que  les 
ordres  étaient  déjà  donnés  avant  la  date  de  cette  pièce. 

C.-A.  P/»). 

7.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  qu'il  est  instant  de  faire 
prendre  le  vert  aux  poulains  et  juments  pleines  qui  se  trouvent  dans 
les  diiïéronts  dépôts  de  la  République,  afin  de  les  conserver  pour  la 
remonte  des  troupes,  sur  la  demande  du  ministre  de  la  guerre,  arrête 
que  le  terrain  situé  contre  la  porte  de  Nogent,  dans  le  bois  de  Vin- 
rennes,  contenant  5â  arpents  de  terre  et  entouré  de  murs,  apparte- 
nant au  ci-devant  d'Orléans,  sera  misa  la  disposition  du  département 
de  la  (][uerre  pour  y  réunir  tous  les  clievaux ,  juments  et  poulains  exis- 
tant actuellement  dans  les  dépôts  de  chevaux  appartenant  à  la  Képu- 
l)li(|ue.  Le  (^'omifé  arrête  en  outre  que  les  administrateurs  du  district 
ih  rKgalilé^-^  seront  chargés  de  faire  connaître  le  présent  arrêté  aux 
citoyens  qui  se  sont  rendus  locataires  de  ce  terrain  pour  le  temps  de 
la  récolte  seulement,  et  qu'ils  seront  autorisés  à  régler,  de  concert  avec 
des  arbitres  qu'ils  nommeront,  l'indemnité  ou  le  remboursement  des 
dépenses  (ju'ils  ont  pu  fain»  sur  le»  terrain.  Le  procès-verbal  des  experts 
sera  envoyé  au  département  de  Paris  pour  faire  droit  au  remboursement. 
Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  suivre  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté et  d'en  rendre  compte  au  Comité  de  salut  public  dans  le  plus  court 
délai  possible. 

R.  LlNDET^ï). 

S.  Le  (Comité  de  salut  public,  vu  le  mémoire  présenté  au  Comité 
l(»s  inspecteurs  de  la  salle  par  le  commandant  des  grcnadiers-gen- 
larnies  attachés  au  service  de  la  Convention,  lequel  mémoire  a  pour 
objet  la  réparation  de  celles  de  leurs  armes  qui  en  ont  besoin,  ainsi 
(|ue  le  complément  de  fourniture  de  celles  qui  manquent  à  cette  com- 
pagnie, vu  aussi  l'arrêté  du  Comité  des  inspecteurs,  pris  en  conséquence 
de  celte  demande,  arrête  :  i""  que  celles  des  armes  dont  la  réparation 
est  nécessaire  seront  à  l'instant  réparées;  îî"  qu'il  sera  de  même  pro- 
cédé an  complément  de  fournilin^e  de  celles  qui  manquent  à  cette 


^'^  Arcli.  liai.,  AF  II,  917.  —  I>e  la  main  de  C,-A,  /VwMr.  Non  enregiêtré.  —  ^  CëUit 
h»  nom  Tvvolulionnaire  de  Hoiir|;-lr.-Reino.     -  '•'*■   Arch.  nal.,  AF  11,  a86.  —  Non  trnngktrê. 
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compagnie;  3**  que  la  Commission  des  armes  et  poudres  est  chargée  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Carnot,  C.-A.  Prirdr,  B.  Barère^^^ 

9.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  qu'il  est  nécessaire  qu'il 
connaisse  l'organisation  des  administrations  de  la  fabrication  des  armes 
el  poudres,  arrête  :  i*"  que  l'agence  nationale  des  poudres  et  salpêtres 
enverra  au  Comité  de  salut  public  le  détail  de  son  organisation,  la 
distribution  de  son  travail  et  la  manière  dont  elle  dirige  et  administre 
la  fabrication  des  poudres  et  salpêtres;  9°  qu'elle  enverra  l'état  no- 
minal de  tous  les  employés  de  l'agence  avec  les  traitements ,  à  com- 
mencer par  les  agents  eux-mêmes;  3**  qu'elle  fera  connaître  l'état  que 
chacun  des  employés  exerçait  avant  d'être  à  l'agence,  depuis  quand  il 
y  est,  les  pièces  décisives  qu'ils  ont  données  conformément  à  l'état 
ci-dessous  ^^^;  4°  que  l'organisation  de  l'agence  et  cet  état  seront  en- 
voyés au  Comité  de  salut  public,  dix  jours  après  la  réception  du  présent 
arrêté;  5'  que  la  (Commission  des  armes  et  poudres  surveillera  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

C.-A.  Prieur^**^. 

10.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  receveurs  de  district 
et  tous  les  dépositaires  de  matières  d'or  et  d'argent  adresseront  sans 
délai  à  la  Monnaie  de  Paris  toutes  les  matières  qui  leur  ont  été  dépo- 
sées, sans  qu'il  puisse  être  fait  dans  les  départements  aucune  conver- 
sion de  ces  matières  en  lingots  par  l'ordre  d'aucune  autorité  ni  même 
des  représentants  du  peuple  envoyés  près  des  armées  ou  dans  les  dé- 
partements. Les  valeurs  métalliques  seront  envoyées  à  la  Trésorerie 
nationale.  I^es  receveurs  de  district,  les  payeurs  généraux  ne  pour- 
ront retenir  et  conserver  pour  leur  destination  que  les  valeurs  métal- 
liques qui  leur  auront  été  envoyées  par  les  commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale,  ou  qu'ils  auront  été  fornielleraent  autorisés  par  ces  commis- 
^n^es  de  conserver  pour  être  employées  aux  affaires  de  la  République. 
1^8  corps  administratifs  feront  exécuter  sans  délai  le  décret  du  26  plu- 
"<^se,  concernant  la  suppression  des  Monnaies  ci-devant  établies  dans 
divers  départements,  et  le  transport  des  valeurs  métalliques  et  des 

^'^  Arch.  nat.,  AF  11,  aj5.  —  Non  enregistré.  —  ^*^  Nous  ne  croyons  pas  devoir  repro- 
«'ûfece  modèle  d^élat.  —  ^'^J  Arch.  nat.,  A  F  11,  217.  —  Non  enregiêtré. 
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mati<'re>  d'ur  ol  d'argent:  el  ils  rendront  compte,  dans  ia  décade  ( 
suivra  la  rérf»|)tinn  du  présent  arrêté,  de  son  exécution.  Les  rcprésc 
tants  du  p«'U|>le  se  feront  rendre  compte  de  l'exécution  du  présent  ; 
nUé  et  du  décr»*l  du  -'fi  pluviôse. 

I  i.  Le  Comité  de  salut  public  de  la  Convention  nationale.,  sui 
rapport  di*  la  Commission  des  subsistances  et  approvisionnemen 
considérant  quil  existe  dans  Tétendue  de  la  République  des  contr 
011  les  besoins  des  combustibles  ne  sont  pas  urgents,  qu'il  serait  ' 
conséquent  inutile  d'y  continuer  la  coupe  extraordinaire  au  delà  dr 
saison  ronvenabb^  :  considérant  aussi  qu'aucun  motif  ne  doit  arrétei 
restreindre  cette  coupe  dans  les  parties  de  la  République  oh  des  usui 
des  forges,  des  ateliers  de  salpêtre  seraient  menacés  d'un  instant 
suspension,  faute  d'aliments:  considérant  enfin  que  la  malveillanci 
l'égoîsme  cherchent  n  éluder  les  dispositions  du  décret  du  1 3  pluvi^ 
qui  ordonne  une  coupe  extraordinaire,  en  retardant  sous  de  vains  [ 
textes  l'exploitation  des  bois,  arrête  ce  qui  suit  :  1°  La  coupe  ordini 
des  bois,  ordonnée  par  le  décret  du  i3  pluviôse,  sera  suspendue 
1'''  floréal  pour  être  reprise  au  i***  vendémiaire;  les  administrations 
district  feront  dans  cet  intervalle  toutes  les  dispositions  nécessaires  p 
que  la  mise  en  coupe  réelle  H  effective  ait  lieu  à  ladite  époque 
i*'  vendémiaire:  elles  continueront  à  correspondre  sur  cet  objet  avci 
(Commission  des  subsistances  et  approvisionnements,  qui  est  tenue 
dénoncer  celles  des  administrations  qui  se  rendront  coupables  de  né| 
gence.  —  3"  Sont  exceptés  de  l'article  précédent  les  bois  taillés  que 
administrations  de  districts,  en  vertu  du  décret  du  6  ventôse,  ser 
dans  le  cas  de  requérir  pour  l'écorcement  sur  la  demande  des  tannei 
—  3"  Sont  pareillement  exemptés  des  dispositions  de  l'article  1" 
bois  (jue  la  Commission  des  armes  et  poudres  de  la  République  ju(j 
convenables  de  mettre  en  réquisition  pour  la  partie  du  service  dont  1 
est  chargée.  —  ^j**  Ex])édilion  du  présent  arrêté  sera  adressée 
administrations  d<'  disirict.  à  la  Commission  des  armes  et  poudres 
à  celle  des  subsistances  et  approvisionnements. 

R.  LlNDET^) 

''  Arch.  liai..  W  11,  so.  —  De  la  fiuiii»  ^*^  Arch.  nat.,  AF  11,  ao.  —  Aon  e 

de  l(.  lÀndet,  Non  euregUtré,  gintré. 
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11  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  les  traités  passés 
eotre  le  ministre  de  la  guerre  et  le  citoyen  Delfosse,  en  mars  i7<^;)  et 
en  octobre  1791,  pour  la  fourniture  et  l'entretien  des  lits  des  garni- 
sons dans  huit  départements  frontières  du  Nord,  de  Granville  à  Givet, 
ont  été  consentis  par  l'entrepreneur  à  des  conditions  qu'il  lui  est  pré- 
sentement impossible  de  remplir;  que  les  pertes  qu'il  a  faites  le  met- 
traient hors  d'état  de  continuer  le  service;  vu  le  rapport  du  ministre 
de  la  guerre,  qui  réclame  en  faveur  du  citoyen  Delfosse  une  augmen- 
tation de  prix  proportionnée  au  prix  actuel  des  matières  et  de  la  main- 
d'œuvre,  arrête  qu'à  compter  du  1  "  nivôse ,  il  sera  ajouté  cinq  douzièmes 
au  prix  que  reçoit  actuellement  l'entrepreneur  en  exécution  de  ses 
traités;  que  le  prix  porté  par  ces  traités  ne  sera  compté  que  pour  les 
s^t  douzièmes  et  sera  complété  par  l'addition  de  cinq  douzièmes. 

R.   LlNDET^^^ 

13.  Vu  le  rapport  de  la  (Commission  des  subsistances  et  approvi- 
sionnements de  la  République,  le  Comité  de  salut  public  charge  les 
représentants  du  peuple,  députés  près  de  l'armée  de  l'Ouest,  de  donner 
les  ordres  nécessaires  pour  la  conservation  de  la  manufacture  de  la 
Gaiicheraye^-^^  des  papeteries,  manufactures,  usines  qui  existent  dans 
les  districts  qui  ont  été  infestés  par  les  brigands,  si  ces  papeteries, 
manufactures  et  usines  peuvent  être  conservées  sans  danger,  sans  pro- 
longer le  terme  de  la  destruction  de  ces  brigands,  sans  leur  servir  de 
point  de  raillement  et  d'asile,  et  sans  compromettre  la  sûreté  des  défen- 
seurs de  la  patrie.  Le  général,  les  oHiciers  généraux,  tous  les  chefs 
civils  et  militaires  feront  exécuter  les  ordres  qui  leur  seront  transmis 
parles  représentants  du  peuple. 

R.    LlNDET^^^ 

Il  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  les  rapports 
delà  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  Répu- 
hhque;  considérant  que  la  rareté  du  papier  est  principalement  produite 
par  celle  des  matières  senant  à  sa  fabrication,  qu'il  importe  par  con- 
séquent d'augmenter  la  quantité  de  ces  matières,  de  les  recueillir  exac- 
tement, et  de  n'en  pas  néghger  la  plus  petite  partie;  considérant  que, 

'''  Areh.  nat.,  AF  11,  289.  —  Non  enregistré,  —  ^*^  Nous  n'avons  pas  pu  identifier  ce 
"onide  lieu.  —  '^  Arch.  nat.,  A  F  11,  78.  —  De  la  nmn  de  R.  Lnutet.  \on  enregûtré. 
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dans  1rs  liopitau.v  rivils  ol  militoiros,  on  jette  la  charpie  et  le  >ieu\  linge 


( 


[ui  ont  servi  au  pansement  des  blessés,  (|ue  dans  les  armées  on  rejcllc 
éfjalement  les  chemises,  lentes,  sacs,  etc.,  qui  ne  sont  plus  d*usage, 
tandis  (|ue  ces  objets  pourraient  redevenir  utiles  par  quelques  soins  et 
un  peu  de  vîffilanctî,  arrête  :  1°  les  administrateurs  des  hôpitaux  civils 
et  militaires  ne  souffriront  pas  à  Tavenir  qu'on  laisse  perdre  les  bandos, 
compresses,  charpies,  etc. ,  qui  ne  pourront  plus  être  employées  au  pan- 
sement des  blessés,  au  traitement  des  luxations  et  fractures,  ou  autres 
siMublables  usages;  ils  les  feront  recueillir,  laver,  sécher  et  consener 
avec  soin.  —  *>'  A  la  diligence  des  chefs  et  des  conseils  administratifs 
de  bataillon ,  les  chemises,  guêtres,  sacs  de  distribution ,  ou  autres  effets 
en  toile,  jugés  hors  d'état  de  servir,  seront  déposés  dans  les  magasins 
militaires  de  la  République.  —  3"  Les  vieilles  lentes,  les  couvertures 
(le  chariot  et  généralement  toutes  les  toiles  cju'on  ne  pourra  plus  em- 
pIoy(»r  au  service  des  armées  seront  déposées  dans  les  mêmes  magasins. 
L(»s  administrateurs  de  riiabillement,  équipement  et  campement  des 
troupes  et  les  agents  généraux  des  charrois  sont  chargés  de  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent  article.  —  4*"  Les  gardes- 
magasin  ne  délivreront  aucun  effet  neuf  en  toile  qu'au  préalable  ils  ne 
s(^  soient  fait  r(»présenter  et  apporter  les  effets  hoi's  d'usage.  —  5"  Ils 
prendront  soin  du  vieux  linge  qui  leur  sera  remis,  et  le  feront  laver, 
s'il  est  nécessain'.  —  G*"  Les  vieux  linges  et  chiffons,  ainsi  rassemblés 
dans  les  magasins  militaires  et  dans  les  hôpitaux,  seront  vendus  aux 
papetiers  des  lieux  les  plus  voisins:  h»  prix  en  sera  donné  à  tilrc  d'in- 
denmité  (»t  d'encouragement,  soit  aux  gardes-magasins,  soit  aux  per- 
sonn<»s  qui,  dans  les  hôpitaux,  auront  été  chargées  de  les  recueillir,  et 
payrr  la  dépense  cjue  le  rassemblement  et  le  nettoyement  auront  occa- 
sionnée —  7"  Le  pn'sent  arrêté  sera  inq>rimé  et  envoyé  aux  représen- 
tants |)rès  les  armées,  aux  administrations  de  district,  à  la  Commission 
des  subsistances  et  approvisionnements,  à  l'administration  des  hôpitaux 
militaires,  à  celle  de  riiabillement,  équipement  et  campement  des 
troupes  et  à  la  (Commission  des  transports  militaires.  Les  administra- 
lions  de  disirict  le  feront  parvenir  aux  administrateurs  des  hôpitaui 
civils.  Les  représentants  [)res  les  armées  donneront  des  ordres  pour 
<|u'il  soil  exécuté  dans  les  magasins  et  hôpitaux  militaires. 

K.  Ll.NDETt*'. 

'     Arcli.  liai.,  \K  11,  78.  —  Mon  cnre}ri»lrè. 
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15.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que,  la  rareté  du  pa- 
pier devenant  de  jour  en  jour  plus  grande,  le  seul  moyen  de  la  faire 
disparaître  est  de  procurer  aux  fabricants  les  matières  premières  qui 
leur  manquent,  arrête  :  1°  Tous  les  citoyens  sont  invités  à  porter  dans 
les  lieux  désignés  ci-après  la  plus  grande  quantité  de  vieux  linges , 
chiffons,  vieux  drapeaux,  pattes,  rognures  de  parchemin  qu'ils  pour- 
ront rassenobier.  Chacun  est  tenu  d'en  fournir  au  moins  une  livre  d'ici 
an  1"  prairial.  Le  contingent  de  chaque  famille  sera  réglé  par  tête.  — 
a*  Demeurent  exceptés  des  dispositions  de  l'article  précédent  les  indi- 
vidus qui  ne  sont  pas  imposés  au  rôle  de  la  contribution  mobilière; 
mais  le  contingent  des  jeunes  citoyens  qui  ont  atteint  l'âge  de  quatorze 
ans,  et  qui  sont  domiciliés  chez  leurs  père  et  mère,  tuteurs  ou  cura- 
teurs, est  à  la  charge  de  leurs  père  et  mère  ou  sera  fourni  par  leurs 
tuteurs  ou  curateurs.  —  3"  Dans  chaque  commune,  les  officiers  muni- 
cipaux indiqueront  un  lieu  où  les  citoyens  porteront  leur  vieux  linge , 
chiffons,  vieux  drapeaux,  qu'ils  devront  livrer;  ils  dresseront  un  état 
contenant  le  nom  de  ceux  qui  auront  fait  la  livraison ,  la  quantité  livrée 
et  le  montant  du  prix  d'après  le  maximum. —  Ix''  Lorsqu'une  commune 
aura  complété  son  contingent,  les  officiers  municipaux  le  feront  trans- 
porter au  dépôt  qui  sera  fixé  par  les  administrations  de  district;  il  sera 
remis  à  ces  administrations  un  double  de  l'état  dressé  en  exécution  de 
larticle  3.  —  5"*  Les  administrateurs  de  district  formeront  un  état  gé- 
néral de  tous  ces  états  particuliers ,  et  le  feront  passer  sans  délai  à  la 
Commission  des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  République. 
Celle-ci  indiquera  aux  fabricants  de  papier  le  dépôt  où  ils  s'approvi- 
sionneront et  répartira  les  vieux  linges  et  chiffons  entre  eux,  pro- 
portionnellement au  nombre  de  leurs  cuves  et  à  leur  fabrication.  — 
6*  Les  papetiers  payeront  au  prix  du  maximum  les  vieux  linges  et 
chiffons  qu'ils  enlèveront;  ils  payeront  en  outre  les  frais  de  trans- 
port. —  -y®  A  fur  et  mesure  des  enlèvements,  les  administrateurs 
de  district  feront  compter  entre  les  mains  des  administrateurs  muni- 
cipaux des  différentes  communes  une  somme  proportionnée  à  la  quan- 
t'ï^  des  vieux  linges  et  chiffons  que  chacun  aura  fournie,  en  commen- 
W  par  celles  qui  auront  fait  les  premières  livraisons.  —  8**  Cette 
^mme  sera  répartie  par  les  officiers  municipaux  entre  les  citoyens 
de  leur  arrondissement  dans  la  proportion  de  leurs  livraisons.  Dans 
«cas  où  quelques-uns  n'exigeraient  pas  de  payement,  ce  qui  restera 
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sera  appliqué  au  soulagement  des  indigents  ou  à  quelques  objets  d'uti 
lité  publique. 

Billaud-Vârenne,  B.  BARiRE,  Collot-d'Herbois,  Gar^o' 
Saint-Just,  R.  Lindet^^^. 

16.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  le  nombre  des  individus  coe 
damnés  à  la  peine  des  fers,  arrête  que  le  ministre  de  la  marine  doi 
nera  les  ordres  les  plus  précis  pour  que  l'on  ne  rassemble  pas  plus  < 
deux  cents  personnes,  et  que  la  même  chaîne  que  l'on  formera  ne  se 
pas  de  plus  de  deux  cents  sur  la  route.  Si  le  nombre  d'individus 
conduire  au  Port-la-Montagne  ou  à  tout  autre  centre  de  destinatic 
excède  ce  nombre,  il  sera  formé  plusieurs  chaînes  et  tous  les  ordn 
nécessaires  seront  donnés  par  le  ministre  pour  les  faire  conduire  sûre 
mentà  leur  destination.  Il  ne  sera  plus  fait  à  l'avenir  de  rassemblements 
d'individus  condamnés  à  la  peine  des  fers.  Les  accusateurs  public: 
adresseront  chaque  mois  au  ministre  de  la  marine  la  liste  des  individu; 
qui  seront  condamnés  définitivement  h  la  peine  des  fers,  et  ces  indi- 
vidus seront  conduits  do  brigade  en  brigade  par  la  gendarmerie  au  liei 
de  la  destination  qui  sera  indiquée  par  le  ministre  de  la  marine. 

R.  LindbtW 

17.  [Arrélé  ordonnant  le  payement  d'un  marché  passé  par  la  Commission  de 
subsistances.  B.  Barërk,  R.  Lindet.  —  Arch.  nat.,  AFn,  76.  — Non  enregUtrè, 

18.  [Arrêté  approuvant  un  arrête,  en  date  du  même  jour,  par  lequel  Isoré  or 
donne  de  transporter  à  Paris  tous  les  biés  requis  dans  les  districts  d'Etampes  c 
de  Janville.  U.  Lindet,  Saint-Just.  —  Aroh.  nat.,  AFn,  69.  —  Non  enregistri. 

10.  [Arrêté  ordonnant  que  les  citoyens  Le  Gendre  et  Martin,  tanneurs  à  PonI 
Audenior,  continueront  leur  fabrication  do  cuii*s  l\  la  manière  dite  à  l'anglaise .  jw 
dérogation  et  cxco|)tion  à  la  loi  du  i5  nivôse.  Saint-Jist,  R.  Lindet.  —  Arrl 
nat.,  AFn,  68.  —  \on  enre^nstrc.] 

20.  Le  Comité  de  salut  public  arrcHe  qu'il  ne  sera  envoyé,  au  non 
(le  la  République,  aucuns  fonds  pour  les  prisonniers  de  guerre  fran 
rais  en  pays  ennemi;  (|uc  la  République  continuera  de  fournir  le 
aliments  (pi'elle  a  accordés  jusqu'à  ce  jour  aux  prisonniers  de  guem 

'    Aich.  nat.,  AFii.  7tS.  —  A'o»  envp-  '^J  Arcli.  nat.,  AFn,  81. — IklatMh 

^fixlré,  de  /?.  Lindet,  A'rm  enregiêtré. 
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faits  par  les  armées  de  la  République  sur  les  ennemis;  que  la  récipro- 
cité est  un  sûr  garant  que  les  prisonniers  français  seront  traités  comme 
ils  Font  été  jusqu'à  ce  jour,  indépendamment  de  tout  envoi  de  fonds, 
que  la  République  ne  doit  pas  faire,  puisque  les  tyrans  coalisés  n'en 
envoient  pas  en  France  pour  les  prisonniers  de  guerre  de  leurs  na- 
tions. Le  Comité  de  salut  public  continuera  d'autoriser  l'envoi  des 
fonds  que  les  parents  et  les  amis  voudront  faire  passer  à  des  prison- 
niers de  guerre  français.  Tous  arrêtés  contraires  au  présent  sont  ré- 
voqués. 

R.  LlNDET^^^ 


L£  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 

AUX  ADMINISTRATEURS  DE   DEPARTEMENT  ET  DE  DISTRICT 

ET   AUX   AGENTS   NATIONAUX   PRES   LES   DISTRICTS. 

PariSy  ta  germinal  an  ii-i''''  avril  fjgà. 

Le  Comité  a  examiné,  citoyens,  votre  question  tendant  à  savoir  qui 
sera  chargé  des  poursuites  qui  se  faisaient  au  nom  du  procureur-général- 
syndic,  dans  les  affaires  contentieuses  qui  intéressent  la  nation. 

U  faut  ici  faire  marcher  d'accord  l'exécution  de  trois  articles  de  la 
loi  du  i4  frimaire  qui  établit  le  gouvernement  révolutionnaire.  L'ar- 
ticle -y  de  la  seconde  section  conserve  aux  départements  la  surveillance, 
relativement  à  tout  ce  qui  tient  aux  domaines  nationaux.  Sur  l'article  1 1 
delà  troisième  section,  les  règles  de  l'ancien  ordre  établi  doivent  être 
suivies  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  autrement  ordonné.  L'article  6  de  la 
"^eme  section  supprime  les  fonctions  du  procureur-général-syndic. 
Amsi,  d'après  les  articles  7  et  1 1 ,  il  faut  maintenir  les  dispositions  des 
articles  i3,  i4  et  i5  du  titre  III  de  la  loi  du  5  novembre  1790,  qui 
attribuent  aux  départements  le  droit  exclusif  d'autoriser  les  procureurs- 
syndics  de  district,  soit  à  agir,  soit  à  défondre  en  justice  pour  les  in- 
y^^  de  la  nation.  L'article  6  déroge  à  ceux  précités  de  la  loi  du 
^  novembre  1 7  90 ,  en  ce  qu'ils  contiennent  de  particulier  au  procureur- 
8^néral-syndic;mais  la  dérogation  ne  s'étend  pas  plus  loin.  Tout  l'effet 
"^  la  suppression  du  procureur-général,  par  rapport  aux  actions  judi- 
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'!  i-:r^.  >T  :r:i::  z  :r  ::^  i-ï-  i-^:artem-?nt  autorise  les  agents  nationaux 
:  :  •  if?  :  rr.:*.*  :  i.zizr:  -  .  .':\^r ^ryr*  qn^liti,  au  lieu  que  précédem- 
iLr'.:  :-?  ::  ■  :'t ■:•?-=■:. i::f  «it-  disiricî  ne  plaidaient. même  avec  Tau- 
'..•_f.:::;i  i-  ;  :.:::-:l_v:.:.  :j-:  si.js  le  nom  de  procureur-général- 
?ii.!.  ^  13?  r-r-:;  r.:-  :    v;u5  vr'nf'.'rmer  à  ces  dispositions. 
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le.m-lmeme  séa>ce  nr). 

:t  .r^rn-i-a;  î-  îi-i*^  airli  179^. 

Le  ministre  J-ir  i'int'.-rieur.  charge?,  par  arrêté  du  Conseil  e\éculif 
du  1 S  veûi'j-e  ■ ,  de  proposer  trois  personnes  pour  démonter  et  estimer 
les  di'iinants.  perles  et  pierres  précieuses,  et  un  orfèvre  pour  estimer  et 
r»'parer  Ivs  "bj-ts  d'or  et  d'ar-^ent  iiui  doivent  être  conservés  en  exécu- 
tion de  Tarti-'le  ly  du  décret  du  1 1  VHutôse.  a  en  conséquence  proposé 
Im<  citov-ns  Jvm  Bi^p  »'t  Benjamin  Moricaud. joailliers,  place  Thion- 
viile.  ipii  lui  i»iil  et»'-  dvsijnés  par  la  section  Révolutionnaire,  cl  les 
•;ito\»MiN  <;iiar]>onné  frères,  l'un  orfrvre.  em[»lové  aux  essais  de  la  Mon- 
naie, à  Paris,  l'autre  employé  depuis  neuf  mois  à  la  véritication  et  au 
class*.*nient  des  diamants,  bijoux  et  autres  objets  déposés  dans  la  caisse 
à  trois  clefs  de  l'administration  des  domaines  nationaux.  Le  Conseil. 
aprOs  t-n  avoir  délii)éré.  a  nommé,  pour  IVxécution  de  l'article  17  du 
décriât  du  1 1  ventôse,  les  citoyens  Rasp,  Benjamin  Moricaud  cl  Char- 
bonné  frères,  proposés  [»ar  le  ministre  de  l'intérieur. 

Le  ministre  de  rinléri»'ur  a  expo<é  que  le  citoyen  Joubert,  ch«irpen- 
ti»T,  a  réclamé  auprès  du  district  de  Ulois  une  somme  de  6t8**  tg'G** 
pMiir  pavement  drs  ouvrajjes  faits  de|)uis  le  iS  juin  1793  jusqu'au 
•'♦1  novenibn*  i79'>  à  la  maison  de  justice,  et  dont  le  mémoire  a  été 
arrêté  par  Tiîïjjénieur  du  di>trict  et  connnissaiiv  préposé  pour  les  ré- 
parations (les  prisons.  Le  miin'strc  a  observé  que  le  département,  auquel 
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le  district  a  renvoyé  la  réclamation  de  Joubert ,  a  refusé  d'acquitter  cette 
dépense  sur  les  fonds  du  département,  sur  le  motif  qu'il  n'avait  pas 
commandé  les  ouvrages ,  et  que  les  formalités  voulues  par  la  loi  n'avaient 
)oint  été  remplies.  Sur  ce  rapport,  le  Conseil,  considérant  que  c'est  à 

urgence  des  circonstances  qu'on  doit  attribuer  le  manque  des  forma- 
lités dont  se  plaint  le  directoire  de  Loir-et-(]her,  et  qu'il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  les  dépenses  faites  pour  une  prison  destinée  à  recevoir 
les  accusés  de  tout  le  département  ne  peuvent  ôlrc  qu'à  la  charge  de 
celui-ci,  arrête  que  les  administrateurs  du  département  de  Loir-et-Cher 
sont  autorisés  à  faire  payer  au  citoyen  Joubert  la  somme  de  six  cent 
dix-huit  livres  dix-neuf  sols  six  deniers  qu'il  réclame  pour  le  payement 
des  ouvrages  faits  à  la  maison  de  justice  de  ce  département. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  le  Conseil  exécutif  provi- 
soire, informé  que  le  conseil  général  de  la  commune  de  Savigny,  dis- 
trict deiMirecourt,  département  des  Vosges,  sollicite  le  remboursement 
dune  somme  de  i,5oo  livres  qu'elle  a  payée  pour  faire  enlever,  en 
vertu  des  ordres  du  district,  les  signes  féodaux  extérieurs  et  intérieurs, 
ainsi  cpieles  plombs  et  les  fers,  qui  existaient  dans  le  ci-devant  château 
de  l'émigré  Choiseul-GoufBer,  laquelle  somme  de  quinze  cents  livres  a 
été  restreinte  par  le  directoire  du  district  à  celle  de  six  cents  livres; 
considérant  que  la  commune  de  Savigny  n'a  payé  cette  somme  qu'après 
avoir  fait  procéder  par  adjudication  au  rabais  des  ouvrages  à  faire  pour 
ces  enlèvements,  et  qu'il  résulte  pour  elle  de  la  taxation  faite  par  le 
™rict  la  perte  d'une  somme  de  neuf  cents  livres,  arrête  que  le  mi- 
nistre de  Kntérieur  écrira  au  district  de  Mirecourt  pour  lui  demander 
les  motifs  de  son  arrêté. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  le  Conseil  exécutif  provi- 
^n^,  informé  qu'il  résulte  du  rapport  du  citoyen  Lasserre,  officier  de 
santé,  envoyé  au  Mans,  où  une  maladie  épidémique  s'était  manifestée, 
^ne  la  négligence  avec  laquelle  les  inhumations  ont  été  faites  a  con- 
tinué à  laccroissement  de  ce  mai,  et  que,  quoiqu'elles  aient  été  recom- 

"^encées  deux  fois  par  ordre  du  district,  elles  sont  encore  dans  un  état 

À*'  » 

û imperfection  telle  que  la  concentration  de  tous  les  miasmes  n'est  pas 

«beaucoup  près  parfaite,  et  que  la  chaleur  peut  y  donner  un  dévelop- 

F'^ïent  nouveau;  considérant  que,  d'après  ces  observations,  il  est  de  la 

plus  grande  nécessité  d'envoyer  au  Mans  deux  officiers  de  santé  pour 

prévenir  les  effets  dangereux  qui  pourraient  résulter  desdites  inhuma- 


> 
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tions,  arrelc  que  le  Comité  de  salut  public  sera  invité  à  autoriser  le 
Conseil  à  nommer  deux  agents  à  cet  effet. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  Guerre,  le  Conseil  exécutif,  informé 
que  le  citoyen  Lehègue,  nommé  pour  l'inspection  de  l'armée  du  Rhin, 
a  exposé  (pie  des  affaires  urgentes  l'empêchent  de  partir  pour  remplir 
cette  mission,  nomme  pour  le  remplacer  le  citoyen  Cervo,  ancien  chi- 
rurgien de  l'hospice  de  Paris,  désigné  par  le  Comité  de  vérification. 

[Arrélés  relatifs  à  dos  radiations  d'émigrés  et  à  un  payement  d'indemnité.] 


DÉCRET  RELATIF  A  LA  SUPPRESSION  ET  AU   REMPLACEMENT 
DU  CONSEIL  EXÉCUTIF  PROVISOIRE. 

Conventiùii  nationale,  séance  du  is  genninal  an  ii-i^^  avril  fjgà, 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
Comité  de  salut  public  ^^^,  décrète  : 

Article  l*"'.  Le  Conseil  exécutif  provisoire  est  supprimé,  ainsi  que 
les  six  ministres  qui  le  composent.  Toutes  leurs  fonctions  cesseront  au 
r'  lloréal  prochain. 

Art.  2.  Le  ministère  sera  suppléé  par  douze  Commissions,  dont 
l'énumération  suit  : 

i*"  Commission  des  administrations  civiles,  police  et  tribunaux; 

!i**  Commission  de  l'instruction  publique; 

3"  Commission  de  l'agriculture  et  des  arts; 

4°  Commission  du  commerce  et  des  approvisionnements: 

5"  Commission  des  travaux  publics; 

6"  Commission  des  secours  publics  ; 

7°  Commission  des  transports,  postes  et  messageries; 

8"  Commission  des  finances; 

()"  Commission  d'organisation  et  du  mouvement  des  armées  de 
terre  : 


''-  Ce  rn[)[)orl  lut  fait  par  Cnrnol.  On  on  trouvera  le  texte  dans  le  Moniteur,  réimprei- 
sioii.  I.  X\ ,  [».  11  '1. 
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10**  Commission  de  la  marine  et  des  colonies; 

11'  Commission  des  armes,  poudres  et  exploitation  de  mines; 

13'  Commission  des  relations  extérieures. 

Abt.  3.  Chacune  de  ces  Commissions,  à  l'exception  de  celles  dont 
il  sera  parlé  dans  Tarticle  suivant,  sera  composée  de  deux  membres  et 
dun  adjoint;  cet  adjoint  fera  les  fondions  de  secrétaire  et  de  garde 
des  archives  de  la  Commission. 

Art.  L  La  Commission  des  administrations  civiles,  police  et  tri- 
bunaux, celle  de  l'instruction  publique,  seront  composées  chacune 
d'un  commissaire  et  de  deux  adjoints.  La  Commission  des  relations 
extérieures  ne  sera  que  d'un  seul  commissaire  sans  adjoints.  Celle  de 
la  Guerre  et  celle  de  la  Marine  ne  seront  également  chacune  que  d'un 
seul  commissaire  et  d'un  adjoint.  La  trésorerie  nationale,  le  bureau 
de  comptabilité  et  celui  de  la  liquidation  générale  seront  indépendants 
des  susdites  Commissions  et  correspondront  directement  avec  la  Con- 
vention nationale  et  le  Comité  de  salut  public. 

Art.  5.  La  Commission  des  administrations  civiles,  police  et  tri- 
bunaux comprendra  celle  qui  est  aujourd'hui  désignée  sous  le  nom 
de  Commission  de  l'envoi  des  lois  :  elle  sera  chargée  du  sceau  de  la 
République  qi  j^s  archives  du  sceau,  de  l'impression  des  lois,  de  leur 
publication  et  de  leur  envoi  à  toutes  les  autorités  civiles  et  militaires, 
du  maintien  général  de  la  police,  de  la  surveillance  des  tribunaux  et 
ue  celle  des  corps  administratifs  et  municipaux. 

Abt.  6.  La  Commission  de  l'instruction  publique  sera  chargée  de 
le  conservation  des  monuments  nationaux,  des  bibliothèques  publiques, 
"^usées,  cabinets  d'histoire  naturelle  et  collections  précieuses;  de  la 
surveillance  des  écoles  et  du  mode  d'enseignement;  de  tout  ce  qui 
^ï^cerne  les  inventions  et  recherches  scientifiques  ;  de  la  fixation  des 
P^ids  et  mesures;  des  spectacles  et  fêtes  nationales;  de  la  formation 
"^s  tableaux  de  population  et  d'économie  politique. 

Abt.  7.  La  Commission  d'agriculture,  des  arts  et  manufactures 
sera  chargée  de  tout  ce  qui  concerne  l'économie  rurale,  les  dessèche- 
ments et  défrichements,  l'éducation  des  animaux  domestiques,  les 
^les  vétérinaires,  les  arts  mécaniques,  les  usines,  les  filatures  et  tout 
^e  qui  tient  à  l'industrie  manufacturière. 
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Art.  8.  La  Commission  du  commerce  et  des  approvisionnemenb 
sera  chargée  de  la  circulation  intérieure  des  subsistances  et  denrées 
de  toute  espèce,  des  importations  et  exportations;  de  la  formation  des 
greniers  d'abondance  et  magasins  de  tout  genre;  de  la  subsistance  des 
armées  et  de  leur  fourniture  en  eiïets  d'habillement,  d'équipement, 
casernement  et  campement;  elle  exercera  seule  le  droit  de  préhension, 
sous  la  surveillance  du  Comité  de  salut  public. 

Art.  9.  La  Commission  des  travaux  publics  sera  ebargée  de  la 
construction  des  ponts  et  chaussées,  du  système  générai  des  routes  et 
canaux  de  la  République,  du  travail  des  ports  et  défense  des  cAtes, 
des  fortifications  et  travaux  défensifs  de  la  frontière,  des  monuments 
et  édifices  nationaux  civils  et  militaires. 

Art.  10.  La  Commission  des  secours  publics  sera  chargée  de  tout 
ce  qui  concerne  l'administration  des  hôpitaux  civils  et  militaires,  les 
secours  à  domicile ,  l'extinction  de  la  mendicité,  les  invalides,  les  sourds- 
muets,  les  enfants  abandonnés,  la  salubrité  des  maisons  d'arrêt. 

Art.  11.  La  Commission  des  transports,  postes  et  messageries 
sera  chargée  de  tout  ce  qui  concerne  le  roulage,  la  poste  aux  cbevaux, 
la  poste  aux  lettres,  les  remontes,  les  charrois ,  convois  et  relais  mili- 
taires de  tout  genre. 

Art.  12.  La  Commission  des  finances  sera  chargée  de  ce  qui  con- 
cerne l'administration  des  domaines  et  revenus  nationaux ,  les  contri- 
butions directes,  les  bois  et  forêts,  les  aliénations  des  domaines,  les 
assignats  et  monnaies. 

Art.  13.  La  Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des 
armées  de  terre  sera  chargée  de  la  levée  des  troupes  et  de  leur  orga- 
nisation, de  l'exercice  et  de  la  discipline  des  gens  de  guerre,  des  mou- 
vements et  opérations  militaires. 

Art.  \fi.  La  Commission  de  la  marine  et  des  colonies  aura  la  levée 
des  gens  de  mer,  les  classes  de  forganisation  des  armées  navales,  la 
défense  des  colonies,  la  direction  des  forces  et  expéditions  maritimes. 

Art.  15.  La  Commission  des  armes  et  poudres  est  chargée  de  tout 
ce  ({ui  concerne  les  manufactures  d'armes  à  feu  et  armes  blanches,  les 
fonderies,  bouches  à  feu  et  machines  de  guerre  quelconques;  des 
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1^.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  les  traités  passés 
entre  le  ministre  de  la  guerre  et  le  citoyen  Delfosse,  en  mars  i7<^;)  et 
en  octobre  1791,  pour  la  fourniture  et  l'entretien  des  lits  des  garni- 
sons dans  huit  départements  frontières  du  ^ord,  de  Granville  à  Givet, 
ont  été  consentis  par  l'entrepreneur  à  des  conditions  qu'il  lui  est  pré- 
sentement impossible  de  remplir:  que  les  pertes  qu'il  a  faites  le  met- 
traient hors  d'état  de  continuer  le  service;  vu  le  rapport  du  ministre 
de  la  guerre,  qui  réclame  en  faveui*  du  citoyen  Delfosse  une  augmen- 
tation de  prix  proportionnée  au  prix  actuel  des  matières  et  de  la  main- 
d'œuvre,  arrête  qu'à  compter  du  1"  nivôse,  il  sera  ajouté  cinq  douzièmes 
au  prix  que  reçoit  actuellement  l'entrepreneur  en  exécution  de  ses 
traités;  que  le  prix  porté  par  ces  traités  ne  sera  compté  que  pour  les 
sept  douzièmes  et  sera  complété  par  l'addition  de  cinq  douzièmes. 

R.   LlNDET^*^ 

13.  Vu  le  rapport  de  la  (iommission  des  subsistances  et  approvi- 
sionnements de  la  République,  le  Comité  de  salut  public  charge  les 
représentants  du  peuple,  députés  près  de  l'armée  de  l'Ouest,  de  donner 
les  ordres  nécessaires  pour  la  conservation  de  la  manufacture  de  la 
Galicheraye  -^  des  papeteries,  manufactures,  usines  qui  existent  dans 
les  districts  (|ui  ont  été  infestés  par  les  brigands,  si  ces  papeteries, 
manufactures  et  usines  peuvent  être  conservâmes  sans  danger,  sans  pro- 
longer le  terme  de  la  destruction  de  ces  brigands,  sans  leur  servir  de 
point  de  raillement  et  d'asile,  et  sans  compromettre  la  sûreté  des  défen- 
si.Mirs  de  la  patrie.  Le  général,  les  olliciers  généraux,  tous  les  chefs 
civils  et  militaires  feront  exérut^T  les  ordres  qui  leur  seront  transmis 
par  h»s  représentants  du  peuph». 

R.    LlNDKT^^'. 

t/i.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  les  rapports 
de  la  (Commission  des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  Répu- 
bli({ue;  considérant  (|ue  la  rareté  du  papier  est  principalement  produitr 
par  celle  des  matières  serNant  à  sa  fabrication,  qu'il  importe  par  con- 
séquent d'augmenter  la  quantité  de  ces  matières,  de  les  recueillir  exac- 
tement, et  de  n'en  pas  négligt»r  la  plus  petite  partie;  considérant  (jue, 

'  Arch.  liât.,  AF  11,  -aHi).  —  A«>»  enregistré,  —  ^"  Nous  iravons  jws  pu  identifier  ce 
lioiii  «l«»  lieu.    -     *'    \nli.  liai.,  AF  11,  78.  —  De  la  ntntn  de  H.  LMêt,  \fm  enrtgûtré. 
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Art.  22.   Le  Comité  de  salut  public  est  chargé  de  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  à  Tcxécution  du  présent  décret. 


REPRÉSENTANTS   EN   MISSION. 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
A  LEJEUiNE,   REPRÉSENTANT  DANS  LE  JURA  ET  LE  DOUBS. 

PanSy  lù  germinal  an  ii-i'"'  avril  lygà. 

Citoyen  collègue, 

Nous  t'envoyons  un  arrêté  dont  l'exécution  est  pressante;  ton  zèle 
seul  peut  calmer  les  inquiétudes  du  Comité  sur  les  motifs  qui  l'ont  dicté. 

Nous  profitons  de  l'occasion  pour  t'indiquer  comme  un  objet  im- 
portant la  sun^eillance  des  salines  de  la  République.  Nous  enverrons 
probablement  incessamment  un  collègue  expressément  chargé  de  cette 
surveillance.  Il  faut  aussi  lever  tous  les  obstacles  que  la  malveillance 
fait  naître  pour  empêcher  la  tradition  des  sels  que  nous  faisons  à  nos 
frères  de  la  Suisse,  conformément  à  des  promesses  réciproques. 

Porte  aussi  ton  attention  immédiate  sur  les  funestes  desseins  de 
quelques  malintentionnés,  qui  font  continuellement,  sur  les  lignes  limi- 
trophes de  la  Suisse  et  du  pays  de  Porentruy  ou  du  Mont-Terrible ,  des 
provocations  qui  ne  peuvent  qu'être  fatales  dans  leurs  conséquences. 

Collot-d'Herrois  ,  Billacd-Varenn E. 
[ Arch.  nat. ,  AF 11 ,  69.  —  De  la  main  de  CoUot-^'Herbois,] 


LE  REPRl^SENTANT  DANS  LE  LOIRET  ET  LA  NlÂVRE 
AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Paris,  12  frerniiiial  an  11 -i'"  avril  lygà.  (Reçu  le  3  avril.) 

[C'est  senlcinent  par  la  lettre  du  Comité  du  7  germinal ^'^  que  LeCot  a  en  la 
première  nouvelle  de  son  rappel  à  la  Convention.  rrUne  première  lettre,  qui  semble 

'*'  Voir  plus  haul,  p.  a  a 6. 


^^ 


[rAYiii.  1794.]         REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  331 

me  TaYoÎT  annonce  plos  tAt ,  ne  m^est  pas  parvenue.  Si  Ton  a  tenté  de  me  ravir 
votre  estime,  aospendei  votre  jugement  jusqu'au  compte  que  je  vous  donnerai 
des  faits  de  ma  mission  et  de  la  conduite  que  j'ai  tenue.  J'espère  que  ce  compte  et 
l'analyse  ou  la  copie  des  pièces  justificatives  seront  prêts  dans  cinq  jours.  Mon  in- 
tention âait  de  finir  par  m'occuper  en  masse  des  mesures  de  s&retë  gâiërale  que 
j'avais  commence  à  préparer  dans  les  départements  du  Loiret  et  de  la  Nièvre.  Si 
vous  le  jugez  à  propos,  après  mon  compte  rendu  .'^j'achèverai  le  travail  dont  j'ai 
conçu  le  plan,  et  je  le  soumettrai  ou  à  votre  examen  ou  à  celui  du  républicain 
Noël  Pointe ,  ou  de  tout  autre  représentant  du  peuple  qui  serait  sur  les  lieux.  «  — 
Arch.  nat ,  AF 11,  i63.  —  De  la  mam  de  Lejiot.] 


LE  REPRJÎSENTANT  DA?1S  LA  SEINE-ET-MARNE  ET  L'YONNE 

AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

MeluUy  13  germinal  an  ii-î^"^  avril  fjgà.  (Reçu  le  5  avril.) 

[ir Maure  annonce  que  Bourdois,  ci-devant  garde  d'Artois,  est  aujourd'hui  chef 
du  1*'  bataillon  de  l'Yonne.  Il  manifeste  son  opinion  sur  cet  homme  et  se  résume 
en  disant  qu'il  Taime,  mais  ne  l'estime  pas;  ce  dernier  sollicite  de  l'avancement. n 
—  Arch.  nat,  AF  11,  i63.  Analyse.] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA  SEINE-INFÉRIEURE  ET  L'EURE 

AU  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIC. 

Rouen,  ta  germinal  an  ii-i"^  avril  lygâ.  (Reçu  le  4  avril.) 

[Conformément  k  la  lettre  du  Comité  du  10  germinal,  Siblot  a  pris,  à  la  date 
du  1 9 ,  un  arrêté  pour  ordonner  à  tous  les  citoyens  de  la  première  réquisition  de 
joindre  leurs  bataillons  sous  trois  jours,  sous  peine  d'être  réputés  fuyards  et  traita 
comme  tels,  sauf  quelques  cas  d'exception,  qu'il  précise.  —  Arch.  nat.,  AFii,  ' 
i63.] 

UN  DES  REPRÉSENTANTS  DANS  LE  CALVADOS  ET  LA  MANCHE 

AU  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIC. 

Falaise,  lù  germinal  an  ii-i'^  avril  lygâ.  (Reçu  le  9  avril.) 

A  l'instant  où  j'apprenais  qu'un  événement  imprévu,  dont  je  vous 
rendrai  compte  incessamment ,  avait  jeté  le  district  de  Pont-Chaiier 
dans  la  consternation,  on  m'écrivait  de  Bayeux  que  le  fanatisme, 
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couvert,  mais  toujours  agissant,  troublait  les  communes  de  Littry  et 
d^  Bal-îur-DrOme  - .  La  prudence  doit  ici  se  concilier  avec  la  sévérité 
de^  moyens  propres  à  contenir  d'abord  et  ensuite  à  expulser  tous  les 
prédicateurs  et  les  partisans  du  culte  romain.  Les  prêtres  sont  dans  ce 
moment .  j'en  suis  convaincu  par  mille  preuves ,  la  peste  publique  qui 
corrompt  les  esprits  simples  et  fait  naître  des  volontés  particulières 
à  côté  de  la  volonté  générale.  Le  vœu  de  la  nation  est  prononcé;  il 
sera  rempli .  mais  il  faudra  assez  de  remèdes  violents.  J'ai  prb ,  pour 
ramener  Tordre  dans  les  communes  fanatisées,  des  mesures  qui  assu- 
reront la  tranquillité.  Ce  qui  permet  cette  confiance,  c'est  que  les 
Sociétés  populaires  et  les  Comités  de  suneîllance  réorganisés,  élevés 
à  la  hauteur  de  la  Révolution,  composés  de  sans-culottes  purs  comme 
la  liberté,  déploient  la  plus  grande  énergie,  sur\'eillent  avec  activité, 
secondent  mes  >'ues  et  les  vôtres  par  tous  les  moyens  que  le  succès  de 
la  Révolution  a  mis  entre  leurs  mains. 

Mais  les  mesures  partielles  ne  seront  pas  suffisantes;  elles  ne  doi- 
vent que  préparer  une  mesure  générale,  et  avant  peu  les  esprits  seront 
mûrs  dans  le  département  que  je  parcours  pour  la  recevoir  et  la  faire 
exécuter  de  toutes  leurs  forces  physiques  et  morales.  Les  cagots,  les 
bigots,  les  scélérats  déguisés  sous  le  manteau  de  l'hypocrisie  et  de  la 
religion,  peuvent  susciter  encore  des  orages  passagers  dans  quelques 
points  isolés  et  au  milieu  des  ténèbres  de  l'ignorance;  mais  l'atmo- 
sphère politique  se  purifiera  dès  que  les  rayons  de  lumière  jailliront 
du  centre  à  la  circonférence  et  éclaireront  toute  la  surface  de  la  Répu- 
blique. Nous  louchons  à  cette  heureuse  époque. 

Quant  à  moi,  j'appellerai,  je  provoquerai,  par  tous  les  pouvoirs  qui 
me  sont  confiés,  le  règne  de  la  raison.  Déjà  plusieurs  prêtres  fana- 
tiseurs,  diseurs  de  messes,  prédicateurs  et  faiseurs  de  catéchisme,  sur 
lesquels  il  m'a  été  adressé  des  réclamations,  sont  à  l'ombre;  d'autres 
sont  éloignés  de  quatre  lieues  du  lieu  où  ils  exerçaient  leur  charlata- 
nisme superstitieux;  d'autres,  plus  coupables,  iront,  sous  peu  de  jours, 
se  faire  épurer  au  tribunal  criminel  révolutionnaire.  Enfin  je  prends 
tous  les  moyens  d'ôter  à  ces  ennemis  secrets  et  dangereux  de  la  Répu- 
blique le  privilège  qui  leur  avait  été  conservé  de  corrompre  l'opinion 
publique  et  d'entraver  la  marche  révolutionnaire. 

^0  Gi-dcvaut  Balleroy. 
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Comptez,  citoyens  collègues,  que  le  courage  et  l'énergie  qui  vous 
animent  ne  m'abandonneront  pas,  que  le  Calvados  s'élèvera  à  la  hau- 
seurde  la  Montagne,  que  les  intrigants ,  les  malveillants,  les  conspi- 
rateurs même,  car  il  en  est  dans  ce  pays,  seront  dévoilés,  punis.  Déjà 
ils  sont  réduits  au  silence,  ou,  s'ils  parlent,  c'est  au  coin  de  leur  che- 
minée. Je  sais  qu'ils  agitent  encore  quelques  machines  qui  ne  sont  que 
rinstrmnent  dont  ils  se  servent,  mais  les  moteurs  et  les  machines  seront 
découverts,  et  la  justice  nationale  en  fera  raison. 

Salut  et  fraternité,  Fri^&ianger. 

[Arch.  nat. ,  AFii,  177.  —  De  la  main  de Frémanger.] 


UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARBfEE  DES  COTES  DE  CHERBOURG 

AD  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Caen,  13  ge)^nal  an  ii-t^^  avnl  lygà.  (Reçu  le  6  avril.) 

[Six  lettres  de  Pomme  :  1'  ffll  transmet  les  procès-verbaux  de  la  visite  qu'il  a 
faite  aux  hôpitaux  militaires  de  Baycux ,  Valognes  et  Carentan ,  sous  les  n"  1 ,  a 
et  3;  sous  les  n"  4,  5  et  6,  Tétat  sommaire  des  officiers  de  santé  et  autres  y  em- 
ployés, avec  le  nombre  des  malades.»  —  Arch.  nat. ,  AFii,  177.  —  a°  «r Transmet 
létal  de  situation  des  magasins  de  Baycux  à  Tépoque  du  1  "  germinal ,  sous  le  n"*  1 , 
Pli  sous  le  n"  a,  celui  des  magasins  de  Carentan;  sous  le  n'  3,  des  fourrages  et 
avoines  dans  les  magasins  de  Valognes  ^'^n.  —  Arch.  nat.  ibid.  Analyse.  —  3*  Les 
ouvriers  qui  travaillent  au  fort  de  Querqueville  ne  gagnent  que  la  sous  par  jour, 
^8  en  plaignent.  11  transmet  les  pièces  à  Tappui  de  ces  plaintes  à  son  collègue 
Bouret pour  qu'il  fasse  le  possible.  —  Arch.  nat.,  ibid,  —  4"  rrli  annonce  que, 
par  suite  de  la  désorganisation  qui  règne  à  Cherbourg,  beaucoup  de  gens  avaient 
profilé  du  naufrage  de  la  Carmagnole  pour  y  piller  tout  ce  qu  ils  pouvaient  em- 
porter. 11  a  fait  faire  des  visites  domiciliaires  pour  retrouver  les  objets  voles.  Joint 
su  pièces  contenant  le  détail  de  ses  mesures  a  ce  sujets).  —  Arch.  nat. ,  AFn ,  3oo. 
Analyse.  —  5"  11  transmet  le  tableau  de  l'incorporation  des  bataillons  de  première 
'^silion  dans  les  anciens  cadres  de  Tarmce  des  Côtes  de  Cherbourg.  —  Minis- 
tère de  la  guerre;  Armée  des  Côtes  de  Cherbourg,  —  G**  Il  va  enfin  avoir  quelques 
'brigades  h  former.  Il  sesi  occupé  de  vérifier  la  comptabilité  des  différents  bataillons 
901!  a  passés  en  revue,  et  a  pris  des  mesures  pour  rétablir  Tordre  dans  les  hApi- 
laux.  (rPresque  partout  les  prisons  m'ont  déchiré  TArne  ;  j'ai  vu  les  défenseurs  de 
I3 pairie,  pour  des  fautes  légères  et  de  simple  discipline,  confondus  avec  les  scé- 
lérats dans  les  cloaques  impurs  oii  ils  respirent  a  peine.  Je  me  suis  adressé  aux 

^''  Ces  pièces  manquent. 
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directoires  de  districts  pour  avoir  des  emplacements  plus  salubres  et  où  Ton  pois 
ëlablirdes  salles  de  discipline.  La  réquisition  medonne  dtonnamment  deroccapatio' 
je  suis  ëcras(^  de  demandes  eu  exemptions  qui,  presque  toutes,  viennent  dericb 
fermiers,  herbagers,  et  des  fonctionnaii*es  publics;  vous  le  croirez  difficilemer 
citoyens,  que  c'est  cbez  ces  derniers  que  les  muscadins  et  les  riches  aristocral 
trouvent  les  plus  ardents  ddfenscurs.  Je  vais  vous  en  citer  un  exemple  :  il  y  a 
un  payeur  g[ënëral  de  Tarniëe,  nomme  Collart,  qui,  sur  huit  commis,  en  a  six 
la  première  réquisition;  eh  i)ien,  il  n'y  a  pas  de  démarche,  de  subterfuge  qu'il 
mette  en  œuvre  pour  soustraire  ses  protégés  à  Teffet  de  la  loi  ;  n'ayant  pu  m*aifl 
cher  par  souplesse  Texemplion  qu'il  sollicitait,  il  a  changé  de  ton  en  menaçant 
donner  sa  démission  ;  mais  ce  moyen  n'a  pas  produit  plus  d'effet  que  le  premie 
il  s'est  adressé  a  mes  collègues ,  dont  il  a  siu'pris  la  religion  en  donnant  à  la  loi  ai 
extension  qu'elle  n'a  point.  Voilà  comment  la  République  est  senie;  à  peine  Tii 
trigant  a-t-il  obtenu  une  place  que ,  renonçant  à  l'égalité  dont  il  n*a  jamais  cooi 
le  nom  que  pour  en  abuser,  il  ose  en  attaquer  les  fondements.  Je  dois  à  ce  suj 
vous  faire  une  demande,  à  laquelle  il  est  instant  que  vous  répondiez;  mes  collègu 
me  réservaient  toutes  les  demandes  en  exemption  de  réquisition,  comme  ét« 
plus  particulièrement  chargé  du  militaire;  veuillez  me  dire  si  je  dois  seul  m*occa[ 
de  cet  objet.  Comme  j'ai  les  noms  de  presque  tous  les  richards  et  les  muscadins  ( 
ont  eu  l'adresse  de  se  soustraire  à  la  loi  du  a  3  aoât  dernier,  je  vous  réponds 
les  mener  bon  train. «  —  Ministère  de  la  guerre;  Armée  des  Côtes  de  Cherbour^ 


m  DES  REPRÉSENTANTS  DANS  LE  CALVADOS  ET  LA  MANCHE 

AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

AvranclieSy  is  genninal  an  ii-î^''  avnl  17 gà.  (Reçu  le  7  avril. 

[Uourct  transmet  l'an'été  qu'il  a  pris  pour  mettre  en  activité  la  fonderie 
canons  de  Villodieu  ^'\  —  Arch.  nat.,  AFii,  177.  —  De  la  main  de  Bourei,] 


LE  REPRESENTANT   DANS  L'EURE,   L'ORNE  ET  LA  LOIRE-INFERIEURE 

AL   COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Breteuil,  19.  frcrminal  an  ii-i^'^  avril  17 gà, 

[rDoydier  transmet  copie  d'un  arrêté  et  d'un  mandat  de  trois  mille  livres 
Demande  qu'il  soit  envoyé  des  crics  doubles,  des  tamis  en  laiton  ou  fil  de  fer. 

^'^  (iellc  pièce  iiianqutj.  —  ^=*^  Celte  pièce  manque. 
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jaspeodu  la  rabrication  des  boulets.  Réclame  toujours  des  modèles  ou  des  ëpures 
Ides  de  canoas».  —  Arch.  nat.,  APii,  a35.  Analyse.] 


LE  REPRÉSE?iTANT  DANS  LA  SARTHE  ET  LE  LOIR-ET-CHER 

AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Le  ManSy  îù  germinal  an  n-t^"^  amnl  lygà.  (Reçu  le  G  avril.) 

[TGarnier  (de  Saintes)  transmet  les  arrêtés  qu'il  a  pris  au  Mans,  depuis  le  n°  ayâ 
jusque  et  compris  le  n"*  381  ;  les  uns  relatifs  à  larrestation  de  plusieurs  citoyens 
suspects  el  à  la  translation  de  six  d'entre  eux  au  tribunal  révolutionnaire  à  Paris  ; 
les  autres  relatifs  au  remplacement  des  fonctionnaires  destitués  ^^^  »  —  Arch.  nat, 
j4Fh,  177.  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE  CHER  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Bourges,  la  germinal  an  ii-i''^  avril  l'jgà.  (Reçu  le  7  avril.) 

[  Ferry  se  plaint  amèrement  que  le  Comité  ne  réponde  pas  à  ses  lettres ,  et  ne 
lui  envoie  pas  les  ouvriers  et  les  outils  qu'il  a  demandés.  —  Arch.  nat.,  AF 11 ,  4 1 0. 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA  VIENNE  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

hitiers,  lù  get^nul  an  ii-i^^  avril  ijgà.  (Reçu  le  6  avril.) 

[lugrand  annonce  que  des  commissaires  de  la  Société  populaire  de  la  commune 
"cVauclair,  ri-devant  Saint-Maixent,  se  rendent  auprès  du  Comité  pour  obtenir 
un  repriisentant  du  peuple  dans  le  département  dos  Deux-Sèvres.  rrJe  vous  ai  déjà 
ffnt  combien  il  était  important  d'épurer  et  réorganiser  les  autorités  constituées 
"fô  districts  de  ce  département,  ainsi  que  de  celui  de  la  Vendét»  ou  Vengé,  dont 
jenai  pu  épurer  (ot  m<*mo  qu'imparfaitement)  que  les  deux  cliefs-lieiLx.  Je  vous 
'nvitedonc,  au  nom  du  salut  public,  d'entendre  les  représentants  des  deux  com- 
iD'waires  de  la  Société  populaire  de  Vauclair  et  de  leur  accorder  un  Montagnard 
^ifoureux,  qui  puisse  faire  rentrer  tous  les  malveillants  dans  le  devoir  el  rendre  à 
fw  deux  départements  l'harmonie  et  la  tranquillité  que  le  gouvernement  assure 
à  tous  les  Français,  r  —  Arch.  nat.,  A  F  11,  177  ^^\] 


'   Ces»  pièces»  manquent.  —  '-^  En  marge  :  ^Ecrit  à  Ingrand  le  17  germinal.?» 
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LE  REPRÉSENTAM  DANS  LA  DORDOGNE  ET  LA  CHAREME 

AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Ruelle,  liî  (Terminal  an  ii-i^''  avnl  lygà.  (Reçu  le  8  avril.) 

[rrRomme  transmet  au  Comit<^  la  situation  des  fonderies  de  Ruelle,  Forgeneave 
et  Lamothe.  Dans  la  dernière  épreuve  qui  s'est  faite  au  boulet  et  à  Teau,  cinq 
canons,  dont  deux  de  36,  deux  de  is  et  un  de  6,  après  avoir  r&istë  h  deni 
épreuves  au  boulet  avec  moitié  de  poudre,  Teau  qu*on  a  ensuite  refoulée  s^estEût 
jour  à  travers  une  fissure  imperceptible  de  la  paroi.  Il  pense  que  ces  Ganons  ne 
devraient  pas  être  rebutés  sans  une  dernière  épreuve  au  boulet  plus  rigoureiue 
que  les  précédentes.  On  n  en  disposera  pour  le  réverbère  que  lorsque  le  Gomifé 
lui  aura  répondu.  Le  charbon  de  ten%  manque  ici  ;  il  a  écrit  à  Rochefort  ;  il  invile 
le  Comité  ti  accélérer  les  ordres  qui  doivent  le  retirer  de  cette  pénurie.  Les  subsis- 
tances donnent  toujours  des  inquiétudes;  les  arrêtés  qu'il  envoie  feront  conoahre 
les  mesures  qui!  a  prises ^'\  mais  elles  sont  insuffisantes.  Il  entreprend  la  tournée 
de  sept  fonderies  qui  se  trouvent  sur  le  Randiat;  de  là,  il  se  rend  dans  la  Dor- 
dogne.'î  —  Arch.  nat.,  AFii,  aôa.  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE  LOT  ET  LE  CANTAL 
AL  COMITE  DE  SALUT  PUELIC. 

Figeac,  lu  (jenninal  an  ii-i^^  avril  ijgà.  (Reçu  le  lo  avril.) 

[^Bo  transmet  copie  do  rarrêté  qu'il  a  pris  pour  fixer  une  indemnité  aux  agents 
nationaux  qui  se  déplacent  pour  Tinslruction  de  leurs  communes  ^*^  •»  —  Arcli. 
nat.,  AF  ii,  177.  Analyse.] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LE   GERS  ET  LA  HAUTE-GARONNE 
A  LA  CONVENTION  iNATlONALE  ET  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

CnaleJsarraain,  lù  {Terminai  an  ii-i''^  avnl  i/ffà.  (Reçu  le  9  avril.) 


Troi>  leltri's  de  l)iirli|[oeyle:  i**  Il  mande  a  la  Convention  (ju'un  prêtre  nomimf 
(îros,  ci-doMint  prieur  des  Bénédictins,  ci-devant  curé  de  Saint-Sever,  travaillait 
dans  Toulouse  à  un  plan  de  contre-révolution,  par  le  moyen  du  fanatisme.  p^Ce 
scéliTal  écrivait  aux  pnUres  réfractiiires  de  se  réunir  aux  prêtres  constitutionnels, 

•  '    (les  pièc»>s  muuquoiit.  —  ^'--  Cette  pièce  manque. 
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kar  cause  étaut  aujourd'hui  commune.  On  a  saisi  chez  lui  les  originaux  de  ses 
lettres,  et  encore  plusienrs  écrits  de  sa  composition,  dans  lesquels  il  dëclanie 
contre  les  lois  relatives  au  calendrier  républicain ,  à  Téducation  public|ue ,  et  de- 
iiUDde  le  rétablissement  de  la  dtme.  Il  est  arrêté  et  livré  au  tribunal  révolution- 
oiirc de  Toulouse,  qui  s'occupe  h  découvrir  les  ramifîcations  de  ce  nouveau  com- 
plot. i>  fLes  intrigants  contre-révolutionnaires  vont  toujoura  leur  train.  On  met  tout 
eflosage  pour  alarmer  le  peuple  sur  les  subsistances,  pour  créer  une  disette  fac- 
lifv.f  C^est  ainsi  qn*on  est  parvenu  h  exciter  des  troubles  dans  les  communes  de 
Siint-Sulpice  et  iMontgazin.  rrLe  tribunal  révolutionnaire  de  Toulous<^  va  juger  les 
priocipaiii  moteurs.  I/esprit  public  s'agrandit  chaque  jour  ;  Ténergic  d*^  la  Cou- 
mitron  nationale ,  l'active  surveillance  de  son  (Comité  de  salut  public  ont  opéré  des 
prodiges.  Guerre  à  mort  aux  aristocrates,  aux  conspirateurs,  h  tous  les  ennemis 
*fe  h  Révolution!  le  |)euple  est  sauvé. t)  —  Moniteur,  séance  du  18  germinal.  — 
s* Il  transmet  au  Comité  un  airété  qu'il  a  pris  à  Toulouse,  le  8  germinal,  et  ]Kir 
Iftjael  il  donne  trois  heures  de  délai,  à  partir  de  la  réception  du  pi'ésent,  aux  ci- 
toyens des  communes  de  Saint-Sulpice  et  Montgazin  pour  abjurer  leurs  erreurs  ; 
an  cas  contraire,  le  représentant  s'y  trans[)ortera  avec  la  force  armée  et  le  tribunal 
révolutionnaire  pour  traiter  ces  conmiunes  comme  Lyon,  Toulouse  et  auti'es.  Il 
envoie  aussi  un  arrêté  relatif  a  l'arrestation  du  prêtre  Gros  et  ordonnant  à  tous  les 
ox-prêti-es  (le  se  rendre  dans  le  chef-lieu  de  leur  district  resjKîctif.  —  Arch.  nal., 
A¥  II,  188.  —  3°  Irrité  par  les  dénonciations  secrètes  dont  il  est  l'objet  et  qui  lui 
sont  values  par  son  attitude  énergicpic  et  la  rigueur  de  ses  épurations,  il  demande 
instamment  son  rappel  ■' .  —  Arch.  nal.,  AF  11,  193. 


LES  REPKKSEBiTANTS  DANS  L'ARIEGE  ET  l/AL'DE 
AL   COMITÉ   DE  SALUT  PiBLIC. 

Toulouse,  l'j  gei^nal  an  ii-V^  avril  ijgà.  (Reçu  le  i3  avril.) 

[Chaudmn-Roussau  se  félicite  des  bons  eifets  de  l'arrêté  sur  les  subsistances 
qu'il  a  pris  avec  Paganel,  le  a  pluviôse  dernier,  f  Vous  savez  que  cet  arrêté  a  été 
exécuté  dans  le  département  de  Haute-Garonne,  et  qu'en  conséquence  le  verse- 
m«?nt  des  grains,  dans  des  magasins  établis  h  cet  effet  dans  chaque  chef-lieu  de 
canton ,  a  v\A  ordonné.  On  y  a  joint  des  visites  domiciliaires  dans  tous  les  endroits 
où  Ton  a  craint  que  les  déclarations  ne  fussent  infidèles ,  ou  les  versements  inconi- 
ptotji.  Voici  ce  que  tout  cela  a  produit  :  i**  Dans  le  district  de  Saint-Gaudens,  le 
plus  étendu  qui  soit  dans  la  République,  on  a  trouvé  qu'un  grand  nombre  dn 
sans-culottes,  qui  ne  recueillaient  presque  point  de  grains,  mais  qui  étaient  alh's 
depuis  plusieurs  mois  crier  famine  dans  les  marchés,  en  avaient  les  mis  «piinzc, 
les  autres  dix-huit ,  les  autres  vingt  sacs  de  iGo  livivs  pesant  chaque.  On  leur  a 

'    Eli  marge  :  «r Ajourné  juK]irapn's  le  rapport.?? 

iÀMàXli  DR  SAUT  l'IBLIi:.  —   \II.  :Jî> 


IMI'lilMI  kIR     lATIoXAIt. 


district  de  Muret,  j'ai  vouin  examiner  encore  reflet  de  cet  arrêté  en  a 
les  greniers  publics  ;  voici  ce  que  j*ai  trouvé  :  des  versements  immense 
froment,  seigles  et  vesces,  en  mixtures,  en  ieves  et  en  maïs.  J'ai  vu  de 
grand  chemin  un  grand  nombre  de  charrettes  chai'gées  de  blé  qui  se 
Noi\  pour  verser  leur  charge  dans  les  magasins.  Enfin  Teflfet  de  cette 
sVxécute ,  non  seulement  sans  réclamation ,  mais  avec  joie ,  est  tel  que  1 
du  Comité  de  surveillance  de  Noé,  qui  m'ont  accompagné  dans  ma  v 
assuré  qu'en  gardant  l'irgement  tout  ce  qu'il  leur  faut  pour  atteindre 
ils  auraient  encore  de  quoi  aider  leurs  frères  des  districts  ou  des  cao 
de  plusieurs  centaines  de  setiers.  Je  ne  doute  en  aucune  manière  qu< 
ne  soit  le  même  dans  tous  les  pays  agricoles  où  notre  arrêté  aura  reçi 
(ion.  Sur  quoi ,  je  laisse  à  votre  sagesse  à  prononcer  sur  fntililé  qu'i 
rendre  cette  mesure  générale.»  —  Arch.  nat.,  AF  ii,  19a.] 


UN   DES  REPRÉSENTANTS  AUX  ARMEES  DU  RHIN  ET  DE  LA  H( 

AU  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIC. 

Metz,  iQ  germinal  an  ii-i"'  avril  17 gà.  (Reçu  le  11 

[Six  lettres  de  J.-B.  Lacoste:  i"  En  réponse  à  la  lettre  dn  C<Mnité 
mois'*^  il  a  [)ris  un  arrêté  autorisant  les  agents  des  subsistances  milit 
server  leur  chevaux.  —  Arcli.  nat.,  AF  ji,  aiô.  —  û*  Il  fait  exéca 
criptions  de  la  lettre  du  Comité  du  9  courant,  relative  aux  sabres 
rester  aux  conducteurs  et  employés  des  transports  militaires.  —  Ami 
—  3"  Au  n^çu  de  la  lettre  du  Condté  du  a 4  ventôse'*,  il  a  écrit  au 
{pMiéral  de  Tarmée  de  la  Moselle  pour  savoir  si  le  décret  dn  3  frimaire 
sa  pleine  exécution  relativement  au  vej'sement  de  deux  millions  qui  de 
dans  les  caisses  de  la  République  pour  les  n^[ociants  des  pays  enn< 
bords  de  la  Sarre.  —  Arch.  nat. ,  ibid.  —  4*  Il  a  pris  un  arrêté  poui 
Tarniée  des  Ardennes  les  a, 000  obus  de  six  pouces,  dont  cdle  parait  av 
sanl  besoin.  —  Arch.  nat.,  ibid,  —  5"  Il  mande  que  les  généraux 
réclamations  les  plus  urgentes  pour  avoir  des  fusils  et  des  baîonnetti 
dix  mille  de  nos  braves  frèix»  d'armes  en  inanauent.  Je  ne  puis  leur  < 
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fironipts  qiie  prëcis  pour  Mre  parvenir  à  cette  armée  la  plus  grande  quantité  dont 
vnos  pourrei  disposer.  ^  —  Arch.  nat.,  Md.  —  G*  D'après  les  réflexions  contenues 
dans  la  lettre  du  Comité  du  5  du  courant  ^'^  relativement  à  Tarrété  pris  le  97  plu- 
irîte  par  ses  collègues  et  lui ,  il  vient  d'écrire  une  lettre  à  tous  les  départements 
compris  dans  cet  arrêté,  laquelle  remplit  les  vues  du  Comité.  —  Arch.  nat.,  AF 11, 
i56.] 


LE  KEPRÉSENTAiM   DANS  LA  SAÔNE-ET-LOIHK   KT   LA  COTfi-D'OK 

AU   COMITE   DK  SALLT  PUBLIC. 

Beaune,  lu  frenmnal  an  11 -î"  avril  ijyù,  (Rmi  le  S  avril.) 

I  (rpi«)cherer  Bernard  dénonce  les  volontaires  (|ui  envoient  à  leurs  parents  des 
souliers,  vest*^,  culottes,  etc.,  d'uniforme;  invite  à  prendre  de  promptes  mesures 
wntre  ce  désordre.  ^  —  Arch.  nat.,  AF  11,  199.  Analys*;.] 


LE   KEPRBSENTAMT  DANS   LA   MBVRE   ET  L'ALLIER 
AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

NeverSy  ifi  getininal  an  ii-i*''  amnl  i'j()^i*  (Reçu  le  7  avril.) 

[Deux  letti-es  de  Noël  Pointe:  1"  Il  fait  passer  copie  du  marché  qu'il  vient  de 
|Misser  avec  le  citoyen  More!  |)our  rétablissement  de  la  fonderie  et  forerie  des 
grosses  pièces  d'artillerie  qui  se  fait  en  cette  commune.  —  Arch.  nat.,  AFii,  &i  1. 
—  'à"  11  adresse  trois  arrêtés  par  lesquels  il  a  (raccordé  des  sommes  provisoû*es  aux 
maîtres  de  foi^ges  qui  doivent  alimenter  la  fonderie  de  canons  établie  en  cette  ville, 
aGn  que  leurs  fourneaux  puissent  toujours  ihre  en  activiU^'».  —  Arch.  nat.,  ibid,] 


LE   REPRESENTANT   DANS   L'ARDECIIE   ET  LA   HAUTE-LOIRE 
AU   COMITÉ  DE   SALIT   PUBLIC. 

Aubenas,  19  gernwMl  an  îi-i'^  avril  ijf)^^'  (Reçu  le  11  avril.) 

[Deux  lettres  tle  (iu\ardin  :  1*  Il  mande  que,  vu  l'ignorance  et  le  |>eude  res- 
sourr«*s  qu'il  a  trouvées  dans  le  département  de  l'Ardèche,  le  gouvernement  révo- 
lutionnaire s'y  établit  lentement,  rrll  faut  aider  la  bonne  volonté  et  faire  de  grands 

'^  OUe  lettre  nous  manque. 


iMO  KEPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  [i*'  ivuil  1794. 

flTorts  |>oiir  donner  de  Téneqpf*  au  plus  grand  nombre.  Les  Sociétés  populaires  el 
Ifs  communes  procèdent  aux  épurations,  mais  je  vois,  par  tes  rapports  qui  m 
parviennent ,  ((u*eiles  sont  en  général  faites  avec  faiblesse  et  souvent  avec  mai» 
dn*sse  ;  quelquefois  aussi  les  intrigants  réussissent  à  influencer  les  délibératioiit.i 
"ht^  agents  nationaux  près  des  tlistricts  me  paraissent  en  état  de  bien  remplir  leur 
fonctions  :  ils  sont  actifs,  laboiieux,  intelligents  et  montrent  de  la  fennc^;  aan 
ils  ont  la  contiance  pid>1ique  et  me  secondent  iMirfaitement  dans  rexécutîoo  de 
mt^ures  que  j'ai  prises  sur  tous  les  objets:  il  est  malheureux  qu'ils  ne  trouvent  pt 
assez  de  moyens  dans  les  agents  des  communes.-  rUn  grand  mal  pour  ce  d^par 
toment.  c'est  1p  retani  qu'il  éprouve  dans  l'envoi  des  lois  et  des  instructions  ;  e 
n'est  souvent  (prau  bout  de  plusieurs  mois  qu*une  loi  essentielle  et  même  celle 
dont  Texécution  est  pressée  lui  parviennent .  et  l'imprimene  est  insuffisante  pour  l 
H'iuqu'ession.  Il  est  ur^^eut  que  le  bureau  de  Tenvoi  des  lois  soit  en  activité  et  qo 
|t»  ser\ice  des  postes  soit  réorganisé.. d  —  Arch.  nat.,  AF  11,  192.  —  Dt  lawuui 
lie  GuyanitH,  —  •)**  Il  croit  que  la  conspiration  découverte  à  Paris  étendait  ses  ra 
iiiitications  sur  toute  la  surface  de  la  République.  ffVous  avez  livré  a  la  vengeano 
>es  auteurs  ;  je  |>oui'suis  sans  i-elâche  ceux  qui  cherchaient  ici  à  servir  leur  eonv 
plot.  C*est  pr  le  fanatisme  que  Ton  comptait  soulever  les  habitants  de  TArdèciie 
Je  poursuis  aussi  sans  relâche  tous  ceux  qui  sont  suspects  de  fanatisme.  Déjà  plu 
sieurs  prêtres  ont  fui ,  mais  j'es|>ère  qu'ils  n'échapperont  pas  aux  recherches  ac 
tives  que  j'ai  ordonnées  contre  eux.  Les  Sociétés  |X)pulaires  des  princi{)ales  eom 
inunes  dans  lesc|uelles  il  \  a  des  luniièi*es  font  des  missions  patriotiques  qui  opèren 
des  succès  rapides;  et  grand  nondire  de  communes  peu  éclairées  commencent  i 
ouvrir  les  yeux.  Elles  abandonnent  le  culte  superstitieux  pour  suivre  celui  de  1 
Raison  et  grossissent  le  trésor  national  des  richesses  inutiles  à  leurs  églises.  J*en 
coura^][e  ces  dis|K>sitious  en  Cicilitant  rétablissement  des  Sociétés  populaires,  ei 
conil»attant  les  préjugés  et  en  propageant  les  bons  principes.  11  Caudra  un  peu  d 
tomps  dans  ces  montagnes,  ou  Tinstruction  n'a  jamais  été  apportée;  mais,  ave 
quelques  soins ,  elle  s\v  n'|)andra .  elle  y  sera  goûtée,  et  j'espère  pouvoir  en  rendre 
il  la  lin  de  ma  mission,  un  compte  satisfaisant»  —  Arch.  nat,  t'Mi. —  De  la 
de  (ÎMifardin.] 


LK  HëPRëSK.NTAM  dans  L'AIN  ET  LB  MONT-BLANC 
\V  COMITÉ  DE  SALUT  PDBLIC. 

Chambéry,  la  germinal  an  ii-î^'^  avril  lyg^-  (Reçu  le  7  avril.) 

[Doux  lettres  d'Albitte  :  1*  11  transmet  Tairété  qu'il  vient  de  prendre  craddition 
nelliMiient  et  en  exiVution  de  celui  du  93  ventôse  dernier  relativement  aux  ei 
nobles.  7?  rrCou\-ci  ayant  du  avoir  déposé  à  cette  époque,  dans  les  districts  respec- 
tifs, tous  leurs  titres  et  preuves  que  je  leur  avais  demandés  pour  juger  de  feoi 
nionilité  ou  immoralité,  ainsi  que  de  leur  foiiune ,  j'ai  pensé  que  le  moyen  le  pin 
assinv  et  le  plus  prompt  en  même  temps,  pour  |)arvenir  k  un  résultat  sur  eei 
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âiiïéreais  objeU,  ëlait  de  charger  les  districts  de  Texamen  et  du  dépouillement  de 
toas  ces  titres  et  preuves  et  de  m'en  transmettra^  les  tableaux  accompagnes  de  leur 
avis  motivé  ;  dès  que  ces  tableaux  et  avis  me  seront  parvenus  j'en  ferai  dresser  un 
tableao  gënëral  où  vous  verrez  d'un  coup  d'œil  ce  que  la  patrie  peut  craindre  ou 
espérer  des  ex-nobles  des  deux  départements  et  leur  fortune.  Vous  serez  aloi*s  à 
m^me  de  prononcer  avec  la  plus  grande  connaissance  de  cause,  d'après  les  avis 
lies  autorités  constituées,  sur  le  sort  de  ces  individus  et  de  leurs  biens. ii  —  Arch. 
Dit. ,  AF  II,  199.  —  9*  11  décrit  longuement  le  triste  état  où  il  a  trouvé  les  districts 
de  Maurienne  et  de  la  Tarentaise.  —  Arch.  nat.,  ibùi.] 


LB  REPRÉSENTANT  DANS  LES  BOUGHES-DU-RHÔNE  ET  LE   VAUCLUSE 

AU  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Marmlhy  tù  geiminal  an  ii-î"'  avril  ijgà.  (Reçu  le  10  avril.) 

[Uaignet  transmet  une  demande  que  le  bey  de  Tunis  adrosse  à  la  Répul>lit|uo, 
iraprès  une  lettre  de  notre  consul  ^'^  Il  va  partir  pour  le  dé[)arlement  de  VauHuso. 
—  \rrh.  nat.,  1).^  1,  99. 


COMITE   DE   SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  i3  fretininal  an  ii-a  amnl  tjg^i. 

Présents  :  B.  Barère,  Carnet,  Robespierre,  Collet -d'Herbois, 
Biliaud-Varenne,  C.-A.  Priour,  (^eiithon,  Saint-Jiist,  R.  Lindet. 

I .  Le  Comité  de  salut  public  arrête  (jue  le  ministre  de  la  guerre 
enverra  sans  délai  cent- cinquante  bommes  i\  Ceulemmiers  pour  y 
remplacer  dans  celle  commune  le  délacbemcnl  de  l'armée  révolution- 
naire (jui  y  est  en  station,  et  que  ces  cent-cinquante  bommes  seront 
pris  sur  les  derrières  de  l'armée  du  \or(l,  et  dans  l'endroit  le  plus 
voisin  de  ««e  lieu  où  il  se  trouve  une  force  armée  disponible. 

(].-A.  Prikur,  Carnot^'^^ 
5.   Le  Comité  (le  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Prost,  repré- 

••   Otie  pH*ce  manqiH'.   —   -*'   .V?*cli.  n;«l.,  \K  ii,  07. 
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sentant  du  peiiplt',  actuellement  dans  le  département  du  Jura,  pa 
sans  délai  pour  se  rendre  dans  le  sein  de  la  Convention  natioi 
que  le  citoyen  Lejeune.  représentant  du  peuple,  en  exercerai 
les  pouvoirs  dans  les  départements  du  Doubs,  du  Jura  et  de  la  Ha 
Saône.  Il  s'en  servira  particulièrement  pour  que  les  patriotes, 
tout  temps  victimes  des  fédéralistes  et  des  contre-révolutionnaî 
ne  soient  point  opprimés;  il  réprimera  tous  ceux  qui  tenaient  au  p 
(les  ennemis  de  la  République,  et  fera  traduire  au  Tribunal  révoiutf 
naire  les  chefs  ou  les  plus  coupables,  désignés  ou  reconnus  pour  te 
(|ui  infectent  encore  ces  départements.  Le  citoyen  Lejeune  est  spéc 
lement  chargé  de  prendre  tous  les  moyens  nécessaires  pour  que 
présent  arrêté  ne  souffre  aucun  retard  en  ce  qui  concerne  le  dép 
du  citoyen  Prost,  lequel  demeurera  sans  pouvoirs  du  moment  oi 
lui  sera  notifié. 

(Iollot-d'Hbrbois.  Billaud-Varbnnb,  Cooth* 

ROBESPIBRBB,  (IaRNOT^^^. 

3.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'un  des  membres  de  Tadmi 
tration  du  département  de  Paris  se  rendra  sans  délai  au  Comitf 
salut  public. 

(Iarkot,  C.-A.  Priecr^^^ 

/|.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  des  sut 
tances  et  approvisionnements  de  la  République,  [celle]  des  arme 
poudres  (quai  Malaquais),  [celle]  des  transports,  postes  et  message 
et  [celle]  de  l'envoi  des  lois  feront  passer,  sous  deux  jours  au  p 
l'état  nominatif  des  chefs  et  em|)loyés  de  leurs  bureaux,  avec  la  d 
gnation  exacte  de  leurs  fonctions,  leur  âge,  le  lieu  de  leur  naissai 
l'indication  de  leurs  talents,  de  leur  état,  avant  leur  entrée  dans 
bureaux.  Il  sera  dit  s'ils  sont  mariés,  et  quel  est  le  nombre  de  leurs 
fants.  et  quel  est  leur  traitement  actuel. 

Car>ot,  C.-A.  Prikir^^ 

5.   Le  (]oniité  de  salut  |)ublic  arrête  (|ue  le  ministre  de  la  gii« 

''    Arcli.  nat. ,  AP 11 ,  5(j.  —  De  la  main  plaint  anièremt'iii  de  la  ronduilt»  de  l' 
iie  Callot-d'Herboi».  —  Ou  a  vu  plus  haut,  '*-   Arch.   nat.,  AF   11,  57.   —  f 

p.  Q76.  que  Lejoune,  dans  une  lettre  au  main  de  CarnoL 
Ooiiiité  en   date  du   9  genninal ,    s*était  '>^'  Ait  11.  nat. ,  AP  n ,  ta. 


[iAVBiLiygiJ  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC.  343 

fera  passer  au  i"  régiment  de  carabiniers  Louis  (^amor,  ci -devant 

dragon  au  1 5*  régiment. 

(Jarnot^'^ 

fi.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  pièce  intitulée  Z!/«yottrwA» 
du  io  août,  par  le  citoyen  Saulnier,  sera  représentée  sur  le  théâtre  de 
rOpéra,  immédiatement  après  celle  de  Im  Réunion  du  i  o  août.  Le  pré- 
sent arrêté  sera  envoyé,  sur-le-champ,  à  ladministralion  de  l'Opéra 
pour  qu  elle  ait  à  s'y  conformer. 

COUTHON,   BiLLAI'D-VaRBNNK.    RoBBSPlERRE,   (IoI.LOT-d'HeRBOIS -'"^ 

7.  Le  Comité  de  salut  public  nomme  le  citoyen  Jacquier,  employé 
dans  un  des  bureaux  du  Comité  de  salut  public ,  pour  remplir  les  fonc- 
tions d'agent  national  du  département  de  Paris;  charge  le  président  du 
département  d'exécuter  dans  le  jour  le  présent  arrêté. 

Robespierre,  Collot-d'Herbois,  Couthon,  Billaud-Varenne -^^ 

^-  Le  Comité  de  salut  public,  en  exécution  de  son  arrêté  du  3  plu- 

viése^*)^  sur  l'établissement  national  et  militaire  de  santé  à  Barèges, 

'îoûuïie  les  citoyens  Vergés,  chirurgien-major,  et  Lomet,  ingénieur 

des  ponts  et  chaussées,  officiers  de  l'étal-major  h  l'armée  des  Pyrénées 

^^^Weniales,  pour  remplir  l'objet  de  la  mission  indiquée  par  cet  ar- 

'^le.  L'ingénieur  en  chef  Moinet,  du  déparlement  des  Hautes-Pyrénées, 

^ Pendra  auxdits  commissaires  et  leur  procurera  tous  les  renseigne- 

'ïî^ntsî    nécessaires.   En  conséquence,   ils  se    réuniront   à  Tarbes  au 

Carnot,  Billach-Varenne,  B.  Barère,  (Iollot-d'Hbrbois^''*^ 

^*  Le  Comité  de  snlut  public  arrête  que  chacun  des  ministres  fera 
F*^^r,  sous  deux  jours  au  plus,  l'état  nominatif  des  chefs  et  employés 
de  s^g  bureaux,  avec  la  désignation  exacte  de  leurs  fonctions,  leur 
*8^  ->  le  lieu  de  leur  naissance,  l'indication  de  leurs  talents  et  leur  état 

Aith.  uat. ,  AK  ii,   3o/i.   —  De  la  de  Hobujnerre,  qui,  par  méfçarde,  a  tigné 

••^  ib  Camùt,  deux  foie  cet  arrêté. 

^^  Arch.  nat.,  AFii,  67.  —  Delà  inain  (*)  Voir  t.  XI,  p.  873,  rarrélé  n"  1. 

^  Cfnahtm.  i*    Arch.    nat.,    AF  11,   67.   —  De  (a 

Arch.  oat.,  AF  11,  65.  —  Delà  main  main  de  Carnot, 
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avant  leur  entrée  dans  les  htireaux.  Il  sera  dit  s'ils  sont  maries  et  quel 
est  le  nombre  de  leurs  enfants,  et  quel  est  leur  traitement  actuel. 

ClRKOT  ^^K 

1 0.  Les  Comité  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  réunis  arrêtent 
'  que  le  citoyen  Deforgues,  ministre  des  affaires  étrangères,  sera  mis, 
.  sur-le-champ,  en  état  d'arrestation,  que  les  scellés  seront  mis  sur 

tous  les  papiers  de  ce  département  par  un  membre  du  Comité  de 
sûreté  générale. 

Du  Rarran,  Elie  Lacoste,  Vadibr,  M.  Bayle,  Robespierre, 
C.-A.  Prieur,  B.  Barèrk,  ISaint-Just,  Amar,  Carnot, 
Collot-d'Herbois  ^-^l 

11.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  la  Commission 
des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  République,  considérant 
que  la  mise  en  réquisition  des  chanvres,  bois  et  autres  objets  propres 
au  service  de  la  marine  ne  remplit  pas  l'intention  du  gouvernement, 
si  l'on  n'exécute  pas  en  même  temps  le  décret  du  90  septembre,  que 
ces  matières  mises  en  réquisition  et  restant  dans  les  chantiers  et  dans 
les  dépôts  ou  magasins  des  particuliers  ne  sont  d'aucune  utilité  à  la 
marine,  ni  aux  fabriques  et  aux  manufactures,  qu'il  importe  de  les 
transporter  et  de  les  employer  à  leur  destination,  arrête  :  i*  Li  réqui- 
sition mise  sur  les  chanvres,  bois  et  autres  objets  nécessaires  au  ser- 
vice de  la  marine  sera  exécutée  sans  délai;  en  conséquence,  à  la  ré- 
ception du  présent  arrêté,  les  représentants  du  peuple  dans  les  lieux 
où  il  n'y  aura  point  d'administration  de  la  marine,  et,  dans  les  autres, 
l'administration  sous  la  surveillance  et  l'approbation  des  représentants 
du  peuple,  feront  transporter  dans  les  arsenaux  maritimes,  ou  dans 
tels  lieux  (ju'ils  jugeront  convenables,  la  quantité  de  marchandises  et 
munitions  qu'ils  croiront  devoir  réserver  poui*  la  construction,  l'arme- 
ment et  l'équipement  des  vaisseaux  et  frégates  et  autres  armements  ma- 
ritimes.—  f?**  Les  objets  réservés  et  enlevés  par  ordre  des  représentants 
du  peuple,  ou  par  les  administrations  de  la  marine,  seront  payés  au 
prix  du  maximum;  la  partie  de  l'article  3  du  décret  du  so  septembre, 
rjni  ordonnait  d'en  régler  le  prix  de  gré  à  gré  ou  par  estimation  à 

")  Arrh.  nal..  M*  ii,  9:).  -  -  Ih  la  main  ^*'  Airli.  nat.,  F^  /i&3i>.  —  l}g  Im  mmim 
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dire  d'experts  ayant  été  abrogée  par  le  décret  du  99  du  même  mois.  — 

3'  Le  présent  arrêté  sera  envoyé  aux  représentants  du  peuple  près 

les  armées  et  les  départements,  aux  ministres  et  aux  administrations 

de  la  marine. 

Saint-Just,  R.  Lindbt^'^. 

12.  Le  Comité  de  salut  public ,  instruit  qu'il  existe  à  Nantes  soixante- 
treize  pièces  de  canons  de  fer  placés  pour  la  défense  de  la  ville,  que 
plusieurs  de  ces  bouches  à  feu  peuvent  être  propres  à  armer  les  vais- 
seaux de  la  République,  savoir  :  du  calibre  de  1  â ,  1  â  ;  du  calibre  de 
8,  i5;  du  calibre  de  6,   17;  du  calibre  de  4,   1  a;  et  qu'entre  ce 
nombre  il  en  existe  encore  à  l'arsenal  un  nombre  de  sept,  appartenant 
à  la  marine,  savoir  :  du  calibre  de  ai,  1;  de  18,  9;  de  6,  a  et  de 
^1 9;  arrête  que  les  sept  appartenant  à  la  marine  seront  envoyés  à 
Brest  dans  le  plus  court  délai  possible,  et  que,  parmi  les  soixante-treize 
pbcés  à  différents  postes,  il  en  sera  distrait  le  nombre  qui  sera  déter- 
^né  par  les  représentants  du  peuple  qui  se  trouvent  à  Nantes,  et  que 
^^  qui  ne  seront  pas  jugés  nécessaires  à  la  défense  de  la  place  et  re- 
connus  propres  h  la  marine  seront  envoyés  à  Brest  pour  servir  à  l'ar- 
^«ûieoi  des  vaisseaux  de  la  République.  La  Commission  des  armes  et 
poudres  demeure  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté  et  en  rendra 
compta  au  Comité  de  salut  public. 

Carnot,  Collot-d'Herbois,  (].-A.  PRiKrR,  B.  Barèrk, 
Billaud-Varenne  ^'^^. 

^  ^ .  Le  Comité  de  salut  public,  sur  la  proposition  faite  par  Sallier 
ue  ^^Ouvertir  en  usines,  pour  forer  et  émonder  les  canons  de  fusils  et  les 
^'^^nettes,  les  moulins  :  de  Commissaire,  exploité  par  lui;  de  La 
.Har^  ,  exploité  par  Duclos;  de  Plessier,  exploité  par  lui  et  par  Duhomel  ; 
apr^^  avoir  chargé  l'agent  national  du  district  de  Pontoise  de  lui 
'^'^^re  compte  si  le  changement  d'emploi  de  ces  moulins  pourrait  porter 
qûel^yg  préjudice  à  l'approvisionnement  de  Paris  et  des  pays  environ- 
ï^^^ts;  considérant  que  l'agent  national  du  district  de  Pontoise  lui  a 
''^Pondu  qu'après  avoir  consulté  la  municipalité  et  les  marchands  fari- 
^*^^8,  dont  il  considérait  la  véracité  et  le  patriotisme,  aucun  ne  pense 

Arrb.  nat.,  AF  11,  296.  —  Non  «ire-  ^*^  Arch.  nal.,  AF  11,  fî  19.  —  Non  enre- 
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(jiie  ce  changement  puisse  en  rien  altérer  les  besoins  du  pays,  arr 
r  que  les  moulins  de  Commissaire,  La  Mare  et  Plessier.  situés  su 
ruisseau  de  Viorme  et  mis  en  activité  par  Commissaire,  Duclos,  Pies 
et  Duhomel  sont  en  réquisition  |>our  former  des  foreries  et  énioc 
ries  de  canons  et  de  baïonnettes;  q""  que  l'agent  national  du  distrid  / 
estimer  la  valeur  de  ces  moulins,  afin  qu'elle  soit  remboursée  à  le< 
propriétaires;  3°  (|ue  l'administration  générale  des  armes  porlatf' 
|>rendra  des  mesures  pour  que  les  foreries  et  émonderics  soit  coDStniil 
un  mois  après  la  réception  du  présent  arrêté;  U"*  ([ue  la  Commissii 
(les  armes  et  pourln^s  est  chargée  de  surveiller  l'exécution  du  présc 
arri^té  et  de  rendre  compte  tous  les  dix  jours  des  progrès  des  travai 

C.-A.  Prieur î'^ 

1/|.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  la  délibération  prise  le  ai  jp 
viôse  par  le  Comité  des  assignats  et  monnaies,  concernant  les  meso 
à  prendre  pour  prévenir  l'introduction  et  l'émission  des  faux  assîgi 
et  faire  arrêter  les  fabricateurs  et  les  distributeurs,  la  nomination  d 
citoyen  d'un  patriotisme  épuré,  d'une  probité  et  d'une  intellige 
^  connue;  convaincu  de  la  nécessité  de  prévenir  le  désordre  dont  la  i 
lératesse  des  conspirateurs  et  des  despotes  coalisés  menacent  la  Ré 
blique  et  de  l'efficaciti^  des  mesures  adoptées  par  le  Comité  des  a 
gnats  et  monnaies,  arrête  qu'il  sera  nommé  huit  citoyens  bien  con 
par  leur  civisme  et  leur  intelligence,  qui  seront  chargés  de  parcoi 
les  départements  de  la  République  pour  rechercher,  saisir  et  arr^ 
les  fabricateurs  et  distributeurs  de  faux  assignats  suspectés  de  fa 
les  saisir:  que  le  vérificateur  général  des  assignats  présentera  au  < 
mité  une  liste  de  huit  citoyens  ayant  la  capacité,  l'expérience  e 
civisme  nécessaires  pour  remplir  cette  mission,  et  auxquels  il  sera 
cordé  une  commission  du  Comité  de  salut  public;  qu'il  sera  remi 
chacun  (feux  une  expédition  de  la  délibération  du  Comité  des  a 
gnats  et  monnaies  pour  leur  servir  d'instruction;  qu'ils  rendront  eom 
de  leurs  opérations  au  Comité  de  salut  public,  et  l'infonneront  del 
correspondance  avec  le  vérificateur  général. 

R.   LUDCT^^^ 

i'>  Arcli.  liai.,  AF  ii,  fii  5.  —  Non  e»re-  ^*'  Arch.  nat.,  AF  u,  90.  —  De  Ut 
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15.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
la  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  Répu- 
blique, annule  Tarréié  du  conseil  général  du  district  de  Dieppe, 
rendu  commun  à  tous  les  districts  de  la  Seine-Inférieure  par  arrêté 
de  ladministration  du  i8  septembre,  qui  défend  d'employer  à  la 
culture  des  cokas  et  rabetlcs  plus  de  la  vingtième  partie  des  terres: 
annule  pareillement  tous  arrêtés,  délibérations,  réquisitions,  et  généra- 
lement tous  actes  des  autorités  constituées  par  lesquels  les  citoyens 
seraient  contraints  de  changer  le  genre  de  culture  de  leurs  propriétés, 
si  les  changements  n'ont  été  ordonnés  par  un  décret  de  la  Convention 
nationale.  A  la  Convention  nationale  seule  appartient  le  droit  d'ordon- 
ner aux  propriétaires  de  changer  la  culture  de  leurs  terres,  lorsqu'elle 
jugera  ce  changement  utile  à  l'agriculture  et  à  la  prospérité  publique. 
Us  municipalités  veilleront  à  ce  que  la  culture  des  grains  reçoive  des 
accroissements  sensibles,  que  l'on  emploie  à  la  culture  des  grains  un 
nombre  d'arpents  au  moins  égal  a  celui  qui  y  était  employé  précédem- 
ment, qu'on  l'augmente  autant  que  cela  se  pourra  sans  négliger  ni 
trop  réduire  les  autres  productions  de  première  nécessité.  Les  autorités 
constituées  continueront  de  surveiller  et  d'encourager  les  défrichements 
6t  emploieront  tous  les  moyens  qui  sont  à  leur  disposition  pour  faire 
mettre  en  valeur  les  terres  incultes  ou  non  cultivées  et  tous  les  terrains , 
m^me  les  jardins  qui  ne  sont  employés  à  aucun  objet  d'utilité,  sans 
néanmoins  endommager  les  plantations  et  sans  dégrader  ou  détériorer 
1^  propriétés.  La  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements 
^t  chargée  de  faire  exécuter  le  présent  arrêté. 

16.  Le  Comité  de  salut  public  charge  la  Commission  des  armes  de 
'3ïre  exécuter  le  plus  tôt  possible,  et  comme  objet  très  pressé ,  dans  l'un 
nés  fourneaux  du  district  d'Avesnes,  département  du  Nord,  travaillant 
<^n  sahlerie,  la  quantité  de  trente  tuyaux  de  fonte,  conformes  aux  plans 
^'coupes  annexés  au  présent  arrêté,  et  d'informer,  avant  la  fin  de  la 
décade,  le  Comité  du  jour  où  ils  |)Ourront  être  mis  à  la  disposition  des 
pi^posés  à  la  conduite  des  épreuves  ordonnées  par  ses  précédents  arrêtés. 

C.-A.  Prieur  ^*^). 

''  Arcb.  nal.,  APii,  79.  —  Non  enre-  ^*)  Arch.  nal. ,  A  F  11.  tvjo.  —  Non  enre- 
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1 7.  Le  (ioniité  de  salut  public,  informé  des  connaissances  et  de IVx- 
pi'rioncc  du  citoyen  Galland,  directeur  des  subsistances  militaires  (sec- 
tion de  la  viande)  à  Strasbourg];,  charge  les  administrateurs  des  sub- 
sistances militaires  (section  de  la  viande)  de  Tinviter  à  se  rendre  à 
Paris  j)oiir  conférer  sur  le  service  de  la  viande  et  communiquer  ses  vuips 
sur  l(^s  divers  objets  qui  lui  seront  proposés  relativement  h  ce  service. 

R.   LlNDBT^'). 

18.  Le  (iomité  de  salut  public,  considérant  que  les  entrepreneurs 
particuliers  pour  le  service  de  la  viande  aux  garnisons  et  cantonnements 
ont  été  invités  d'acheter  les  bestiaux  à  un  prix  excessif,  que  la  fixation 
du  maximum  du  prix  delà  viande  n'a  pas  empêché  que  le  prix  des  bes- 
tiaux ne  se  soit  soutenu  et  n'ait  même  augmenté,  que  la  Convention 
nationale  a  jugé  nécessaire  de  charger  ses  Comités  de  lui  présenter  un 
projet  de  décret  sur  le  mode  de  fixation  du  prix  des  bestiaux,  que  le 
Comité,  s'étant  convaincu  des  inconvénients  qui  résultaient  de  la  cherté 
excessive  du  prix  des  bestiaux ,  avait  arrêté  précédemment  que  «  jusqu'au 
9  0  frimaire,  les  fournisseurs  par  entreprise  seraient  payés  à  raison  des 
prix  stipulés  dans  les  marchés  antérieurs  au  décret  du  q()  septembre, 
que  les  mêmes  motifs  doivent  déterminer  à  proroger  jusqu'au  i**  ger- 
minal le  délai  fixé  par  ses  arrêtés  des  3  et  7  frimaire  ^^^  arrête  que  le 
délai  fixé  au  ao  frimaire  parles  arrêtés  des  3  et  7  frimaire  sera  pro- 
rogé jus(|u'au  i""  germinal  pour  les  entrepreneurs  particuliers  du  ser- 
vice de  la  viande  aux  garnisons  et  cantonnements;  qu'en  conséquence 
ils  seront  payés  à  raison  du  prix  stipulé  dans  les  marchés  antérieurs 

au  décret  du  «jg  septembre. 

R.  LikdctW. 

1  y.  Sur  le  compte  qui  a  été  rendu  ^*^  de  l'emploi  qui  pouvait  être  fait 
utilement  des  rognures  de  tôles,  copeaux  ou  tournure  de  fer  et  grosse 
limaille  de  fer  en  les  enlevant  à  fur  et  h  mesure  du  travail  et  avant 
qu'elles  soient  altérées  par  la  rouille,  le  Comité  de  salut  public  arrête 
que  les  matières  seront  mises  en  ré(|uisition  h  Paris,  que  la  Commission 

^'^  Arcli.  nal.,  AF  11,  a8a.  —  ISon  enre-  î-^)  Arch.  nal.,  AF  il,  68.  —  Nom  «trê- 

ffittré.  guti-é.  De  la  tnain  de  R.  LùuUt, 

(*>  Voir  l.  VIII,  p.  6'i7,  Tarrélé  n**  6,  ol  •*)  On  ne  dit  poinl  par  qui  co  compte 
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des  armes  et  poudres  sera  chargée  de  faire  recueillir  ces  copeaux  el  les 
faire  remettre  à  la  disposition  de  Coutel  et  Raumout.  chaînés  par  le 
Comité  de  salut  public  d*eD  faire  l'épreuve. 

'20.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Goujon  remplira 
provisoirement,  jusqu'à  l'organisation  des  Commissions  décrétées ^^\  les 
fondions  de  miïiistre  de  l'intérieur  et  qu'il  tiendra  aussi  provisoire- 
ment le  portefeuille  des  affaires  étrangères.  Le  citoyen  Goujon  fera  lever 
incessamment,  par  les  ordres  du  Comité  de  sûreté  générale,  les  scellés 
sur  les  papiers  courants  du  département  des  affaires  étrangères. 

B.  Barârb,  Garrot,  Saint-Jcst,  C.-A.  Pribdr,  Robbspikrrb, 
Collot-d'Hbrbois,  Billald-Varbnnb  ^^\ 

21.  Vu  le  procès-verbal  de  Tépreuve  faite  à  Meudon,  le  cj  de  ce 
mois,  d'un  aérostat  portant  deux  observateurs,  le  Comité  de  salut  pu- 
l>lic,  désirant  faire  promptement  servir  à  la  défense  de  la  République 
celle  machine .  qui  présente  des  avantages  précieux ,  arrête  ce  qui  suit  : 
l'Usera  incessamment  formé,  pour  le  service  d'un  aérostat  près  l'une 
des  armées  de  la  République,  une  compagnie  qui  portera  le  nom  d'aé- 
^'Oihen,  —  a®  Elle  sera  composée  d'un  capitaine,  ayant  les  appointe- 
mentsde  ceux  de  première  classe;  d'un  lieutenant,  aux  appointements 
de  lieutenant  de  première  classe;  d'un  sergent-major,  qui  fera  en  même 
temps  les  fonctions  de  quartier-mattre;  d'un  sergent;  de  deux  capo- 
raux; de  vingt  hommes,  dont  moitié  au  moins  aura  un  commencement 
de  pratique  dans  les  arts  nécessaires  à  ce  service,  tels  que  maçonnerie, 
charpente,  serrurerie,  peinture  d'impression  et  chimie  pneumatique. 
"*  3"  La  compagnie  sera,  pour  le  service  de  son  organisation  et  pour 
**  solde,  à  l'instar  d'une  compagnie  de  chasseurs;  elle  recevra,   à 
compter  de  sa  formation,   le  supplément  de  campagne,  comme  les 
autres  troupes  de  la  République,  conformément  à  la  loi  du  3o  fri- 
waire —  4°  Son  uniforme  sera  habit,  veste  et  culotte  bleus,  passe- 
pl  rouge  au  collet,  parements  noirs,  boutons  d'infanterie  avec  pan- 
lalon  et  veste  de  coutil  bleu,  pour  le  travail.  —   5"*  L'armement  de 
'^dile  compagnie  consistera  en  un  sabre  court  et  deux  pistolets.  — 

'  Arch.  nal. ,  AF  ii,  aao.  —  Nort  enreiri»lré,  —  ^*^  Voir  plus  liaiil,  p.  3a6,  le  décret 
"  ''^germinal  an  ii.  —  ^^^   Arcli.  iial.,  F',  4435.    ~  De  la  main  de  llarère.  Non  enreffiêtré. 
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i)**  Le  citoyen  (ioutello,.i|ui  a  dirigé  jus(|u'à  ce  jour  les  opérations  ur- 
données  ù  ce  sujet  par  le  Comité,  est  nommé  capitaine  de  la  compa- 
gnie et  chargé  de  lui  remettre  incessamment  la  liste  de  ceui  qui  se 
présenteront  pour  y  (^tre  admis  et  ([u'il  jugera  capables  dV  rempliriez 
différents  grades.  —  7"  Aussitôt  que  ladite  compagnie  sera  formée, 
el  même  avant  «prelle  soit  complète,  ceux  qui  y  seront  reçus  si»  ren- 
(Inmt  sur-le-champ  à  Meudon,  pour  y  être  exercés. aux  ouvragi^s  el 
manœuvres  relatifs  à  «et  art.  —  8**  La  compagnie  des  aérostiers.  lor» 
(|nVlle  sera  à  Tannée,  ou  dans  une  place  de  guerre,  sera  entièremen 
soumise,  pour  son  service,  au  régime  militaire,  et  prendra  les  ordre^- 
du  général  ou  du  commandant  en  chef.  Quant  à  la  dépense  résulta 
des  dépenses  relatives  à  l'aérostat  ou  des  appointements  de  la  com 
;,mie,  (>lle  sera  prise  sur  les  fonds  h  la  disposition  de  la  Commissioi 
(l<*s  armes  et  poudres,  ipn'  fiTa  passer  les  sommes  nécessaires  au  ser^ 
gent-major,  et  recevra  ses  comptes. 

Carnot,  C.-A.  Prikdr  ^*'. 

im,  comité  de  salut  piklic  al  x  ag£>ts  nationaux  pr^s  les  district!^ 

Patns,  i3  getintfial  an  ii-û  anril  tj^à. 


Les  agents  nationaux,  citoyens,  ne  sont  point  membres  des  ce 
administratifs  ou  municipaux  pnNs  lesquels  ils  sont  établis;  leurs  voiitf 
ne  doivent  pas  ^tn*  comptées  dans  les  délibérations  qui  sV  prennent. 

Chargés  de  requérir  auprès  de  ces  corps  l'exécution  des  lois,  ils* 
doivent  assister  à  toutes  les  séances.  11  ne  peut  y  être  fait  aucun  rap-^ 
port,  sans  qu'ils  aient  été  entendus,  soit  verbalement,  soit  par  écrite 

Les  corps  administratifs  ou  municipaux  ne  peuvent  empêcher  l'agent 
national  de  faire  coucher  sur  les  registres  les  réquisitions  ou  conclu- 
sions qu'il  est  dans  le  cas  de  prendre. 

Le  substitut  de  l'agent  national  remplit  ses  fonctions  pendant  son 
absence  d'après  les  règles  ci-dessus  établies;  lorsque  l'agent  national 
est  présent,  son  substitut  n'a  d'autre  caractère  que  celui  d'administra- 
teur ou  d'otlicier  municipal. 

La  inar(|ue  distinctive  de  l'agent  national  d'un  district  ou  cTiine 
comnnine  <'st  la  même  (jue  cinlevanl. 

^'    Arcli.  liai.,  Mu>n',  ii"  i/joH. 
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Vous  ferez  couiiaitre  ces  dispositions  aux  agents  nationaux  près  les 
communes,  et  vous  vous  y  conformerez  ponctuellement. 

[Imprime.  —  BihI.  nat.,  Lh  ht/'i,] 


CONSEIL   EXÉCUTIF   PROMSOIRE. 


CKNT-DELXIEWK   SÉAINCK  i^VV». 
i3  geiiniiial  an  ii-ti  avril  179^. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  contributions,  le  Conseil  exécutif 
provisoire,  informé  que  le  citoyen  Mozer  fds,  nommé  à  Tun  des  em- 
plois de  vérificalenr  dans  le  département  du  Mont-Terrible,  en  vertu 
de  rarticle  S  du  décret  du  1  A  août  dernier,  a  été  nommé  lieutenant 
de  Tune  des  compagnies  de  la  gendarmerie  du  département,  nomme 
pour  le  remplacer  le  citoyen  Mozer  père,  secrétaire  du  même  dépar- 
tement, présenté  par  les  a{;enls  nationaux  de  l'enregistrement. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  proposé  et  le  Conseil  a  adopté  un  pro- 
jet d'arrêté  portant  confirmation  de  l'arrêté  du  département  de  l'Aube 
du  97  avril  1799  <{ui  a  maintenu  l'adjudication  de  l'abbaye  de  Clair- 
vaux  faite  au  citoyen  Cauzon,  le  10  février  précédent,  par  le  district 
de  Bar-sur-Aube;  en  conséquence,  le  Conseil  a  déclaré  non  recevable 
dans  sa  demande  le  citoyen  Guérin  Cercilly  réclamant  contre  ladile 
adjudication. 

[  Arrêté  relatif  à  uni'  prise  iiiciritime.  | 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  le  Conseil  exécutif  provi- 
soire arrête  que  le  citoyen  Clialbos,  général  de  division,  sera  employé 
en  cette  qualité  à  l'année  du  Rhin,  et  que  le  grade  d'adjudant  général 
chef  de  brigade  sera  conféré  au  citoyen  Houel,  adjudant  général 
chef  de  bataillon.  Le  présent  arrêté  sera  soumis  à  l'approbation  du  Co- 
mité de  salut  public. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  le  Conseil  exécutif  provi- 
soire arrête  quf*  la  Commission  des  poudres  et  armes  délivrera 
*jo  piècrs  de  A  avec  leurs  affûts,  î>o  caissons  de  '1,  demandés  parle 
général  Pichegru  pour  l'armée  du  Nord. 
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Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  le  Conseil  exécutif  |>ru% 
soire  arrête  que  le  ministre  sera  chargé  de  prendre  des  informatioi 
sur  les  citoyens  (iamas  aîné,  Navalet,  Le  Nourry,  capitaines;  Prino 
serfjent,  tous  attachés  à  l'armée  du  Nord,  et  les  citoyens  Deyssauti* 
chef  de  bataillon,  Monesitier,  Malaville,  Cantarac,  Saint-André,  L 
vorfje,  (lamas  le  cadet,  liauriston,  (larmejane,  Tugny,  capitaines, 
Lombard,  sergent-major,  tous  attachés  à  l'armée  de  la  Moselle,  c 
nonces  comme  ex-nobles  par  les  sous-olliciers  et  canonniers  du  7' 
gimenl  d'artillerie. 


Arrêté  renvoyant  ii  radministration  du  dé{)arleinent  de  Sciiic-et-Oise  uu 
l'été  du  district  d^Htainpet»  relatif  l\  une  contestation  survenue  entiT  un  nieui 
et  un  riverain.] 


OKGKET  UËLATIK  AL   CONSEIL  EXECITIF  PROVISOIRE. 

Convention  nationale^  séance  du  i3  germinal  an  n-a  avril  17^ 

11  est  fait  une  s(;conde  lecture  du  décret  portant  suppression 
Conseil  exécutif.  Un  membre  ^^^  observe  que  ce  décret  ne  prononce  ri 
sur  le  pouvoir  du  Conseil  exécutif  de  juger  définitivement  le  conte 
lieux  dans  certaines  circonstances,  et,  sur  sa  motion,  la  Convention r 
tionale  charge  le  Comité  de  salut  public  de  lui  proposer  les  moye 
de  remplacer  le  Consi'il  exécutif  dans  les  fonctions  qui  lui  étaient  a 
tribuées,  de  prononcer  sur  l'appel  des  arrêtés  des  corps  administrât 
relatifs  aux  ventes  des  biens  nationaux,  aux  contributions,  etc.,  ail 
({ue  des  jugements  des  prises  faites  en  mer. 


REPRESENTANTS   EN   MISSION. 


LE   COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
\   ICnO.N,   RErnÉSEKTAM   \  L'ARMÉE  DE  L'OUEST,  A  TOURS. 

Paris,  î3  germinal  an  u~ti  avril  17^^. 

(î'esl  (le  la  marche  rapide  du  gouvernement  révolutionnaire,  ( 
loyeii  collègue n  (jue  dépend  le  salut  du  peuple,  et,  pour  ru|>ércr, 

'    C/élait  Charles  Delacroix.  Vuir  le  Jounml  de»  tiéhaU  H  de»  décret»^  n*  5Go,  p.  t\ 
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prompte  réorganisation  des  autorités  constituées  est  indispensable, 
puisque  leurs  travaux  doivent  rapporter  à  la  République  un  tribut  de 
succès  et  de  gloire. 

L*«idministration  du  district  de  Preuilly  n'est  point  encore  épurée,  et 
son  agcDt  national,  nommé  provisoirement  par  le  département  d'Indrc- 
el— Loire,  ne  peut  plus  exercer  de  fonctions  sans  blesser  le  vœu  de  la 
loi  du  i4  frimaire.  Le  Comité  t'invite,  en  conséquence,  citoyen  col- 
lèg^e,  à  t'occuper  promptement  de  la  réorganisation  totale  de  ce  dis- 
trict et  à  la  terminer  sous  le  plus  bref  délai. 

[Arch.  nat.,  AF  n,  87.] 


LK  REPRESE3iTA!VT  DA.\S  LA  SEINE-ET-MARNE   ET  L'ÏOMSE 

AU  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIG. 

Memours,  i3  genninal  an  ii-a  avril  tjgà.  (Reçu  le  7  avril.) 

Le  département  de  la  Nièvre,  voisin  de  celui  de  l'Yonne,  citoyens 
collègues,  était  peu  disposé  par  sa  situation  à  recevoir  les  lumières  de 
■a  philosophie.  Aussi  les  progrès  de  la  Révolution  y  ont  été  lents.  Notre 
collègue  a  hâté  la  maturité  de  ce  fruit  tardif  par  des  moyens  un  peu 
violents.  Peut-être  que  l'instruction   et  la  persuasion   auraient  suffi 
pour  éclairer  le  peuple  et  rassurer  les  faibles.  La  terreur  devait  être 
réservée  pour  les  ennemis  naturels  et  incorrigibles  de  la  liberté.  Mal- 
heureusement cette  mesure  a  été  généralisée  et  confiée  à  des  hommes 
piîu  susceptibles  par  leurs  passions  d'exercer  un  pouvoir  de  celte  na- 
ture, (le  sorte  qu'il  existe  beaucoup  de  mécontents  dans  ce  département. 
touché,  par  des  largesses  et  des  gratifications  déplacées,  a  peut-être 
pms  nui  aux  progrès  de  l'esprit  public  qu'il  n'en  a  accéléré  la  marche. 
"  paraît  qu'il  a  surtout  eu  de  la  prédilection  pour  les  prêtres,  qu'il  a 
*'olés  assez  largement.  Vous  avez  remarqué,  citoyens  collègues,  que 
*^  pouvoir  révolutionnaire  est  plus  terrible  entre  les  mains  des  indivi- 
^^^  de  cette  caste,  et  vous  aurez  fait  beaucoup  de  réflexions  sur  cette 
observation.  La  commune  de  Glamecy,  plus  voisine  du  département  de 
^ïonne,  parait  extrêmement  agitée;  il  y  existe  des  personnes  d'un  ca- 
fsclère  fort  ardent,  entre  autre  un  ci- devant  prêtre  surnommé  Bias 
'srent,  trois  autres  citoyens  appelés  Diogène  Tenaille,  Torquatus  Du- 
cnesne,  Brutus  Gobet.  Ces  Français  romanisés,  et  bien  différents  de  ces 

COMITE  DB  8ALLT  PUBLIC.  \ll.  93 
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héros  (1(*  l'antiquité,  paraissent  abuser  des  pouvoirs  qui  leur  sont  coi 
liés.  On  m'adresse  beaucoup  de  réclamations,  que  je  renvoie  à  qui 
droit,  mais  j'ai  cru  de  mon  devoir  de  vous  donner  connaissance  de 


faits,  afin  (|ue  vous  puissiez  les  participer  {^sic)  au  représentant  -^ 
peuple  dans  ce  déparleuieni. 

J'ai  fait  une  remarque  inquiétante  pour  un  vrai  ami  du  peupl 
c'est  que  tous  ces  grands  révolutionnaires  sont  devenus  patriotes  ^zi 
impromptu ,  qu'on  n'entendait  nullement  parler  d'eux  avant  tes  demi 
événements  favorables  à  la  cause  du  peuple.  Ceci  doit  encore  fi: 
votre  attention,  surtout  après  les  grands  événements  qui  vienm 
d'avoir  lieu. 

Le  grand  mot  à  l'ordre  du  jour  est  le  nom  de  fanatique;  on  appli( 
ce  caractère  infânit*  à  de  malheureux  paysans  qui,  n'ayant  jamais 
que  dn  la  misère  et  du  tourment  dans  ce  monde,  ont  espéré  au  b( 
heur  imaginaire  qu'on  leur  a  annoncé  dans  l'autre,  et  dont  l'espérai 
les  soutenait;  on  confond  ainsi  le  prêtre  scélérat  qui  abuse  avec 
malheureux  qui  est  abusé,  (litoxens  collègues,  le  peuple  est  bon 
tout:  il  aime  la  liberté  (>t  la  lté|)ublique;  il  a  confiance  en  la  Conv^f^ 
tion.  (;'«»st  i\  \ous  d'user  clr  ces  grands  moyens  pour  consolider  so^ 
bonheur. 

Salut  ri  fraternité,  Maurk  aJnë. 

[Arcli.  liât.,  AF  II,  i63.  | 

LE  KEPKÉSENTAM  DANS  LA  SOMME  ET  L'OISE  À  LA  CO^VEMION  MTIONAU. 

(Jiaum(mt,  i3  germinal  an  11-^1  avril  i/(fà. 

(iitoyens  coUèguc^s. 

La  mort  des  chefs  des  conjurés  fut  apprise  paiiout  avec  la  plus 
fjrande  joie;  on  était  seulement  étonné  de  \oir  l'aristocratie  sembler 
vouloir  n*le>er  sa  trtt^  hideuse.  Peu  après,  je  reconnus  que  le  motif 
de  satisfaction  des  ennemis  de  la  République  était  l'espoir  d'appliquer 
à  tous  les  vrais  républicains  l'horreur  de  la  conjuration  des  traîtres 
Hébert,  \incent,  etc.  Alors  je  résolus  de  déjouer  encore  cette  nouvelle 
manœuvre,  et  je  parcourus  de  suite  les  districts  de  Breteuil,  Beauvais 
et  (îhaumont.  Partout  je  trouvai  la  preuve  de  l'existence  du  complot, 
et  partout,  après  avoir  ouvert  les  yeu\  des  citoyens,  je  les  trouvai  amis 
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de  la  Révolution.  Après  avoir  parlé  au  peuple,  je  reçus  son  serinent 
de  poursuivre  les  intrigants.  Le  langage  de  la  vérité,  celui  de  la  jus- 
lire  et  des  vertus  sont  goAtés  par  tous  les  Français;  comme  c'est  sur  ces 
vertus  qu'est  fondée  la  République,  rien  ne  pourra  jamais  l'ébranler. 
La  nouvelle  faction  qui  vient  encore  d'être  déjouée  jette  un  grand  jour 
sur  les  événements,  et  ces  découvertes,  en  inspirant  l'horreur  du  crime, 
font  de  plus  en  plus  chérir  une  révolution  protectrice  des  vertus. 

A  Rreteuil,  un  officier  destitué  avait  cherché  à  diviser  les  républi- 
cains; au  milieu  du  peuple,  je  l'ai  convaincu,  et  il  fut  arrêté  aux  cris 
de  :  Vive  la  Convention!  Périssent  tou^s  les  traîtres!  Ne  tioius  divisons  ja- 
t/uiiM,  n écoutons  que  la  roix  de  nos  représentants!  Quaml  la  Convention  le 
dira^  levons-nous  en  masse  pour  écraser  les  ennemis  de  la  patrie! 

A  Reauvais,  où  avaient  résidé  les  scélérats  Mazuel  et  Leclercq,  l'in- 
trigue voulut  perdre  les  plus  chauds  patriotes;  j'ai  hier  harangué  le 
|>euple,  et,  après  avoir  dévoilé  les  projets  des  conjurés  et  rallié  tous 
les  bons  citoyens,  tous  à  l'envi  se  jetèrent  dans  les  bras  les  uns  des 
autn.Mi  et  se  jurèrent  d'étouffer  toutes  les  passions,  d'être  toujours 
unis,  d'être  toujours  des  frères  et  des  amis.  C'est  ainsi  que  les  efforts 
<l»*  la  malveillance  ont  encore  donné  un  nouv(»au  degré  à  l'élan  révo- 
lutionnaire. Cette  réunion  fraternelle  fut  à  l'instant  terminée  par  une 
fêle  civique. 

Je  vais  continuer  ma  tourniM»  n'*publicaine  et  tourner  contre  elle- 

luéme  les  armes  de  raristocratie.  Le  peuple,  après  avoir  renversé  les 

aut<»ls  du  fanatisme  et  les  avoir  remplacés  par  la  pratique  des  vertus, 

résultat  de  la  vérité  et  de  la  raison,  chérit  en  ci*  moment  le  gouverne- 

nit'nl  républicain  autant  qu'il  déleste  1rs  rois  ri  leurs  vils  satellites. 

Mort  à  tous  les  intrigants  ! 

Dlmont» 

I  Ai*cli.  iicit. ,  AF  II,  i63.  —  De  In  main  (l'André  Du  mont.  \ 


LK   MÉMS  AL   COMITÉ   DE   S\LUT   PUBLIC. 

Ckauvumt,  iS  frenninul  an  ti-ti  avril  tjgà,  (Reçu  le  G  avril.) 

[Andrf^  Dûment  i*ésuiiie  8a  lettre  du  inéiiu*  j(Mir  à  la  Convention.  Il  ajoute  : 
-Je  vous  joins  Textrail  d'une  lettre  (jim'  j'ôcris  an  Comité  de  sûreté  générale  ^*^ 

<'^  Cette  leUrr  n'ajoiile  rien  n  ce  qu'on  vieni  de  lire.  Voir  à  ce  sujet  le  CompU  rendu 
d*Aodré  Dumoiit,  p.  167,  168. 

a3. 
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• 

relativement  à  Bi^tcuil  ;  vous  y  verr^  que  la  dénonciation  qui  a  été  remise  «  I 
est  Touvrage  (i*un  mauvais  citoyen,  nommé  Chënier,  .officier  destitué  ei  frii 
notre  colique ^.  —  Ai-ch.  nal.,  AF  n,  i63.  —  De  la  maÎH  d'André  Dwmml 


l  >  DES  REPRESENTANTS  DANS  LE  CALVADOS  ET  LA  MANCHE 

AL   COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Falaise  y  i3  germinal  an  11-9  avnl  tjgà.  (Reçu  le  9  avril.) 

J'apprends  à  l'instant  que  les  troubles  excités  a  Litlry,  distric 
Baveux,  ont  été  suivis  d'excès  contre-révolutionnaires.  La  Société 
pulaire  a  été  expulsée  du  lieu  de  ses  séances,  le  buste  de  Marat  \ 
et  foulé  aux  pieds.  On  m'annonce  que  deux  des  coupables  sont  arH 
on  informe  contre  les  autres.  J'ai  fait  partir  deux  commissaires  du 
mité  de  sûreté  {jénérale  pour  prendre  sur  les  lieux  des  renseignem 
sur  les  auteurs  de  cet  événement  séditieux  et  les  faire  traduire  au  ' 
bunal  révolutionnaire.  Ce  sont  les  prêtres,  et  toujours  les  prêtres, 
agissent  par  leui*s  crédules  et  fanati<pies  partisans  dans  ces  soûl 
ments  liberticides.  Il  faut  que  toutes  les  églises  soient  fermées;  c*e 
rendez-vous  de  tous  les  imbéciles  et  toutes  les  bigotes;  c'est  le  fojre 
s'allument  et  fermentent  toutes  les  passions  contraires;  c'est  rélëii 
perpétuel  de  la  sottise  et  de  la  perversité,  de  l'intrigue  et  des  c 
plots.  Hors  la  République,  point  de  salut,  point  de  bonheur  pouj 
peuples  :  c'est  le  premier  article  de  foi  d'un  républicain. 

Salut  et  fraleinilé, 

FRlfllAlIGEl 

I  Arcli.  iiiit. ,  AFii,  177.  —  De  la  main  de  Frétnanger.] 


LK  MEME  AU  COMITE  DE  SALLT  PUBLIC. 

Falaise,  iS  ge)-m%nal  an  ii-st  avnl  tjgfi.  (Reçu  le  9  avril.) 

Je  reçois  à  l'instant,  citoyens  collègues,  une  lettre  que  m*ëcr 
conseil  général  de  ta  commune  d'Orbec;  j'en  joins  ici  copie.  Par  < 
lettre,  je  vois  que  vous  avez  prononcé  mon  rappel;  s'il  est  vrai 
vous  l'ayez  fait,  veuillez  me  le  faire  savoir.  Je  n'ai  qu'à  me  confor 
à  votre  volonté.  Je  rentrerai  sans  délai  au  sein  de  la  Convention. 


m- 
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Suivant  qu'il  me  te  parait,  je  suis  accusé  de  modérantisme.  de  fé- 
déralisme même;  je  suis  fort  de  ma  conscience,  et,  ma  conduite  mise 
au  grand  jour,  je  détruirai  sans  peine  les  traits  de  la  calomnie  que 
rintriguc  et  la  malveillance  ont  pu  diriger  un  moment  sur  moi. 

Je  me  bornerai  seulement  à  dire  à  mes  coliques  que  Guéroult.  Tun 
de  mes  dénonciateurs,  n'a  fui  d'Orbec  sans  doute  que  parce  qu'il  aura 
su  que  j'avais  décerné  contre  lui  un  mandat  d'arrêt,  qui  n'a  pu  encore 
avoir  son  exécution ,  bien  que  les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale  en  soient  instruits,  bien  que  ce  mandat  nait  été  lancé  que 
pour  àes  motifs  très  puissants. 

Au  surplus,  citoyens  collègues,  mandez -le  moi.  je  me  rends  à 
Paris;  je  n'ai  point  à  trembler  :  mes  actions  sont  pures  conune  l'air: 
je  saurai  confondre  mes  accusateurs,  et,  si  les  patriotes  du  Calvados 
ont  pu  déjà  me  justifier  à  vos  yeux,  ils  le  pourront  faire  encore  et  le 
peuvent  au  yeux  de  la  France  entière. 

Salut,  fraternité,  dévouement.  Fhémargeii. 

P.-S.  Prenez  bien  garde,  mes  collègues,  que  les  conspirateurs,  les 
intrigants,  les  prêtres  coupables,  qui  craignent  le  châtiment  dû  à  leurs 
crimes,  pour  se  garantir  n'ont  rion  autre  chose  à  faire  qu'à  dénoncer. 
En  effet,  n'est-ce  pas  le  véritable  moyen  que  puisse  employer  l'homme 
coupable  pour  se  mettre  à  couvert  de  l'exercice  d'un  acte  de  justice, 
puisque,  par  délicatesse,  le  dénoncé,  quelques  pouvoirs  qu'il  ait  contre 
son  dénonciateur,  ne  doit  plus  faire  que  de  répondre  aux  inculpations. 
toutes  fausses  qu'elles  soient? 

[\rch.  nal..  A  F  11,  177.  —  De  la  main  de  Frétnnnger  ^\\ 


l\   DBS  REPRÉSENTANTS   DANS  LE  CALVADOS   ET  LA  IIA!^CHE 

\l   COMITE   DE  SALLT  PLRLIC. 

Airanclies,  î3  geiminal  an  u-9.  ami  tjgà-  (Reçu  le  7  avril.) 

.    IBouret  vient  senleinent  de  recevoir  les  deux  df^rets  des  8  et  i3  venlùse,  qui 

^^^issenl  le  Comité  de  sûreté  générale  du  pouvoir  de  mettre  en  libellé  les  pa- 

^^teg  détenus.  «rJ'avais  cru  qu'en  vertu  des  pouvoirs  illimités  que  la  Convention 

^^^'«it  donnés,  je  devais  en  connaître ,  el,  en  effet,  j'en  ai  connu  partout  où  j'«i 

'  A  celle  lettre  est  jointe  la  copie  de  la  lettre  de  ce  Giiéroult,  datée  de  Paris  le  10, 
^  Uqueiie  il  annonce  le  rappel  de  «^rami  des  fédéralistes  et  des  modérés ?». 
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passé.  Dapivs  iiH^ine  l'ordi*e  ries  (lomiU^s  de  snrveillaoce  el  autres,  j*en  ai  mis 
nombre  en  libcrtif,  les  uns  purement  et  simplement,  les  autres  avec  caalîon,  cer- 
t;iins  sous  la  {[aifle  d'un  ou  de  doux  sans-culotf es ,  et  gënëndement  tous  sous  la 
surveillance  des  autorilësconsli  tuées.  J'ai  cru  et  je  suis  même  intimement  penaadé 
([ue  j'ai  acquis  plus  de  pros(^lytes  h  la  Rf^voiution  que  si  j'en  avais  agi  autreraeot 
Telle  est  la  conduite  que  j'ai  tenue  avec  mon  collègue  Frémanger,  soit  que  j'aie 
(>té  avec  lui ,  soit  que  j'aie  oti'  seul.  Quoique  la  loi  du  17  septembre  r^arde  comme 
suspects  les  parents  d'ëmigrés  à  un  certain  degré,  néanmoins  quelques-uns  de 
ceux  qui  éUiout  détenus  ont  été  mis  en  liberté,  motivé  :  i"*  par  l'avis  des  communes 
des  Comités  de  surveillance,  des  autorités  constituées,  de  Topinion  publique,  etc.; 
9"  sur  ce  qu'ils  ne  vivaient  pas  avec  leurs  parents  émigrés,  qu'ils  étaient  même 
brouillés  ;  3"  sur  ce  que  certains  ont  constamment  manifesté  leiu*  attachement  à 
la  République:  ti"  sur  le  divorce  établi;  b"  sur  leur  certificat  de  civisme  et  autres 
pièces  justificatives.  Dès  ce  moment,  je  suspends  tout  travail  h  cet  égani  et  je  ne 
connaîtrai  plus  d'aucuns  détenus  jus^pfà  nouvel  avis.  Je  ne  dois  cependant  pas 
vous  dissimider  que  nombre  de  patiiotes  souffrent,  que  plusieurs  cnltivateurs 
égarés  se  trouvent  par  la  forcés  d'abandonner  leur  champ,  que  j'ai  reconnu  quan- 
tité d'actes  arbitraires ,  et  que  je  crois  avoir  opéré  le  bien  par  ma  manière  de  bire 
sous  le  double  aspect  de  politique  et  de  révolution.  J'attends  k  ce  sujet  votre  ré- 
ponse. Je  vais  partir  pour  Granville,  et,  api'ès  avoir  parcouru  le  reste  du  départe- 
ment de  la  Manche,  je  me  rendrai  à  Cherlwurg.  »»  —  Arch.  nat.,  A  F  11,  177.  — 
De  la  main  de  Bouret  ^'\  ] 

(i>   DES  REPRESENTANTS  À   L'ARMEE  DE  L'OUEST 
Al    COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Tours,  i3  germhial  an  n-fi  avn'l  17 gi-  (Reçu  le  9  avril.) 

[-'Ichon  transmet  au  Comité  quatre  pièces  relatives  à  une  dénonciation  qu'il  a 
reçue  contre  le  nonmié  Fontaine,  ci-devant  aide  |de  camp  du  traître  Ronsîn.  Par 
uiesiu'e  do  sûreté,  il  a  ordonné  l'arrestation  provisoire  de  ce  citoyen.  Il  invite  le 
Comité  à  faire  approuver  sa  conduite  par  la  Convention.'»  —  Arch.  nat.,  AF  u, 
969.  Analyse  ^*'.] 

IN   DES  REPRÉSENTANTS   A   LWRMÉE   DES  PYRÉnÉBS  ORIENTALES 

Ali   COMITÉ  DE  SALUT   PUBLIC. 

Toulouse,  i3  germinal  an  11 -fi  avnl  17,9 4.  (Reçu  le  i4  avril.) 

[Beauchainp  attire  Tattention  du  Comité  sur  les  inconvénients  du  système 
actuel ,  d'après  lequel  les  régiments  à  cheval  sont  morcelés  et  divisés,  ff  Tel  h^- 

"J  En  marge  :  (f Communiqué  au  (lo-  ^-.  Kn  marge:  f  Pièce:*  renvoyées  au  Co- 

mité de  sûreté  g«noral«'.'»  mité  do  sûreté  générale,  n 
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ment  a  un  dëtachemenl  au  Non),  un  aulro  à  la  Voiidëe,  un  autre  aux  Pyrt^nëen 
orientales,  un  autre  aux  A1|)€h.<"  —  Ai-ch.  nal.,  AF  11,  3.^9.  —  De  la  main  de  Beau- 


l\  DES  BRPRKSK\TANTS  Al  \   ARMEES  Dl    RHIN   ET   DE  LA  MOSELLE 

AU  COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Metz^  î3  germinal  an  11 -fi  atml  17,94.  (Reçu  le  i5  avril.) 

(Citoyens  roHègues, 

Au  tableau  que  mon  collègue  Baudot  vous  a  présenté  des  effets  en- 
lefés  au  Palatiiiat  et  versés  dans  les  magasins  de  la  République,  je 
joins  des  étals  particuliers  de  ceux  provenant  du  pays  des  Deux- 
Ponts  depuis  le  1  8  ventôse  juscpi'au  6  g(»rminal,  qui  m*ont  été  envoyés 
|»ar  Collonge.  l'un  de  vos  agents,  et  qui  forment  un  total,  tant  en 
grains,  légumes  que  farines,  de  1,1  oîî  sacs,  lilxQ  bœufs  ou  vaches, 
36'i  moutons,  35 o  cochons,  non  compris  les  effets  d'habillement, 
laines,  étoffes,  linges,  cuirs  et  matières  en  plomb,  étain  et  fer. 

Je  m'empresse  aussi  de  vous  annoncer  que,  depuis  le  6  jusqu'à  ce 
jour,  les  agents  chargés  de  cette  exécution  ont  fait  des  recherches  si 
actives  qu'ils  viennent  encore  d'enlever  à  nos  ennemis  i,65o  hétes  à 
cornes,  1  ,oi)0  mmitonn  et  à  peu  près  doo  cochons,  i  00  voitures  de  grnhut 
et  3,700  pièces  dor  de  517  livres;  que  les  bestiaux  filent  sur  Metz  et  les 
grains  vont  être  versés  dans  les  greniers  de  Sarreguemines,  avec  es- 
poir de  ne  pas  s'en  tenir  là  ;  je  joins  copie  des  trois  lettres  qui  m'an- 
noncent ces  heureuses  prises  ^^^ 

Vous  V  verrez  aussi  que  des  habitants  de  Sarreguemines  se  per- 
mettaient des  gaspillages  affreux  sur  ces  troupeaux,  qui  passaient  sur 
le  territoire  de  celle  commune,  et  que  les  administrateurs  semblaient 
les  tolérer;  je  n'en  ai  pas  eu  plus  lot  avis  que  j'ai  pris  un  arrêté  vigou- 
reux pour  les  réprimer,  el  dont  je  vous  envoie  copie.  Cette  partie  de 
notre  mission  est  trop  essentielle  pour  ne  pas  la  suivre  avec  une  atten- 
tion particulière;  le  souvenir  de  la  Belgique,  les  besoins  du  peuple 
nous  ont  mis  en  garde  contre  la  philosophie;  toute  notre  moralité  est 
concentrée  sur  la  prospérité  de  la  Bépublique. 

Vous  connaissez  l'arrêté  pris  par  Baudot  et  moi  portant  invitation 

'    <if*8  piècPM  luaiiquenl. 


3«n  hEPRÉSEM  V.NTS  ES  MISMON.  [*  itul  ijgi.  ^ 

ïiu\  li^^partninents  qui  a\oisinent  ces  frontières  de  fournir  une  qoaii^ 
tité  détermina'  ilVfff>ts  (rêipiipements  militaires:  je  voas  envoie  FAat 
i{ui  justifie  le  "iucr^  de  ••ette  mesure.  Depuis  le  ly  ventôse  josqn a  cf 
jour,  il  a  *''ir  \ers^  dans  les  mafpisins  établis  à  la  maison  de  la  ci- 
devant  intrndan>'e  de  Metz,  destinée  à  «:et  effet,  ad, toi  paires  le 
souli'Ts,  -jS..")!!  ••hemises.  -i  1,671  paires  de  bas,  et  une  grande 
ipianlit'^  d'etT^'L-^  dVi|uip»^ment  de  bonne  qualit».^  et  bien  conditioDoés 

L-s  U^ttre-i  ■[ue  nous  rete\ons  des  différents  distrirls  nous  annoncea 
«!••  pro-hnin^  \er^ment.s  de  la  totalité  des  contingents,  et  nous  loii- 
•'hons  H  rheureu\  moment  «le  voir  i*esser  nos  solli<'itudes  sur  les  b<*- 
^^un."  d**  nos  frHr^*s  «l'armes . 

Le<  ennemi^  •)nt  tenté  à  plusieurs  reprises  de  les  inquiéter  dans 
ieupi  •'antonnem»*nts.  mais  ils  ont  été  repoussés  d'une  manière  à  n'être 
pas  tentH^  ilV  re\^'nir.  *^i  tout  est  du  meilleur  augure  pour  la  campagne 
•jui  va  -iouvrir. 

i.exix  de  rintéri»*ur  nont  pas  été  plus  heureu\  sur  ces  frontières..' 
p^ine  '^von-?  nous  été  prévenus  de  leurs  complots  liberticides.  qui! 
■  lU  Hté  d'*joii»^>.  Je  vi»»ns  d*»  faire  arrêter  deu\  émigrés  qui  vivaien 
*r»rî.jLiiileni'-iit  ^  Bilche. 

J  u  pri-i  lifs  mesur**s  les  plus  sévères  pour  empêcher  Texportatioi 

:[,'  no^r»»  ni]ni*^raire  et  arrêter  la  circulation  des  faux  assignats,  qui  on 

t:    r^^vuidM>  ,^\*^-  profusion  dans  les  districts  de  Sarreguemines  ( 

\\  ^'ir  i:ib"urj^\  J^^  \oii>  en  envoie  de  ceux  qui  ont  été  saisis*  de  5  livres 

.{r-  .">,^  li\r»->  et  de  ioo  h\n»^. 

S.ïiiii  ^^î  trat^^rnité.  J.-B.  LicosTi. 

J-'  pa*^  demain  pour  Louj^^i  et  parcourrai  toute  la  ligne  des  deu 


.^   REPRESEM^^T  DA^S  L\  >ilÈVIIE  ET  LHLLIER 
\l    •  OUITE   DE  S\LIT  PIELIO. 

\  '..». X    -;>    ^.^«-•/«iVia/  an  /f-rt  arnl  ijgi.  «Reçu  le  9  avril.) 

\  .  •  :\         -   i\.i  :    û  qr.'ji  11  faïAie  Id  \^t\T^  da  Comité  ilu  h  •'  .  ainsi  que  I 

••:;*-'i  Rjp'.îi-4'h*»venef.  -Ci^a  pourquoi  je  me  proposais  li 
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■lits  In 

'  lie  Nina,  an  nombiv 

jias  ea  de  téfoo»  à  a 

•riibre  eiemif  iks  offider» 

•V  relie  redoctioa  loi-m^me. 


T  PUBLIC. 


•t .    Robespierre.   BîUaiid -Varennt* . 
(iouthoo,  Saint'Just  et  R.  Lindet. 

•lir  arrête  cjue  Favart,  ci-devant  général 

Lille,  est  chargé  de  faire  en  cette  même 

•Il  el  sous  les  ordres  de  Jourdan,  général 

i^llo,  l'inspection  des  frontières  et  places 

I'  nom,  à  l'effet  de  rendre  compte  au  Comité 

situation  défensive  de  chaque  place;  ^'*  de  la 

'•I  arsenaux;  3*  du  ser\'ice  des  hôpitaux:  4"  de 

.  il  Hier  au  service  des  opérations  de  la  campagne. 

"lierai  Favart  pourra  requérir  de  tons  olTiriers  i*t 

"*j.  —  '*'  Voir,  t.  XI,  p.  579. 
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agents  civils  ou  militaires  les  renseignements  dont  il  aura  besoiim  . 
enverra  au  (Comité  de  salut  public  un  mc^moire  contenant  le  résulta  "^  c 
ses  observations.  Sa  mission  finira  au  i*^  prairial  ^'\  et  il  estautori^&é 
se  faire  accompagner  par  un  oflicier  du  corps  du  génie,  de  son  ch  «r>i 
sous  l'approbation  du  général  en  chef  de  l'armée  de  la  Moselle. 

B.  Barèbe,  (iARSor'-^  - 

i.  Le  (Comité  de  salut  public  arrête  que  les  dispositions  de  se&  » 
rêtés  des  i  a  pluviôse  ^',  t)  et  j  ô  ventôse'*-  de  la  présente  année,  ^r'C^ 
cernant  les  bateaux  pécheurs  de  la  Manche,  seront  communes  à  *.o 
les  bateaux  pécheui^s  des  ports  et  côtes  de  la  République,  ^^ 
po\ir  rOcéan,  soit  pour  la  Méditerranée;  qu'en  conséquence  :  i"  L 
bateaux  pécheurs  ne  pourront  sortir  avant  le  jour,  et  ils  seront  !<-?  ** 
de  rentrer  avant  la  nuit,  sous  peine  envers  les  maîtres  et  conducttf^^*^ 
d'être  mis  en  état  d'arrestation  comme  gens  suspects:  3°  il  sera  ^E?' 
barque  deux  volontaires  nationaux  sur  chaque  bateau  pécheur: 
mêmes  volontaires  nationaux  ne  pourront  être  employée  plus  d'une 
dans  le  cours  d'une  décade,  sur  un  même  bateau;  les  bateaux  péch 
ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  s'éloigner  à  plus  de  deux  lieue^^ 
large;  3"  des  patrouilles  seront  faites  exactement  le  long  des  c 
par  la  force  armée,  pour  surveiller  les  bateaux  pécheurs  et  tous  au 
mouvements  (jui  pourraient  intéresser  la  République;  'l**  les 
dants  en  chef  seront  chargés  sous  leur  responsabilit(>  de  rexécution 
présent  arrêté  dans  leurs  arrondissements  respectifs;  5**  les  eniplo 
des  douanes  apporteront  la  plus  grande  sun^eillance  pour  prévenir 
les  abus  qui  pourraient  avoir  lieu  et  assurer  l'exécution  tant  du 
arrêté  (|uc  des  autres  règlements  relatifs  aux  bateaux  pêcheurs  et  aut 
bâtiments  qui  pourraient  approcher  de  la  côte.  Les  minisires  doniv^ 
ront  en  conséquence,  sans  aucun  délai,  les  ordres  nécessaires,  chacii^ 
en  ce  qui  le  concerne. 

Carnot  ^*'. 

3.  Le  Comité  de  salut  public  autorise  le  ministre  de  la  guerre  à 

'    ao  mai  i79'i.  C*)  Voir  t.  XI,  p.  &34,ram»lé  n'  3,fl 

*'  Arrii.  nat.,  S^'  ii,    oo3.  —  />  h  p-  7*9  Parrélé  n"  a. 
inaih  de  Camot.  x^)  Arch.  nat.,  AF  ii,  îiqS.  — II  y  a  dam 

'^'  Noir  t.  \, p.  56) ,  ram^tédii  Couiitt^  AFii,  903,uue autre ininule «ignée BHlaod- 

ir  3.  VarenDe,  Ck>llol^'Herbois. 
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faire  faire  des  bidons  de  verre  épais  recouverts  d'osier  jusqu'à  la  con- 
currence de  trente  mille,  pour  être  distribués  aux  troupes  au  lieu  de 
bidons  de  fer-blanc ,  dont  les  inconvénients  sont  reconnus,  ainsi  que  la 
difficulté  de  se  les  procurer.  Les  marchés  que  le  ministre  de  la  guerre 
aura  passés  à  cet  effet  avec  les  entrepreneurs  ne  pourront  avoir  leur 
effet  sans  avoir  préalablement  été  soumis  à  l'examen  du  Comité  de 
salut  public  et  des  échantillons  ou  modèles  devront  y  être  déposés  pour 
servir  à  juger  si  les  conditions  auront  été  exactement  remphes. 

Carnot,  B.  Barérb  ^^K 

i.  Le  Comité  de  sahit  public,  informé  par  le   représentant  du 
Peuple  Boisset  que.  pendant  sa  mission  aux  Pyrénées  orientales,  il 
3vail  fait  dans  le  district  de  Montpellier  des  réquisitions  pour  lesfonr- 
'"âges,  lesquelles  ont  été  exécutées  par  les  citoyens  Prompt  et  Gaussain , 
et  dont  le  prix  n'avait  point  été  acquitté,  parce  que  le  citoyen  Boisset 
est  revenu  au  sein  de  la  Convention  avant  l'achèvement  de  cette  opé- 
ration, arrête  que  le  receveur  du  district  de  Montpellier  acquittera 
les  sommes  dues  pour  cet  objet  sur  les  mandats  des  administrateurs 
du  district,  après  les  vérifications  faites  par  eux  de  la  légitimité  des 
i^clamations  des  citoyens  Prompt  et  Gaussin. 

CaRNOT,   B.   BaRÂRE,  R.  LlNDBT^^^. 

5.  Le  (lomité  de  salut  public  arrête  que  Riston,  détenu  aux  infir- 
niories  de  Bicêlre,  sera  extrait  de  cette  maison  et  amené  sur-le-champ, 
sous  bonne  escorte,  par  devant  le  Comité.  Le  maire  de  Paris  est  chargé 
de  faire  exécuter  le  présent  arrêté. 

Carnot.  Billaud-\  arenne,  Carnot,  Collot-d'Herbois^^^. 

6.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  l'imprimeur  de  la  Conven- 
Uon  nationale  imprimera  en  un  seul  feuilleton  les  divers  écrits  publiés 
P^r  le  citoyen  Dorcher  sur  l'acte  de  navigation  et  sur  le  commerce, 
pour  être  distribué  à  la  Convention. 

B.  Bari^re,  Billaud-Varenne,  Carnot,  Collot-d'Herbois  ^*^ 

'^  Arch.  nat.,  AF  11,  289.  —  De  la  main  de  Carnot.  ^*'  Arrh.  nal. ,  AK  ii,  a86.  — 
^^amin  de  Cai-not,  —  =»)  Arch.  nat.,  AF  11,  60.  —  ^*^  Arrli.  nat.,  AF  ii,  60.  —  lh>  la 
"•«»»  de  Barère. 
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T.  L>  Lomîté  (i»-  s^ilut  publi**.  %u  la  lettre  des  adaiinistrateors  du 
•l»;part'=Tr.rri'  •!-  i'V'-'nn»-  du  i3  de  cp  mois,  et  leur  délibération  da 
mèm*='  jour,  pirtant  d^noD'Matii^n  d»"  U  conduite  des  administrateurs 
du  distn'"t  d-  Tonnrrr»^.  •ft  la  copie  certifiée  de  la  lettre  écrite  le.  . . . 
de  '-e  moii  par  i>=^  a<lministrateurs  de  ce  district  à  ceux  du  département, 
par  laqueilr  l&^  administrateurs  du  district  déclarent  qa^invitës  défaire 
connaître  si  \r  •ii>tri<*t  d'\u\^rr>^  pouvait  compter  sur  l'effet  de  la  réqui- 
sition iie  trente  mille  quintauv  de  grains,  accordés  sur  le  district  de 
Tonnerre,  ils  n*^  peuvent  répondre  ni  affirmativement,  de  peur  d'in- 
duin-  ^n  ern^ur.  ni  n^*gativpnii*nt-  de  peur  de  se  compromettre  par  une 
fau<s»^  <ié«*iaration .  arrête  qu^  les  citoyens  Roze.  vice-président,  Buîs- 
<^on.  Pari>ot.  Mii'liot,  J.-B.  Roguer.  Forgeot.  Robert,  administrateurs, 
t't  Poinin.  agnnt  national  du  district  de  Tonnerre,  sont  destitués,  qu'ils 
>erHnt  remplacés  et  mis  en  état  d'arrestation.  Poiron,  agent  national 
flu  district .  s^?ra  traduit  au  trilnmal  criminel  du  département  de  ITonne, 
|iour  n'avoir  pas  requis  re\érution  de  la  réquisition  de  trente  mille 
quintaux  de  grains,  acconlée  au  district  d'Auxerre  par  la  Commission 
de*i  subsistances  et  approvisionnements  de  la  République,  n'avoir  pas 
dénoncé  les  administrateurs  du  district,  et  avoir  compromis  le  salut  du 
district  d'Auxerre  en  différant  l'exécution  d'une  réquisition  dont  l'effet 
était  absolument  nécessaire  pour  la  subsistance  des  habitants,  qui  ont 
été  ri5duils  à  la  plus  extrême  pénurie.  Le  citoyen  Maure,  représentant 
du  peuple.  s«*  rendra  sans  délai  à  Tonnerre  pour  faire  exécuter  le 
présent  arrêté,  destituer  les  administrateurs  et  l'agent  national,  les 
remplacer  provisoirement,  les  faire  transporter  à  Auxerrc,  faire  tra- 
duire l'agent  national  au  tribunal  criminel,  charger  les  administrateurs 
du  département  d*adresser  à  l'accusateur  public  des  expéditions  de  la 
correspondance  concernant  la  réquisition  de  3o.ooo  quintaux  de  grains 
et  de  leur  dénonciation  du  1  3  de  co  mois. 

R.  Ll>DET  <». 

S.  Le  (iomité  de  salut  public.  aprt*s  avoir  entendu  le  rapport  de  la 
(iommissioii  des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  République, 
sur  la  nécessité  de  permettre  l'exportation  des  approvisionnements  né- 
cessaires ix  nos  colonies  et  d'accorder  à  cet  effet  la  permission  h  Félix 

•    Arcli.  liai..  AF  ii,  71.  —  AVirt  eurtgUli'è, 
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Michel,  capitaine  de  marine,  de  charger  pour  les  iles  de  France  et  de 
la  Réunion,  arrête  :  i""  Félix  iMichel  est  autorisé  de  charger  dans  son 
navire /p  Daring,  capitaine  Copper,  actuellement  à  Bordeaux,  les  mar- 
chandises détaillées  dans  la  note  annexée  au  présent  arrêté  ^^^  de  les 
expédier  pour  les  îles  de  France  et  de  la  Réunion ,  sous  la  condition 
expresse  qu'il  ne  pourra  partir  sans  escorte  pour  cette  destination  ni 
aucone  autre.  •^-  3°  Félix  Michel  sera  tenu  de  faire  revenir  son  navire 
dans  un  des  ports  de  la  République ,  ou  tout  autre  à  sa  place,  du  moins 
de  la  même  portée,  avec  sa  pleine  et  entière  charge  de  sucre,  café, 
coton,  indigo  et  autres  denrées  coloniales.  —  3°  Pour  assurer  le  retour 
de  son  navire  et  de  son  chargement  dans  un  des  ports  de  la  République 
(sauf  la  perte  ou  la  prise  par  les  ennemis),  Félix  Michel  prendra  un 
flcquit-à-caution ,  conformément  aux  lois. 

R.  LlNDET  ^^K 

d.  [Arrêté  autorisant  la  Commission  des  subsistances  à  acheter  vingt  balles  de 
c^^ton  an  citoyen  Benjanoin  Hielborn,  américain.  R.  Limdbt.  —  Arch.  nat., 
AF  n,  75.  —  Non  enregistri, 

10.  Le  Comité  de  salut  public,  en  conséquence  de  son  arrêté  du 
3  de  ce  mois ^"^^  portant  que  le  grand  et  petit  château  de  Meudon  et  le 
teïTain  qui  en  dépend,  connu  sous  le  nom  de  Petit-Parc,  sont  à  la  dis- 
position de  la  Commission  des  épreuves  établie  à  Meudon  sous  sa 
^^Ujrveillance,  arrête  que  la  coupe  de  bois  que  Ton  fait  dans  le  Petit- 
^^rcest  suspendue  dès  à  présent. 

C.-A.  Prieur  ^'\ 

11.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 

*^  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements  sur  Pétat  des 

^^rgaisons  des  navires  américains,  qui  ne  sont  point  en  denrées  ou 

^latières  de  première  nécessité  et  dont  la  République  n'a  pas  besoin; 

H^^»  parmi  ces  cargaisons,  il  se  trouve  quelques  barils  de  potasse,  huile 

^e  baleine,  dans  les  fonds  de  cale  de  plusieurs  navires,  qu'il  faudrait 

entièrement  décharger,  ce  qui  occasionnerait  des  frais ,  des  retards  et 

(I)  Noos  ne  croyons {>a8  devoir  reproduire  ^^^  Voir    plus    haut,    p.    io3,   Parrélé 

o^Ue  note.  du  Coinité  w"*  10. 

^*^  Arch.  naU,  AFii,  70.  —  Non  ente-  ^*)  Arcli.  nal.,  AKii,  aao.—  Non  ewi-e- 

gittré,  gintré. 
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(les  redauialioiis;  c'est  pour  éviter  ces  difficultés  que  le  (Joniité  arrête  : 
1"  Tous  les  navires  neutres,  dont  les  chargements  ne  sont  pas  des 
denrées  ou  matières  de  première  nécessité  et  qui  ont  été  amenés  dans 
nos  ports  par  les  vaisseaux  de  la  nation,  sont  autorisés  &  partir  avec 
leurs  cargaisons  pour  telle  destijiation  qu'ils  jugeront  convenable.  — 
•r  Les  chefs,  sous-cliefs  des  classes ,  préposés  des  douanes,  feront  exé- 
cut<M*  le  présent  arri^té  en  ce  qui  les  concerne  et  faciliteront  le  charge- 
ment des  marchandises  qui  auraient  été  mises  <\  terre  et  dont  les  agents 
de  la  Républiques  n'auraient  pas  pu  s'accorder  sur  les  prix  avec  les  pro- 
priétaires. 

R.  LiNDBTt»). 

12.  Le  (ioniité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
la  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  République 
sur  l'agiotage  exercé  dans  l'achat  de  nos  denrées  lors  de  la  baisse  des 
changes  avec  l'étranger  et  les  moyens  de  remédier  à  une  partie  de  ces 
abus  si  funestes  aux  intérêts  de  la  République,  arrête  ce  qui  suit: 
1"  L'agence  de  Bordeaux  sera  tenue  de  remettre àla  Commission,  dans 
le  délai  d'une  décade,  au  plus  tard,  à  compter  de  ce  jour,  l'état,  la 
(jualité  et  la  quantité  des  marchandises  qui  étaient  chargées  ou  prêtes 
i\  charger  à  l'époque  du  décret  sur  l'embargo,  dont  la  destination  était 
pour  l'étranger,  conformément  aux  déclarations  faites  sur  les  registres 
des  douanes  natiojiales  par  les  chargeui*sou  expéditionnaires. —  q*"  Les 
chargeurs  seront  tenus  de  déclarer  le  mode  de  pavement  qui  leur  a  été 
fait  par  l'étranger  pour  le  montant  de  ces  mêmes  envois,  et  l'agence 
nommera  des  connuissaires  pour  en  faire  la  vérification  sur  leurs  livres. 
—  3**  Les  courtiers  de  changea  Bordeaux  constateront  le  cours  de  France 
sur  l'étranger  aux  époques  des  traites  ou  des  remises  qui  avaient  été 
tirées  ou  reçues  par  les  chargeurs.  —  /r  Véritications  faites  de  toutes  ces 
déclarations,  il  sera  remboursé  aux  chargeurs  pour  comptes  étrangers 
le  même  nombre  de  florins,  de  livres  sterling  ou  de  marcksqui  avaient 
été  employés  au  paiement  de  ces  marchandises,  en  calculant  le  change 
au  pair.  —  5"  L'agence  reconnaîtra  et  fera  soigner  toutes  ces  marchan- 
dises pour  être  j)rêtes  à  expédier  sur  les  ordres  qui  lui  en  seront  donnés. 

R.  LlNDKT^^ 

*)  Arcb.  nat,  AF  11,  70.  —  Non  em-c-  ^*    Arcli.  iiat.,  AF  11 ,  75.  —  Ao»  «irp- 

jfÎMlré.  iiittré. 
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13.  Le  Comilé  de  salut  public  de  la  Conventiou  uatiouale,  après 
avoir  pris  lecture  du  rapport  de  la  Commission  des  subsistances  et  ap- 
provisionnements de  la  République,  considérant  la  nécessité  d'assurer 
aoi  braves  défenseurs  de  la  République  tous  les  objets  d'équipement 
qui  leur  sont  nécessaires,  considérant  de  quelle  utilité  peut  leur  être 
dans  les  marches,  sous  la  tente,  dans  les  hôpitaux  et  sur  les  vaisseaux, 
l'espèce  de  chaussures  appelée  alpergatle,  arrête  ce  qui  suit  :  i"*  L'ad- 
fflioistration  de  l'habillement  des  troupes  fera  confectionner  à  Paris 
douze  cent  mille  paires  d'alpergattes.  —  a^'Elle  recevra,  en  conséquence, 
toutes  soumissions  nécessaires  à  cet  effet,  en  rendra  compte  toutes  les 
décades  au  Comité  de  salut  public.  —  3**  La  semelle  des  alpergattes  sera 
en  crin  de  l'épaisseur  au  moins  d'un  doigt  et  demi;  le  talon  et  l'em- 
peigne seront  en  toile,  le  tout  dans  les  formes,  proportions  et  dimen- 
sions des  divers  modèles  que  l'administration  de  l'habillement  fera 
faire  sans  délai  et  (|u'elle  présentera  aussitôt  à  l'acceptation  du  Comité. 
—  4*  Moitié  des  modèles  acceptés  restera  au  Comité  de  salut  public  et 
l'autre  moitié  entre  les  mains  des  administrateurs  de  l'habillement  des 
troupes. —  5**  L(»s  modèles  acceptés  serviront,  lors  des  livraisons  des 
soumissionnaires,  à  faire  la  comparaison  des  fournitures  et  à  les  faire 
admettre,  si  elles  sont  conformes  iiux  modèles,  ou  à  les  faire  rebuter, 
SI  elles  n'y  sont  pas  conformes.  —  6°  Les  alpergattes  rebutées  seront 
confisquées  au  pro6t  de  la  Républi(|ue.  —  7°  Les  alpergattes  admises 
seront  réunies  dans  le  magasin  de  Tresnel ,  à  Paris. —  8"  Les  ministres 
de  la  guerre  et  de  la  marine  se  concerteront  pour  la  distribution  aux 
armées  de  terre  et  de  mer  de  cette  espèce  de  chaussures.  Ils  feront  les 
rcglemenls  nécessaires  pour  prévenir  les  gaspillages  et  infidélités.  — 
9°  '^'administration  de  l'habillement  se  concertera  avec  la  (Commission 
des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  République  pour  faciliter 
aux  soumissionnaires  les  fournitures  des  matières  nécessaires  à  la  con- 
leclion.  —   1  o**  Le  présent  arrêté  sera  envoyé  à  l'administration  de 
'habillement  des  troupes,  à  la  Commission  des  subsistances  et  aux 
'Ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

R.  LliNDKT^*^ 

H  Le  Comilé  de  salut  public,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la 

'   Arch.  Dat.,  AF  11,  abg.  —  Ao;i  enre^stn'. 


368  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC.  p)  iviiil  i8ij&.| 

(ioiiiMiissioii  (les  siibsislances  el  approvisiuiincinents»  de  la  KvpiibH«|iic\ 
(  pris  lecture  des  pièces  par  elle  déposées  sur  le  bureau;  considérant 
|u'il  résulte,  tant  du  rapport  que  des  pièces  à  Tappui.  cpie  Charles 
Cuurieull,  de  Blonville,  département  du  Calvados,  actuellement  détenu 
il  Pont-Chalier.  et  prévenu  d'avoir,  sans  aucun  titre,  fait  des  réquisi- 
tions et  sijrné  des  actes  en  (jualilé  d'agent  de  la  (iOmmission  des  sub- 
sistances, d'avoir  ainsi  exercé  des  fonctions  qui  ne  lui  avaient  pas  été 
attribuées,  arrête  le  renvoi  des  susdites  pièces  au  ministre  de  la  jus- 
tice, ([ui  donnera  les  ordres  les  plus  prompts  pour  que  Courieult  soit 
traduit  devant  les  tribunaux  et  jugé  conformément  aux  lois. 

C.-A.   pRIKtK,   R.   LiMDKT,  BaB&RG ''^. 

15.  [Arrêté  autorisant  le  citoyen  f^ngayron  à  expédier  diverses  marrhaudi 
ù  Pili»  de  France.  R.  Lindet.  —  Arch.  nat.,  AFu,  76.  —  Non  e nr^grû/rr.  ] 

16.  [Arrêté  i-oiatit'  aux  frais  du  transport  de  fers  du  département  de  la  HinL 
Saune  à  Paris.  K.  Lindet.  —  Arcli.  naL,  AF  11,  agS.  —  Non  eHregistré.  De 
main  de  /^  Lindet.  ] 
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Parisy  ih  fret-minal  an  ii-S  avril  ijg^i. 

Ijii  décret  du  1  1  ventôse,  relatif  aux  billets  de  la  Caisse  dVscouipI 
et  autres  caisses,  a  ordonné,  citoyen,  que  l'agent  national  du  distrii 
se  fera  remettre,  par  les  préposés  des  corps,  compagnies  ou  a.ssociation 
qui  ont  émis  des  billets,  la  note  de  ceux  qui  sont  encore  en  circulation  ^ 
et  en  fera  verser  le  montant  dans  la  caisse  du  district,  et  ce,  dansi^- 
décade  d(^  la  réception  du  décret.  Le  Comiti;  t'invite,  citoyen,  à  lu  ^ 
faire  savoir,  dans  le  délai  de  trois  jours  à  dater  de  celui  de  la  récep — ' 
tion ,  si  ce  décret  a  été  exécuté. 

I  Imprimé.  —  Bibl.  nal.,  Lb  hi/n  "'.  |  .    - 


('-  Arcli.  naL,  AFii,  6K.  —  Son  en-         pas.  Ainsi,  à  celle  dale,  esl  nicntioiiiiéu^ 
rpfristré,  IVxifttencc  d^une  circulaire  du  Coanté  «1^^ 


*'  Li'  recueil  «liiisi  colé  à  la  bihiiotbtHiut;  administrateurs  des  déparleiiienU< 

iiiiiioiiale  est  un  recueil  faclice  de  pièces  mande  du  dcnombrenienl  des  fommones'»» 

iinpri niées.  Il  v  est  joint  Tindication  manu-  conmionçanl    par   ces    mot»  :  ijê  Cmmfiw 

scritc  de  diversi's  pièces  que  nous  «ravons  citoyen»,  dhire  ovow*  2a /tif« dlrt  roMa 
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LE  HEPKKSENTAIST  X   LA   MANDFACTUHE   DE  SEVRES 
AU  COMITÉ   DE  SALIT  PLBLIC. 

SèvrcH,  îù  germinal  an  11 -3  avril  ^7^^. 

Citoyens  collègues, 

Ma  proclamation  ^*^  a  tranquillisé  entièrement  les  citoyens  des  com- 
munes du  département  de  Seine-el-Oise,  voisines  de  Meudon,  sur  les 
travaux  militaires  (|ue  vous  y  avez  ordonnés,  mais  il  nen  est  pas  de 
même  de  celles  du  département  de  Paris.  Avant-hier,  le  Conseil  de  sur- 
veillance de  Vaugirard  est  venu  à  Meudon  ;  j'étais  alors  à  Brinborion. 
Il  s'est  dit  porteur  d'un  ordre  du  Comité  de  sûreté  générale  de  la  (Con- 
vention, il  a  exigé  que  les  salles  du  château  lui  fussent  ouvertes,  et  il  a 
dressé  procès-verbal.  Je  n'ai  pas  cru  devoir  me  permettre  d'aller  dans 
les  petites  communes  voisines  de  Paris  :  je  changeais  de  département. 

Il  serait  cependant  nécessaire  qu'on  en  éclairât  les  citoyens.  La  mal- 
>eillance  y  travaille  eu  tout  sens.  On  y  fait  circuler  que  les  mêmes  pré- 
paratifs ont  lieu  au  Calvaire  et  à  Montmartre,  qu'on  veut  assiéger 
Paris.  On  y  dit  aussi  qu'on  va  retirer  du  Panthéon  Marat  et  tous  les 
martyrs  de  la  liberté.  Des  scélérats  disaient  à  Boulogne  que  cette 
commune  mériterait  beaucoup,  si  elle  prévenait  le  décret  en  précipitant 
du  sommet  de  la  montagne,  érigée  lors  de  la  fête  des  représentants 
assassinés  pour  la  cause  populaire,  Marat  et  Le  Peletier,  (|ue  les  sans- 
culottes  y  ont  placés.  Il  faudrait  faire  la  chasse  à  tous  ces  distributeurs 
de  nouvelles  perlides. 

Salut,  amitié  et  fraternité,  J.-C.  Battkllikk,  dépiUé, 

l\'S.  La  Commission  centrale  des  armes  portatives  demande  un 
local  pour  ses  platineurs.  La  buanderie  dite  de  la  Reine,  à  Sèvres, 
}>eut  faire  le  plus  bel  atelier  possible  ;  il  contiendrait  aisément  trois  cents 
ouvriers,  si  on  vn  avait  besoin.  Un  des  moulins  de  Sèvres  peut  faire 
une  belle  émouleric;  de  baïonnettes.  Il   fera  tourner  trente  meules. 

'    itt*{{e  j»i»'<-c  niiuu|u«-. 

COMITE   DK   S»LI  r    IM  BLIC.    XII.  'i 'l 
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Donnez  des  ordres,  et  tout  sera  prêt  sous  huit  jours.  Ce  soir,  le  chàte 
de  Meudou  sera  tout  à  fait  libre.  'L*arrété  ci-joiut  vous  a  déjà  été  e 
voyé  et  je  n'en  ai  pas  entendu  parler.  Je  vous  prie  de  m'écrirc  si  vo 
approuvez  cette  mesure  de  ma  part^'^ 


LES  KKIMŒSEKTANTS   \  L'ARMEE   DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Quartier  général  de  Réuniorirsur-Oise  (Guise),  lâ  germinal  an  n- 

3  apnl  iygâ-  (Reçu  le  7  avril.) 

Nos  affaires,  citoyens  collègues,  commencent  à  sWranger;  les  foui 
rages  nous  arrivent,  et  l'armée  s'approvisionne  bien.  Dès  que  le  ieai[ 
nous  le  permettra,  nous  nous  mettrons  en  campagne.  Nous  cootinuoi 
d'avoir  les  plus  grandes  espérances.  L'ardeur  des  troupes  semble  toi 
jours  aller  en  augmentant.  Jamais  campagne,  de  l'avis  de  dos  anciei 
soldats,  n'a  commencé  sous  de  plus  heureux  auspices. 

Notre  cavalerie  s'augmente  tous  les  jours.  L'esprit  qui  règne  dai 
les  différents  régiments  nous  promet  qu'ils  chargeront  vigoureuseme 
l'ennemi. 

Quel  ({ue  soit  notre  désir  de  commencer  promptement  les  opén 
tions,  nous  sommes  forcés,  par  une  multitude  de  circonstances,  ai 
retards  dont  vous  vous  plaignez.  L'obstacle  le  plus  difficile  à  vainc 
provient  des  mauvais  chemins.  Les  pluies  continuelles  que  noi 
essuyons  ne  sont  pas  propres  à  les  rendre  praticables.  Croyez  (|i 
nous  attendons  avec  une  grande  impatience  le  moment  de  partir.  î 
prenez  nos  demandes  et  nos  plaintes  que  connue  l'effet  du  désir  qi 
nous  avons  d'aller  en  avant.  Nous  savons  bien  que  vous  n'oubliez  pi 
Tannée  du  Nord. 

Nous  vous  engageons  à  ne  pas  concevoir  des  alarmes  aussi  vives  qi 
celbîs  (|ue  vous  nous  témoignez,  sur  le  retard  qu'éprouve  malgré  voi 
Touverture  de  la  campagne;  ce  temps  n'est  pas  perdu  pour  Tarmë 
Nos  jeunes  gens  de  première  réquisition  se  façonnent  aux  armées 
s'aguerrissent.  Ils  forment  la  moitié  de  Tarmée,  et  il  eût  peut-être  é 
bien  dangereux  de  les  conduire  précipitamment  à  l'ennemi.  Vous  poi 

'  INir  ce!  anvto,  ou  d<it(>  du  iT)  pluviÙNc,  BailU^llior  ord(Miiioit  de  distriliuer  le  U*m 
dit  /t'  rerfrer  eiili'e  les  arii>t(>s  do  la  inaiiuracluif. 
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m  en  juger  par  ce  qui  vient  d'arriver  au  1  o*  bataillon  de  Paris.  Où 
ea  serions-nous,  si  Tarmée  éprouvait  une  déroute? 

IVaus  sentons  toute  l'importance  des  opérations  dont  l'armée  du 
JVord  est  chargée,  mais  nos  ressources  ne  sont  pas  épuisées  au  point 
deiiger  de  nous  des  mouvements,  pour  ainsi  dire,  désespérés.  Nous 
voulofis  être  prompts  avec  méthode  et  prudence,  et  nous  croyons  que 
le  saiut  de  la  République  est  attaché  à  cette  marche.  Dès  que  les  affaires 
seroat.  entamées,  nous  les  poursuivrons  sans  repos  et  sans  relâche. 
Ayez  confiance  dans  l'armée  du  Nord  ;  tout  nous  fait  espérer  qu'elle  por- 
tera des  coups  terribles  aux  ennemis  de  la  République. 

Nous  nous  occupons  du  complément  des  deux  régiments  de  carabi- 
niers. Nous  nous  y  prendrons  de  manière  à  leur  donner  une  nouvelle 
énergie. 

L^    1 0*  bataillon  de  Paris  vient  de  nous  faire  passer  l'expression  de 
sa  douleur  :  les  vieux  soldats  sont  au  désespoir;  nous  faisons  punir  tous 
les  lâches,  et  nous  espérons  que  cet  événement  ne  se  renouvellera  pas. 
Nous  vous  saluons  fraternellement, 

P.  CiiouDiED,  Richard. 

[  Ministère  de  la  guerre;  Armées  du  Nord  et  des  Ardennes,  —  De  la  main  de 
RicAwrd.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  L'AISNE   ET   LES  ARDENNES 
^^   COMITÉ    DE    SALUT    PUBLIC    ET    A    LA    CONVENTION    NATIONALE. 

Sedatiy  là  get^niiTial  an  u-3  avril  ijgà.  (Reçu  le  7  avril.) 

[Deux  lettres  de  Roux  :  i'*En  coinpiéroontde  sa  lettre  du  k  ji-erminaM'',  H  trans- 
met au  Comité  deux  placards  insurrectionnels  trouvés  dans  les  scellés  d«  Vassaut, 
maire  de  Sedan,  ff  J'y  joins  deux  exemplaires  de  la  proclamation  ^*^  quo  j'ai  envoyée 
o^ï^s  tout  le  département  des  Ardennes  pour  faire  cesser  les  défiances  et  les  fausses 
*^'''^ï^  qui  divisaient  ses  habitants.  J'ai  renouvelé  ou  épuré  toutes  les  autorités 
coQstitaées  du  district  de  Sedan.  La  justice  et  la  probité  sont  ici  à  Tordre  du  jour.  » 
~  Arch.  nat,  AF  u,  i63.  —  De  la  main  de  Roux.  —  9/ Il  écrit  dans  le  même 
^^^  la  Convention  nationale.  —  Arch.  nat.,  tbid,  —  De  la  main  de  Roux-,] 


U) 


Voir  piiu  haut,  p.  160.  —  ^*^  Cette  proclamation  n'ofl're  pas  d'intérêt. 
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m  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DES  ARDENNES 
AL  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

SedaUy  lU  gernUmd  an  ii-3  avril  ijgà.  (Reçu  le  li  avril.) 


[  crMassieu  prévient  que  les  l>esoiiis  très  urgents  et  croissants  h  chaque  ii 
d\ine  manière  indéterminée,  |)our  le  rassemblement  journalier  des  troupes 
arrivent  sur  les  places  de  Vedette-Républicaine  (ci-devant  Philippcville), 
bourg,  Givet  et  Roclibre  (ci-devant  Rocroi)  Tobligent  à  mettre  en  réqmsitioo, 
Tarrondissement  du  district  de  Rethel ,  quatre  cent  sacs  de  matières  nëeessairt^^^ 
la  consommation  de  cette  trou|)e.  f^  directeur  des  subsistances  militaires  dei 
le  rapport  [de  l'an'été]  qui  accorde  le  pain  aux  gardes  citoyennes  soldée ^  de 
sieurs  places  du  département  des  Ârdcnnes.  Sait  qu'il  n'est  point  légal ,  mais 
encore  mieux  que  les  motifs  d'humanité  qui  Font  dicté  sont  plausibles.  Observe  t---7^ 
les  gardes  citoyennes  de  ces  places  font  un  service  très  |)énible  et  très 
et  de  nuit  pour  la  sûreté  et  la  défense  d'icelles ,  et  marchent  d'an  très  grand  cœa 
rcunemi.'n  —  Arch.  nat.,  AFii,  a&â.  Analyse.] 


LE   REPRESENTANT  DANS  L'EURE  ET  LA  SEINE-INFERIEURE 

AU  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIC. 

Louviet\H,  là  genninal  an  ii-S  avril  iJQà.  (Reçu  le  6  avril.) 

[rSihiol  uccnse  au  Comité  la  réception  de  sa  lettre  du  8  de  ce  mois  ^'^  relative 
il  son  arrêté  du  1 5  ventôse ,  t|ui  ordonne  le  battage  des  grains  existant  dans  la 
départements  de  TËure  et  de  la  Seine-Inférieure.  Il  a  prorogé  le  délai  JD8qu*au 
i5  floréal,  et  il  présume  que  ce  nouveau  recensement  fournira  d'heureux  résul- 
tats. Jl  donne  ii  cniin'  que  ces  deux  départements  auraient  beaucoup  plus  de  sub- 
sistances (|u'on  m»  le  pi*ésumait.«  —  Arch.  nat,  AF  ii,  iH3.  Analyse.] 


LN   HEPRÉSË.NTAiNT  EN  CONGE  DANS  L'INDRE-ET-LOIRE 
AU  COMITÉ   DE  SALUT  PURLIC. 

Chinoii,  ifi  gertninal  an  ii-3  avnl  17 gà.  (Reçu  le  9  a\ril.) 

[  rrChanipigny-Clément  '^'  annonce  quliier  des  volontaires  de  premiire  réquisî- 
tiun  arriviMil  avec  une  route  de  6Â8  hommes;  ils  n'étaient  que  365  hommes  eSse- 

•'   \<ms  i)*Hvoiis  |)a.s  n>ll«'  ieltrc*.        »*'   Voir  plus  haut,  |».  1 17. 


f 
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tifs  et  n'en  recevaient  pas  moins  les  étapes  pour  6â8.  Reproches  à  Redon ,  quar- 

/ler-niaitre;  preuves  de  la  friponnerie;  remarques  sur  la  fréquence  de  ces  dilapi- 

dations,  sur  la  n^ligence  des  commissaires  des  guerres.  Champigny-Clément  pro- 

ro€jae  des  mesures  sévères  contre  la  friponnerie  de  Redon.  Joint  une  pièce  probante 

&ur  ces  faits.  1»  —  Arch.  nat.,  AFii,  aôg.  Analyse».] 


LES  REPRESENTANTS  A  ROCHEPORT 
A  LA  CONVENTION   NATIONALE   ET  AU   COMITE   DE   SALIT  PIRLIC. 

Roehefort,  tfi  germinal  an  11 -3  avnl  îjgà. 

[Trois  lettres  de  Guezno  et  Topsent:  r  trlls  mandent  au  Comité  que  les  travaux 
(\e  Roeberort  sont  dans  la  plus  grande  activité,  et  que  le  crime  de  Toulon  na  servi 
^a  à  augmenter  la  marine  par  le  zèle  que  les  républicains  mettent  dans  leurs  con- 
structions.» —  Arch.  nat.,  AF 11,  3oo.  Analyse.  —  a* \\s  transmettent  au  Comité, 
entre  autres  pièces,  un  arrêté  rrqu'a  nécessité  le  non-remplacement  des  troupes 
de  première  réquisition ,  dont  le  départ  a  été  ordonné?*.  —  Arcb.  nat. ,  AF  11,  969. 
—  3% Ayant  appris  (écrivent-ils  à  la  Convention)  que  des  intrigants  du  nouveau 
r%ime  voulaient  substituer,  dans  Tile  Républicaine '^\  leur  morgue  à  celle  des  ci- 
devaol  grands ,  nous  y  sommes  allés  au  secours  de  nos  frères  les  sans-culottes,  et, 
après  avoir  brisé  le  cachet  qu'on  avait  mis  sur  leurs  pensées,  ils  nous  ont  déclaré, 
daos  des  discussions  franches ,  quels  étaient  les  magistrats  intègres  dignes  d*eux  et 
Itt  malversateurs  qui  avaient  perdu  leur  confiance;  nous  leur  en  avons  présenté 
dautres  selon  leur  cœur  à  la  place  de  ceux-ci,  et,  avant  notre  départ,  nous  avons 
TO  ressortir  Tunion,  la  concorde  et  cette  franchise  qu'on  voulait  comprimer;  par- 
tout le  peuple  bon  et  juste  nous  a  témoigné  sa  reconnaissance  |U)ur  la  Convention 
Dûlionale,  son  respect  pour  les  lois  et  son  amour  pour  la  liberté.  Citoyens  et 
citoyennes,  tous  ont  déposé  entre  nos  mains  le  serment  de  ne  jamais  laisser  souiller 
wir  territoire  parles  meutes  des  tyrans.  —  Nos  approvisionneurs  nous  ont  amené 
trois  nouvelles  prises  :  l'une  portant  une  cargaison  do  1^0  iKirriques  d'huile  de 
poisson,  Faulre  de  38o  pièces  de  sucre,  la  troisième  de  iQo  tonneaux  de  froment. 
Les  Espagnols  attendaient  sans  doute  ce  dernier  bâtiment  avec  beaucoup  d'impa- 
tience, car  des  neutres,  sortis  de  leurs  ports,  ont  rapporté  aux  capitaines  de  nos 
fr^atesquelepain  se  vendait  onze  sols  la  livre.  Pour  nous  régaler  complètement, 
on  nous  en  amène  encore  une  aujourd'hui  chargée  de  haricots,  jambons  et  Sidai- 
soni»  —  Arch.  nat..  A  F  11.  3oo.  —  De  In  mnin  de  Guezno,] 

•^  Ciilevant  fie  tlo  Ré. 
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LE  REPRÉSENTANT  AlA  ARMEES  DES  ARDENNES  ET  DE  LA  MOSELLE 

AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Ait  quartier  général  à  Viller^-larChèvre ,  lù  germinal  an  n- 

3  avril  1754.  (Reçu  le  9  avril.) 

Citoyens  collègues. 

L'embrigadement  s'exécute  d'une  manière  satisfaisante.  I^es  ch 
qui  ont  été  placés  jusqu'ici  à  la  tête  des  demi-brigades  sont  à  peu  pi 
tels  (|u'on  aurait  pu  les  désirer  en  les  choisissant  sur  toute  l'armée.  V 
peut  se  promettre  de  cette  mesure  deux  grands  effets  :  une  meille 
(llsriplino  et  une  bonne  administration.  On  se  fait  à  peine  une  idée  C^ 
désordre  ([ui  régnait  dans  la  plupart  des  bataillons. 

J*ai  trouvé  beaucoup  d'odiciers  qui  occupaient  des  places,  recevaie^ 
(les  appointements  sans  rendre  «lucun  service  à  la  République.  Lesurr^ 
sont  dos  laclins  (|ui,  au  moment  de  marcher  à  fennemi  ^  trouvent 
moyen  de  s'oii  aller,  à  la  faveur  de  certilicats  de  maladie  ou  de  convi 
lescence  que  de  prétendus  Comités  de  santé  accordent  complaîsammenV 
et  qui  ne  reviennent  qu'à  la  fm  de  la  campagne  pour  obtenir  de  nou  ^ 
voiles  places  et  pour  toucher  des  appointements.  Il  en  est  qui  ne  se  son^ 
pas  trouvés  à  une  seule  affaire  depuis  le  commencement  de  ia  guerre 
(juoique  leur  bataillon  ait  toujours  combattu;  les  autres  sont  infirmes 
restent  au  dépôt  et  y  attendent  tranquillement  que  leur  rang  d'ancien — 
noté  les  porte  à  de  nouveaux  grades,  tandis  que  les  soldats  combatten  £ 
sans  oUiciers.  J'ai  destitué  les  uns  et  j'ai  renvoyé  les  autres  pour  obte- 
nir leur  retraite:  j'espère  (|ue  la  Convention  nationale  approuvera  cette 
mesure.  Les  (grades  militaires  ne  sont  pas  créés  pour  les  hommes,  mais 
pour  la  République,  et  celui  qui  néglige  ou  qui  ne  peut  en  remplir  les 
devoirs  doit  t^tn»  rem()lacé. 

J'ai  trouvé,  particulièrement  dans  le  ti*  bataillon  du  71^  régiment, 
un  exemple  de  l'abus  que  je  vous  dénonce,  (ie  bataillon  a  fait  toute  la 
rnmpagne  du  Rhin  n^ayant  que*  trois  capitaines,  et,  sur  les  six  absents, 
pas  un  seul  n'avait  été  blessé. 

Vous  me  permettrez  encore  d'insister,  citoyens  collègues,  sur  la  né- 
cessité de  réformer  le  mode  d'avancement  à  l'ancienneté  de  service.  S'il 
subsiste  eneore  quei(pi(»  temps,  tous  les  anciens  soldats  des  troupes. 
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ci-devant  de  ligno,  ceux  mêmes  qui  ne  sont  encore  que  caporaux  pas- 
seront avant  les  capitaines  des  bataillons  des  volontaires,  et  un  ofllcier 
de  dix  ans  de  grade  se  trouvera  commande  par  un  autre  qui  ne  le  sera 
que  depuis  deux  jours,  et  qui,  quoique  d'ailleurs  très  bon  soldat,  peut 
n*avoir  pas  acquis  toutes  les  connaissances  nécessaires  au  commande- 
ment, (^ela  ôterait  toute  émulation. 

l/ancienneté  de  services  donne  des  titres  à  la  reconnaissance  natio- 
nale, mais  non  pas  pour  occuper  des  places  où  la  vie  des  hommes  re- 
pose sur  les  talents  de  celui  qui  les  occupe.  Lorsqu'on  accorde  un 
grade  à  un  militaire,  ce  n'est  point  une  récompense,  c'est  un  devoir 
qu'on  lui  donne  à  remplir,  et  souvent  plus  un  homme  est  âgé,  moins 
il  est  capable  de  s'en  acquitter.  Que  celui  donc  (jui  a  bien  servi  la 
patrie  obtienne  une  récompense  pécuniaire ,  mais  que  les  places  soient 
réservées  au  talent,  et,  si  on  veut,  comme  je  le  crois  moi-même  néces- 
saire, conserver  un  mode  d'avancement  à  l'ancienneté,  que  ce  soit  Tan- 
cienneté  de  grade,  et  non  l'ancienneté  d'âge  ou  de  service,  qui  décide. 

Je  vous  invite,  citoyens  collègues,  à  peser  mes  observations.  Les  sol- 
dat; sont  comme  le  peuple:  ils  sont  bons;  il  ne  s'agit  que  de  leur  pro- 
curer des  chefs  capables  et  dignes  de  les  conduire  à  la  victoire. 

Je  vous  adresse  le  tableau  de  l'embrigadement  aux  armées  de  la 
Moselle  et  des  Ardennes  jusiju'au  i  a  de  ce  mois^'^ 

Salut  et  fraternité,  Gilkkt. 

[MinJRlèro  do  In  gnorre;  innées  du  Nord  et  des  Àrdentiex,] 


L\   DRS   RRPRKSENTANTS   AUX   ARMKES   Dl    RHIN   RT  DE   LK   MOSELLE 

AU   COMITÉ   DE  SALIT  PLRLIC. 

MetZy  îâ  ge)7n%nal  an  ii-3  (wnl  ly^'i.  (Reçu  le  1 1  avril.) 

["J.-B.  Inceste  transmet  une  loUn*  K  un  mémoire  volumineux  de  Laubadère 
roiilro  Dentzol  et  relatif  à  la  ronduilo  do  ce  dornier  lors  dn  blocus  de  landau. 
Uubacièn'  «lomaiido  Timprossion  do  ce  mc^moire  et  un  congé  pour  rétablir  sa  santé. 
liBcoste  invile  le  Comilé  à  prononcer ^*^ ^  —  Arch.  nal.,  AFii.  i56.  Analyse.] 


''  OUe  pièi-p  inanqu«>.  —    *^   Kn  niarj;e  :  'rRonvoyéiii  Comité  de  sùreU^  générale'». 
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IK   «KPnKSEN'TVNT   l)4NS  LA  cAtE-D'OR  ET   LA  SAÔNE-KT-LOIRE 

KV  COMITE   DK  SUXT  PI  RLIC. 

Beanne,  1^1  genniiwl  an  ii-3  mrni  ^jgà.  (Reçu  le  10  a?riL) 

Jus(|u'à  [)n!*sent,  citoyens  collègues,  je  m'étais  borné  à  ne  pas  v    ^ 
loir  approuver  les  commissions  données  à  une  infînité  d'individus 
mes  collègues  à  Commune-Affranchie,  parce  que  je  croyais  ces  c 
missions  contraires  à  la  loi,  mais  je  les  respectais  comme  proven 
de  In  représentation  nationale.  Mais  les  plaintes  réitérées  que  j*ai 
eues  de  toutes  paris  et  l'inquiétude  que  je  vois  régner  parmi  le  peo 
m'ont  enfin  oblige»  à  prendre  des  mesures  pour  que  tous  les  com 
saires  se  retirent  chez  eux;  j(î  vous  envoie  copie  de  mon  arrêté ^'^;  diC 
moi  franchement  si  j'ai  eu  tort,  et  ne  croyez  pas  que  j'ai  voulu  aa« 
faire. 

Je  vous  envoie  aussi  copie  des  pouvoirs  donnés  par  mes  collègues-^'. 
dans  lesquels  vous   remarquerez  deux  choses  dangereuses,  que  les 
grandes  occupations  et  les  besoins  du  moment  les  ont  sans  doute  em- 
p<Vhés  d'apercevoir.  La  première  est  de  ne  pas  se  borner  à  demander 
des  recensements,  mais  encore  d'autoriser  leur  commissaire  à  faire  en- 
levtT  et  charjfer  tous  les  grains  qu'ils  jugeront  à  propos  sans  en  di^ 
signer  la  quantité,  ce  qui  donne  un  grand  arbitraire  à  des  commissaires 
(|ui  peuvent  affamer  un  pays.  La  seconde  est  d'autoriser  à  s'adjoindre 
(|ui  bon  leur  semble,  ce  qui  peut  compromettre  la  bonne  foi  des  re- 
présentants et  à  envoyer  en  avant  un  troupeau  des  commissaires  qui 
effrayent  par  leur  nombre  et  grossissent  les  frais,  et  je  puis  vous  dire 
que,  bouilis  d'orgueil  d'avoir  en  poche  la  signature  des  représentants, 
ils  se  rroi<>nt  plus  ([u'eux  et  affectent  un  ton  de  despotisme  dont  les 
mauvais  résultats  ne  retombent  pas  sur  eux,  mais  sur  ceux  qui  les 
emploient. 

Je  pourrais  ajouter  que  j'ai  vu  bien  souvent  des  décisions  rendues 

''^'  Par  ccl  arnUé.  on  dalc  du  l 'i  |^or-  ceux  de  la  Commission  des  Mibsmtiiioeit  ou 

minai,  Bernard  (de  Saint«>s)  invile  i\'idmi-  du  Comité  de  salul  puhKc 
ni>ili-a|j<tn  du  dt'*prl(Mn(Mil  i\o  la  Côt<Ml*Or  ^^'>  Ce  sont  Ips  |»ouvoirs  donncit  par  F«iu- 

à  ordonuor  à   lous  los  «'(Mnmissain»^  i\^  «*  rhô  ol  S/'b.  fie  l^poH(>  nu  ritoien  Ifaill»! 

rdiri'i'  i\î\\\^  IfMiis  roytMN,  à   r(>\n>|ilion  de  <*t  a  s«v  adjoiiilfi. 


(:J  A^iii.  1 7Ç)/i.  I  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  377 

au  nom  des  représentants  par  les  secrétaires,  qui  s'avisent  d'expliquer 
Ifurs  intentions;  on  m'en  a  présenté  à  moi-m^me. 

Je  rrois  donc  devoir  vous  inviter  à  écrire  une  lettre  fraternelle  à  mes 
collègues  pour  faire  cesser  cet  abus;  je  dis  fraternelle,  car  je  sais  qu'ils 
ont  les  meilleures  intentions  et  la  meilleure  volonté,  et  qu'il  ne  leur 
manque  qu'un  peu  plus  d'ordre  dans  leurs  mesures. 

Jp  travaille  ici  à  l'épuration  des  autorités  constituées  dans  le  sein  de 
la  Société  populaire;  chaciue  jour  amène  de  nouvelles  vérités;  le 
peuple  s'enhardit  à  ma  voix,  et,  dans  peu,  je  serai  h  même  de  porter 
un  jugement  solide. 

Qu'elle  est  belle,  citoyens  collègues,  la  discussion  publique  sur 
chaque  individu!  Minuit  arrive  sans  qu'on  s'aperçoive  qu'il  est  tard, 
tant  le  peuple  prend  d'inlérél  à  connaître  ses  défenseurs  et  ses  amis. 

Salut  fraternel, 

Bebfiabd. 

f  Arch.  nal.,  AF  ii,  19^^  —  De  la  main  de  Bernard  (de  Sainles)  ^^K] 


LK  HEPRESENTANT  DANS  LA  NIEVRE   ET  L'ALLIER 
AL  COMITÉ   DE  SALIT  PUBLIC. 

Nevers,  ifi  freiminal  an  ii-3  mi^l  t'jgU.  (Heçu  le  19  avril.) 

"[Noël  Poinle  Iransniet  un  an*(H<^  portant  augmentalion  des  salaires  des  ouvriers 
«les  forgi's  de  (iuc^rigiiy  ;  entre  autres  motifs,  le  prix  de  ceux  des  ouvriers  de  Cosne 
Ta  il«»li»rmiiié. »»  —  Arch.  nal.,  AF  \i,  l\\\.  Analyse.] 


IN  DES  REPRESENTANTS  À  L'ARMEE  DES  ALPES  AL  COMIT|C  DE  SALUT  PUBLIC. 

(Jrenohle,  i^s  gerviinal  an  11-3  avnl  ij(jà,  (Reçu  le  i3  avril.) 

(jtoyens  collègues. 

Les  ci-devant  nobles  dans  cette  armée  sont  dans  plusieurs  batail- 
lons de  cette  armée  lobjet  du  mécontentement  des  soldats,  qui  con- 
l'oivenl  sur  leur  compte  des  sujets  de  suspicion. 

'    En  iihirgc  d'iiiic  niial\sf>  (!«•  co\W  lodn»  on  lit  :  "Ln  riloy<»n  BemanI  o«l  rappel<(?). 
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Le  -iS*  n'gimonl  d'infanterie  s*esl  formé  en  assemblée  rlélibér^"":rante, 
et  le  résultat  de  ses  délibérations  a  été  le  renvoi  de  plusieurs  oS^HEden 
ri-devant  nobles.  Sans  doute  fopinion  publique  parait  fortement^^Spro- 
nonréc  contre  les  individus  de  cette  caste;  mais,  la  Convention 


nale  n*ayant  pas  encore  prononcé  sur  leiur  sort,  toute  mesurée^  Qeje 
voudrais  jirendre  pour  les  renvoyer  de  cette  armée  pourrait  paar^iv 
déplacée  et  même  dangereuse.  Cependant  il  faut  prévenir  les  déso  jndres 
(|ue  la  présence  de  ces  ci-devant  privilégiés  excite  dans  divers  d^orps 
de  cette  arnuM;.  J'ai  demandé  au  chef  de  l'étal-major  l'état  de  toim  ^  i^ 
ci-devant  nobles  qui  se  trouvent  dans  les  divers  bataillons  qui  la  «roin- 
■posent.  J'espère  que  vous  ne  trouverez  pas  mauvais  que  je  des»**'^* 
ceux  contre  lesquels  il  s  élèverait  des  réclamations  fondées,  ou  qui 
raient  Tanimadversion  générale  des  militaires  qui  sont  sous  I 
ordres.  C'est  ainsi  <jue  j'en  ai  agi  envers  les  oHiciers  illégalement 
voyés  du  a  3*"  réginiriit:  des  circonstances  impérieuses  m'ont 
m'écarler  des  principes;  ce  régiment,  je  le  sais,  ne  devait  pas  se  foi 
en  assemblée  délibérante ,  encore  moins  s'arroger  le  droit  de  renv- 
ces  oHiciers;  mais  il  Ta  fait.  Faut-il  le  perdre,  le  traiter  avec  touK-' 
rigueur  des  lois?  Observez  surtout  que  c'est  un  des  meilleurs  corp 
cette  armée,  très  aguerri,  placé  sur  l'extrême  frontière,  et  à  la  t< 
d'en  venir  tous  les  jours  aux  mains  avec  l'ennemi.  Par  ces  consj 
rations,  j'ai  cru  devoir  prendre,  à  son  égard,  un  arrêté  qui  ca5s< 
annule  les  nominations  qu'il  avait  faites  et  lui  ordonne  de  proet 
l/'galement  au  remplacement  des  officiers  illégalement  nommés.  C 
mesure  m'a  paru  concilier  un  peu  son  inconduite  avec  le  respect 
est  du  aux  sages  dispositions  des  lois.  Je  vous  fais  passer  mon  an 
ayez  la  bonté  de  me  faire  connaître  s'il  a  obtenu  votre  approbation 
suis  toujours  disposé  à  me  conformer  à  tout  ce  que  vous  croirez 
plus  utile  de  faire  dans  cette  circonstance. 

Salut  et  amitié ,  Gastoh^ 


P.-S.   La  quantité  de  douze  milliers  de  poudre  qui  nous  a  été 
voyée  depuis  peu  par  le  ministre  de  la  guerre  ne  suffit  pas,  et  j'esj 
que  vous  donnerez  des  ordres  afm  qu'on  nous  en  envoie  davantage 
plus  |)rompt(;ment  possible.  Rappelez-vous  aussi  l'état  de  besoins 
munitions  de  guerre  de  toute  espèce  que  je  vous  ai  fait  passer  dans    ^^ 
temps,  et  venez,  je  vous  en  conjure,  au  secours  de  cette  armée.  Au  pi 
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inier  signal  de  combat,  je  vole  à  côté  de  mes  frères  d'armes,  et  j'espère 
<|ue  nous  enchaînerons  la  victoire  au  char  de  la  République. 

Je  vous  fais  passer  extrait  de  deux  nominations  que  le  bien  du  ser- 
vice exigeait  impérieusement.  Par  le  prochain  courrier,  je  vous  déve- 
lopperai les  motifs  qui  m'ont  déterminé  à  les  faire. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  des  Alpes  et  d'Italie,  —  I^s  deux  dernières 
phrases  sont  de  la  main  de  Gaston.  ] 


LE  RBPRKSBNTAMT  A   TOULON  AU  COMITE   DE  SALUT  PUBLIC. 

Pot-t-lar-Manlagne  (Toulon),  là  germinal  an  ii-3  avnl  lygâ. 

[  ^Mollwlo  annonco  (pie  factivité  se  soutient  dans  Tarscnal;  te  nombre  des  ou- 
vriers est  do  dix  uiiJle:  sept  vaisseaux  et  autant  de  frégates  sont  en  rade.  Vingt 
vfiiles  sont  parties  de  Marseille ,  et ,  escortées  par  le  Duquesne^  viennent  d'apporter  les 
effets  et  les  denrées  dont  on  roan(|uait.  Quatre  vaisseaux  sont  en  radoub,  formeront 
avec  le  Ihtquesne  la  q'  division;  la  5*  sera  formée  de  cinq  autres  vaisseaux,  aiu- 
<|uels  on  travaille.  Invite  h  donner  de  la  publicit«^  au  zèle  civique  des  officiers  qui 
ont  fait  le  service  comme  de  simples  soldats  pour  leur  en  alléger  la  surcharge.  Une 
Monque  est  partie f  il  y  a  huit  jours,  avec  ^40,000  livres  en  numéraire ,  pour  Bastîa  : 
A  donm^  Tordre  d'envoyer  à  (ialvi  des  c<monniers  et  des  vivres.  Joint  une  lettre  du 
commandant  des  armes  Tréhouart  et  une  liste  des  officiers  qui  ont  fait  le  service 
«le  fusilliers  volontaires.»  —  Arch.  nul.,  AF  11,  agy.  Analyse.] 


COMITK    DK   SALUT    PUBLIC. 


Séance  du  i5  iferminal  an  11-^4  avril  îjgi. 

Présents  :  B.  Barère,  (Jarnot,  C.-A.  Prieur,  Couthon,  Bobespierre, 
Biiiaud-Varenne,  (iollot-d'Herbois,  Saint-Just  et  B.  Lindet. 

1 .  Los  Comités  dv  salut  public  et  de  sAreté  générale  arrêtent  que 
le  citoyen  La  Flotte  sera  transféré  provisoirement  dans  la  maison  d'ar- 
nH  (le  la  section  du  Mont-Blanc;  il  y  restera  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Du  Barran,  b.  Barèrk,  Voulland,  C.-A.  Pbikur, 
BnxAun-VARBNKR,  Collot-d'Hbbbois^'^. 


'I 


Arrli.  nal.,  AF  11,  Oo.         /V  la  main  iU  Du  Barran, 
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2.  Le  (iomité  de  Scilut  public  arrête  que  la  partie  disponible  de  la 
maison  appeh^o  ci-devant  collège  des  Quatre-Nations  servira  provisoi- 
rement de  maison  d'arrêt  et  sera  en  cons(^quence  à  la  disposition  de 
l'administration  de  la  police  de  Paris. 

C.-A.  PniKUR,  B.  Barèrk,  Carnot,  Robbspikrrb ^'^ 

3.  [  Ap])robation  de  TarréU;  du  Conseil  exécutif  ^'\  sur  Teavoi  de  deux  ofliciaK 
de  santé  au  Mans.  Cette  approbation  n'est  donnée  tprà  condition  nque  le  nom  des 
ofliciei-s  de  siinlé  ù  («nvoyer  sera  communiqué  |)i'éalableuient  au  Comité,  et  que 
leur  mission  ne  pourra  durer  plus  d'un  mois.n  —  B.  BARitRB,  Caruot,  Collot- 
d'Herbois.  —  Arolï.  nat.,  AF  n,  aoa.  —  De  la  main  de  (Mrtwt,] 

h.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  le  transport  des 
grains  destinés  à  l'approvisionnement  de  Paris  se  fait  avec  activité;  que 
les  cultivateurs  exécutent  les  réquisitions  qui  leur  ont  été  adressées; 
que  les  dépôts  intermédiaire  se  remplissent  journellement,  et  que,  sous 
peu  de  jours,  la  quantité  de  grains  nouvellement  mise  en  réquisition 
s'élèvera  à  soixante  mille  quintaux,  sans  y  comprendre  les  quantités 
comprises  dans  les  états  précédents;  que  les  cultivateurs  doivent  être 
payés  comptant;  arrête  que,  sur  les  cinquante  millions  mis  à  la  dis- 
position du  Comité,  les  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale  paye- 
ront, à  titre  d'avance,  au  trésorier  de  la  municipalité  de  Paris,  &  la  ga- 
rantie et  sous  la  responsabilité  de  la  Commune,  deux  millions,  qui 
seront  employés  au  payement  des  subsistances  versées  dans  les  dépôts 
destinés  à  l'approvisionnement  de  Paris,  et  qu'il  en  sera  rendu  compte. 

B.  Barj!re,  R.  Lindbt^^^ 

f).  Le  Comité  de  salut  public,  vu  la  pétition  de  la  citoyenne 
veuve  Delbhecq,  arrête  que  le  citoyen  Delbhecq.  son  (ils,  détenu  dans 
l'une  des  maisons  d'arrêt  de  Paris  depuis  le  19  ventôse,  sera  mis  sur- 
le-champ  en  liberté  et  se  retirera  dans  sa  commune  pour  y  vivre  sous 
In  surveillance  des  autorités  constituées. 

B.  Barkhk,  Billadd-Varennb,  Collot-d'Hebbois  (^^. 

'^  Arcli.  liai. ,  AK  ri,  8 1 .  —  Delà  main  ^^^  Airli.  nat. ,  AF  11,  OK.  —  De  la  mm» 

ih  llarhr,  de  R.  LmdeU 

(')  Voir  plus  liant,  p.  .'i*i5,  la  séanco  du  (^)  Arch.  nat..  AF  11,  Oo.  —  De  la  main 

Tonsoil  (>\<Vnlir  du  la  /^orniinal.  th  Barère, 
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6.  Les  Comités  de  salut  public  et  de  sàrelé  générale  arrêtent  que  le 
citoyeQ  Lambert,  porte-clef  de  la  prison  du  Luxembourg,  sera  trans- 
féré sur-le-champ  au  Comité  de  salut  public  sous  la  garde  de  deux 

gendarmes. 

B.  Barère,  Elie  Lacoste,  Vadier,  C.-A.  Pbieur,  Dd  Barrax, 
Lb  Bas,  Collot-d'Herbois,  Billaud-Varbnne^^I 

7.  Les  Comités  arrêtent  encore  que  le  citoyen  Meunier,  détenu  au 
Luxembourg,  sera  amené  sur-le-champ. 

Du  Barran,  Collot-d'Herbois,  C.-A.  Prieur,  Le  Bas, 
VouLLAND,  B.  Barère f-^ 

8.  Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  arrêtent  que 
le  citoyen  Flotte,  ci-devant  ministre  de  la  République  à  Florence,  dé- 
tenu aa  Luxembourg,  sera  amené  à  l'instant  au  Comité  de  salut  pu- 
blic. L'exécution  du  présent  arrêté  est  confiée  au  commandant  de  la 
gendarmerie  sous  sa  responsabilité. 

Du  Barran,  Billaud-Varenne,  iM.  Bayle,  Lavicomterie, 
C.-A.  Prieur,  Carnot,  B.  Barère,  Robespierre, 
Collot-d'Herbois,  Voulland,  Elie  Lacoste,  Vadier ^'\ 

9.  Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  chargent  le 
naire  de  Paris  de  faire  conduire  sur-le-champ  au  Comité  de  salut  public 
,a  Flotte  ^*\  détenu  au  Luxembourg;  il  y  sera  conduit  sous  siire  garde. 

Du  Barran,  Coltuon,  Billaud-Varennk,  Voulland,  Carnot, 
C.-A.  Prieur,  Robespierre,  B.  Barère ^^l 

10.  Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  réunis  ar- 
êtent  (|ue  la  femme  de  Camille  Desmoulins  sera  mise  sur-le-champ 
n  arrestation  à  Sainte-Pélagie.  Le  scellé  sera  mis  sur  ses  papiers. 

Du  Barran,  Coutuon,  C.-A.  Prieur,  Carnot,  Voulland, 
B.  Barère,  Billaud-Varenîsk,  Robespierre  ^^l 

**^  Arch.  nal.,  P,  hU'Sb.  —  De  la  main  ^^i  C'est  textuellement  que  le  Comilé  dit 

p  !iariT€,  Non  enregistré.  tantôt  Flotte ,  tanlôt  La  Flotte. 

'*^  Arch.  nat.,  P,  'i/i3o.  —  Delà  main  ^*)  Arch.  nat.,  F',  /i/i35.  —  Delà  main 

t  I)h  Barran,  Von  enregigtré.  de  Du  BaiTan,  Ao»  enregitlré, 

^^^  Arch.  nat.,  F\  4/i35.  —  De  In  main  '"'  Arcli.  nat.,  F",  4435.  —  De  la  main 

*  Du  Barran.  Noti  enregiitré.  (h  Du  Barran.  Non  enreffintré 
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il.  Lv  fionûlé  Hp  salut  public  arrête  cpie  Sîmond,  disputé, } 
DiiloD,  Tliourot  et  tous  les  autres  détenus  au  Luxembourg  sero 
pan^  rigoureusement  et  mis  au  secret  sur-le-champ.  L*administ 
fie  la  police  exéf:utera  le  présent  arrêté  et  rendra  compte,  dans  le 
fie  son  exécution  au  Comité. 

B.  Bar^re,  BiLLAU)-VtRE:«?iE.  CollotVHerbois«  C 

1:2.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  qu'il  convient  d< 
proniptement  avantage  de  Tinstruction  donnée  aux  élèves  qui  o 
appelés  des  districts  pour  les  salpêtres  et  poudres,  et  que,  dan 
sieurs  parties  de  la  République,  l'exploitation  du  salpêtre  ne  prei 
de  l'activité,  parce  qu'on  y  manque  d'hommes  capables  de  la  di 
arn)te  «[ue  l'administration  révolutionnaire  est  chargée  de  choisi 
les  élèves  qui  ont  déjà  suivi  le  raffinage ,  les  préposés  qui  peuvei 
core  manquer  aux  départements:  que  les  autres  de  ces  élèves 
flivisés  en  huit  parties  pour  être  envoyés  auprès  des  huit  inspe 
et  être  mis  h  leur  disposition,  afin  d'être  employés  dans  les  lie 
ces  inspecteurs  le  jugeront  convenable;  que  les  élèves  recevron 
leur  voyage,  et  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  employés  par  les  inspec 
l'étape  et  Irois  livres  par  jour. 

C.-A.  PiiKoi 

13.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  des 
f*l  poudres  entendra  le  citoyen  Barthélémy  ^'^  et  fera  vérilîer  les 
(le  plaintes  qu'il  a  à  former  relativement  à  la  fabrique  de  |>oudre. 
(|ii'elle  le  maintiendra  dans  la  possession  des  avantages  qui  lu 
assurés  par  les  décrets  de  la  Convention  nationale  et  les  arrêt 
Comité  dç  salut  public,  et  qu'elle  lui  rendra  compte  des  oh 
qu'elle  ne  parviendrait  pas  à  surmonter. 

C.-A.  Prikui 

1  à.  Le  (loniité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  des 

''  Arch.  nat.,  F^  A 635.  -     De  la  main  '-^^  Il  s'agil  mds  doute  de  Bartl 

(le  Barère.  Non  enregiêtré,  Recolègue,  stlpébier. 

(■'  Arch.  liai.,  AF  ii,  217.  —  Non  en-  <*^  Arch.  nat.,  AF  11,  âiy.  — 

reifittré,  main  de  C.-A.  Pnêur,  Non  §mtgiai 
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et  poodres  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  la  nou- 
lelle  fabrique  de  poudre,  établie  h  Paris,  soit  alimentée  d'une  (juan- 
tilé  suffisante  de  salpêtre  raffiné,  en  attendant  (|ue  la  raffinerie  révolu- 
tbonaire  de  Paris  soit  en  pleine  activité. 

C.-A.  PmKUR^J). 

15.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  la  difficulté  de  service  de  la 
posteaux  lettres,  la  surcharge  du  travail,  informé  qu'il  a  manqué  le 
i3(lece  mois  36  employés,  (jue  le  service  du  jour  n'a  pu  être  com- 
plètement achevé,  arrête  que  tous  les  employés  de  la  poste  aux  lettres 
de  Paris  sont  en  réquisition  pour  rester  à  leur  poste  et  continuer  leurs 
fondions,  qu'ils  se  feront  remplacer  dans  le  service  de  la  garde  natio- 
oale  ou  de  la  force  armée  de  Paris. 

R.  LlNl)KT^*-l 

16.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  la  nécessité  de  se  pour- 
^o»r  de  lames  de»  trente  pouces  et  au-dessus  pour  les  sabres  de 
<^3valerie,  qu'une  multitude  de  ces  lames  (»st  soustraite  aux  besoins 
^  la  République  par  les  nombreux  marchands  de  cannes,  que  le 
"^^ret  du  [16]  ventôse '^^  n'ayant  pas  défendu  l'usage  des  cannes  a 
Dresde  trente  pouces  et  au-dessus,  il  est  du  devoir  du  ( Comité  de 
^Ppléerà  cette  omission,  arrête  :  i*'  que  toutes  les  lames  à  sabre  de 
*'©nte  pouces  et  au-dessus  propres  à  la  cavalerie,  renlcTmées  dans  des 
^nnes  ou  disposées  pour  l'être,  seront  mises  en  préhension;  2°  qu'il 
'^^  expressément  défendu  à  tout  fourbisseur  d'en  fabriquer  de  telles 
^^*r  les  marchands  de  cannes  et  à  ceux-ci  d'en  employer  et  d'en 
^'ndre,  sous  quelque  prétexta»  <|ue  ce  soit;  9°  que  la  Commission  des 
^^^^s  of  poudres  est  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  et  d'en 
^ure  compte  au  Conwié  trois  jours  après  sa  réception. 

Carnot  ^^', 

'•   Le  Comité  de  salut  public,  vu  le  rapport  de  Descamps,  direc- 

*"  ^^  la  comptabilité  de  l'administration  des  canons  de  fusils,  sur  le 

^  des  ouvriers  des  ateliers  de  travailler  depuis  (5  heures  du  matin 

^t»ch.  DaL,  AF  II,  ^17.  —  De  in  ^'^  Ordre  de  remettre  dans  les  dépôts  les 

'^    **^  C.-A.  Prieur.  -Son  enreiristré.  sabres  de  3o  ))ouces  et  jui-dessus. 

^     -^rch.  nal.,  AFii,  ao.  —  De  In  main  ^*^  Arctr.  mit.,  AF  11,  ai 5.  —  A'o«  enrv- 

*^Àftdei.  Non  enreffifttré.  jristré. 
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b  Commission  des  épreuves  et  rendra  chaque  décade  au  Comité  de 
saiat  public  un  compte  détaillé  de  ses  opérations.  6°  Les  autorités  con- 
stituées sont  chargées  de  favoriser  de  tout  leur  pouvoir  les  opérations 
da  citoyen  Fallet  en  tout  ce  qui  concerne  sa  mission.  7®  La  Commis- 
sion des  poudres  de  la  République  mettra  le  citoyen  Fallet  à  portée  de 
remplir  la  mission  qui  lui  est  confiée. 

G.-A.  Prieur  ^^\ 

19,  30  et  21.  [Am^tés  confiant  une  mission  analogue  h  la  précédente  au  ci- 
ioven  Jean-Sébastien  Bochet  dans  TEurc  et  TOrne,  au  citoyen  J.-B.  Catelain  dans 
la  Dordogne  et  la  Charente ,  et  au  citoyen  François  Delagrange  dans  la  Côte-d'Or. 
C.-A, PuEUB.  —  Arch.  nat.,  AF  n,  216.  —  Non  enregistré,] 

3â,  23 ,  a,  [  Airétés  autorisant  le  payement  de  diverses  dépenses  pour  la  ma- 
rine. R. LiRDET.  —  Arch.  nat.,  AF  n,  90  et  76.  —  Non  enregistré.  De  la  main  de 
ll.LmieL] 

25.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  plusieurs  citoyens 

sont  restés  chargés  d'assignats  démonétisés,  qui  faisaient  leur  unique 

ressource,  et  qu'ils  ont  été  dans  l'impossibilité  absolue  d'échanger 

dans  le  temps  fixé  par  la  loi;  tels  que  des  volontaires  qui,  occupés 

continuellement  de  la  destruction  des  brigands  de  Tintérieur,  ou  conti- 

'ïuellement  en  présence  de  l'ennemi  sur  les  frontières,  n'ont  pu  con- 

'ïaure  les  dispositions  de  la  loi  et  n'ont  pas  été  à  portée  de  s'y  confor- 

^^^\  considérant  que  la  justice  et  l'humanité  réclament  en  faveur  de  ces 

citoyens  des  secours  dont  l'application  ne  tourne  pas  au  profit  de  la 

'^  S'îgence  ou  de  l'intrigue  ou  de  l'agiotage,  arrête  qu'il  sera  employé 

^^^  Somme  de  5oo,ooo  livres,  sur  les  cinquante  millions  qui  sont  à 

^  disposition  du  Comité  de  salut  public,  pour  secours  applicables  aux 

^'^yens  indigents  dont  la  liste  sera  arrêtée  par  le  Comité.  Ces  citoyens 

Remettront  à  la  Trésorerie  nationale,  en  assignats  démonétisés,  une 

^^OiHie  égale  à  celle  pour  laquelle  ils  seront  portés  dans  l'état  de  se- 

J^^Urs,  Ces  assignats  démonétisés  seront  reyus  jusfju'à  concurrence  dd 

^  Somme  portée  dans  l'état.  Les  commissaires  de  la  Trésorerie  natio- 

^*c  ne  recevront  lesdits  assignats,  et  en  payement  les  sommes  portées 

^Hs  Tétat,  que  comme  secours  accordés  à  ces  citoyens,  et  les  assignats 

'  Arch.  nal. .  AK  11,  ai 5.  —  Son  enrefpsti-é, 

cuniré  db  salut  public.  —  xii.  nij 
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échangés  seront  regardés  comme  pièces  justificatives  de  l'empli 
fonds  et  comme  devant  attester  la  justice  de  cet  emploi. 

R.  LllIDET 

26.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  qu'il  est  née( 
que  tous  les  cuivres  rouges  trouvés  dans  des  maisons  d'émigrés  ( 
qui  sont  à  la  disposition  de  la  nation  pour  être  employés  à  la  fa 
tion  des  canons,  ainsi  que  les  cloches  et  le  métal  de  bronze,  d 
être  rassemblés  dans  un  arrondissement  fixe  et  déterminé;  qu 
ministration  de  la  grosse  artillerie  a  envoyé  au  Comité  l'état  de 
où  le  cuivre  rouge,  métal  de  cloches  et  bronze  doivent  être  dép< 
lo  tableau  des  arrondissements  qui  sont  affectés  à  chaque  dé 

ment,  arrête  :  i""  que  le  département  ou  le  district  de d< 

voycr  ses  cuivres  rouges,  son  métal  de  cloches  et  ses  bronzes  à 

9°  que  l'agent  national  du  district  de prendra  toutes  1< 

sures  propres  à  faire  transporter,  dans  le  plus  bref  délai,  à  . 
les  cuivres  rouges,  le  métal  de  cloches  et  le  bronze  appartei 
la  République ,  et  qui  sont  dans  l'arrondissement  de  son  district; 
rendra  compte  au  Comité  de  salut  public  et  à  l'administratio] 
grosse  artillerie,  rue  d'Angivilliers,  près  l'Oratoire,  dix  jours  a 
réception  du  présent  arrêté,  de  la  quantité  de  cuivre  rouge,  de 
de  cloches  et  de  bronze  qui  existe  dans  son  district  et  des  mesur 
a  prises  pour  les  faire  transporter. 

Signé  au  registre  :  Robespierre,  Carnot,  Gouthon,  C.-A.  l 
Billaud-Varenne,  Saint-Just,  BARiRE,  Collot-d'Herboi 

!27  et  28.  [Arrêtés  ordonnant  la  réquisition  en  faveur  des  frères 
C.-A.  Prieur.  —  Arch.  nat.,  AF  n,  ai 5.  —  Non  enregistré.] 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 


\l  \  ADMIMSTIVATEURS  ET  AGENTS  NATIONAUX  DE   DISTRICTS. 

Parin^  î5  gennimil  an  ii-ù  avnl  ly^à. 

Le  4  5  pluviôse  dernier,  le  Comité  vous  a  adressé  un  modi 
comptes  décadaires  et  de  mois  que  vous  avez  à  lui  rendre  en  ex^ 

'^^  Arch.  nat.,  AF  ii,  ao.  —  De  la  main  ^*^  Arch.  nal.,  AF  ii,  ii5.  —  ^ 

de  R.  Lindpt.  Non  mvgitiré,  gi^tré. 


[i  iTiiL  1794.]        CONSEIL  EXÉCUTIF  PROVISOffiE.  387 

de  la  loi  du  lil  frimaire.  Ce  modèle  vous  indique  Tordre  dans  lequel 
il  convient  que  les  matières  y  soient  classées. 

11  est  des  administrateurs  et  des  agents  nationaux  qui ,  pour  former 
le  tableau  de  leurs  opérations  d'une  décade,  emploient  jusqu'à  quatre 
ou  six  feuilles  de  papier,  tandis  qu'avec  de  la  méthode ,  de  la  précision , 
et  en  évitant  des  répétitions  toujours  inutiles,  une  demi-feuille  ou  une 
feuille,  tout  au  plus,  pourrait  suffire. 

11  en  est  d'autres  qui  négligent  d'envoyer  leurs  comptes  aux  époques 
qui  ont  été  déterminées,  ce  qui  est  contraire  au  vœu  de  la  loi,  et 
nuit  nécessairement  à  l'action  du  gouvernement  révolutionnaire. 

Il  est  indispensable  que  vous  apportiez  la  plus  grande  célérité  dans 
l'envoi  des  comptes,  qui  doivent  toujours  être  mis  à  la  poste  du  9  au 
10  au  plus  tard  de  chaque  décade. 

Le  Comité  vous  prévient  qu'il  a  été  ouvert  un  registre  pour  con- 
trôler l'exactitude  et  les  négligences  dans  ces  envois ,  et  qu'il  sévira 
contre  ceux  des  fonctionnaires  publics  qui  se  permettront  le  moindre 
retard. 

[Imprimé.  —  Bibl.  nat.,  Lb  ûi/a.] 


CONSEIL  EXÉCUTIF  PROVISOIRE. 


CENT-TROISIÈME  SÉANCE  (445*). 
i5  germinal  an  11-/1  avril  1796. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  le  Conseil  exécutif  provi- 
soin*  nomme  à  la  place  d'inspecteur  d'artillerie  le  citoyen  Goffard, 
chef  de  brigade,  commandant  l'Ecole  des  élèves  d'artillerie  à  Chftlons, 
pour  rompinccr  le  citoyen  Mauroy,  présenté  à  la  Convention  nationale 
pour  <^tre  admis  à  la  pension  de  retraite. 

[Divers  envois  d'aruies.  ] 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  le  Conseil  exécutif  pro- 
visoire nomme  au  grade  de  général  de  division  le  citoyen  Legrand, 
général  de  brigade;  au  grade  de  généraux  de  brigade,  les  citoyens 


la. 
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Froissard,  commandant  à  Amiens,  Leblanc,  capitaine  au  6*rég 
de  cavalerie,  Preval,  chef  du  i"*  bataillon  du  Calvados,  Noél,cl 
y  bataillon  des  fédérés,  Bouyer,  adjudant  général  chef  de  bri 
Au  grade  d'adjudants  généraux  chefs  de  bataillon ,  les  citoyens  : 
nard,  ci-devant  commandant  du  bataillon  de  la  section  desC 
liers.  Desjardins,  oflicier  de  la  garde  nationale  de  Lille.  Le  G 
nomme  en  outre,  pour  commandement  temporaire:  à  la  Fère,le  c 
Cramette,  ci-devant  commandant  temporaire  à  Cambrai;  à  Aux 
le  citoyen  Disson,  capitaine  retiré.  Les  présentes  nominations 
soumises  à  l'approbation  du  Comité  de  salut  public. 


REPRÉSENTANTS  EN  MISSION. 


LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 


^       / 


A  ELIE  LACOSTE ,  REPR£SENTA>T  CHARGE  DE  L'APPROVISIONNEMENT  DE 

Pam,  i5  genninal  an  ii-â  avril  ijgà. 

Le  Comité,  citoyen  collègue,  a  pensé  que  l'exploitation  et  le 
des  salines  nécessitaient  la  surveillance  la  plus  active.  Il  désire 
te  rendes  le  plus  toi  possible  dans  les  départements  du  Doubî 
Jura  pour  exercer  cette  surveillance  et  faciliter  par  tous  les  moyc 
siblcs  l'extradition  du  sel  de  nos  départements  à  la  Suisse. 

[Arch.  nat.,  AFii,  87.] 

LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 
\  SIBLOT,  REPRESENTANT  DANS  L'EURE  ET  LA  SEINE-INFERIEURE,  À  1 

Paris ^  î5  go^tnituil  an  ii-à  avril  lyg^i. 

Le  Comité,  citoyen  collègue,  désirerait  avoir  des  renseignemi 
les  motifs  qui  ont  déterminé  l'arrestation  du  citoyen  Eloy,  mé 
Kvreux.  Il  t'invite  à  faire  toutes  les  démarches  nécessaires  pou 
procurer  et  les  faire  passer  au  Comité  le  plus  promptement  p 

[Arcli.  nat.,  AFii,  87.] 


■ ..  >■ 
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LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 


AUX  REPRESENTANTS  DANS  LES  DEPARTEMENTS  DE  L'OUEST,  A  NANTES. 

Parts,  i5  germinal  an  n-à  avril  l'jQà. 

Le  fanatisme ,  citoyens  collègues ,  a  laissé  des  traces  profondes  dans 
les  départements  de  l'Ouest,  surtout  dans  ceux  oii  flotta  trop  long- 
temps Tétendard  de  la  rébellion  ;  c'est  dans  ces  lieux  qu'il  faut  porter 
la  terreur  et  la  lumière;  ce  sont  ces  départements  qu'il  faut  purifier  et 
rendre  dignes  de  la  liberté. 

Le  Comité  vous  invite  à  ne  pas  établir  à  Nantes  le  séjour  de  votre 
commission,  parce  qu'il  pourrait  avoir  des  suites  dangereuses;  il  vous 
recommande  de  vous  partager  et  de  parcourir  les  divers  départements 
qui  sont  de  votre  ressort,  et  soumis  à  votre  surveillance.  Vous  jugerez 
comme  nous  que  l'intérêt  public  l'exige. 

Le  Comité  vous  invite  à  ne  pas  perdre  de  vue  les  diverses  observa- 
lions  que  lui  communiquent  Fayau  et  plusieurs  autres  collègues,  et  qu'il 
s'est  empressé  de  vous  transmettre  ^^^ 

[Arch.  nat.,  AFii,  87.] 

LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
A  YSABEAU,  REPRESENTANT  DANS  LE  BEC-D'AMBÂS  ET  LA  DORDOGNE, 

\  BORDEAUX. 

Paris,  î5  germinal  an  ii-â  avril  lygà. 

Par  un  arrêté  du  sa  pluviôse,  citoyen  collègue,  tu  as  ordonné  que 
les  vaisseaux  stationnés  au  Verdon  et  dans  la  Gironde  continueraient 
leur  service  comme  par  le  passé.  Cette  disposition  est  contraire  à 
celles  consacrées  par  Tarrété  du  Comité  de  salut  public  du  97  du  même 
mois^^\  qui  enjoint  au  ministre  de  la  marine  de  les  envoyer  à  Brest.  Le 
Comité  t'invite,  citoyen  collègue,  à  donner  à  son  arrêté  la  plus  prompte 
exécution ,  et  à  lui  rendre  compte  aussitôt  des  mesures  que  tu  auras 
prises  pour  l'assurer. 

[Arcb.  nat.,  AF  11,  87.] 


0) 


Nouft  n'avons  pas  ces  obsorvations.  —  ^')  Voir  l,  XI,  p.  169,  rarréld  n*  ii. 
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LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC  AU  MEME. 

Pans^  î5  germinal  an  ii-à  avnl  179a. 

Le  ministre  de  ia  justice,  citoyen  collègue,  prévient  le  Comité  (| 
les  citoyens  Patiné  et  Dennauts,  ses  agents  dans  le  département  1 
Bec-d'Ambès ,  sont  rocommandables  par  leur  patriotisme ,  leurs  lumièr 
et  leur  zèle.  Le  Comité  a  pensé  que  tu  serais  à  même  de  lui  donner  d 
renseignements  certains  sur  le  moral  et  les  opérations  de  ces  de 
citoyens.  11  t'invite  en  conséquence  à  les  lui  faire  parvenir  le  p 
promptoment  possible. 

[Arch.  nat.,  AFn,  87.] 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
A  BERNABD  (dE  SAINTEs),  REPRESENTANT  DANS  LA  GÔTE-D*OR 

ET  LA  SAÔNE-ET-LOIRE ,  X  DIJON. 

PatnSy  î5  germinal  an  ii-â  avril  tjgà. 

Ta  mission,  citoyen  collègue,  est  terminée  dans  le  département 
la  Côte-d'Or.  Le  Comité  te  réitère  l'invitation  de  rentrer  le  plus  tôt  | 
sible  au  sein  de  la  Convention  nationale. 

[Arch.  nat,  AFn,  37.] 


LE  COMITIÎ  DE  SALUT  PUBLIC 
À  LEJEUNE,  REPRÉSENTANT  DANS  LE  JURA,  LE  DOUES  ET  LA  HAUTE-SA^ 

Paris^  i5  gef^inal  an  u-à  avril  ijgà. 

Il  paraît,  citoyen  collègue,  que  des  scélérats  cherchent  à  égare 
peu[)le  dans  le  département  du  Jura  et  à  y  rallumer  les  torches  du  fa 
tisme.  Le  Comité  de  salut  public  a  fait  passer  aux  représentants 
peuple  en  mission  différentes  instructions  sur  les  mesures  à  pren 
pour  prévenir  le  mal  à  sa  source  et  t'invite  à  les  avoir  toujours  ] 
sentes.  11  est  pénible,  sans  doute,  d'avoir  à  gémir  encore  sur  des 
reurs  que  la  raison  aurait  dû  balayer  avec  les  débris  du  trône,  0 
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son  triomphe  n*en  est  pas  moins  certain ,  si  nous  agissons  avec  une  pru- 
dente énergie.  La  raison  quelquefois  marche  à  pas  lents,  mais  sûrs. 
R<*v<}lu  du  plus  grand  caractère  dont  jamais  homme  puisse  être  honore, 
elle  doit  prendre  dans  ta  bouche  un  nouvel  empire.  Représentant  du 
peuple,  dénonce-lui  l'abîme  où  l'on  voudrait  Tentrainer.  11  t'en- 
tendra. Eclaire  les  amis  que  d'antiques  préjugés  aveuglent  encore;  for- 
tifie les  timides;  mais  les  scélérats  qui  ne  prêchent  le  ciel  que  pour  dé- 
vorer la  terre,  assassiner  la  liberté,  traine-les  devant  le  peuple,  et  que 
leurs  têtes  coupables  satisfassent  à  la  justice. 

Il  est  un  autre  objet  sur  lequel  le  Comité  invoque  ton  zèle  :  les 
salines  exigent  aussi  tes  soins;  nous  t'invitons  à  les  surveiller  et  à  faci- 
liter le  plus  qu'il  sera  possible  l'extradition  de  sel  que  l'on  fait  aux 
Suisses. 

[Arch.  nat.,  AFn,  87.] 


LE  RBPRéSENTANT  DANS  LES  DEPARTEMENTS  DE  PARIS  ET  DE  SEINE-ET-OISE 

À  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Versailles,  î5  germinal  an  11 -â  avril  ijgà. 

Un  petit  fil  de  la  conspiration  s'est  manifesté,  citoyens  collègues, 
dans  le  district  d'Étampes.  Quatre  communes  limitrophes  du  départe- 
ment de  Seine-et-Marne  renfermaient  des  malveillants  qui,  malgré  la 
renonciation  au  culte ,  affectaient  d'en  entretenir  le  souvenir  en  chan- 
tant au  lutrin.  Quelque  temps  on  a  pu  croire  que  c'était  le  fait  de  l'er- 
reur et  qu'elle  disparaîtrait  devant  l'instruction,  mais  le  culte  n'était 
qu'un  prétexte.  Des  rassemblements  ont  eu  lieu;  il  y  a  eu  des  menaces, 
des  voies  de  fait;  le  maire  de  Moigny  a  couru  les  risques  de  la  vie. 
Aussitôt  que  j'ai  été  instruit,  j'ai  donné  les  ordres  pour  faire  arrêter  les 
coupables;  le  district  d'Etampes  a  pris  en  même  temps  des  mesures 
fermes  et  vigoureuses;  la  gendarmerie  et  la  garde  nationale  d'Etampes 
ont  mis  le  plus  grand  zèle,  et  les  instigateurs  des  troubles  ont  été  saisis. 
Dans  le  nombre,  il  s'est  trouvé  un  curé  qui  ne  faisait  plus  de  fonctions, 
mats  qui  les  faisait  faire  par  ses  aOidés;  le  moment  était  favorable;  ils 
s'étaient  fait  connaître  et  n'avaient  pas  encore  pu  étendre  le  mal.  Ils 
vont  être  mis  en  jugement,  et  il  n'y  aura  eu  un  moment  d'inquiétude 
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quf»  pour  mieux  éclairer  les  citoyens  des  campagnes  sur  les  êtres  per- 
fides qui  travaillent  à  en  faire  les  instruments  de  leur  scélératesse. 
Salut  et  fraternité, 

A.  Grassogs. 
[Arch.  liai.,  AF  n,  i63.] 

LE  MEME  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

VermxUea,  i5  frermina}  an  ii-à  avril  fjgà.  (Reçu  le  7  avril.) 

Un  mouvement  s'est  manifesté,  citoyens  collègues,  dans  quatre  con^.— 
munes  du  district  d'Etampes,  celles  qui  avoisinent  le  département  (^  e 
Seine-et-Marne;  la  dévotion  à  quelques  saints  en  a  été  le  prétexte,  ^Bt 
c'étaient  des  rassemblements  réels  qu'on  commençait  à  former  à  Da 
nemois,  Videlles,  Moignyet  Courances,  et  j'y  avais  remarqué  quelqu 
personnages  qui,  sans  curés,  affectaient  de  chanter  au  lutrin.  J'av^^ 
cherché  à  instruire,  et  j'avais  noté  ces  hommes-là.  Dès  le  premier  aW"  ^s 
que  j'ai  reçu ,  j'ai  donné  ordre  de  les  faire  arrêter.  Le  district  d'Etam^  ^* 
a  pris  à  Tinstanl  une  mesure  ferme  :  il  a  envoyé  la  gendarmerie  nat*  ^^ 
nale,  il  a  même  fait  marcher  un  détachement  de  la  garde  natiorm^^- 
d'Etampes.  Il  y  avait  eu  des  voies  de  fait  qui  exigeaient  cette  précautî  ^^"^^  ' 
Tout  a  réussi  parfaitement.  C'était  le  moment  d'agir  :  les  coupa 
s'étaient  fait  connaître,  et  n'avaient  pas  encore  pu  propager  beauc 
le  mal;  ils  ont  été  pris;  tout  est  rentré  dans  l'ordre,  et  on  a  vusui 
le  jugement  des  détenus.  On  ne  peut  que  donner  des  éloges  à  Tag 
national  du  district,  dont  la  marche  dans  cette  affaire  a  été  promp 
vigoureuse  et  digne  du  gouvernement  révolutionnaire;jeluidoislaj 
tice  de  dire  que  je  l'ai  généralement  cru  animé  dans  toutes  les  affai 
du  même  esprit. 

Salut  et  fraternité,  A.  Crassocs. 

[Arch.  nal.,  AFii,  i63.] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA  SEINE-ET-MARNE  ET  L'YONNE 

AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

iSemonrs,  10  germinal  an  ii-â  avril  lygâ.  (Reçu  le  9  avril.) 

Maure  oinoio  le  tableau  de  Tépuration  et  de  forganisation  des  autorités  coi 
tuées,  séantes  ù  Neuiours.  rr L'esprit  public  est  si  faible  que  je  n*ai  jamais  ëproa 
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«»t  poudn's  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  la  nou- 
velle fabrique  de  poudre,  (établie  à  Paris,  soit  alimentée  d'une  <[uan- 
lilé  suffisante  de  salpêtre  raffiné,  en  attendant  (|ue  la  raffinerie  révolu- 
tionnaire de  Paris  soit  en  pleine  activité. 

C.-A.  Pbieur^^^. 

15.  Le  (jomité  de  salut  public,  vu  la  difficulté  de  service  de  la 
poste  aux  l<>ttres,  la  surcharge  du  travail,  informé  qu'il  a  manqué  le 
i3  de  ce  mois  36  employés,  (|ue  le  service  du  jour  n'a  pu  être  com- 
plètement achevé,  arrête  que  tous  les  employés  de  la  poste  aux  lettres 
d«»  Paris  sont  en  réquisition  pour  rester  à  leur  poste  et  continuer  leurs 
fonctions,  qu'ils  se  feront  remplacer  dans  le  service  de  la  garde  natio- 
nale ou  de  la  force  armée  de  Paris. 

R.  LlNDKT^-l 

ir>.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  la  nécessité  de  se  pour- 
voir de  lames  (h»  trente  pouc(»s  et  au-dessus  pour  les  sabres  de 
cavalerie,  qu'une  multitude  de  ces  lames  est  soustraite  aux  besoins 
de  la  Képubricjur  par  les  nombreux  marchands  dv.  cannes,  que  le 
décret  du  [  1  6  |  ventôst^  -^^  n'ayant  pas  défendu  l'usage  des  cannes  à 
sabres  de  trente  pouces  et  au-dessus,  il  est  du  devoir  du  (Comité  de 
suppléer  à  cette  omission,  arrête  :  t*'  que  toutes  les  lames  à  sabre  de 
trente  pouces  et  au-dessus  propres  h  la  cavalerie,  renfermées  dans  des 
«annes  ou  disposées  pour  l'être,  seront  mises  en  préhension;  a**  qu'il 
est  expressément  défendu  a  tout  fourbisseur  d'en  fabriquer  de  telles 
pour  les  marchands  de  cannes  et  à  ceux-ci  d'en  employer  et  d'en 
\«Mi(lre,  sous  quelque  prétexte  «pie  ce  soit;  fî"  <pie  la  (Commission  des 
armes  et  poudres  est  «liaqjée  de  rexécution  du  présent  arrêté,  et  d'en 
rendre  compte  au  ilomiii!  trois  jours  après  sa  réception. 

Carnot  '''^', 

17.  Le  (iomité  (le  salut  [)u]>lic.  vu  le  rapport  de  Descamps,  direc- 
teur de  la  comptabilité  de  Tadministration  des  canons  de  fusils,  sur  le 
refus  des  ouvriers  des  ateliers  de  travailler  depuis  (5  heures  du  matin 

'    Arrh.  luit.,  AF  11,  •J17.  —  De  lu  ^'^  Ordre  de  remeUre  dani»  les  dépôts  les 

iM'fiM  df  C.-A.  /Viewr.  Xoii  vnrefnittn'.  sabres  de  3o  |>ouces  et  iiii-<leM8Us. 

*    AitIi.  nat..  AK  11,  mo.     -  /V  lu  wam  ^^'  Arch.  nul.,  AF  11,  îii5.  —  A'«»i  fwrc- 

lU  H.  Lvtdei.  Non  eurq^ùtn',  jj^iëtré. 
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soient  prêts  à  travailler  avec  activité  pour  les  canons,  il  pense  qa*il  n\  a  p» fa- 
çon vénient  h  accorder  la  faculté  de  retourner  chez  eux  aux  ouvriers  qui  le  désire- 
ront. A  cet  effet,  il  fera  donner  étape  à  chacun  d'eux  pour  leur  route,  en  oatre 
trois  livres  aux  canonniei^  et  huit  livres  aux  charpentiers,  ainsi  que  le  Comité  le 
lui  a  marqué  dans  ses  précédentes.  11  a  suspendu  la  fabrication  des  boulets,  afinde 
ménager  la  fonle  pour  nos  ciinons.  11  y  en  a  plus  d'un  million  de  fabriqués,  dont 
les  maîtres  de  forges  demandent  a  être  débaiTassés  et  payés  du  prix.  Il  demande 
si  les  voituricrs  de  minerai ,  charbon  et  bois  de  marine  doivent  être  exceptés  de  h 
réquisition.  Sans  cesse  il  est  tourmenté  par  les  directeurs  des  forges,  qui  prétendeol 
(|uc,  si  on  leiH'  enlève  les  jeunes  gens,  ils  ne  pourront  trouver  de  voitures.  Il  est 
très  embarrassé  sm*  cet  article.  Il  parait  que  la  suspension  de  la  coupe  extraordi- 
naire des  bois  est  nécessaire  dans  ce  pays  pour  la  conservation  des  bois;  il  invile 
le  Comité  à  décider.  Il  adresse  à  la  Commission  des  subsistances  un  arrêté  de  b 
municipalité  de  la  commune  de  Breteuil,  qui  constate  la  pénurie  des  subsistanees  1 
et  (ju'elle  n'en  aura  pas  poui*  la  décade  prochaine.  Il  y  a  du  blé  chez  on  émigné*. 
il  demande  à  être  autorisé  à  en  disposer.  Il  joint  Tacquit  de  Tordre  de  d^rt 
deux  canonniers  pour  Paris  (^).  I^es  charpentiers,  d après  une  lettre  de  la  Gommî 
sion  des  armes,  sont  taxés  à  neuf  livres  par  jour  et  disent  que  c'est  à  dater 
r'  germinal:  il  demande  ce  qu'il  doit  £aire.»  —  Arch*  nat.,  AFu,  aSi. 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  MANCHE  ET  L'ORNE 
AU  COMITE  DE  SALUT  PURLIC. 

Poi^t-Malo  (Saint-Malo),  i5  germinal  an  ii-â  avril  i^gà- 

(Reçu  le  i3  avril.) 

Citoyens  collègues , 

Dans  le  compte  que  je  vous  rendis  de  mes  opérations  à  Dinan, 
ma  lettre  du  6  ventôse  ^^\  je  vous  témoignais  en  passant  mon  méc 
tentement  sur  la  conduite  des  citoyens  Gouverneur  et  Corbigny,  C(^ 
missaires  de  votre  Comité  et  du  Conseil  exécutif.  Je  ne  voulus 
d'abord  sévir  à  leur  égard,  en  considération  de  leurs  travaux  et 
légèreté  de  leur  âge,  et  je  me  bornai  à  leur  recommander  pour  Tave 
plus  de  circonspection  dans  leur  conduite.  Mais,  d'après  la  dénoncia 
qui  m'a  été  récemment  portée  contre  eux,  je  n'ai  pas  balancé  à  1 
fairo  sentir  le  danger  de  s'immiscer  dans  des  opérations  qui  ne  s 
ni  du  ressort  de  leur  mission,  ni  de  celui  du  patriotisme.  J'ai  pris 


(i; 


Celto  pièce  manque.  —  ^')  Cctle  lettre  nous  manque. 
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arrêté  pour  faire  mettre  provisoirement  en  état  d'arrestation  le  citoyen 
Gouverneur;  et,  quant  à  Corbi{;ny,  qui  est  retourné  à  Paris  d'après 
son  rappel  du  Conseil  exécutif,  je  n'ai  pu  que  m'en  référer  à  vous.  Je 
vous  envoie  à  cet  effet  l'arrêté  commun  à  ces  deux  individus,  avec  la 
dénonciation  portée  contre  eux^^K  Ces  pièces,  en  vous  instruisant  des 
délits  dont  ils  se  sont  rendus  coupables,  vous  mettront  déjà  h  portée 
de  prononcer  sur  leur  compte. 

J'ajouterai,  pour  compléter  l'instruction,  que  Corbigny,  autorisé,  il 
y  a  déjà  longtemps,  par  des  représentants  du  peuple  à  recomposer  les 
autorités  constituées  de  Dinan,  avait  mis  dans  cette  opération  toute 
l'imprévoyance  d'un  jeune  homme.  J'ai  trouvé  depuis,  dans  ces  autorités 
prétendues  régénérées,  le  virus  déguisé  du  fédéralisme  et  le  poison  du 
modérantisme.  J'ai  inspecté  les  registres  :  j'y  ai  découvert  des  traces 
d'infidélité  dans  des  ratures  et  des  intercallations  ;  on  avait  voulu  faire 
disparaître  des  arrêtés  liberticides,  et  j'ai  palpé,  dans  des  imprimés  qui 
m'ont  été  remis  par  de  vrais  sans- culottes,  la  perfidie  des  coopérateurs 
du  département  des  Côtes-du-Nord,  insurgé  contre  l'unité  de  la  Répu- 
blique. Les  autres  corps  constitués  avaient  leurs  mauvais  éléments, 
ainsi  que  l'administration  du  district;  j'ai  été  d'une  inflexibilité  révolu- 
tionnaire envers  tous  les  fonctionnaires  malveillants  ou  incapables  de 
servir  la  liberté,  et  l'ouvrage  de  Corbigny  est  en  ruine.  Dès  lors,  il  a 
prisa  tâche  de  discréditer  mes  opérations,  comme  pour  soutenir  les 
siennes;  il  s'est  entouré  des  parents  et  des  amis  des  suspendus;  il  s'est 
étabb  le  coryphée  d'une  part  de  fédéralistes  et  de  modérés,  par  lesquels 
il  avait  été  chanté  et  imprimé  («l'c)  comme  lejlls  de  In  patrie  et  dont  il 
avait  obtenu  le  titre  de  Sauveur  de  Dinan,  et,  avec  cette  tourbe  d'enne- 
mis du  bien  public,  qui  égaraient  son  âme  en  flattant  son  amour- 
propre,  il  s'est  livré  à  des  déclamations  indécentes  et  à  des  actions 

^^préhensibles,   ainsi  que  vous  le  verrez   par  la   dénonciation  ci- 
jointe(2). 

Quant  à  Gouverneur,  associé  au  système  et  à  la  clique  de  Corbigny, 

**  «ivait  d'avance  tenté  une  petite  insurrection  en  engageant  plusieurs  ci- 

^yens  à  faire  un  appel  de  mes  opérations  devant  Jeanbon  Saint-André, 

^^^  arrivait  à  Dinan  ;  vous  trouverez  ce  fait  consigné  dans  la  déclaration 

^Ue  je  joins  aux  autres  pièces  ^^l  J'avais  seulement,  par  les  motifs  dont 

^  '  Ces  pièces  manquent.  —  ^'^  Celle  pièce  manque.  —  ^^^  Même  remarque. 
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je  vous  ai  rendu  compte  plus  haut,  enjoint  à  cet  individu  de  quitter 
une  ville  où  il  n'était  propre  qu'à  causer  des  troubles.  Cette  injonction 
a  été  vainc.  Il  a  continué  d'entretenir  ses  liaisons  à  Dinan,  et  il  avait 
pris  domicile  chez  la  femme  de  Girault,  député  à  la  Convention,  Ton 
des  soixante  et  quelques  protestants  détenus  à  Paris,  qui  n'apaspea 
contribué  à  gâter  l'esprit  public  de  Dinan  et  des  Côtes-du-Nord. 

En  voilà,  je  pense,  assez  pour  vous  faire  connaître  ces  deux  indivi- 
dus. Ne  m'attachant  qu'à  ce  qui  est  prouvé,  je  me  garderai  bien  delear 
attribuer  les  bruits  infâmes  et  ridicules  que  les  malveillants  ont  répan- 
dus dans  le  district  de  Dinan  et  plus  loin,  et  je  ne  vous  en  parlerais  pas 
même,  s'ils  n'avaient  trait  à  la  chose  publique;  car,  en  disant, pourni^ 
décrier  personnellement,  que  j'étais  compris  au  nombre  des  partisam- 
d'Hébert,  ils  ajoutaient,  afin  de  paralyser  mes  réquisitions  pourl^' 
subsistances  de  la  guerre  et  de  la  marine,  que  j'avais  des  bateaux  qa^ 
portaient  en  secret  nos  grains  dans  les  fies  anglaises,  etc.  Au  reste  ^t 
quels  que  soient  les  auteurs  de  ces  bruits,  leur  existence  n'en  a  pas 
été  moins  réelle.  Les  autorités  régénérées  n'ont  pas  été  non  plus  exempte? 
de  calomnies,  et  le  mal  que  ces  insinuations  perfides  pouvaient  occa- 
sionner, en  appelant  la  défiance  du  peuple  sur  les  dépositaires  de  l'au- 
torité publique  a  été  un  des  motifs  assez  puissants  pour  me  déterminer 
à  faire  une  proclamation.  Elle  accompagne  cet  envoi  ^^K  Sûr  que  vous 
en  approuverez  l'esprit,  je  ne  doute  pas  que  vous  n'en  sentiez  les 
diverses  applications  après  tous  les  renseignements  contenus  dans  ma 
lettre. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  prévenir  vous-mêmes ,  citoyens  col- 
lègues, sur  une  circonstance  dont  les  contradicteurs  de  mes  opérations 
auront  peut-être  déjà  ou  pourraient  vouloir  tirer  parti  dans  la  suite 
Il  existait  à  Dinan  un  prêtre  nommé  Tobie,  ci-devant  curé  de  cette 
commune,  et  déprêtrisé  depuis  déjà  longtemps,  qui  avait  été  précé- 
demment nommé  le  Marat  de  Dinan ,  et  dont  beaucoup  de  monde  affec- 
tait de  me  dire  du  mal.  Cet  empressement  à  décrier  un  seul  indi- 
vidu me  donna  la  curiosité  de  savoir  ce  qu'il  était.  J'avais  soupçonna 
que  cet  homme  devait  être  incommode  à  bien  des  gens,  puisque  tou^ 

^'^  A  cette  lettre  est,  en  effet,  jointe  une        la  mise  en  arrestation  de  tous  ceux  qn 
proclamation  où  Le  Carpentier  dénonce  au        chercheront  à  décrier  les  autorités 


peuple  ses  faux  amis  et  conclut,  par  un  ar-         tuées,  â  apitoyer  le  peuple  sur  le  sort  de 
rété,  en  date  du  i/i  ijerminal,  ordonnant        détenus,  etc. 


f.:r 
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m'avaient  soigneusement  prévenu  contre  lui.  Je  voulus  m*assurer  pour- 
quoi, et  je  me  convainquis  de  ce  dont  je  me  doutais  déjà,  c'est-à-dire 
que  Tobie,  qui  s'était  prononcé  contre  la  force  départementale,  au 
point  de  chasser  de  sa  maison  de  prétendus  fédérés  marchant  contre 
Paris,  n'était  tant  haï  que  parce  qu'il  avait  heurté  avec  vigueur  un  parti 
qui  s'était  insurgé  contre  la  liberté  et  qui  voulait  ensuite  se  soustraire 
aux  regards  vigilants  d'un  représentant  du  peuple  arrivé  pour  punir  les 
conspirateurs.  Tobie  était  un  témoin  terrible;  on  voulait  l'écarter. 
Il  parut  mi^me  nu  milieu  de  mon  conseil  devant  ses  plus  ardents  accu- 
sateurs; il  dit  la  vérité,  et  les  fédéralistes  furent  confondus. 

Ceux  qui  avaient  voulu  perdre  Tobie,  n'ayant  pu  réussir  auprès  d'un 
représentant  du  peuple  qui  avait  entendu  l'accusé  et  les  accusateurs, 
se  sont  depuis  tournés  vers  l'un  de  nos  collègues.  Il  est  résulté  de  cette 
nouvelle  démarche  que  Ruamps  a  fait  mettre  en  état  d'arrestation  le 
prêtre  Tobie,  ainsi  qu'il  me  l'annonça  dans  le  temps.  Toujours  prêt  à 
bien  présumer  des  opérations  de  mes  collègues,  je  n'ai  jamais  douté 
que  Ruamps  n'eAt  des  motifs  suffisants  pour  sévir  contre  Tobie,  en  sa 
qualité  de  prêtre.  Quant  à  moi,  je  ne  l'ai  considéré  que  sous  le  rapport 
d*antifédéralîste  prononcé  et  reconnu  par  ses  ennemis  mêmes.  Je  m'ap- 
plaudis de  plus  en  plus  d'avoir  trouvé  à  Dinan  un  homme,  quel  qu'il 
soit  d'ailleurs,  dont  l'énergie  a  combattu  et  démasqué  à  mes  yeux  la 
tourbe  des  fédéralistes,  que  personne,  peut-être,  n'aurait  eu  le  courage 
de  dénoncer  sans  lui,  car  il  est  trop  reconnu  que  partout  et  toujours 
les  malveillants  déguisés  font  la  guerre  aux  hommes  clairvoyants. 
Il  y  a  sans  doute  de  bons  et  vrais  sans-culottes  à  Dinan;  mais,  à  pré- 
sent plus  que  jamais,  ils  ont  besoin  d'appui  pour  n'être  pas  écrasés 
par  les  faux  amis  du  peuple  qui  savent  varier  à  l'infmi  les  couleurs  de 
leur  masque. 

Tous  ces  éclaircissements,  citoyens  collègues,  ont  été  amenés  l'un 
par  l'autre;  j'espère  être  bientôt  de  retour  à  Paris  et  là  je  mettrai 
le  dernier  trait  au  tableau  de  Dinan,  si  vous  croyez  avoir  besoin  de 
renseignements  ultérieurs  sur  mes  opérations  en  cette  ville  et  surTétat 
de  son  esprit. 

Salut  et  fraternité.  Le  Carpepitieb. 

P.-S.  Du  1 6  germinal  an  matin.  —  J'informe  le  Comité  qu'ayant 
appris  hier  le  retour  inattendu  de  Corbigny  à  Port-Malo ,  je  l'ai  sur-le- 


t.^.. 
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champ  fait  meilre  en  état  d'arrestation,  conformément  à  mon  ad 
contre  lui  et  Gouverneur. 

[Arch.  nat.,  A  F  11,  17a.  —  De  la  main  de  Le  Carpeniier.] 


LE  REPRÉSEMAM  DANS  LE  LOT  ET  LE   CANTAL 
AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Villefranche  d'Aveyron,  10  germinal  an  ii-â  avnl  ijgà. 

(Reçu  le  i3  avril.) 

[Cinq  lettres  de  Bo  :  1**  Convaincu  que  les  mouvements  siSditieax  qui  < 
eu  liou  dans  le  district  de  Figeac  étaient  ie  résultat  de  la  présence  ^des  prêt 
qui  ont  abjuré  plus  par  hypocrisie  que  par  philosophie )> ,  il  a  cru  devoir,  par 
arrête  en  date  du  i&  germinal,  prendre  une  mesure  de  sûreté  générale  en 
réunissant  tous  dans  les  chefs-lieux  de  district  pour  faire  exercer  sur  eux  anet 
vcillance  active.  rrLe  peuple  n'a  plus  besoin  que  d'être  éloigné  de  Tidde;  il  ne 
souviendra  plus  de  prêtres,  lorsqu'il  n'en  verra  plus,  et  la  Révolution  nemait! 
rait  pas  tant  que  cette  vermine  les  (sic)  entourerait,  n  —  Ai*ch.  nat. ,  AF  n,  1 77. 
De  la  inaiii  de  Bo,  —  ù"  Les  lettres  qu'il  reçoit  du  département  da  Tarn  et  du  < 
trict  (le  Gaillac  ne  lui  font  pas  espérer  des  secours  pour  les  départements  de  Yk 
ron  et  de  la  Lozère.  rrLa  réponse  que  je  viens  de  leur  faire  ne  leur  annonce 
mon  adhésion  aveugle  à  leurs  observations.  Je  pars  ce  soir  pour  Gaillac ,  où  je  i 
demain  ;  j'ai  convo({ué  pour  le  1 7  les  maires  et  agents  nationaux  des  commune 
ce  district,  pour  in'expliquer  avec  eux  et  leur  inspirer  l'esprit  de  fraternité,  q 
repoussent  cruellement.  J'espère,  avec  la  raison,  l'instruction  et  la  douceur,  a 
ner  les  citoyens  aux  sentiments  de  justice  et  d'humanité  qu'ils  doivent  h  1 
frères.  Soyez  sûrs  que  j'épuiserai  tous  les  moyens  possibles  pour  obtenir  des  seoo 
mais,  si  h^s  administrateurs  sont  faibles,  pusillanimes  ou  malintentionnés,  ji 
mettrai  au  pas  en  usant  des  pouvoirs  qui  me  sont  coniiés.  —  Arch.  naL,  tiÛ 
De  fa  main  de  Bo.  —  3"  Se  trouvant  à  Villefranche,  qui  est  sur  la  route  deFlj 
il  Gaillac,  il  a  dû  prendre  connaissance  du  rapport  des  commissaires  nommés] 
recevoir  les  déclarations  des  citoyens  vexés  par  le  ci-devant  Comité  révolot 
nairo,  digne  associé  du  trop  fameux  Vitou.  ffJc  vous  avais  prévenu  quej^avais 
incllrc  en  arrestation  (juatre  membres  de  ce  Comité;  aujourd'hui  je  vous  en 
mon  arrêté  ('',  qui  on  envoie  deux  devant  le  tribunal  criminel.  Je  vous  prie 
prendre  lecture  de  la  pièce  en  original  ci-jointe  ^*'';  elle  vous  fera  connaître  les  t 
cil(>s  du  membre  qui  les  a  commises.  Tous  les  membres  de  ce  Comité  seront  ia 


'  '    C.eWf}  pif>ce  manque.  —  ^*^  C^cst  le  récit  des  exactions  commises  chei  uneYeuve  B> 
Mère. 
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ompromis  pour  dilapidation  de  fonds  perçus.  Si  la  moralité  n'est  pas  de 
»  républicains  il  ne  peut  y  avoir  de  liberté  solide.  Je  ne  connais  point 
3 ,  lorsqu'ils  sont  sans  délicatesse.  Tel  est  le  caractère  de  ceux  que  j'ai 
t  qu'U  feut  démasquer.  »  —  Arch.  nat. ,  ibtd,  —  De  la  main  de  Bo,  — 
le  que  le  département  de  TAveyron,  retardé  par  le  fédéralisme,  atterré 
ir  Tarmée  révolutionnaire  de  Vitou,  ne  peut  se  relever  sans  les  soins 
n  représentant  du  peuple,  n  Mon  collègue  Paganel  n'a  vu  que  quatre 
r  neuf,  et  ces  districts ,  diBSciles  à  parcourir,  sont  les  plus  ignorants  et 
spects.  Il  est  indispensable  de  faire  parvenir  directement  Tinstniction  à 
toyens.  Nous  savez  que  Paganel  m'a  chargé  provisoirement  des  dépar- 
1  Tarn  et  de  l'Avcyron;  je  vous  en  ai  prévenu  aussitôt,  et  je  vous  ai 
I  répugnance  pour  une  tâche  si  importante.  Jusqu'ici  je  n'ai  pu  m'occu- 
es  mesures  urgentes,  parce  qu'il  ne  faut  pas  compromettre  la  chose 
mais  le  détail,  mais  les  instructions  sont  nécessaires.  Pour  remplir  nos 
3  parait  donc  urgent  ou  d'y  envoyer  Paganel ,  ou  de  charger  expressé- 
)liègue  de  visiter  ce  département  dans  toute  son  étendue.  Quoique  je 
es  localités,  quoique  j'aie  une  confiance  entière  du  peuple,  je  ne  pense 
us  deviez  me  confier  ce  soin ,  puisque  je  suis  de  ce  département.  D'ail- 
rai  de  l'occupation  pour  quelques  jours  dans  celui  du  Tarn,  et  une  der- 
ion  dans  ceux  du  Lot  et  du  Cantal  achèvera  d'y  affermir  l'esprit  public, 
nt,  je  le  surveillerai  autant  qu'il  me  sera  possible,  et  vous  me  trouverez 
isposé  à  seconder  vos  opérations  d'une  manière  bien  prononcée.»  — 
,  ibid,  —  De  la  main  de  Bo,  —  5"  Il  envoie  une  proclamation  qu'il  a 
les  départements  du  Cantal  et  du  Lot  et  qu'on  Ta  engagé  à  étendre  h 
un  et  de l'Aveyron ^^^  —  Arch.  nat.,  ibid.  —  De  la  main  de  Bo.] 


cette  proclamation  (imprimée), 
geac  le  11  germinal,  Bo  en- 
)yen8  des  départements  du  Lot 
il  à  accélérer  le  passage  de  la 

liberté,  du  fanatisme  à  la  pai- 
res à  la  vertu,  quoique  ce  pas- 
sse  s'opérer  d'un  coup.  Il  rap- 
e  qu'il  a  fait  depuis  qu'il  se 
lilicu  d'eux,  ainsi  que  l'attentai 
[ui  a  été  commis  contre  la  re- 
I  nationale  en  sa  personne.  Ce 
:  danger  qu'il  a  couru  qui  l'af- 
>  c'est  pour  vous,  citoyens,  qui 
ment  outragés,  c'est  pour  vous 
'oquc  lu  vengeance  nalionaioT?. 

à  substituer  aux  superstitions 


d'une  religion  insociable  le  culte  majes- 
tueux et  simple  de  l'Être  suprême,  le  culte 
des  lois  et  de  la  fraternité.  trÂu  lieu  d'éle- 
ver des  temples  à  la  superstition,  offrez  à 
la  Divinité  la  première  place  dans  vos 
cœurs;  au  lieu  de  prêtres,  au  lieu  d'im- 
postours  pour  lui  porter  vos  hommages, 
présentez-lui  vos  travaux,  vos  enfanta  la- 
borieux, vos  vertus;  au  lieu  de  vous  dé- 
chirer par  des  guerres  de  religion,  au  lieu 
de  vous  égorger  au  nom  d'un  Dieu  de  paix , 
n'ayez  d'autres  ennemis  que  ceux  de  la 
Uépubli(|ue  ;  soyez  tolérants  ,  justes  et  bien- 
fciisanls,  et  vous  préparerez  à  vos  neveux 
le  bonbeur  le  plus  solide,  celui  de  la  li- 
berté et  de  l'égahté.  » 


AOO  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  [h  mu  if 

LE  REPRÉSEMAM  DA>S  LA  MEL'SE  ET  LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PCBLIC. 

\erdun.  î5  germinal  an  ii-à  avril  îjgà.  (Reçu  le  g  avril.) 

Citoyens  collngnes. 

Ji'  vous  proviens  que  je  viens  de  faire  mettre  en  état  d'arrest? 
nu  ex-constituant.  Voidei.  faoïi  d'Orléans,  soupçonné  d'avoir  él 
Angleterre  avec  Siller)*.  et  qui  n'a  pas  rougi  d'être  le  défenseur  d 
léans,  au  moment  oii  il  était  traduit  devant  le  Tribunal  révolnl 
naire. 

Ce  Voidei.  qui  depuis  quatre  ans  exerçait  des  fonctions  publiqi 
Paris,  s'est  tout  à  coup  rendu  à  Morhange,  bourg  frontière,  chef- 
de  district,  et.  après  y  avoir  résidé  quatre  décades,  il  s'est  fait  non: 
membre  du  Comité  de  sun'eillance  dans  une  assemblée  du  peu 
convoquée  illégalement  par  l'agent  national  de  la  commune  poun 
placer  trois  membres  du  Comité  de  sun'eillance  que  Ton  a  oblige 
donner  leur  démission  pour  raison  de  parenté. 

Quoiqu'on  ait  objecté  à  Voidei  qu'il  ne  pouvait  voter,  attendu 
depuis  quatre  ans  il  avait  fixé  sa  résidence  à  Paris,  qu'avant  touti 
voit  présenter  un  certificat  de  civisme,  en  justifier  de  sa  résident 
a  insisté  à  avoir  le  droit  de  voter  en  disant  que  la  Constitution  Jot 
cl  qwil  lui  sujffisah  de  montrer  sa  carte  de  section.  Il  est  parvenu  à  se  I 
élire  membre  du  Comité  de  surveillance. 

Tous  ces  faits  m'ont  été  dénoncés  par  l'agent  national  du  dist 
j'ai  pensé  que  la  levée  subite  d'un  e.v-constituant ,  d'un  amid'Orlé 
que  son  élection  dans  un  Comité  de  suneillance  dans  un  endroi 
que  Morhange,  où  l'esprit  public  n'est  pas  à  la  hauteur,  notammen 
ce  qui  concerne  le  fanatisme;  j'ai  pensé,  dis-je,  que  tout  cela  était 
suspect,  et  j'ai  fait  traduire  ledit  Voidei  dans  la  maison  de  sûrel 
Metz,  ainsi  que  l'agent  national  de  la  commune  de  Morhange,  pourt 
permis  de  convoquer  le  peuple  avant  que  je  ne  me  sois  rendu  su 
lieux  pour  épurer  les  autorités  constituées  et  organiser  le  gouverne] 
révolutionnaire. 

J'ai  déclaré  nulles  les  élections  qui  avaient  été  faites  et  enjo 
l'agent  national  du  district,  dont  le  civisme  est  bien  prononce 
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veiller  au  mainlicii  de  la  traii<|uillilé  publique,  de  prendre  <les  rensei- 
gnements et  de  m'informer  du  tout. 

Je  désire,  citoyens  collèjfues^que  vous  approuviez  ma  conduite,  et, 
«vous  croyez  devoir  prendre  quelques  autres  déterminations,  je  sm's 
disposé  de  les  exécuter  avec  la  plus  graïKJe  exactitude». 

Sîilut  cl  fraternité  civique,  M\ll\kmk. 

[Arrli.  nul.,  A  F  n,  iG3.] 


LK   MÊMK    \l   COMITK   DE   S\Ll  T  lU  KLIC. 

\mlun,  iS  /rtriniiuil  an  n-^i  avril  fjtj^i,  (Reçu  le  <j  avril.) 

I  Ui'illariiié  fait  |>art  des  uH5Sui*es  qu'il  a  prises  pour  dislribuer  des  sn-uurs  aux 
'•'«nues  ol  aux  enfants  dos  citoyens  de  la  commune  de  Metz  (|ui  ont  «-té  tu<'8,  l>l<w- 
*î«oii  faits  prisonniers  en  défendant  la  patrie.  —  Arcli.  nat.,  AF  n,  iGo.] 


LE   REPRESENTANT  DANS   l/ALLIER   ET   L\   NIEVRE 
AL   COMITÉ   DE   SALUT   PUBLIC. 

!\everHy  î5  germinal  an  ii-â  avril  ijgà.  (Reçu  le  9  avril.) 

[Noel  Pointe  mande  qn  une  partie  des  élèves  |>our  la  fabrication  des  canons  sont 

*^v^  hier  soir.   «rJe  pense  que  les  autres  ne  tarderont  pas:  ils  seront  tous  em- 

P'Oyës  de  suite.  J'ai  donné  une  grande  activiU^  à  nos  établissements.  Les  braves 

«ns-culoltes  de  Nevers  ont  la  meilleure  volonté;  une  seule  invitation  suflBt  pour 

***  rai rp accourir  en  foule.  Je|>rend8  toutes  les  mesures  nécessiiires  pour  aller  vile. 

J  ®5*|)<»re  vous  contenter.  N'oubliez  jias  l'objet  des  subsistances,  car  vous  savez 

M^e  ï^iiis  paiu  je  no  pcnirrais  pas  faire  travailler  les  ouvriers,  et  qu'il  m'en  faut  un 

P'îUifl   iiombif'.^  —  Arcb.  nat..  AF  11,  4i  i.  —  De  la  main  de  Noël  Pointe] 


LES  REPRESENTANTS   DANS  LE  RHONE   ET   LA  LOIRE 
AU   COMITÉ   OE  S\LUT   PUBLIC. 

^^itmnne- Affranchie  (Lyon),  10  germinal  an  ii-^t  arril  l'JD^t- 

LTrois  lettres  de  Méaulle ,  Reverchon  cl  Laporte :  1  "  Ils  mandent (jue  le  d(kîret  du 

i  ^^Urant,  qui  ordonne  le  licenciement  de  l'armée  révolutionnaire,  vient  d'éli-eexé- 

^^  à  Goiujnune-ASraucbie.  Le  rapjïort  du  commandant  de  la  place  jirouve  ffqn<' 

^*^  aidais  do  l'armée  nwolutionnaii*c.  par  leur  soumission  aux  onln^s  qui  leur  ont 

^  Notifies,  se  sont,  en  celte  occasion,  montrés  dignes  dr  la  République)).  ffrieui*s 

«;0WIT^:   DR  «AU  T   PIIHUC.   \II.  îl() 


/iOî2  REPRfeENTANTS  EN  MISSIO.N.  [4  avril  i7y 

4i(*|)ul(^  (lo|>os(Ton(  <laiis  lo  soin  de  la  (lonvoiitioii  nationale  ks  drapeaux  (|u 
l'eruronl  de  son  i^résideril.  (j'esl  Ui  dernier  vœn  (jue  les  soldats  nous  oui  e%\ 
llsttvaifMit  les  larmes  anx  yenx;  ils  exécraient  la  mémoire  de  Ronsin:  ils 
de  lenr  dév(Mioinenl  à  la  )»atrie:  ils  nons  ont  pénétn^  d'attendrissemeot,  et  n< 
lenr  avons  ménage  la  satisfaction  de  reparaître  à  la  Convention  nationale  et 
porlor  l'exp^ission  de  leurs  stMitimeuls.  v»  —  tr L'état  de  ConimuDe-Afiranrhie  n'ol 
rien  (jui  |>uisse  alarmer  le  gouvernement;  les  détails  que  nous  vous  donnons  vc 
mettront  c^  iiH^me  d'apprécier  les  choses  à  leur  juste  valeur.  Qu'ils  sont  conpaUi 
ceux  (|ui  osent  porttM*  rin(|uiétude  et  l'agitation  jusqu'au  milieu  du  (H)uiité  de  sa 
public,  quand  il  ne  s'agit  ((ue  de  réprimer  des  passions  individuelles  et  de  di^oi 
quelques  misérables  intrigues!  Soyez  tranquilles,  citoyens  collèignes,  la 


blique  ne  péi-ira  pas  là  où  nous  serons.  (}ui  plus  que  nous  est  intéressé  à  prot^^^ 
les  \rais  [latriotes?  Mais  aussi,  que  fait  à  la  liberté  une  poignée  de  fripons  et     ^ 
dominaleui^s  subalternes,  toujours  pnMs  à  confondre  leurs  petits  calculs  d^JiJ 
rinténM  générai  el  à  invoquer  les  grandes  mesures  de  sûreté  publique  |M»ttf- 
(|uel([ues  individus?  Ils  ont  ici  pn)voqué  sans  succès  la  révolte,  et  ils  ont  couru  ^ 
Paris,  afin  d'\  entraver  Faction  du  gouvernement."  — ^  Ministère  de  la  gueire^ 
Arinre  révolutÎMmaire,  —  «j"  lis  annoncent  que  le  citoyen  Marat,  de  Genève,  frère 
de  leur  ancien  collègue,  leur  a  p]*o[K)sé  de  faille  des  fournitures  des  diverses  nur- 
diandises  et  denrées  pour  le  conqite  de  la  République.  trNous  avous  trouvé  deax 
diiricultés,  que  vous  seuls  pouvez  lever.  1^  premièi*e  vient  de  ce  cpie  les  magistrats 
(le  cantons  suisses  s'opposent  à  la  sortie  des  marchandises  et  denrées,  qaoiqu^etles 
ne  soient  qu'en  transit,  (l'est  à  vous  qu'il  appartient  à  traiter  cette  aSSaure.  T^  se- 
conde consiste  en  ce  que  la  concurrence  peut  s'établir  par  le  trop  grand  nombre 
de  soumissions  et  compromettre  les  intéi'éts  de  la  Républicjue  en  occasionnant  un 
surhaussemeni  de  ])rix.  Enfin  nous  n'avons  pas  les  fonds  nécessaires  a  notre  posi- 
tion pour  contracter  l'obligation  de  payer  à  ceilains  termes.  Toutes  ces  considâv- 
Lions  nous  ont  déteiminés  à  vous  adresser  les  soumissionnaires.»  —  Arrh.  nal., 
A  F  11,  19  a.  —  De  la  main  de  Heveixhon,  —  3*  «rlls  transmettent  un  afierru  tlw 
achats  faits  en  Suisse  ))ar  Pouiialès:  invitent  à  faire  lever  les  obstacles  opposés  à 
rarri\a|[e  en  Krance  des  objets  dont  il  a  traité,  et  il  obtenir  le  transit  |KU*la  Suisse 
de  ceux  achetés  au  delà  de  son  teiriltiire.-  —  Airh.  nat.,  ibid.  Analyse.] 


1 1\    EXHtEPlŒSENTA.NT  À  SAIKT-ETIBMNE 
AU   COMITE   DE   SALUT  PUBLIC. 

Sai'bomie,  i5  germinal  an  u-à  avril  ijffà.  (Reçu  le  i4  avril.) 

I  "(jirard  (de  l'Aude)  «»bser\e  «pie  le  département  du  liOt  rt^orge  leliement  de 
fourrages  (p l'on  peut  en  obtenir  aisément  cinquante  mille  (juintaux  poui*  Tannée  de 
Per))ignan:  invile  à  venir  promplement  au  secours  de  celte  armée,  n  —  Arch  nal.. 
AK  II,  t>5<^.  Aiialysi'.J 
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COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 


Séance  du  t6  germinal  an  n-5  avril  ijyà. 

Présents  :  B.  Barère,  Carnot,  (louthon,  Billaud-Varenne,  CoUot- 
flerbois,  C.-A.  Prieur,  Bobespierre,  Saint-Jusl  et  B.  Lindet. 

1.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  (|ue  les  motifs  qui  ont 
étemiiné  l'enlèvement  du  pont  de  bois  établi  sur  les  deux  arches 
»mpues  du  pont  de  Tours  ne  subsistent  plus,  que  les  ordres  donnés 
irle  représentant  du  peuple  Levasseur,  comme  mesure  de  sûreté  fjé- 
5rale,  pour  arrêter  la  marche  des  brigands,  et  les  empêcher  de  re- 
isser  la  Loire  et  regagner  l'ancienne  Vendée,  doivent  être  levés  avant 
i  rétablir  cette  communication,  arrête  que  les  administrateurs  du 
f|)artement  d'Indre-et-Loire  sont  autorisés  à  faire  rétablir  sur-le- 
lamp  le  pont  de  bois  provisionnel  établi  sur  les  arches  rompues  du 
)nt  de  Tours,  et  qu'à  cet  effet  ils  prendront  les  mesures  les  plus  effi- 
ices. 

C.-A.  Prieur,  Carnot,  B.  Barèke,  Collot-d'Herbois^^I 

2.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  la  nécessité  de  maintenir  la  po- 
e  dans  le  département  du  Cher,  et  le  défaut  de  moyens  pour  remplir 
i  objet,  arrête  :  i°  que  la  compagnie  de  cavalerie  existante  dans  le 
parlement  du  Cher  fera  provisoirement  le  service  de  la  gendarmerie 
sera  payée  sur  les  fonds  de  la  guerre;  q"  que  les  soixante-deux  che- 
iix  qui  étaient  destinés,  avant  la  loi  du  i  A  frimaiiv,  à  former  une  se- 
nde  compagnie  de  cavalerie  sont  mis  dès  ce  moment  à  la  disposition 
i  ministre  de  la  guerre,  et  qu'ils  seront  entretenus  jusqu'à  leur  départ 
i*  les  fonds  de  la  guerre;  3"  que  sept  chevaux  qui  ont  été  réformés 
font  vendus  sans  délai  au  profit  de  la  Bépublique.  Le  ministre  de 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

B.    BaRÈRE,    C.-A.    PrIKIR,   CvRNOT,   CoUTHON,    BïLL\lil)-V\RKNi\E, 

(]ollot-d'Herbois  -'. 

''  Arch.  nat.,  AF  ii,  8o.    -  i^     \rdi.  iiat. ,  AF  ii,  19H.  --    De  la  mnin  dp  Harère, 

•îO. 
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f\.  Le  (ioniitc  (le  siilut  public  arrête  que  deux  ouvriers  seront  mi 
<.'ii  ré(|uisition  chez  ie  citoyen  Vafflard.  pour  fondre  les  caractères  né 
cessaires  aux  fractions  dans  rimpriroerie  des  comptes  de  iinance. 

(  Iollot-j/Herbois  ,  BiLLAUo  -Varbnnb  ^^K 

^1.  Le  (louiitc  de  salut  public,  informel  par  le  rapport  de  son  coh 
niissairc  pour  la  confection  des  chemins  de  la  frontière  du  \ord 
Télat  (ravancement  des  ouvrages  nécessaires  pour  ta  rëparalion  c: 
routes  du  département  de  la  Somme,  et  que  des  ré({uisitions  de  !■ 
tériaux  ont  été  faites  pour  assurer  leur  entretien  pendant  le  reste 
Tannée,  et  durant  ['hiver  prochain,  que  la  somme  de  900,000  livr~ 
envoyée  en  deux  fois  par  le  ministre  de  Fintérienr.  est  insuHisife 
pour  solder  ces  différents  ouvrages  et  fournitures,  et  qu'il  seradA 
cessament  aux  citoyens  requis  une  somme  de  i86,o33^  1 9*  8^  qu'iH 
extraction  et  une  fabrication  de  pavés  de  grès  va  être  faite  afin 
pouvoir  nmdre  constamment  viable,  au  moyen  d'une  chaussée,  ■. 
partie  de  la  route  de  Péronne  vers  Saint-Quentin,  que  le  surpy 
sera  confectionné  en  chaussée  d'empierrement  pour  assurer  le  pas^^a 
|)endant  l'hiver  prochain,  le  chemin  provisoire  dont  la  construcfci 
s'achève  ne  pouvant  servir  que  durant  l'été  et  au  moyen  d'un  entrefci 
soutenu,  à  raison  de  la  médiocre  qualité  des  matériaux  qu'on  a  | 
employer:  qu'après  avoir  donné  un  passage  provisoire  dans  les  foiH 
de  Riencourt  et  Harieville,  route  d'Amiens  à  Péronne,  on  s'occupe d 
la  construction  défînitive  de  cette  route;  considérant  qu'il  est  indî^eo 
sable  d'assurer  le  prompt  payement  des  citoyens  requis,  et  de  niettr 
l'aduiinistratiim  du  district  de  Péronne  à  même  de  solder  les  premièn 
dépenses  à  faire  pour  que  la  construction  des  chaussées  dont  il  s'ag 
soit  entreprise  immédiatement  après  que  la  direction  de  la  route  i 
Péronne  à  Saint-Ouentin  aura  été  arrêtée  |>ar  le  ministre  de  l'intériei 
dans  les  ])arti(^s  sur  lesquelh^s  les  avis  sont  partagés;  considérant  qa^ 
importe,  pour  favoriser  les  opérations  des  corps  administratib,  qi 
les  fonds  demandés  soient  versés  directement  dans  les  caisses  des  îia 
tricts,  et  que  ces  administrations  soient  autorisées  à  prendre,  p 
forme  d'emprunt,  dans  les  caisses  publiques,  les  sommes  destinées 
('lificun  des  <lislri<'ts,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  jusi|u'à  la  récej 

^''-    \i\li.  nat..  A  F  11,  Hi. 
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lion  desdits  fonds,  ot  sauf  le  remplacement,  arrête  :  i""  que  le  ministre 
le  rintérieur  mettra  à  la  disposition  du  dt^partement  de  la  Somme  une 
ouvelle  somme  de  ayS^ooo  livres,  laquelle  sera  versée  directement 
ans  les  caisses  des  receveurs  des  districts  de  ce  département,  ainsi 
u'il  suit,  savoir  :  dans  celle  de  celui  d'Amiens,  80,000  livres;  dans 
?lle  de  celui  d'Abbeville,  47,000  livres;  dans  celle  de  celui  de  Doui- 
ons, i5,ooo  livres;  dans  celle  de  celui  de  Montdidier,  56, 000  livres: 
L  dans  celle  de  celui  de  Péronne,  77,000  livres,  tant  pour  achever 
e  solder  la  réparation  et  fournitures  des  matériaux  pour  IVntrelien 
es  routes  de  ce  district  que  pour  servir  d'avance  sur  les  constructions 
faire  sur  la  route  de  Péronne  vers  Saint-Quentin;  9°  (|ue,  jusqu'il 
1  réception  de  ces  fonds,  chacune  de  ces  administrations  de  district 
st  autorisée  à  faire  payer  par  les  caisses  publiques  les  dép(*nses  rela- 
ivesaux  ouvrages  dont  il  s'agit,  et  ce  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
ntse  à  sa  disposition  par  le  présent  arrêté,  et  ce  seulement  après  avoir 
lépensé  celle  qui  leur  a  été  ou  sera  envoyée  par  le  département,  sauf 
e  remplacement,  lequel  aura  lieu  sour  la  responsabilité  personnelle 
les  administrateurs;  3°  que  lesdites  administrations  rendront  compte  nu 
lépaiiemenl,  chaque  décade,  des  fonds  qu'elles  auront  ainsi  pris  à  titre 
d'emprunt,  et  des  époques  des  remboursements,  comme  encore  de  l'em- 
ploi desdits  fonds,  pour  que  le  directoire  du  département  puisse 
i^^ndre  compte,  sans  délai ,  du  projet  qui  lui  a  été  adressé  pour  la  route 
^e  Péronne  vers  Saint-Quentin,  pour  en  approuver  la  direction,  et 
^u'ij  mettra  successivement  h  la  disposition  du  département  de  la 
^omme  des  fonds  nécessaires,  de  manière  que  les  constructions  pro- 
posées soient  faites  avec  la  plus  {jrande  activité. 

C.-A.  Prieur  '^'. 

5.  Le  (Comité  de  salut  public,  instruit  des  entraves  qui  ont  été 
|»ortées  jusqu'à  ce  jour  au  confectionnement  des  travaux  du  port  de 
Dunkerque,  voulant  détruire  envers  les  agents  qui  en  sont  chargés 
tout  prétexte  de  retard,  aplanir  à  l'avenir  toutes  les  dillioullés,  alin 
de  rendre  chacun,  en  ce  (|ui  le  concerne,  responsable  de  l'exécution  d(î 
ses  arrêtés  antérieurs  sur  cet  objet,  arrête  :  i*"  Sans  ri<»n  statuer  sur 
la  nécessité  de  conserver  l'inontlation  du  pays  du  district  de  Ber|;u(»s, 

'*    Arch.  nal.,  AF  11.  80. 
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pour  la  défense  de  la  froDtière,  i'écoulcnient  des  eaux  par  les  ëduses 
(|ui  les  déversent  dans  le  port  ne  pouvant  plus  avoir  lieu  dorénavant 
que  par  d<^oision  prise  entre  deux  commissaires  du  district,  les  géné- 
raux commandants  sur  les  lieux,  les  ingénieurs  militaires  et  reaidec 
ponts  et  chaussées,  ils  seront  tenus  de  dresser  procès-verbal  do  km 
dérision,  qui  sera  signée  de  chacun  sous  sa  responsabilité  particulière 
—  fi"  Dans  tous  les  cas,  l'écoulement  des  eaux  ne  pourra  avoir li€*i 
que  pendant  les  marées  de  mortes-eaux  de  nuit,  et  celles  durant  tes 
quelles  les  ateliers  seront  contrariés  par  la  pluie,  les  vents  et  autr£ 
cas  fortuits.  —  ^  Celui  qui  contrariera  de  quelque  manière  que  r 
puisse  être  la  disposition  du  présent  arrêté  sera  mis  en  état  d*arre9 
tation.  —  4**  Les  ministres  de  la  marine  et  de  l'intérieur  sont  charge? 
<le  Texécution  de  cet  arrêté ,  et  de  la  surveillance  qu'il  exige. 

(].-A.  Pribur,  B.  Bar&re,  Carnot,  BiLLAUD-VainiRfi 
Collot-d'Herbois^^^. 

6.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  par  le  rapport  de  son  coin 
niissaire  pour  la  confection  des  chemins  de  la  frontière  du  Nord  qu 
le  district  de  Montdidier  a  mis  à  la  disposition  de  l'ingénieur  ordinaii 
Hébert  du  fer  provenant  des  ci-devant  églises  et  autres  bfltimen 
nationaux,  pour  être  employé  à  fabriquer  des  outils  nécessaires  à 
réparation  des  routes,  et  sous  l'engagement  pris  par  cet  ingénieur  ( 
\i}  rétablir  au  dépôt,  si  le  ministre  de  l'intérieur  n'approuvait  pasr 
emploi;  arrête  que  l'administration  du  district  de  iMontdidier  demeui 
autorisée  à  rendre  à  l'ingénieur  ordinaire  Hébert  la  charge  qu'il 
donnée  du  fer  dont  il  s'agit,  en  par  lui  justifiant  de  son  emploi  en  01 
tils;  arrête,  en  outre,  que  la  valeur  dudit  fer  sera  payée  des  fonds  a 
fectés  à  la  réparation  des  routes,  et  que  le  prix  en  sera  versé  dans 
caisse  du  reteveur  du  districU  pour  être  par  lui  envo\é  à  la  Trési 
rerie  nationale,  avec  les  autres  fonds  provenant  des  ventes  des  biei 
nationaux,  l'administration  du  district  de  Montdidier  demeurant  part 
culièrement  chargée  de  veiller  à  l'exécution  de  celte  seconde  dispositioi 

C.-A.  Pbikih  »>. 

7.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  ministn;  de  la  guen 

'    AitJi.  naL,  AF  ii,  29.').  —  ^-'   An-li.  liai..  AF  11,  Ho. 
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liblement  roinpromis  pour  dilapidation  de  fonds  perçus.  Si  la  moralité  n'est  pas  de 
TesseDce  des  républicains  il  ne  peut  y  avoir  de  liberté  solide.  Je  ne  connais  point 
de  patriotes ,  lorsqu'ils  sont  sans  délicatesse.  Tel  est  le  caractère  de  ceux  que  j'ai 
dénoncé  et  qu  U  faut  démasquer.  »  —  Arch.  nat. ,  ibid.  —  De  la  main  de  Bo,  — 
k'W  niande  que  le  département  de  TAveyron,  retardé  par  le  fédéralisme,  atteri-é 
el  ruiné  par  Tarmée  révolutionnaire  de  Vitou,  ne  peut  se  relever  sans  les  soins 
assidus  (fun  représentant  du  peuple,  n  Mou  collègue  Paganel  n'a  vu  que  quatre 
districts  sur  neuf,  et  ces  districts,  diBSciles  à  parcourir,  sont  les  plus  ignorants  et 
les  pins  suspects.  Il  est  indispensable  de  faire  parvenir  directement  rinstniction  h 
tous  ces  citoyens.  Nous  savez  que  Paganel  m'a  chargé  provisoirement  des  dépar- 
tements du  Tarn  et  de  TAveyron;  je  vous  en  ai  prévenu  aussitôt,  et  je  vous  ai 
marqué  ma  répugnance  pour  une  tâche  si  importante.  Jusqu'ici  je  n'ai  pu  m'occu- 
per  que  des  mesures  urgentes,  parce  qu'il  ne  faut  pas  compromettre  la  chosp 
publique;  mais  le  détail,  mais  les  instructions  sont  nécessaires.  Pour  remplir  nos 
vues,  il  me  parait  donc  urgent  ou  d'y  envoyer  Paganel ,  ou  de  charger  cxprossé- 
meiit  un  collègue  de  visiter  ce  département  dans  toute  son  étendue.  Quoique  je 
wnnaisse  les  localités,  quoique  j'aie  une  confiance  entière  du  peuple,  je  ne  pense 
ps  que  vous  deviez  me  confier  ce  soin ,  puisque  je  suis  de  ce  département.  D'ail- 
leurs, j'aurai  de  l'occupation  pour  quelques  jours  dans  celui  du  Tarn,  et  une  der- 
nière revision  dans  ceux  du  I^ot  et  du  Cantal  achèvera  d'y  affermir  l'esprit  public. 
En  attendant,  je  le  surveillerai  autant  qu'il  me  sera  possible,  el  vous  me  trouverez 
toujours  disposé  à  seconder  vos  opérations  d'une  manière  bien  prononcée.  »  — 
Arch.  nat. ,  tbid,  —  De  la  main  de  Bo.  —  5"  H  envoie  une  proclamation  qu'il  a 
faite  dans  les  départements  du  Cantal  et  du  Lot  et  qu'on  l'a  engagé  à  étendre  à 
ceux  du  Tarn  et  de  l'Aveyron  ^^^  —  Arch.  nat.,  ibid.  —  De  la  main  de  Bo.] 


'''  Dans  cette  proclamation  (imprimée), 
datée  de  Figeac  le  ii  germinal,  Bo  en- 
1,'age  les  citoyens  des  déparlements  du  Lot 
et  du  Cantal  à  accélérer  le  passage  de  la 
servitude  à  liberté,  du  fanatisme  à  la  rai- 
son, des  vices  à  la  vertii,  ([iioiquc  ce  pas- 
sade ne  puisse  s'opéror  d'un  coup.  Il  rap- 
pelle tout  ce  qu'il  a  fait  depuis  qu'il  se 
trouve  au  milieu  d*eux,  ainsi  que  Tattenlal 
prémédite  qui  a  été  commis  contre  la  re- 
présentation nationale  en  sa  personne.  Ce 
n'est  pas  le  danger  qu'il  a  couru  qui  Taf- 
f»*clc,  crmais  cVst  pour  vous,  citoyens,  qui 
«'•tes  spécialement  outragés,  c'est  pour  vous 
que  j'ai  invoque  la  vengeance  nationale ?). 
il  les  invite  à  substituer  aux  superstitions 


d'une  religion  insociable  le  culte  majes- 
tueux el  simple  de  l'Etre  suprême ,  le  culte 
des  lois  et  de  la  fraternité.  ttAu  lieu  d^éle- 
ver  des  temples  à  la  superstition,  offrez  à 
la  Divinité  la  première  place  dans  vos 
cœurs;  au  lieu  de  prêtres,  au  lieu  dMm- 
posteurs  pour  lui  porter  vos  hommages, 
présentez-lui  vos  travaux,  vos  enfants  la- 
borieux, vos  vertus;  au  lieu  de  vous  dé- 
chirer par  des  guerres  de  religion,  au  lieu 
de  vous  égorger  au  nom  d'un  Dieu  de  paix , 
n'ayez  d'autres  ennemis  que  ceux  de  la 
Uépubli(]uc  ;  soyez  tolérants  ,  justi»s  et  bien- 
faisants, et  vous  pn'îparerez  à  vos  neveux 
le  honlieur  le  plus  solide,  celui  de  la  li- 
berté el  de  régalilé.  n 
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niqiior  ses  vues  sur  les  divers  objets  qui  lui  seront  proposés,  rela 

ment  h  ce  service. 

R.  LmoBT^' 

1 2.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fail 
la  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements  de  ia  R* 
blique,  des  besoins  urgents  qu'éprouve  en  ce  moment  le  dislric 
Murât,  de  la  réquisition  qu'elle  lui  a  accordée  le  9  nivôse  dermV 
dix  mille  quintaux  sur  le  district  de  Saint-Flour,  des  mesures  su 
siv(îs  que  les  représentants  du  peuple  Châteauneuf-Randon  cl  Bc 
<Ué  obligés  de  prendre  pour  forcer  ce  district  à  les  exécuter,  de  h 
sistance  opiniâtre  qu'il  parait  avoir  opposée  à  ces  mesures,  et 
plaintes  multipliées  des  administrateurs  du  district  de  Murât,  de  Ta 
national  et  de  la  Société  populaire  de  ce  district  contre  cette  i 
tance,  arrête  ({ue  l'administration  du  district  de  Saint-Flour,  &I2 
quisition  du  présent  arrêté,  complétera  la  réquisition  de  dix  mille  <| 
taux,  accordée  sur  ce  district  en  faveur  de  celui  de  Murât»  p 
réquisition  de  la  Commission  des  subsistances  du  9  nivôse.  Les  nieni 
de  l'administration  du  district  de  Saint-Flour  sont  individuelleme 
solidairement  responsables  du  moindre  retard  qui  serait  apporté  à  1 
cution  de  la  récpiisition  de  la  Commission  et  du  présent  arrMé. 

R.  LlIfDKT^ 

13.  L<'  (iomité  de  salut  public,  désirant  faire  constater  pai 
essais  fout  ce  qui  donne  quelque  probabilité  de  succès  pour  le  pe 
tionnement  d(^  l'artillerie,  arrête  que  la  Commission  des  armes  fer 
cessanmient  fabriquer,  à  la  fonderie  des  frèras  Périer,  a  Chaiitot* 
(li/aines  de  boulets  pour  les  pièces  de  huit  et  de  (|uatre  h  bagu 
plomb,  de  formes  et  dimensions  portées  aux  plans,  coupes  et  t 
;iiine\és  au  présent,  et  l'informera  du  jour  où  ils  pourront  être 
parlés  à  Meudon,  pour  en  faire  l'épreuve. 

C.'A.  Pbisor^ 

1  ^1.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  le  besoin  de  b 
nettes,  l'arme  f^ivorite  des  Français,  est  extrême,  qu'il  y  a  dans  U 

'  Arrh.  n.il..  AK  11,  jSîî.  —  Aoii  mregùtré,  —  î**  Arcli.  iial.,  AF  11,  71.  —  A 
n'irintvé.  -■■  '-^    Airh.  liai.,  Ap  il,  sao.  —  Aow  êttrêffiâtré. 
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yasin  de  Paris  19,600  baïonnettes  brutes,  qu'il  ne  faut  que  les 
éoDoudre  pour  qu'elles  puissent  être  employées  de  suite,  que  le  nombre 
(Tusines  déjà  construites  ne  suffit  pas  pour  émoudre  en  peu  de  temps 
ces  19,600  baïonnettes,  et  qu'il  faut,  pour  en  faire  jouir  prompte- 
ment  nos  frères  qui  sont  devant  l'ennemi,  employer  un  moyen  révo- 
lutionnaire, que  la  loi  du  q3  août  met  en  réquisition  tous  les  ouvriers 
pouvant  travailler  à  la  fabrication  des  armes;  arrête  :  1°  que  N.  .  . , 
îoutelier,  rue ,  est  requis  d'émoudre  i5o  baïonnettes  par  dé- 
cade; !i°  qu'au  reçu  de  cet  arrêté,  il  se  transportera  à  la  direc- 
ion  générale  des  armes  portatives,  quai  Voltaire,  n*"  â,  pour  lui  de- 
lander  les  baïonnettes  brutes  qu'il  doit  émoudre,  et  prendra  avec  elle 
^8  mesures  pour  être  payé  d'après  le  mode  fixé  par  la  (Commission 
es  sections  de  Paris,  réunies  à  l'Kvêché  les  9/1,  95,  96  et  97  ven- 
^miaire;  3*  que  toutes  les  décades,  N.  .  .  rendra  compte  au  Comité  de 
il  ut  public  de  la  quantité  de  baïonnettes  qu'il  aura  émoulues;  h"*  que 
idminîstration  générale  des  armes  portatives  est  chargée  de  l'exécution 
1  présent  arrêté  ^*^. 

4  5.  [Approbation  d'un  arrêté  de  la  Commission  des  subsistances  portant  réqiii- 
îcin  d*hmles  e(  de  moulins.  R.  Lindet.  —  Arcb.  nat. ,  AF  n,  79.  Non  enregistré,] 
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CENT- QUATRIEME  SÉANCE  (^46'). 

16  germiiial  an  11 -5  avril  170^1. 

Le  cito\eii  Goujon  a  pris  séance  en  (pialité  de  ministre  doTinlérieur 
-  des  affaires  étrangères  par  intérim. 

[Envoi  d'annes  au  Havre.  J 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  le  Conseil  exécutif  provi- 
^ire  nomme  au  grade  de  généraux  de  division  les  citoyens  Bonnaire, 
^uché  et  Boucret,  généraux  de  brigade;  au  grade  de  généraux  de  bri- 

^*^  Arcb.  nat.,  A  F  u,  91 5.  —  Pion  enregistré. 


/jIO  représentants  en  mission.  [5  AvuL  17 

{][ade  les  citoyens  Boussard,  clief  du  11' bataillon  de  Paris;  Bol' 
ndjudant  général;  Hegot,  chef  d'escadron  du  1/1*  régiment  de  a 
Jerie;  Ferrand,  chef  de  brigade  du  âV  régiment  de  cavalerie;  Ro 
macker,  chef  de  brigade  du  77*  régiment;  Humbert,  chef  du  t3' 
taillon  des  Vosges;  Hazard,  adjudant  général  chef  de  rétat-roajor: 
grade  d'ndjudanl  général  chef  de  bataillon  les  citoyens  Le  Roux«  adj( 
à  l'état-major  et  ingénieur;  Gabriel  Donadieu,  capitaine  an  8"  n 
nienl  de  hussards.  Les  présentes  nominations  seront  soumises  à  F 
probation  du  (lomité  de  salut  public. 

Divers  envois  d'armes.  ] 


DÉCRET  RELATIF  Al:   CONSEIL  EXECUTIF  PROVISOIRE. 

Cmweîitwn  nationale,  séance  du  16  germinal  an  11 -5  avnl  iji 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  (loi 
de  salut  public,  approuve  lu  nomination  provisoire  du  citoyen  Goujo 
pour  remplir,  pendant  le  délai  de  l'organisation  des  Commissions, 
par  le  décret  du  m  de  ce  mois^^^,  les  fonctions  de  ministre  de  Tii 
rieur.  Il  aura  aussi  provisoirement  la  signature  du  département 
affaires  étrangères. 


REPRÉSENTANTS  EN   MISSION, 


LE  COMITE   DE  SALUT  PUBLIC 

A   CIIAUDRGN-ROUSSAU ,  REPRESENTANT  DANS  L'ARIBGE 

ET  LES  PYRENEES  ORIENTALES,  X  TARA8C0N. 

Paris,  î6  germinal  an  11 -5  avril  lygâ* 

Le  (Comité,  citoyen  collègue,  t'adresse,  joint  à  la  présente,  un  1 
moire  porté  à  la  Convention  nationale  contre  les  coromîmires  P 
(^t  Alard  par  les  envoyés  des  Sociétés  populaires  du  district  de  Su 
Girons.  Le  Comité  t'invite  i\  prendre,  sur  les  dénoncMidoiis  qu'il  r 

'    Voir  plus  baul,  p.  3/19,  Tarrélé  n**  ao.  —  '*>  Voir  plus  haut,  p.  3aCî. 


ffme^  tous  les  renseignemeols  <pe  t«  pourri»  >  oncun-r.  ^  1  f»  ai 
/Àire  parvenir  le  plus  tôt  pomUe. 

fArch.  nat.,  AFii,  Sy.] 
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*  *t 


*  VA 


5:      ^v 


Al  covin  »t  :«4irT 
Sèvres,  16  germinal  am  11-^  marU  r^/ja.   Itsra  #•  ^ 

Citoyens  collègues. 

11  est  arrivé  un  accident  cLu»  le  (inDitfii4i{>^iifmc  m 
<'on.  Garbois,  officiermunicipaLf'XiiAoC  i*^  r»3iir^  inii* 
haut    d'uiip  échelle;  il  est  trè*  bi•*t3ft^  •ît  *  'iî»  -?«»*  '«iicir  î^-^: 
^^est  un  bon  sans-culotte,  un  rèpabikaiii  ono*^.  i  i  fss 
^^Ue   maladie  lui  préjudiciera  intiainumC.  Siilir-r»-!  f»>   a    vmi 
"^  f^ecours  en  sa  faveur:  il  en  est  tr»^  'i^pK. 

L^  château  est  libre;  demain  Fabr^  pr>Tui  yiCj'V'ii*a  ir  1^  1 

^^eroîiin  je  donnerai  Tordre  d'v  trai»p*)rVr  a  fHl»*  wm    *^  » 

P^»*it^  el  après-demain  ses  forges  «^rmir  3iir4ffs^  Ti»*^ 

^'^vii-^n  du  mur  de  rlAture  du  p^tît  wrr   i»»rïn£  iiiwi^^.    -  *    >*i 

ovi^^P  des  épines  pour  v  faire  nn^?  forte  aaue.  I^^^fiuauL  wmmt  Aê^  fr-r^ 

J  *ai  arrêté  provisoirement  un**  ^ompe  ti^  !wi»ft  tiifUft  ^  î*r^    ./ît>vf;ji#r' 
P^**    le  district.  L'adjudication   port-*  Vi,   r-r^    '^it^^^m.^  o^   '-^!*' 
^^^|3e  ne  peut  pas  balancer  celai  «ie  !iWï-t»r  f  tûr»  iAf^b<«i#rii  -n  v  - 
r^^.  Vous  jugerez.  Je  joins  à  ma  letrr*  nnn  ^*iQw*^u^^r^  ^t  ci»*-K 

Les  deux  commissaires  du  p'yaT'.-^r  *^'-»'iry  î*inr  ;«    .*nj*'  Oi  ti/-/,^,- 
^^r  de  Saint-Cloud  ont  deoi  tr»  faei  ti  ra#*^<<i:  «fii»Ti<iu  •?   uk  -  ^u  - 
^^la  coûte  au  moins   10  fraD<«  p^r   «vi"  >  a  tr^piufjigu»     ^f<t<  «^ 
'^'iCôo  livres,  100  livres  dVotnK^*  >►  «ytur».  i^**!    u*i*ar    *v«ir 
penserez  comme  moi  que  cela  n'est  m»  «srAïuiniuau''   1  «r^iu^je^o:  i^!«i^ 
Coup  mieux,  s'ils  ont  un  wa^  *  îy.f»  î^  Viir»  î«it»  K^^^s^i^     t|C'iâ- 
louassent  une  voiture,  qui  ne  ^i^^^^fr^.  ui»"  v^  k   i»»?»?    paf  <»t    *• 
Vais  ordonner  que  la  voiture  v?rra  nMiawjt  **.  i**  o»;u:  eu^»<iv-:  *3ii*v«* 
au  district;  ils  monteront  deai  fa»»*>*n.  i-  ''.«u-  *-1'^vj^  '.vipj^  o*-  u*'^» 
arrêté  à  ce  sujet. 
Salut,  amitié  et  fraternité.  j  -•,.  ty^t.w^tJt    ià^u> 
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P.'-S.  [jGs  ouvrages  de  charpente  vont  tn*s  lentement;  les  ou 
manquent.  Le  transport  des  bois  est  long  et  dîflicîle,  faute  de  vo 
Je  parerai  à  cela  en  mettant  en  réquisition  les  charpentiers  de  ! 
Cioud,  Sèvres  et  Meudon.  H  y  a  des  bois  chez  un  entreprem 
Sèvres;  il  les  fournira,  je  Ten  ai  requis.  Il  nous  manque  des  » 
(le  long.  Donnez  ordre  qu'il  en  soit  envoyé  de  Paris;  la  chose  « 
pressante. 

[  Airh.  nat.,  AF  ii.  lôO.] 
t\  DES  REPRÉSENTANTS  \  VKBmAk  DU  NORD  \  LA  CO\VBNTIO\  NATIO 

Sans  lieu  ni  dnle.  (Vers  le  16  germinal.) 

[  Pioi*eiil  Guiot  annonce  Tarrestatien,  le  jugeinenl  et  Pcxéculion  à  liHIe  du 
(iOiipolnix ,  (rqiii  depuis  tongienips  servait  d^espion  à  celte  frontière  aux  ei 
ilpla  République "«.  11  demande  une  récom|)eiise  purles  six  rrpatrioles  ooura 
(|ui  ont  arrêté  c^t  espion.  H  signale  quelques  exploits  du  chef  de  liataiHon 
dels,  qui  e8t  «rla  len'eur  des  esclaves  de  (îeorge  et  de  Francis «.  —  Arrh 
AF  II,  107.] 

LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA  SEINE-INPÉRIEL'RB  RT  L'RIIIR 

AU   GOmTÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Hvreu^,  16  genninal  an  ii-o  avril  ^7^^.  (Reçu  le  8  a\rîl 

[Conlbrménient  à  la  lettre  du  Coniitë  du  1 5  geiminal  ^^\  Siblot  s^est  oeet 
cas  du  citoyen  Eloy,  médecin  à  Kvreux.  rrll  résulte  des  renseignements  que 
suis  procui'és  auprès  du  (ioniité  de  surveillance  que  ce  citoyen,  ayant  M  i 
par  les  représentants  du  i)eupie  à  Brest,  s'est  retii*é  k  Evreux  comme  âa 
distanc<^  prescrite  par  la  loi;  que  Tordre  dont  il  était  porteur  et  son  pasaepi 
livif^  par  la  nuinicijialité  de  Brest ,  sont  les  seules  pièces  qu'il  a  produites  au 
de  surveillance  révolutionnaire  d'ËM'eux,  et  que  ce  Comité,  nayant  pw 
motifs  pour  mettre  ce  citoyen  en  état  d'arrestation,  s'est  borné  à  son  égB\ 
surveillance  que  recommandent  les  lois  concernant  les  militaires  detlitiM 
Arch.  nat.,  AK  11.  '110  * .  | 

'    Voir  plus  haut,  p.  388.    -     -    En  niarg(>  d^uno  analyse  de  œUe  letlro  :  (*A  so 

an  ril(»v(Mi  Sainl-Jusl.*" 
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U>  DBS  REPRÉSENTANTS  À   L'ARMEE  DES  CÔTES  DE  CHERROURG 

AU   COMITÉ   DE  SALLT  PURLIC. 

Caeriy  16  germinal  an  //-5  avril  lygà.  (Reçu  le  9  avril.) 

[Poiiime  transmet  au  Gomitë  copie  cruti  procès-verbal  dresse  au  fort  de  Qucr- 
f|iievill««,  U*  13,  ainsi  que  deux  cocardes  blanches,  faisant  partie  d'une  certaine 
quantité  trouvée  tanl  k  bord  qu'autour  de  la  frégate  la  Camuignole,  Il  espère  que 
lest  scélérats  qui  s'étaient  munis  de  cette  cocarde  seront  bientôt  reconnus.  —  Arch. 
nat.,  AF  11,  3oo. 


L\   DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMÉE  DE  L'OUEST 
À    CARiNOT,    MEMBRE    DU    COMITÉ    DE    SALUT    PUBLIC. 

Nantes,  1 6  germinal  an  11 -H  avril  tjgù. 

Je  suis  persuadé,  mon  cher  Cnrnot,  que  tu  ne  négliges  rien  pour 
procurer  à  l'armée  des  Pyrénées  occidentales  les  moyens  de  faire  une 
campagne  utile  et  glorieuse;  tu  n'aimes  pas  plus  que  moi  les  fanatiques 
Kspagnols;  mais  pourquoi  faut-il  que  tes  vues  et  celles  du  Comité  de 
salut  public  soient  sans  cesse  contrariées?  11  est  temps  que  vous  pre- 
niez un  parti  vigoureux  pour  éviter  à  l'avenir  ces  conflits  perpétuels 
d'autorité  qui  entravent  la  machine  et  nuisent  essentiellement  à  l'en- 
semble des  opérations.  Il  ne  faut  qu'un  centre  d'action  et  de  corres- 
pondance. C'est  le  gouvernement. 

Tu  me  dis  (pi'il  faut  (|ue  nous  prenions  le  Passage  et  Saint-Sébas- 
tien; eh  bien,  mon  ami,  je  te  promets  Tun  et  l'autre  dans  le  cours  de 
la  campagne  (|ui  vn  s'ouvrir,  pourvu  que  nous  ayons  quelques  pièces 
de  grosse  artillerie  avec  (|uelques  mortiers,  et  que  les  troupes  qui 
doivent  se  joindre  à  nous  soient  arrivées.  Jeanbon  Saint-André,  qui 
est  ici,  s'engage  à  nous  fournir  dans  le  temps  deux  ou  trois  frégates, 
et  tu  sais  qu'il  est  un  des  plus  chauds  partisans  de  cette  expédition.  Il 
y  voit,  dit-il,  des  avantages  incalculables  pour  la  marine,  et  certes, 
il  n'est  pas  le  seul  (|ui  pense  ainsi;  tous  les  marins  sont  de  son  avis. 
Le  général  Frégeville  m'a  conuuuniqué  un  plan  à  ce  sujet,  que  je  trouve 
assez  bien  vu.  Je  t'en  envoie  copie.  Lis-le  avec  attention  :  il  ne  dérange 
<în  rien  l'expédition  de  Dagobert  (|ui  devra  le  précéder. 

A  propos  de  cette  (^\pédition,  je  pense  comme  toi  que,  pour  en  as- 
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sHwv  \ii  siiiT(''s.  il  fnut  avoir  un  corps  de  huit  à  dix  mille  hommes  dans 
le  centre  des  PynMhM's.  près  de  la  vallée  d'Aireau,  ou.  ce  qui  serait 
mieux  peut-être,  dans  la  vallée  d'Ossau,  qui  communique  à  Jacapar 
une  route  assez  belle  et  très  praticable,  même  pour  de  Tartillerie  lé- 
{;ère.  Mais  où  prendre  ce  corps?  C'est  là,  dis-tu,  la  grande  diflicuito; 
l'une  ni  l'autre  de  ces  deux  armées  ne  veulent  se  dégarnir. 

Voici  un  moyen  qui  aplanit  tous  les  obstacles.  Tu  sais  que  je  do  >^ 
emmener  avec  moi  (piatre  mille  hommes  d'ici,  c'est-à-dire  l'équiTale^^** 
des  troupes  venues  de  Bayonne  et  de  Bordeaux.  Eh  bien,  je  prendr^^*^ 
pour  former  ces  (juatre  mille  hommes  des  vieux  cadres.  H  en  exis- 
â3H  dans  cette  armée:  je  les  ferai  partir  de  suite  pour  Liboum 
Agen.  Auch,  etc.  Là  je  les  compléterai  avec  les  jeunes  gens  de  réqu 
sition  qui  restent  à  incorporer  et  auxquels  j'ai  donné  les  ordres  de 
tenir  prêts;  le  résultnt  de  cette  opération  nous  procurera  un  corps 
huit  à  dix  mille  hommes,  qui  remplira  parfaitement  notre  objet  sa 
toucher  à  aucune  des  armées  des  Pyrénées.  Il  suffirn  pour  cet  effetqa 
tu  nous  fasses  parvenir  cinq  à  six  mille  fusils  à  Toulouse.  Quant  ao. 
eiïets  d(^  camp(Mnent,  on  pourra  en  prendre  dans  les  magasins  d^ 
cette  armée-ci,  où  il  y  en  a  beaucoup  plus  qu'il  en  faut.  Fais  don^ 
prendre  de  suite  un  arrêté  au  Comité  de  salut  public  pour  autorise!^  "^ 
mon  départ  avec  ces  /i.ooo  hommes  de  vieux  cadres.  Le  temps  presse.  ^ 
la  campagne  va  s'ouvrir,  et,  quelque  diligence  qu'on  fasse,  le  mois  d^  ^ 
lloréal  ne  sera  pas  sullisant  pour  achever  cette  opération  im|)urtante*  ^^ 
Dr  mon  côté  je  ne  négligerai  rien.  Robert,  chef  de  i'état-major  général 
de  cette  armée,  est  déjà  d'accord  avec  moi  sur  les  noms  et  nom 
des  cadres  à  extraire;  la  plupart  vont  être  envoyés  à  Luçon  et 
Siibles  pour  se  rapprocher  du  lieu  de  leur  destination. 

Aussi,  mon  ami,  malgré  toutes  les  entraves,  tout  ira,  et  les  Espa 
gnols  danseront  la  carmagnole  connue  les  Vendéens.  Ceux-ci  ne  savent 
plus  où  donner  de  la  tête.  Ils  sont  f.  .  .,  quoi  qu'en  disent  les  m 
dérés,  les  Phriippotins,  qui  cherchent  à  faire  accroire  que  la  Vendée^^ 
est  encore  terribhî. 

Prieur,  notre  collègue,  pour  me  récompenser  des  peines  que  j'a 
prises  avec  lui  dans  cet  exécrable  pays,  m'a  fait  cadeau  de  sa  musiqa 
à  cheval.  Je  l'emmène  avec  moi  aux  Pyrénées.  C'est  un  des  meilleu 
moyens  pour  cnllammer   le   courage  des  soldats  et  redoubler  leur 
énergie.  Je  saurai  comme  lui  ni'i^n  servir  dans  les  circonstances.  Ç» 
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me  \aut  !),ooo  liuiniiies  de  plus.  Adieu,  mon  ami,  je  t'embrasse  de 
coeur. 

Garrau. 

I\'S.  N'oublie  |)as  de  in'envoyer  de  suite  l'arrêté  du  Comité  de 
saint  public  que  je  te  demande.  Je  compte  partir  le  m  5  ou  le  s6.  Fais 
insérer  (|ue  le  cor[)s  de  &,ooo  hommes  sera  conduit  par  un  général 
de  brigade. 

J'apprends  dans  l'instant  que  Philippeaux,  Danton,  Delacroix,  Hé- 
rault de  Séchelles  et  Camille  Desmoulins  sont  décrétés  d'accusation  et 
renvoyés  au  Tribunal  révolutionnaire .  .  .  Bon .  .  .  Mes  craintes  sont 
dissipées.  .  .  Je  n'appréhendais  plus  que  la  faction,  trop  écoutée,  des 
modérés .  .  .  Vivent  les  patriotes  purs  ! 

[Arch.  uat.,  AP  ii,  &io.  —  De  la  main  de  Garrau. 


L£S  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE   DE  L'OUEST 
AL   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

^ianteny  î6  geiTntnal  an  ii-S  avril  tjgù.  (Reçu  le  1 1  avril.) 

(Citoyens  collègues. 

Le  calme  rétabli  sur  la  rive  droite  de  la  Loire  et  dans  le  Morbihan 
n'a  été  altéré  par  aucun  événement  Jepuis  notre  dernière,  et  plus  de 
r>.ooo  hommes,  employés  dans  ce  dernier  département,  nous  assurent 
aujourd'hui  sa  tranquillité  absolue.  Il  parait  d'ailleurs,  par  les  diffé- 
rents rapports  qui  nous  parviennent,  (jue  les  jeunes  gens  de  la  pre- 
mière réquisition  partent  successiNement  pour  se  rendre  à  leur  poste; 
presque  tout  ceux  de  hi  Loire-Inférieure  sont  en  route  depuis  long- 
temps. 

Quant  à  la  rive  gîiuche  el  à  l'exécrable  Vendée,  les  mesures  les 
plus  vigoureuses  sont  |)rises  pour  exterminer  les  brigands  ;  cinq  co- 
lonnes, dont  la  moindre  est  de  â,ooo  hommes,  sous  les  ordres,  la 
i"  de  Crignon,  la  -f  de  (iordellier.  la  3'  de  (]ambra\,  la  4*  de  Tur~ 
reau  et  la  5*  de  Dutruy,  sont  sans  cesse  en  mouvement  pour  poui*suivre 
h's  derniers  rassenibh'nients  des  brigands,  et,  comme  le  genre  de 
guerre  que  font  nos  troupes  est  extrêmement  fatigant,  par  les  marches 
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et  1rs  bivouacs  continuels,  des  camps  sont  disposes  aux  Sorinièros  près 
Nantes,  à  Doué,  aux  Sables  et  à  Luçon  pour  rafratchir  les  soldabet 
remplacer  les  colonnes  ([ui  ont  besoin  de  repos.  Cette  mesure  nous  a 
paru  d'autant  plus  avantageuse  qu'elle  éloigne  les  militaires  des  villes, 
où  ils  rencontreraient  mille  occasions  de  se  corrompre  au  moral  et  au 
physi(|ue.  Le  général  en  chef  lui-même  doit  rester  à  Montaigu,  point 
centrai  de  ses  opérations,  d'où  il  pourra  donner  les  ordres  nécessaires 
et  seconder  au  besoin,  avec  les  colonnes  qu'il  a  près  de  lui ^  les  0|)éra- 
tions  des  autres  généraux. 

D'après  ces  mesures,  n'ayez  aucune  inquiétude  sur  la  Vendée;  les 
brigands  royalistes  sont  cernés,  il  n'en  échappera  pas,  et  les  pays  voi- 
sins sont  préservés  de  la  contagion  funeste  qui  depuis  un  an  désole  la 
République.  Repoussez  de  vous  toute  alarme  que  l'on  chercherait  à 
vous  donner  sur  la  Vendée;  il  existe  encore  des  brigands,  mais  ils 
n'ont  plus  rien  d'inquiétant.  Cet  état  de  choses  désole  leurs  secrets  par- 
tisans, qui  Uuitôt  se  plaignent  des  mesures  vigoureuses  que  Ton  prend 
pour  Hnir  cette  guerre,  el  tantôt  prétendent  que  sa  fin  n'est  pas  aussi 
prochaine  que  nous  vous  l'annonçons. 

Vous  verrez,  par  la  copie  d'une  lettre  du  général  en  chef  ^'^  que  nous 
vous  renvoyons,  que  nos  troupes  ont  remporté  hier  de  nouvelles  vic- 
toires et  que  les  brigands  ont  été  exterminés.  Tout  nous  porte  &  croire 
(ju'ils  composaient  l'année  de  Charette,  que  des  rapports  certains  nous 
avaient  annoncé  avoir  quitté  le  Bocage  pour  se  rejoindre  à  Stofflet. 

Les  nouvelles  que  nous  recevons  ce  matin  ne  sont  pas  moins  favo- 
rables :  11,000  hommes,  protégés  par  deux  colonnes,  doivent  se 
rendre  d'un  moment  à  l'autre  à  iMortagne,  que  les  brigands  ont  osé 
occuper  un  instant,  et  tout  nous  fait  espérer  la  iin  procliaine  de  la 
guerre;  mais,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  il  faudra  toujoare  dans 
les  contrées  révoltées  des  troupes  nombreuses,  tant  pour  la  sAreté  du 
pa\s,  qui  sera  longtemps  infesté  de  brigands  épars  et  vagabonds,  que 
pour  l'extraction  des  subsistances  qui  s'y  trouvent  et  que  la  récolte  pro- 
met en  grande  abondance. 

Cependant  il  ne  faut  |)as  pour  cela  perdre  de  vue  l'organisation  de 
l'armée  de  l'Ouest;  ii3/i  cadres  la  composent,  el,  en  complétant  avec 
des  jeunes  gens  de  |)remière  ré(|uisition  ceux  qui  doivent  être  con- 

'    \oir  Sîivjin,  I.  III,  p.  .'W»5. 
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servÀ,  nous  aurons  sous  quelques  mois  au  moins  5 0,000  hommes 
(disponibles,  qui  pourront  se  porter  partout  où  leur  présence  sera  né- 
cessaire. Pour  hâter  cette  opération,  il  faut  deux  choses,  d'abord  en- 
yoyer  a  larmée  de  l'Ouest  les  réquisitions  destinées  à  la  compléter; 
en  second  lieu,  charger  Dubois -Crancé,  qui  dans  cet  instant  est  h 
'armée  de  Brest,  ou  un  autre  représentant,  de  cette  opération.  Les 
camps  où  les  troupes  se  reposeront  seront  très  propres  aux  opérations 
ae  i*amal{jame. 

Jeanbon  Saint-André  s'est  rendu  ici  pour  des  objets  de  marine; 
notis  le  seconderons  de  notre  mieux  pour  mettre  celte  partie  de  dé- 
'^'isc  de  la  République  sur  un  pied  respectable. 

Garrau,  Hbntz,  Francastel,  Prieur  (de  la  Marne). 

-^.-S.  Nous  vous  envoyons  un  arrêté  que  nous  avons  pris  pour  as- 
*^**^r  la  sûreté  des  grandes  routes,  dans  les  départements  où  la  vé- 
^olte  a  éclaté  î»l 

[Arcb.  nat.,  D  m,  3^7.  —  Le post-scriptum  est  de  la  main  de  Prieur  {de  la 

JMame),] 


LKS  MEMES  AL   COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Nantes,  16  gef^ninal  an  ii-B  avril  fjgà.  (Reçu  le  1 1  avril.) 

Citoyens  collègues. 

Les  Phillippotins  travaillent  l'opinion  avec  un  acharnement  incon- 
cevable; ils  font  une  guerre  ouverte  à  Turreau,  Gordellier  et  tous  les 
généraux  qui,  n'en  doutez  pas,  finissent  la  Vendée. 

L'événement  de  l'évacuation  de  Mortagne  servait  d'aliment  à  leurs 
manœuvres;  sous  prétexte  d'une  justification,  les  lâches  officiers  qui 
ont  quitté  leur  poste  ont  essayé,  dans  un  imprimé  qu'ils  se  sont  bien 
gardés  de  nous  montrer,  de  jeter  la  terreur  et  de  tout  dénaturer.  Nous 
en  ferons  justice  en  destituant  ceux  qui  ont  signé  cet  imprimé  et  en 
les  faisant  mettre  en  état  d'arrestation  comme  gens  suspects;  nous  vous 
envoyons  copie  de  notre  arrêté. 

Nous  livrons  à  la  Commission  militaire  les  officiers  qui  ont  con- 

''^  Cette  pièce  manque. 
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couru  à  l'évacuation  de  Mortagnc,  et  il  sera  fait  un  exempte  qui  servira, 
de  leçon. 

Nous  ne  saurions  tro[>  vous  inviter  à  vous  tenir  en  garde  contre  tmm.'t 
ce  que  vous  apprendrez  de  la  Vendée  autrement  que  par  nous.  Noib.  -& 
voyons  tous  les  scélérats  se  démener  comme  des  enragés,  tout  dénoi^  - 
cer,  tout  entraver,  mais  nous  viendrons  vous  dire  :  la  Vendée  eslfinS.    e 
et,  comme  vous,  nous  aurons  tout  bravé,  résisté  à  tout,  même  ai 
calomnies  dirigées  contre  nous. 

Salut  et  fraternité. 

Hkntz,  Francastel,  Garrad,  Pribdr  (de  la  Marne). 

P,-S,  Nous  recevons  les  papiers  publics ,  dans  lesquels  nous  liso 
la  mani(irc  énergique  avec  laquelle  vous  avez  déjoué  et  fait  livrer  à 
justice  la  faction  des  modérés.  Nous  en  félicitons  la  République.  Cent 
nuez  à  sauver  la  liberté;  nous  allons  rapidement  à  ce  but. 

[Arch.  nat.,  D  ni,  S&y.  —  De  la  main  de  Heniz,] 


LES  REPRESENTANTS  À  ROCHEFORT  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Rocheforty  16  germinal  an  ii-5  avnl  îjgà.  (Reçu  le  i3  avril.) 

Giiezno  ci  Topsenl  ne  pouvant  agir  que  |>ar  agents,  et  le  moindre  retard  pno—^ 
vant  ^trc  fiineste  à  la  chose  publique ,  ont  maintenu  provisoirement  le<  pouvoirsi^^ 
(lo  leurs  fl(^lt*gups  «M  demandent  avis  a  cet  égani.  Le  Vengeur  et  le  Lepeletier  sonlP  ^ 
partis  poui-  Bresl  ;  l' Experiment  et  le  Jetntnapes  vont  U}»  suivre;  les  deux  prcmicnss^ 
n'ont  pu  prendi'o  lo  lai'ge  et  sont  arrêtés  h  la  rade  des  Basques.  Ils  joignent  copie  de"^* 
la  (lériaration  du  capitaine  d'un  navire  danois,  amené  dans  cv  port;  le  Comifé^i' 
prononcera  sur  la  validiti*  de  la  prise.  —  Aitrb.  nat. ,  AF  n,  3oo.] 


IK  REPRÉSENTANT  AL\  ARMEES  DES  ARDEf^MES  ET  DE  LA  MOSELLE 

AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Longwy,  16  irenninal  an  n-5  amil  tjgà.  (Reçu  le  lù  avril.) 

[(jillel  transnH>t  son  arrêt<i  relalil'  à  deux  officiers  du  i*'  bataillon  de  la  Montagne. 
r'J'ai  destitué  !<'  capitaine  Kscliani,  sur  la  demande  de  toul  le  bataillon,  et  j*ai  ren- 
voyé v(Ts  vous  pour  la  demande  en  if^intégration  du  rbef  du  iuitaillon  Lebrun.^ 
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ont  eu  lieu  sur  la  ligne  limitrophe  de  la  Suisse;  vous  pouvez  coropti 
que  je  ne  négligerai  pas  cet  objet  important. 

J'ai  recueilli  beaucoup  de  renseignements  et  d'observations  sur  l 
salines,  sur  les  moyens  d'augmenter  leur  activité  et  sur  les  causes i 
la  diminution  de  la  fabrication,  aussitôt  que  j'aurai  pu  y  mettre  1 
rordr(3;  je  vous  ferai  passer  mon  mémoire,  afin  que  vous  puissieipn 
fiter  des  observations  qui  m'ont  été  fournies,  sur  les  lieux,  sur  cet 
branche  intéressante  d'administration. 

J(;  vais  m'occuper  sans  délai  de  faire  disparaître  tous  les  obstac! 
qui  pourraient  s'opposer  à  la  tradition  des  sels  que  nous  faisons  &  r 
frères  de  la  Suisse;  quels  (|ue  soient  les  efforts  de  la  malveillance  2 
cet  objet,  je  saurai  les  déjouer. 

J'ai  pris  en  arrivant  à  Lons-le-Saunier  des  mesures  telles  qac 
patriotisme  n'y  est  plus  opprimé,  que  la  liberté  y  triomphe,  et  que 
fédéralistes  et  les  ennemis  jurés  de  la  Révolution,  qui  commençaiei 
y  concevoir  des  espérances  coupables,  les  ont  perdues  sans  retour. 

On  s'est  servi  dans  cette  commune  de  l'exécrable  conspiration 
vous  avez  si  lieuremement  déjouée,  celle  f  Hébert,  pour  opprimer  les 
triotes  et  dérober  les  vrais  coupables  au  glaive  des  lois.  La  preuve 
dente  de  ce  complot,  c'est  que  tous  les  hommes  suspects  étaient  ray 
nants  de  joie   pendant   qu'on  allait  recueillir  dans  les  prisons 
déclarations  des  fédéralistes  incarcérés  et  autres  hommes  auspc 
[)our  prouver  Teiistence  d'une  branche  de  la  conspiration  d'Héfa 
c'est  (|u'on  n'a  pas  cru  pouvoir  mieux  parvenir  h  sauver  quelqu*un 
fédéralistes  (|ui   sont  sous   le  poids  du  décret  du  a 7  juillet,  q 
jetant  la  terreur  [)armi  les  patriotes,  qu'en  dirigeant  contre  eux 
accusation  grave,  et  ces  patriotes  sont  d&s  artisans,  des  vignerons, 
ouvriers  qui  ont  toujours  été  en  horreur  à  l'aristocratie  et  au  féd( 
lisme,  à  cause  de  leur  vigueur  et  de  leur  énergie;  voilà  ce  dont  on  v 
do  ni'instruire  si  mon  retour  dans  cette  commune. 

J'aurai  soin  de  vous  faire  passer  tous  les  faits,  toutes  les  cin 
stances  propres  à  faire  éclater  la  vérité  et  à  diriger  le  bras  de  la  joi 
pour  frapper  les  traîtres,  quelque  part  qu'ils  soient. 

Salut  et  fraternité, 

S.-P.  Lbibohi 

[Arch.  na!.,  AFii,  198.] 
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VU  DBS  REPRÉSENTANTS  A    L'ARMEE   D'ITALIE    À    MAXIMILIEN   ROBESPIERRE, 

MEMBRE  DU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Nice,  î6  germinal  an  ii-S  avril  fjgà. 

[  «  Robespierre  jeune  donne  des  détails  sur  la  situation  de  l'armëe  d'Italie  et  sur 

les  menées  des  ennemis  de  la  Révolution ,  qui  cherchent  à  y  trouver  des  complices. 

Selon  lui,  la  mort  d'Hébert  et  de  ses  adhérents  n'a  point  conjuré  tout  danger  de 

■a  part  d*une  faction  dont  ils  n'étaient  pas  les  vrais  chefs.  Danton  et  Qdticroix, 

f^*il  ne  désigne  que  par  les  initiales  de  leurs  noms ,  sont  k  ses  yenx  les  premiers 

wwajiirés.  L'année  révolutionnaire  peut  devenir,  si  Ton  n'y  prend  garde,  une  armée 

^^>**ti"^e-révolutionnaire,  dirigée  par  les  conspirateurs.  Bouchotte  n'est  probable- 

'>^^nl  pas  coupable  de  connivence  avec  ces  hommes;  mais,  n'ayant  pas  reconnu 

et  dénoncé  les  conspirateurs  dont  les  bureaux  sont  peuplés,  ce  n*est  qu*un  ^sotT». 

"  icàdiqoe  k  son  frère  quelques  patiiotes  dévoués,  qu'il  a  rencontrés  dans  des  lieux 

^'■«it^  par  lui.  Quelques-uns  ont  été  persécutés  par  Bernard  (de  Saintes),  dont  il 

^^cfeOQce  les  agissements.  La  lettre  se  termine  par  ce  passage  concernant  Napoléon 

***^*i«iparte  :  r  J'ajoute  aux  noms  des  patriotes  que  je  t'ai  nommés  [ceux  du]  citoyen 

^-^^Ixmiche,  du  citoyen  Bonaparte,  général,  chef  de  l'artillerie,  d'un  mérite  trans- 

^^^^^■^*4nt.  Ce  dernier  est  Corse  ;  il  ne  m'offre  que  la  garantie  d'un  homme  de  cette 

^^^^i^n,  qui  a  résisté  aux  caresses  de  Paoli,  et  dont  les  propriétés  ont  été  ravagées 

^^**   ce  traître.  Hoche  est  arrêté  et  fait  route  pour  Paris.  Ricoi-d  et  sa  femme  l'em- 

^^■"^«seDL»»  —  Catalogue  Fillon,  n"  634.  Analyse.] 


COMITE   DE   SALUT  PUBLIC. 


Séance  du  17  germinal  an  11-6  avril  tjgà. 

Présents  :  B.  Barère,  Carnot,  G.-A.  Prieur,  Couthon,  Robespierre, 
oiJlaud-Varenne,  Coilot-d'Hcrbois,  Saint-Just  et  R.  Lindel. 

1.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  rapport  de  Saint-Just, 
sur  la  conjuration  ourdie  depuis  plusieurs  années,  etc..  .  .,  sera  im- 
primé à  deux  cent  mille  exemplaires,  savoir  :  vingt  mille  par  le 
citoyen  Dellusso;  vingt  mille  par  le  citoyen  Nicolas;  vingt  mille  par  l'im- 
primerie des  orphelins  des  défenseurs  de  la  patrie,  et  le  surplus  par 
-•..orii>  Je  la  Convention  nationale.  Ces  vingt  mille  exemplaires 
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seront  déposés  au  Comité  de  salut  public,  bureau  de  rexécution  mad^ — 

riello  des  lois. 

B.  BiRiBB,  Cainot^". 

2.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  la  pétition  du  citoyen  BarthéleiA.  y 
Talour-Lavillcnière,  capitaine  au  5**  régiment  de  chasseurs  achevai 
armée  du  Nord ,  et  suspendu  de  ses  fonctions  comme  ci-devant  nobk 
par  mesure  de  sûreté  générale ,  en  vertu  d  un  arrêté  du  représenlarrr:^ 
du  peuple  Duquesnoy,  par  laquelle  il  expose  qu'il  se  trouve  dansladei 
nière  indigence,  et  demande  des  secours,  arrête  qu'il  sera  délivi 
audit  citoyen  Talour-Laviilenière  un  mandat  de  la  somme  de  troi 
cents  livres,  à  prendn*  sur  les  cinquante  millions  dont  ledit  Comité ' 
peut  disposer. 

CODTHON,  CaRNOT^^. 

3.  L(>  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  chevaux  de  carabiniers  ^ 
et  de  cavaliers  qui  sont  h  Fontainebleau,  et  qui  devaient  être  menés  à    * 
Nancy,  seront  conduits  à  l'armée  du  Nord.  Les  1,700  chevaux,  répartis    ^ 
dans  divers  dépôts,  seront  envoyés  à   la  même  armée.  Ceux  qui  se 
trouvent  à  Nevers,  Moulins,  Limoges  et  Montauban  seront  envoyés 
aux  Pyrénées  occidentales. 

Carmot  **•. 

à.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Sautter,  em- 
ployé ci-devant  en  qualité  d'olFicier  général  à  Saveme,  sera  employé 
il  l'armée  du  Nord  ou  à  celle  des  Ardennes  on  (|ualilé  de  commandant 
temporaire  dans  une  place  forte. 

CaR.IOT,   B.  BARfalB^^^ 

5.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  maison  de  Saiot-Gha- 
mont,  rue  Chantereine,  actuellement  occupée  par  les  bureaux  des  trans- 
ports militaires,  sera  abandonnée  à  la  disposition  des  membres  de 
l'agence  supprimée  des  charrois  pour  y  établir  leurs  bureaux  de  liqui- 
dation. La  Commission  s'établira  dans  la  maison  qui  appartenait  ci- 

'J  Areh.  nal.,  AF  11,  66.  —  On  trou-  ^»î  Arch.  nat,  AFii,986.  — D^k 

vera  ce  rapport  de  Saiut-Just,  du  11  gcr-  de  Carnot, 

luiiial,  à  la  Bibl.  iiat.,  Le  38/7/^j,  ill-8^  W  Aitii.  nat.,  AFii,  .3o4.  — /Ie(f 

'')  Arrh.    nal.,    AFii,   3o6.  tU  CarnoL 


[6  iTtiL  1794.)  COMITÉ  DR  SALUT  PUBLIC.  ^î2:i 

devant  à  Theiusson,  rue  de  Provence,  n"  18,  section  du  Mont-Blanc. 
Les  administrateurs  du  département  remettront  cette  maison  dans  le 
plus  bref  délai  h  la  disposition  de  ta  Commission.  Ils  feront  lever  les 
scellés  et  transporter  les  meubles.  Le  ministre  de  Tinlérieur  est  chargé 
de  faire  exécuter  le  présent  arrêté. 

R.  LiNDBT  ^^\  ' 

6.   Le  Comité  de  salut  public,  ayant  entendu  le  président  et  l'agent 
national  du  district  de  Sancerre,  sur  l'arrêté  pris,  le  18  pluviôse,  par 
les  administrateurs  de  ce  district,  portant  un  sursis  à  l'exécution  d'une 
réquisition  de  trois  mille  ([uintaux  de  grains  accordée  aux  besoins  ur- 
gents du  district  de  Cusset,  sur  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  admi- 
nistrateurs à  refuser  de  faire  exécuter  celle  réquisition,  dont  le  premier 
exposé  dans  l'arrêté  est  qu'il  n'y  avait  dans  le  district  de  Sancerreque 
37,889  quintaux  de  hlé  battu  pour  ^0,098  individus;  le  deuxième 
motif  est  la  consommation  portée  dans  l'arnUé  à  69^  i/3  par  mois, 
ou  8  quintaux  3â  livres  par  an  pour  chaque  individu;  le  troisième, 
qui  n'est  pas  exprimé  dans  l'arrêté,  e8t(|u*ils  aimaient  mieux  être  guil- 
lotinés que  d'être  tués  par  le  peuple;  le  président  du  district  ayant  ma- 
nifesté sa  surprise  de  ce  que  l'on  avait  exagéré  si  imprudemment  les 
besoins  de  la  consommation,  ayant  exposé  qu'il  n'avait  eu  aucune  part 
à  la  rédaction  de  cet  arrêté;  l'agent  national  ayant  déclaré  que  le  mo- 
tif de  la  crainte  d'être  exposé  au  ressentiment  du  peuple  n'avait  pas 
été  partagé  par  l'administration ,  qu'un  seul  membre,  ayant  parlé  incon- 
sidérément, avait  pu  donner  lieu  de  recueillir  les  expressions  qui  ont 
été  transmises  au  Comité;  (|ue  l'exagération  des  besoins  de  la  consom- 
mation et  les  calculs  insérés  dans  l'arrêté  ont  été  le  résultat  d'une  déli- 
bération précipitée;  qu'il  s'est  aperçu  depuis  de  l'erreur  de  l'adminis- 
tration, et  que,  bien  convaincu  que  l'on  n'avait  pas  dû  délibérer  sur 
la  H'quisition  de  la  (Commission,  il  s'était  constamment  appliqué  à  les 
faire  exécuter;  considérant  que  le  président  du  district  a  été  égaré  et 
n'a  pu  avoir  que  peu  de  part  el  d'influence  dans  la  délibération;  que 
l'agent  national  avait  constamment  donné  des  preuves  de  civisme, 
qu'il  a  cédé  avec  faiblesse  à  l'inquiétude  générale,  qu'il  importe  au  sa- 
lut public  que  les  administrateurs  soient  convaincus  que  les  plus  im- 

^''  Arcb.  DAt. ,  AF  11,  986.  —  Dt  la  tnain  éê  R,  Lmdêi,  Nom  mrêgiêtré. 
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portantes  de  leurs  fonctions  consistent  h  assurer  la  répartition  et  la 
distribution  des  subsistances,  arrête  que  l'agent  national  du  district 
de  Sancerrc  sera  conduit  dans  une  maison  d'arrêt  de  cette  ville,  qui 
sera  indiquée  [)ar  le  ministre  de  l'intérieur,  et  où  il  sera  retenu  pen- 
dant dix  jours,  après  lesquels  il  se  rendra  à  son  poste;  que  le  président 
du  district  ira  reprendre  sur-le-champ  ses  fonctions  et  faire  exécuter 
les  réquisitions  de  la  (Jommission  des  subsistances,  si  elles  ne  Tont  pas 
encore  été  entièrement,  que  les  gendarmes  qui  les  ont  amenés  en  cette 

ville  se  rendront  à  leur  poste. 

R.  Lindet(i). 

7.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  (Commission 
dos  subsistances  et  approvisionnements  de  la  République  ;  considérant 
les  avantages  des  mines  de  houille  de  Fins  et  de  Noyan,  pour  fournir 
aux  besoins  de  Paris  et  des  districts  environnants;  que  ces  mines  ont 
été  négligées  et  qu'elles  doivent  être  rétablies;  que,  si  la  compagnie  de 
ces  mines  est  dans  le  cas  de  la  déchéance ,  elles  reviendront  à  la  nation, 
et  que  si,  au  contraire,  cette  compagnie  conserve  ses  droits ,  la  Répu- 
blique, ayant  le  plus  grand  nombre  des  actions,  doit  y  prendre  la  plus 
grande  part;  considérant  enfin  cpi'un  des  moyens  les  plus  avantageux 
et  des  premiers  à  employer  pour  recommencer  l'exploitation  de  ces 
mines  est  celui  de  l'établissement  d'une  pompe  à  feu  pour  le  dessèche- 
ment des  travaux,  et  qu'on  peut  se  procurer  cette  pompe  avec  autant  de 
céléritt'ï  que  de  facilité  et  d'économie,  arrête  ce  qui  suit  :  i"*  Il  sera 
établi  une  pompe  à  feu  sur  les  mines  de  charbon  de  Fins  et  de  Noyan, 
département  de  l'Allier,  et  la  nation  en  avancera  les  frais.  —  a*  A  cet 
effet  on  échangera  la  pompe  à  feu  de  Bagatelle,  appartenant  à  la 
nation,  pour  se  procurer  celle  de  Ruel,  qui  conviendra  k  cette  des- 
tination. —  3"  La  différence  de  valeur  de  celte  dernière  sera  fixée  par 
deux  experts,  dont  un  nommé  par  la  Commission  des  subsistances  et 
approvisionnements,  et  l'autre  par  le  propriétaire  de  cette  machine. 
—  4°  La  pompo  à  feu  do  Ruel  sera  transportée  aux  mines  de  Fins  aux 
frais  do  la  République,  et  sera  placée  dans  l'endroit  le  plus  convenable, 
sous  l'inspection  du  départomont  de  l'Allier  et  de  l'agent  du  Comité  de 
salul  public  dans  co  déparlement.  —  5''  Dans  le  cas  où  la  compagnie 

'    Aivli.  liai.,  AF  II,  7'».  —  A'oii  fnrtig'ntrt. 
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de  ces  mines  conserverait  encore  ses  droits  et  n'en  aurait  pas  encouru 
ia  perte  et  la  déchéance,  les  frais  de  rétablissement  de  cette  machine 
seront  remboursés  à  la  nation  sur  le  produit  du  minéral  extrait,  et 
dans  tous  les  cas  la  concession  de  la  mine  et  son  produit  serviront  de 
garantie  à  cette  avance.  —  6""  Les  droits  des  concessionnaires  des 
mines  de  Fins  et  de  Noyan  seront  examinés  et  vérifiés  dans  le  plus 
court  délai,  ainsi  que  les  actions  qui  appartiennent  à  la  nation,  en 
cas  de  non  déchéance.  —  7*"  La  Commission  des  subsistances  est 
chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêlé. 

Saint-Just,  R.  Lindbt^*^. 

8.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  la  plupart  des  élèves 
platineurs  font  naître  des  dilTicullés,  lorsqu'on  veut  les  mettre  à  leurs 
pièces,  par  la  crainte  qu'ils  ont  de  ne  pas  y  gagner  la  journée  ordi- 
naire <.  qui,  dans  les  ateliers,  leur  est  payée  à  raison  de  cinq  francs; 
qu'il  est  avantageux  |)Our  la  République  de  déterminer  le  plus  grand 
nombre  possible  d'ouvriers  à  travailler  à  leurs  pièces,  parce  que  ce 
mode  augmente  le  travail,  diminue  la  surveillance,  et  donne  à  l'ouvrier 
un  sentiment  plus  intime  de  la  liberté,  arrête  que  l'administration 
des  armes  portatives  est  autorisée  à  assurer  aux  ouvriers  platineurs 
qui  seront  jugés  capables  de  travailler  à  leurs  pièces  le  payement  de 
5  livres  chaque  jour  de  travail ,  dans  le  cas  où  la  valeur  des  platines 
qu'ils  auront  confectionnées  dans  un  mois  ne  leur  rapporterait  pas  une 
journée  aussi  considérable. 

C.-A.  Pribob^^)^ 

9.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  la  totalité  du  local 
(le  la  ri-devant  abbave  Saint -Antoine  est  nécessaire  à  la  Commission 
des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  République;  qu'en  con- 
séquence l'administration  des  armes  portatives  ne  pourra  jouir  de  la 
partie  de  cette  ci-devant  abbaye  qui  avait  été  mise  à  sa  disposition  par 
l'arrêté  du  Comité  du  8  ventôse  ^^^  pour  y  emmagasiner  les  bois  propres 
à  faire  des  frtts  de  fusils,  considérant  que  le  ci-devant  couvent  de  l'Ave- 
Maria  peut  remplir  cot  objet,  et  (|ue  sa  position  est  même  plus  favo- 

•''  \rch.  liai.,  AF  ii,  7«).  —  \'>m  enrefpMtrt.  —  ^*^  Arch.  naL,  A  F  ii,  ar5.  —  Non  en- 
registre.  —  ^^   Voir  l.  \l,  |».  'iH),  TamMé  du  (iomité  n*  16. 
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nible,  arrête  :  i""  (|u'il  rapporte  la  partie  de  son  arrêté  du  8  ventAse 
qui  mettait  à  la  disposition  de  l'administration  des  armes  portatives 
les  deux  cours  et  Téglise  de  la  ci-devant  abbaye  Saint-Antoine;  a"*  que 
le  ci-devant  couvent  de  TAve-iMaria  est  mis  à  la  disposition  de  l'admi- 
nistration des  armes  portatives;  3"  que  la  Commission  des  armes  et 
poudres  est  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

C.-A.  Prieur i'ï. 

10.  Le  (Comité  de  salut  public,  considérant  qu'il  a  prévenu,  le 
18  ventôse,  l'administration  générale  des  armes  portatives  que  les 
commissaires  de  la  (Convention  chargés  de  la  surveillance  des  ateliers 
se  sont  plaints  que  les  fusils  fournis  parles  soumissionnaires  étaient  en 
mauvais  état,  et  qu'il  était  nécessaires  de  prendre  des  mesures  pour 
que  l'on  ne  reçoive  que  de  bons  fusils  h  l'avenir,  que  les  commissaires 
portent  de  nouvelles  plaintes,  qu'ils  annoncent  que  l'atelier  des  Capu- 
cins est  depuis  près  d'un  mois  occupé  à  réparer  les  fusils  de  ces  sou- 
missionnaires, qu'il  faut  enfm  mettre  un  terme  h  la  sorte  de  dilapida- 
tion qui  résulte  du  peu  de  surveillance  dans  la  réception,  arrête  : 
i""  que  l'administration  des  arnips  portatives  rendra  compte,  vingt- 
quatre  heures  après  la  réception  du  présent  arrêté,  des  mesures  qu'elle 
a  prises  conformément  à  la  lettre  qui  lui  a  été  écrite  le  18  ventAse; 
q"  que  tous  les  fusils  défectueux  fournis  par  les  soumissionnaires  et 
reçus  par  les  administrations  seront  réparés  à  l'avenir  aux  frais  des 
agonis  de  la  République  chargés  de  les  recevoir:  3"*  que  la  Commis^ 
sion  des  armes  et  poudres  est  chargée  de  surveiller  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté  et  de  rendre  compte  au  Comité  de  salut  public,  cinq  jours 
après  sa  réception ,  des  mesures  qu'elle  aura  prises  pour  son  exécu- 
tion. 

C.-A.  Prieur  W 

[Arr^((^  requérant  le  citoyen  Martin  David,  dessina leuMX>n6tnicteur,  de  se 
rendre  ù  Vierzon  pour  s'y  nirtlre  à  la  disposition  du  représentant  Ferry. 
C.-A.  Prirur.  —  Arch.  nal.,  AF  n,  91 5.  —  Non  enr^gvtlri.] 

^'^  Arch.  Dat.,  AF  11,  aiT).  — Ntm  en-  ^*^  Arrli.  nal.,  AFii,  ai5.  —  Nommh 

rêgiitré,  regittré. 
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REPRÉSENTANTS   EN   MISSION. 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
À   HBNTZ  ET  PRANCASTEL,  REPRESENTANTS  \  L'ARMEE  DE  L'OUEST, 

\  NANTES. 

PartSy  16  germinal  an  n-6  avril  i^gà. 

Chers  collègues, 

Il  y  a  de  grandes  réclamations  contre  les  mesures  de  sévérilé  et  de 
^**«*oté  que  vous  avez  cru  devoir  prendre.  Nous  vous  faisons  passer  les 
'^^^ïinoires  qui  nous  ont  été  remis  à  ce  sujet,  et  nous  vous  invitons  à  y 
^^Otier  une  sérieuse  attention,  sans  qu'ils  doivent  cependant  vous  ar- 


*>r  dans  les  mesures  que  vous  croirez  nécessaires  à  la  sûreté  delà 
(Publique  et  à  l'extinction  de  cette  horrible  et  trop  longue  guerre  de 
Vendée. 

H  est  essentiel  que  vous  voyiez,  par  vous  mêmes,  tous  les  lieux  qui 
été  le  théâtre  de  la  guerre.  Lorsqu'on  nous  fait  ici  des  objections 
les  mesures  que  vous  avez  prises ,  et  que  nous  essayons  de  les  jus- 
er  ou  de  les  soutenir,  on  nous  oppose  qu'aucun  des  représentants 
^^  peuple  envoyés  près  les  armées  de  l'Ouest  n'est  allé  dans  la  Vendée 
^t^oprement  dite,  et  [que  chacun  d'eux]  s'est  tenu  près  l'armée  à  Nanles. 
Nous  sommes  persuadés  que  vous  avez  toujours  été  dirigés  dans  vos 
travaux  par  la  prudence  et  par  la  sévérité  inflexible  qu'exigent  lescir- 
<îonstances  actuelles,  pour  empêcher  celte  guerre  intestine  de  renaître. 
Voyez  tout  par  vous-même  ;  il  y  a  des  généraux  qui  ne  veulent  pas  lais- 
ser terminer  cetle  guerre  ;  il  importe  à  la  République  qu'il  ne  soit  plus 
question  de  cette  exécrable  Vendée. 
Nous  nous  en  rapportons  à  votre  civisme  courageux  et  éclairé. 
Salut  et  fraternité, 

B.  Barère,  Carnot,  Billaud-Varrnnb,  Collot-d'Hbrrois. 

[  Arch.  nat. ,  AF 11 ,  378.  —  De  la  main  de  Barère, ] 
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LE  COMITÉ  D£  SALL'T  Pt'BLIC 
À  lN(iRAND,  REPRESENTANT  DANS  LA  VIENNE,   À   POITIERS. 

Pflm,  t^  genninal  an  n-6  avril  ijg^. 

Tu  demandes,  citoyen  collègue,  au  Comité  de  saiut  public  ^  un 
représentant  du  |)cuple  dans  le  département  des  Deux -Sèvres  pour 
réorganiser  et  épurer  les  autorités  constituées  de  son  ressort  ^*l  Le  Co- 
mité t'invite  à  te  transporter  sur  les  Houx  et  à  procéder  à  cette  opé- 
ration salutaire. 

Billaud-Varu^'  b« 
[Arch.  nat. ,  AF  ii,  87. 


LE   REPRÉSENTANT  À  SEVRES   \IJ   COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Serres,  17  germinal  an  11 -6  avril  fjgà^  (Reçu  le  8  avril.) 

[Balleilier  donne  uvis  au  Comité  que  tous  les  travaux  de  Meudon  M)al  trr*^'^* 
faute  (le  scieurs  de  lonfr.  Il  finvite  à  donner  des  ordres  pour  qu*il  en  soîL  en^oyc. 
I^  liaie  de  3oo  toises  est  faite;  il  a  promis  aux  citoyens  de  Meudon  quels  Co»' 
vention  ferait  meniion  honorable  de  leur  civisme  et  de  leur  activité.  Il  traDSOiH 
copie  du  réquisitoire  qu'il  a  adressé  au  district  de  Versailles  pour  lui  envoyer  de» 
chevaux  de  rand)idance  avec  leur  nourriture.  Il  va  requérir  trois  scîeun  de  taW 
(|ui  tra vaillent  au  bois  de  Boulogne  [miiu*  le  compte  d*un  marchand.  — Artè.  u^  • 
AF  n,  «38.  —  De  la  main  de  BaHeUier.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  SEINE-ET-MARNB  ET  L'YOIiNB 

AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Monlereau,  ij  germinal  an  u-6  avril  tj^à.  (Reçu  le  10  avril) 

[Deux  lettres  de  Mnure  :  1  "  rrll  transmet  un  arrétd  par  lequel  il  autorise  le  dnlrieL 
de  Nemoui-s  à  payer  provisoirement  une  infinitt'  de  journaliers  qiiî  n  ont  pas  k 
temps  d^allendrc  (|ue  les  foinies  pi^scritcs  pour  obtenir  le  payement  de  leur  m- 
lairc  soient  remplies.  Peut-^ti*e  le  Comité  croira  convenable  de  proposer  k  la  Gob- 
veiition  un  décret  qui  rende  générale  cette  mesure.  »  —  Arcîî.  nat. ,  AF  n ,  i63.  Aaa- 
lyse.  —  ii**  rrll  transmet  TarnHé  par  lequel  il  autorise  le  district  de  Neimmnii 
rembourser  à  la  ronniume  de  Moret  une  sonunede  1,985  livres  ït  sols,  employa 

'    Voir  phiN  haut.  p.  ^Z^, 


[6  ATRii.  1794.]  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  429 

au  casertM^ment  des  volontaires.  Il  y  joint  lextrait  du  registre  des  délibérations  du 
conaeil  général  de  la  commune  de  Moret  pour  servir  de  pièces  justificatives.  1  — 
Arcfa.  nat.,  AFii,  i63.  Analyse.] 


im  DES  REPRÉSENTANTS  \  L'ARMEE  DES  ARDBNNES 
AU   COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Sedan,  ly  germinal  an  11-6  avril  lygà.  (Reçu  le  10  avril.) 

[«^Massieu  annonce  qu'une  députation  de  Reims  lui  demande  la  diversion  [sur] 
cette  commune  de  quelques  milliers  de  quintaux  de  grains  qui  arrivent  sur  Tannée 
des  Ardennes.  11  s'y  est  refusé ,  mais  il  invite  à  presser  les  secours  pour  Reims  et 
M>n  district.  ^  —  A  rch.  nat. ,  AF  n ,  1 56.  Analyse.  ] 


UN  DES  REPRÉSENTANTS  A  L'ARMÉE  DES  CÔTES  DE  CHERBOURG 

AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Rùueny  17  germinal  an  11-6  avril  ijgà.  (Reçu  le  9  avril.) 

[Guimberteau  rappelle  qu'il  a  déjà  annoncé  qu'il  n'avait  pas  de  cadres  à  com- 
pléter dans  l'armée  des  Côtes  de  Cherbourg,  rr  Je  désirerais  en  avoir  au  moins  deux , 
un  de  cavalerie  et  un  de  chasseurs  ou  hussards,  parce  que  les  généraux  eux-mêmes 
désirent  avoir  de  la  cavalerie ,  ne  fât-c«  que  |)our  se  porter  avec  rapidité  dans  les 
pointa  où  un  reste  de  malveillance  et  de  fanatisme  a  besoin  d'être  contenu.  D'ail- 
leurs j'ai  des  hommes  et  des  rlievaux  qu'il  faut  utiliser  le  plus  promptemenl  pos- 
sible. Mais,  comme  le  ministre  de  la  guerre  m'annonce  que  mes  collègues  dans 
les  autres  armées  ne  lui  ont  pas  encore  envoyé  leurs  tableaux,  et  que  je  ne  puis 
donner  aucune  destination  à  ces  hoinines  et  à  c«8  chevaux,  je  suis  retardé  sans  le 
vouloir  dans  mes  opérations.  Il  y  a,  comme  je  vous  l'ai  dit,  quelques  détachements 
de  cavalerie  et  de  hussards  dans  Tannée  dont  je  suis  chargé;  mais  ni  le  ministre 
de  la  guerre,  ni  les  généraux,  ni  même  ces  détachements  n'ont  pu  m'indiquer 
l'armée  dans  laquelle  étaient  leurs  dépôts,  de  manière  que  je  n'ai  pu  me  concerter 
avec  mes  coliques  pour  ce  (|ui  les  regarde.  Pourrai-je  compléter  ces  détachements 
en  chevaux,  sans  inVxposer  à  faire  des  doubles  emplois?  Par  exemple,  il  a  été  eu- 
\oyé  deux  détachements  du  96*  au  aS*  régiment  de  cavalerie  à  Cany  et  autres 
endroits  sur  la  côte ,  à  pied  et  avec  des  bêlons  ;  faudra-il  les  monter  et  les  équiper, 
comme  paraissent  le  désirer  les  généraux  sous  h>s  onires  desquels  ils  se  trouvent 
niainlenant79!  Il  entre  dims  (pielques  autres  détails  sur  ses  opérations.  —  Ministère 
de  la  guerre  ;   1  rmée  des  Côtes  de  (Iherhourg.  ] 
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LE  BKPKÉSENTA!NT  DANS  L\  VIENNE  AU  GOMITlS  DB  SALUT  PUBLIC. 

Poitiers,  17  germinal  an  11-6  avril  tygi.  (Reçu  le  i3  avriL) 

[  Deux  letti-es  d'Ia^j^rand  :  r  li  envoie  au  Comité  une  pièce  qui  eonceme  le  ci- 
toyen Hyacinthe  Joliet,  ci-devant  procureur-syndic  du  district  de  Tarn-Vienne, 
cinicvant  Saint-Lëonard  ^^\  qui  se  trouve  dans  le  département  de  la  Haote-Viouie, 
pom*  lequol  In^j^rand  n'a  aucun  pouvoir.  —  Aroh.  nat,  AF  n,  177.  —  a*  R  de- 
mande que  ie  Comité  lui  adresse  toutes  ses  lettres  h  Poitiers.  —  Arch.  nat,  iUi*] 


LE  BEPRÉSENTANT  DANS  LE  LOT-ET-GARONNE  ET  LES  LANDES 

AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Ageiiy  ly  germinal  an  ii-S  avril  lygà.  (Reçu  le  11  avril.) 

[Monestier  (de  la  Lozère)  n'est  pas  encore  parti  pour  le  département  des 
Landes,  comme  il  Tavait  annoncé  dans  ses  lettres  des  3  et  8  germinal  ^*K  0  a  été 
l'etenu  dans  le  fx)t-et-Garonne  par  diverses  opérations  rdatives  aux  ëporations  et 
aux  subsistances,  opérations  dont  il  fait  un  exposé  détaillé.  —  Arch.  nat,  AF  11, 
193.] 

UN  DES  BEPRIÎSENTANTS  A  L'ARMEE  DES  ARDENNES 
AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Chdlom-mr'Marîiey  ij  germinal  an  11-6  avril  tygi. 

(Reçu  le  1 1  avril.) 

[  rr  Vidaiin  a  saisi  le  fil  d'une  cons{)iration ,  s*est  rendu  è  Vilry,  a  bit  arrAter  ph- 
sioui*»  individus,  la  plupart  hnssards;  recommande  de  faire  arrêter  Groaamiel  et 
Dejoui,  quil  croit  à  Paris,  la  fenrnie  Bernard  et  la  fiUe  Godin.  Remarqoea  impor- 
tantes sur  ces  conspirateurs  et  les  mesures  h  prendre;  antres  sur  la  maiaon  d*arrât; 
mauvaise  composition  des  autorités  de  Vitry;  demande  s'il  doit  bire  transtfrer  k 
Rethel  les  détenus.  Transmet  les  dossiers  de  pièces  dont  la  notice  suit  Quatre 
pièces  trouvées  dans  le  porte-manteau  du  citoyen  Laforét,  n*  1;  pièce  onique  ex- 
traite de  la  boite  concernant  Laforét ,  n**  9  ;  douze  lettres  tronvées  dans  la  botte 
du  citoyen  Deschamps,  n*"  3;  une  lettre  adressée  an  citoyen  Borie,  n*  i;  une 
antre  à  Henry  Voisin ,  n*  5.  Ces  cinq  cotes  enveloppées  dans  un  proeèa-verbal 

('>  Vuir  plus  haut,  p.  3o6,  la  lettre  du  Comilc  du  11  germinal.  —  t*>  Voir  pins  bmt, 
p.  i3&,  i36,  â'if). 


[6  AvwL  179a.]  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  431 

(lu  CoDiité  de  surveillance  de  Vitry.  Liasse  fonteuant  douze  pièces,  u'  6;  autre 
contenant  1 8  pièces,  n*  7  (ces  deux  pièces  concernant  Nicolas)  ;  autre  de  six  pièces 
concernant  Borderel,  n**  8;  liasse  de  papiers  h  Voisin,  n"*  9;  autre  de  as  pièces, 
n*  10:  antre  de  Vincent,  dit  Valeviert,  n*  1 1;  autre  à  Valpole,  n"  13  ;  enveloppes 
dans  un  cahier  intitule  Extrait  des  liasses  du  Comité  de  surveillance  de  Vitry.  Six 
lettres  remises  par  Thouvenot,  enveloppées  dans  une  chemise,  n*  i3;  seize  pièces 
relatives  aux  scellc^s  mis  sur  les  papiers  de  U  officiers  du  9'  rëgimeul  d'hussards , 
n*  1 4  ;  autre  dossier  de  diflVrentes  pièces  relativement  à  Tessier  et  Voisin ,  n'  1 5  ; 
eniin  on  dernier  dossier  de  plusieurs  petites  liasses  et  pièces  enveloppées  dans  deux 
proclamations  de  Vidalin,  n""  i6.t)  —  Arch.  nat.,  AFii,  i56.  Analyse  ^^^] 


UN  DES  REPRESENTANTS  AUX  ARMEES  DU  RHIN  ET  DE  LA  MOSELLE 

AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

MetZy  17  geiminal  an  11-6  avril  tjgà.  (Reçu  le  1 1  avril.) 

[Parmi  diverses  pièces  que  transmet  J.-B.  Lacoste,  il  en  est  qui  apprendront 
an  Comité  que  «rdes  rëfractaires ,  des  émigrés  et  autres  scélérats  d  se  sont  enrégi- 
mentés au  nombre  de  quinze  cents  sous  la  dénomination  de  r^^ent  du  prince  de 
Porrentruy,  commandés  par  un  nommé  Reineck ,  et  qu  il  est  à  craindre  qu*ils  ne 
fassent  une  invasion  dans  le  département  du  Mont-Terrible.  «rJe  me  suis  empressé 
den  instruire  le  général  en  chef  de  Tannée  du  Rhin,  celui  commandant  la  division 
du  Haut-Rhin,  et  les  ai  requis  de  faire  les  dispositions  militaires  les  plus  promptes 
pI  les  plus  vigoureuses  pour  déjouer  ces  complots  et  mettre  ces  frontières  à  Tabri  de 
toute  aUa(pie.  Je  vais  me  mettre  en  marche  pour  parcourir  toute  la  ligne  de  Tannée 
de  la  Moselle  et  celle  du  Rhin.  Je  verrai  Porrontniy  et  m  empresserai  de  vous  foire 
connaître  le  résultat  de  mes  observations  et  opérations,  u  Une  lettre  des  autorités 
constituées  de  Strasbourg  lui  annonce  (|ue  les  partisans  de  Schneider  y  (ont  les 
«ierniers  efforts  pour  y  exciter  des  insurrections  dans  cette  place ,  et  que  les  feuil- 
lants et  les  aristocrates  y  relèvent  insoleinineiit  la  l(^le.  frj'y  arriverai  au  premier 
jour,  et  comptei  que  j'y  déjouerai  leurs  projets,  et  frapperai  avec  la  verge  de  fer. 
Il  est  temps  enfin  de  terrasser  tous  les  ennemis  de  la  République  et  d'assurer  le 
lionheur  du  peuple.  —  Les  Bâiois  manquent  de  vin ,  et,  en  ayant  à  notre  disposition 
dans  la  partie  du  Palatinat  que  nous  occupons  (011  il  en  existe  une  telle  quantité 
que  nous  ne  pouvons  parvenir  à  le  faire  évacuer,  faute  de  voitures),  je  vais  tenter 
de  faire  un  échange  avec  d'autres  denrées  de  première  nécessité,  ce  qui  serait  pour 
la  République  infiniment  avantageux.»»  —  Arch.  nat.,  AF  11,  3 46.] 


'; 


En  marge  :  -l.a  letlrt»  do  Vidiiliii  ol  deux  ct'nt-qualn»  pièces  avec,  renvoyées»  au 
<»oinil«'*  dp  sûreli»  gém'rale.r 
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LK   REPIŒSKMANT   D\NS  LE  DOIBS,   LE  JURA  ET  L4   HAITE-S*A 

AL   COMITÉ  DE  SALLT  PUBLIC. 

Lom-le-Saunler,  iy  germinal  an  11-6  avril  tyg^.  (Reçu  le  1 1 

[  L'jeunc  fait  passer  df^  arrêtés  (pril  a  pris  tf^nnir  déjouor  i<.*8  (raiiies  { 
(lu  i'i'dôralisino,  qui  voulait  se  l'élever  dans  le  coiiiiiHiiie  de  l/)ll^y-le^uni 
pour  renouveler  le  (iuniité  de  surveillance  de  IMIe.  frj'ai  commence  à  1 
dans  celle  roinuuine  les  étahles  d'Au^pas;  plusieurs  ci-devant  nobles,  c 
«Mitants  sont  «Mui^^rés,  et  qui,  par  des  manœuvres  sourdes,  entn'tenaient 
(pu'étudeset  a|ptations  parmi  le  peuple,  y  restaient  tranf(uilles;  je  les  ai  fail 
en  arrestation''.  —  Arrh.  nat.,  AFii,  198^*^] 


/  A 


LES   REPRESENTANTS  DANS   LE  RHONE  £T  LA  LOIRE 
Al    COMITÉ  DE  SALLT  PUBLIC. 

Commune- Affranchie  (Lyon),  ij  germinal  an  ii-B  avril  1 

(Reçu  le  i3  avril.) 

[Quatre  lettres  de  Reverchon,  Mëaulle  et  l^[H)rte  :  r  Ils  continuent  a  si 
avec  soin  Texf^utirm  du  d(M*ret  relatif  au  licenciement  du  dëtacliement  de 
n'volulionnaire  qui  ëtait  à  (iOmmune-AfFranchie.  rr Jusqu'ici  il  ne  s^est  prësi 
des  ditficultés  n'sultant  du  refus  de  remettre  quelques  eirets  d*ëqoi|ieiiie 
part  des  volontaires;  mais  nous  (^pc^mns  que  tout  va  s'aplanir  sans  auc 
sistanc4*,  et  que  le  licenciement  et  rincor|M)ralion  seront  pleinement  tcnnii 
six  joui-s.  ^  —  Arcli.  nat. ,  AF  n .  1 98.  —  ?)**  rrlls  Iransmettent  une  proclama 
liahitants  de  Ciomunnie-Affranchie,  pour  les  inviter  ii  se  rendre  à  la  Sodét 
lain*,  |>our  y  discuter  les  prc^paratifs  et  la  marche  d'une  fête  à  la  Raiiion 
mettent  un  arnMë  de  la  Conunission  révolutionnaire,  qui  clôt  ses  séanc 
dénonciation  de  la  municipalité  de  Chalier,  ci-devant  de  la  Croix-Rouge, 
à  des  vols  conmiis  par  six  hommes  armés ,  se  disent  de  Famiée  révolutic 
et  copie  d'un  phicaifl  anonyme  pour  Pexciler  à  la  révolte  ^*^»»  —  Arch.  na 
Analys<'.  —  S**  Ils  transmettent  des  lettres  de  Vianès,  de  Tunis,  qui  leur  li 
ter»  ssaiiles  offres  de  subsistances.  —  Arch.  nat.,  ihtd.  —  4"  Par  un  arrêté 
ils  ont  cassé  Tarrété  du  département  du  Rhône  du  i5  frimaire  et  celui  du 
de  L\ou  du  ûï^  pluviôse,  qui  {triaient  que  des  certiGcals  de  résidence  ue 

'-  Los  iinvti's  iiiinoiircs  dnn>  Ci'l te  lettre.  «rd'un   rëpublicanisinc  inflexible 

iiiiinqiiciil  (HMivoyés  au  (lomité  de  siir'ctô  riable?),  nommés  membres  du  G 

;M'nôraic  et  à  la  division  militaire).  Il  n^y  a  siinreillance  de  DAIe.  t3  fferminal 
«pu*    relui   doiinaiil  la    V\>W   des  ri(oy(Mi>  '-  fies  pièces  manquent. 
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délivrés  qu'aux  citoyens  qui  auraient  été  incarci^n^s  ou  qui  seraient  sortis  de  Lyon 
peadant  la  rëbeliion.  rrVous  ne  soufTrirez  pas  que  Talms  des  coutumes,  des  usages 
s'iDiroduise  dans  notre  It^gisiation.  Vous  voulez  Tunité,  i'uniforniitë  dans  toutes  ses 
parties.  Les  mœurs  particulières,  les  hal)iludes  territoriales  seront  extirpées  avec 
soin  par  ceux  qui  ont  su  centraliser  et  assurer  Tindi visibilité  de  la  République,  n 
—  Arcli.  nal. ,  ibid.  —  De  la  main  de  Méaulle,  ] 


1*6  REPRÉSENTANT  AUX  ARMEES  DES  PYRENEES  ORIENTALES  ET  OCCIDENTALES 

AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

NarbonnBj  17  gei^minal  an  11-6  avril  i^gà.  (Reçu  le  17  avril.) 

Citoyens  mes  collègues, 

Je  dois  profiter  de  tout  ce  que  mon  passage  et  le  séjour  que  j'ai  fait 
*^  Nîmes,  Montpellier,  Bézîcrs  et  Narhonnc,  pour  des  revues,  m'ont  mis 
^  ^  ns  le  cas  de  connaître  pour  vous  en  faire  part. 

Nîmes  et  le  département  du  Gard  a  [sic)  bientôt  suivi  l'exemple  de 
^^ s  voisins,  et  les  principes  qu'y  a  professés  Borie  avec  prudence  et  fer- 
^^eté  l'ont  mis  à  sa  véritable  hauteur.  La  justice  que  vous  avez  fait 
^"^ndre  à  Gourbis  a  d'ailleurs  donné  du  courage  et  de  l'élan  aux  vrais 
X^alrioles.  Depuis  le  dernier  décret  sur  les  conspirateurs  et  les  reclus, 
*f?s  apitoyeurs  et  les  modérés  de  Montpellier,  qui  comptaient,  dit-on, 
Sur  le  retour  de  Boisset,  dont  ils  veulent  toujours  se  servir  pour  étayer 
leur  opinion,  que  sans  aucun  doute  il  ne  peut  partager,  sont  anéantis 
par  la  surveillance  du  Comité  révolutionnaire,  qui  veille  jour  et  nuit,  et 
qui  en  a  bien  besoin,  car  le  système  qui  s'y  était  enraciné  trouve  chaque 
jour  des  aliments,  soit  par  l'espoir  du  retour  de  celui  par  lequel  il  se 
croient  appuyés,  ainsi  qu'ils  en  font  courir  le  bruit,  soit  ])ar  le  séjour 
immense  [sic)  d'olficicrs  de  tous  les  corps  de  l'armée,  qui,  sous  pré- 
texte d'affaires  de  leur  corps,  de  confection  d'habits,  promènent  et  pro- 
stituent leur  oisiveté  sur  les  places  et  au  spectacle  qui  existe  dans  celte 
commune. 

Les  autorités  constituées,  qui  marchent  avec  autant  d'activité  que 
de  prudence,  et  l'esprit  excellent  de  la  Société  populaire  me  rassurent 
sur  les  inconvénients  qui  demanderaient  des  mesures;  je  les  aurais 
prises,  surtout  sur  les  militaires,  si  je  n'étais  pas  circonscrit  dans  mes 

COMITE   DE  SVLL'T  PUBLIC.  XII.  38 
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pouvoirs,  mémo  pour  Tutililé  de  ma  mission,  oîi  je  ne  puis  faire  au 
bion ,  ni  même  aider  mes  collègues  Soubrany  et  Milhaud. 

Béziers  est  dans  le  plus  mauvais  esprit,  et  le  fanatisme  s'y  prof 
chaque  jour.  Les  coups  auraient  dû  être  portés  à  la  fois  dans  ce  déj 
tement  et  n'être  pas  tant  ralentis  par  Boisset. 

Carcassonne  et  jNarbonne  sont  dans  le  même  cas,  mais  Chaudi 
Roussau,  qui  arrive  ici,  les  mettra  au  pas.  Girard  ^'^  parcourt,  dit-on 
côtes  d'Agde,  de  Cette,  Montpellier,  Aigues-Mortes,  etc.;  l'on  dit  < 
n'a  pas  de  pouvoirs.  J'ai  en  conséquence  renvoyé  mes  revues  sur  < 
partie  pour  ne  pas  me  trouver  avec  lui.  Je  me  ferai  un  devoir  de  y 
instruire  de  tout  ce  ([ue  je  découvrirai  relativement  à  l'esprit  pul 
indépendamment  du  compte  de  ma  mission  et  de  tous  les  états  qu 
dois  vous  envover. 

Salut  et  fraternité.  Chateaunecp-Rando? 

[Arch.  nat.,  AFu,  188.] 


LES  REPR£SENTA>TS  A  L'ARMEE  D'ITALIE  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBL 

Nice  y  17  germinal  an  11-6  avril  ijgà.  (Reçu  le  i4  avriL) 

I  rr  Robespierre  jeune  et  Saliceti  annoncent  que  le  général  Hoche  est  en  r 
pour  Paris.  —  Ordonné  au  chargt;  d'aiTaircs  de  la  République  à  Gènes  de  s 
citer  l'arresliUion  des  cr)upables  transfuges  sur  ces  territoires.  Le  bruit  s*est 
crédité  jM'w/ic  trahison  plus  formidable  qu'aucune  précédente  se  trame  contre  la  Fn 
—  Ils  annonceront  par  leur  première  lettre  des  succi's  brillants;  vont  exéc 
IVxpédition  d'Oneille;  IVscadre  du  Porl-de-la-Monlagne  sortira  sous  quatre  jo 
Oneille  pris,  il  sera  facile  de  secourir  la  Corse.»  —  Arch.  nat.,  AFn,  sSa.  Anal] 


COMITÉ   DE   SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  18  germinal  an  11- j  avril  lygâ* 

Présents  :  Barère.   (larnot.  C.-A.    Prieur,   Robespierre.   Billai 
Varonne,  Coutbon,  Collot-d'Herbois,  Saint-Just,  R.  Lindet. 


Voir  L  \ï,  p.  377. 
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1.   Le  Comité  de  salut  public  arrête  :  i^'que  nul  citoyen  employé  au 
service  de  la  République,  soit  dans  l'administration,  soit  dans  les  tra- 
vaui  ou  toute  autre  partie  civile  ou  militaire  de  la  marine ,  ne  pourra 
remplir  aucune  autre  fonction  publique  que  celles  pour  lesquelles  il  est 
salarié;  2**  qu'il  ne  pourra  être  employé,  dans  les  chantiers  et  ar- 
senaux de  la  marine,  que  le  nombre  d'ouvriers  qui  y  sera  reconnu 
indispensablement  nécessaire  au  service;  S**  que  nul  ne  pourra  entrer 
dans  les  chantiers  et  arsenaux,  s'il  n'y  est  employé,  sous  peine  d'être 
mis  sur-le-champ  en  arrestation  et  traité  comme  suspect;  à"  que  tout 
objet  d'armement  et  équipement  des  vaisseaux  et  bâtiments  qui  sera 
^n  étal  de  servir  continuera  d'être  employé,  sans  qu'il  puisse  être 
refusé  par  les  états-majors,  ou  tous  autres  préposés  et  employés  à 
'armement  des  vaisseaux  et  bâtiments  de  la  République;  5°  que  les 
^hefs  civils  et  militaires  seront  responsables  de  l'exécution  du  présent 
3rr(?ié^  qui  sera  imprimé  et  afiiché  dans  les  chantiers  et  arsenaux  des 
différents  ports  de  la  République. 

B.  Barère,  Carnot,  Billaud-Varenne, 
Collot-d'Herbois  ^^\ 

2  ,  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  toutes  les  lettres  et  autres 
Papiers,  quels  qu'ils  soient,  qui  seront  trouvés  à  bord  des  bâtiments 
P^'is  sur  l'ennemi,  autres  que  le  rôle  d'équipage,  le  congé  ou  passeport, 
|«^  eharte-partie,  les  connaissements,  et  autres  pièces  nécessaires  pour 
J^ger  de  la  validité  de  la  prise,  seront  soigneusement  rassemblés  par 
^^  officiers  preneurs  et  conducteurs,  et  remis,  à  leur  arrivée  dans  les 
P^^^ts,  aux  commandants  des  armes  ou  officiers  chargés  des  mouvements, 
^  >  ^  leur  défaut,  au  chef  civil  de  la  marine,  pour  être  adressés,  dans 
^^s  boîtes  ou  sacs  bien  fermés  et  cachetés,  au  ministre  de  la  marine, 
H^i   eu  rendra  compte  au  Comité  de  salut  public. 

B.  Barère,  Carnot,  Billaud-Varenne, 
Collot-d'Herbois  ^^K 

3.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  que,  depuis  le  décret  qui 
^^pprime  le  Conseil  exécutif  et  lui  substitue  des  Commissions,  les  affaires 
^^01  négligées  par  les  agents  du  ministère,  moins  sensibles  à  l'intérêt 

'''  Arch.  nal.,  AF  11,  agy.  —  ^-^  Arch.  nat. ,  AF  11,  acja. 

98. 
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public,  qui  lie  l'intériît  personnel,  déclare  que,  conformém 
dikrets  de  la  Convention  nationale,  il  poursuivra  de  la  rigi 
lois  tout  agent  du  gouvernement  ([ui  aurait  négligé  ses  foDc 
compromis  le  service  jusqu'à  rétablissement  des  Commissions.  I 
en  conséquence  les  ministres  d'une  surveillance  rigoureuse,  s 
responsabilité,  dans  toutes  les  parties  de  l'administration. 

Salns-Just,  Billaud-Varenne,  C.-A.  Prii 

h.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  marbres  qui 
dépôt  dit  des  Potits-Augustins,  autres  que  ceux  des  monum 
doivent  être  conservés,  seront  mis  à  la  disposition  du  ministre 
térieur,  pour  faire  faire  le  pavement  du  Panthéon  français. 

B.  Bârère,  Couthon,  Saijit-Just, 
Collot-d'Hkrbois  ^^\ 

5.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  ce  qui  suit  :  i**  le  citoj 
man  ^^\  président  du  Tribunal  révolutionnaire,  est  nommé  pr< 
ment  au  ministère  de  l'intérieur.  —  3°  Le  citoyen  Lanne  ^^\ 
même  tribunal,  travaillera  avec  lui,  en  qualité  d'adjoint.  — - 
citoyens  Subleyras  et  Colfinhal  exerceront  les  fonctions  de  vi' 
dents,  au  même  tribunal.  —  5**  Le  citoyen  Goujon  ^^'  demeurer 
provisoirement  du  seul  ministère  des  affaires  étrangères  ^^*\ 

Couthon,  Robespierre,  Saint-Just,  Billaid- 
Collot-d'Herbois  ^"^. 


î»'  Arch.  nat.,  AF  11,  20.  —  De  la  main 
fie  Saint- Juxt. 

(')  Arch.  nat.,  AF  11,  80.  —  De  la  main 
(h'  Bar  ère. 

''  Marlial-Joscpli-Arinand  Herinaii,  lu* 
à  Saiiil-Pol  (I>îis-do-Calais)  en  i7-'i(),  con- 
d.'iinnô  à  mort  par  lo  Tribunal  rt*voliiti"n- 
niùrr  le  17  lloréal  an  m  (0  mai  179.'))  et 
ruillotiné  1«;  l«ii(loniain.  Voir  la  noliro  bio- 
(jraphiqup  qui*  lui  a  consacrtM*  M.  Ktionnc 
Charavay,  dans    la    Grande    Eêirifclopédie , 

t.  XIX. 

''''  M.-F.  J.  I-ann«',  liomnu;  de  loi.  jiro- 
rur»MU-svndir  du  dislricl  do  Sainl-!N»I  (l*a^- 
d»'-('.alai«i»,  adjoint  au  nrrni>h''n?  do  riiiti-- 


rieur,  guiiioliné  en  mOme  Icnips  « 
{Biographie  de  Leipzig). 

(^^  Jean -Marie- Claude -Alcia 
jon,  i\6  à  Bourg  le  i3  avril  fji 
Paris  le  29  prairial  an  m  (17  ji 
é(ait  dépul(!  suppléant  de  Soin 
la  Convention ,  et  n'y  siégoa  qu 
26  |;pnninal  an  11,  en  remplacci 
rauU-SécliolIes.  Pour  sa  bio^rt 
les  Dernière  Montagnard»  ^  par 
rctic,  et  l'article  Goujon,  par  } 
naixl ,  dans  la  Grande  Encyclopêi 
^^'  Voir  plus  haut ,  p.  3 à 9 ,  Ta 
^''  Arch.  nal.,  AF  11,  a*».  — 
de  (jttllot-d'Herbftiê. 


:>..  r.if"'''- 
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6.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Gisors,  architecte  de  la 
Convention,  se  transportera  sans  délai  ci-devant  maison  de  Coigny, 
pour  prendre  connaissance  du  local,  et  y  faire  les  dispositions  néces- 
•vîires  pour  l'emplacement  du  Comité  de  marine  et  des  colonies;  invite 
?  représentant  du  peuple  Laloy  h  faire  reverser  les  meubles  de  cette 
raison  qui  pourraient  servir  h  l'usage  de  ce  Comité  ^^^ 

7.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  vaisseau  de  74  appelé 
Mont'Blaiic,  dans  ie  port  de  Brest,  portera  désormais  le  nom  de 

'    Mai,  en  mémoire  de  cette  heureuse  journée. 

B.  Barère,  Carnot,  C.-A.  Prieur,  Billaud-Varenne^^^ 

8 .  Le  Comité  de  salut  public ,  informé  des  abus  qui  se  sont  glissés 
ns  Fadminislration  des  armes,  charge  Guy  ton  et  Fourcroy  de  les 
cueillir,  de  faire  un  rapport  au  Comité,  et  de  présenter  en  même 
onps  des  vues  de  simplification  et  d'utilité  qu'ils  pourraient  recueillir 
>\xr  le  perfectionnement  de  ce  service. 

Saint-Just,  Carnot,  C.-A.  Prieur,  B.  Barère, 
Collot-d'Herbois  ,  Billaud-Varenne  ^^\ 

9.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  que  ia  partie  des  boyaux  de 
"^uf  appelée  baudruche,  précédemment  employée  par  les  batteurs 
Or,  reste  aujourd'hui  sans  valeur  par  la  cessation  presque  totale  de 
^  travail,  et  néanmoins  qu'elle  peut  être  substituée  à  des  matières  plus 
Kères  ou  d'un  usage  plus  général,  et  servir  spécialement  à  quelques- 
^i:ies  des  épreuves  des  machines  de  guerre  qui  se  font  à  Meudon  en 
Xécution  de  ses  arrêtés,  charge  les  agents  nationaux  près  les  districts 
Iç  la  République  de  mettre  en  préhension  lesdites  baudruches,  et  de 
^nir  la  main  à  ce  qu'elles  soient  réservées  pour  être  livrées  dans  Iç 
iiême  état  qu'elles  l'étaient  ci-devant  aux  batteurs  d'or,  et  envoyées  de 
fcuite  à  la  Commission  des  armes  et  poudres  de  la  République,  quai 
Malaquais,  à  Paris;  arrête  en  outre  que  les  baudruches  seront  payées 
aux  bouchers  sur  le  mandat  de  l'a^^nt  national  par  le  receveur  du 
district,  à  raison  d'un  tiers  en  sus  qu'elles  se  vendaient  en  1790,  et 
qui  ne  pourra  excéder  au  total  3  0  livres  par  cent  desdites  baudruches. 

^'ï  Arch.  nal.,  AF  11,  28.  —  De  la  main  de  Carnot.  —  (*)  Arcb.  nat.  AF  11,  agS.  —  De 
la  vMtn  de  Barère,  —  (^^  Arch.  nat. ,  AF  11 ,  a  1 5.  —  Delà  main  de  Saint-Just,  Non  enregiêtré. 
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L'agenl  national  du  district  informera  sans  retard  la  Commission  des 
armes  et  poudres  des  mandats  qu'il  aura  délivrés  pour  le  payornenl 
desdites  baudruches,  et  la  Commission  en  fera  remplacer  aussitôt  le 
montant  dans  la  caisse  du  receveur  du  district  en  prenant  sur  les  fonds 
mis  par  décret  à  sa  disposition. 

B.  Barère,  Carxot,  C.-A.  Prieur,  Collot-d'IIerbois. 
Billaud-Varenne  ^^\ 

10.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  les  élèves  appelés 
des  districts  ont  achevé  le  cours  d'instructien  sur  le  salpêtre,  la  poudre 
et  les  canons,  et  qu'ils  sont  distribués  entre  différents  ateliers  pour  s'y 
occuper  aux  travaux  auxquels  ils  sont  destinés;  arrête  que  les  élèves 
appelés  des  différents  districts  qui  se  sont  destinés  au  travail  des  sal- 
pêtres et  des  poudres  sont  mis  sous  la  surveillance  de  Tadministration 
révolutionnaire  des  salpêtres  et  poudres  de  la  République,  (jui  est 
charfjée  de  les  employer  de  la  manière  la  plus  utile,  en  se  conformant 
aux  dispositions  déjà  arrêtées  par  le  Comité  de  salut  public. 

C.-A.  Prieur  ^^K 

11.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par 
la  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements  de  ia  Répu- 
blique, de  la  conduite  tenue  par  le  citoyen  Pourlalès  de  Gange,  auto- 
rise et  char(][e  la  Commission  d'envoyer  en  Suisse  un  citoyen  éclairé, 
d'une  probité  et  d'un  civisme  reconnus,  qui  se  rendra  auprès  du  ci- 
toyen Barthélémy,  ministre  de  la  Républi([ue  en  Suisse,  lui  exposera 
l'objet  d(;  sa  mission,  ira  trouver  le  citoyen  Pourlalès  de  Gange,  se 
f(»ra  rendre  compte  des  opérations  de  ce  citoyen ,  des  achats  qu'il  a  pu 
faire,  des  fonds  qui  lui  ont  été  confiés,  s'assurera  du  degré  de  con- 
fiance que  l'on  doit  avoir  dans  les  opérations  dudit  citoyen  Pourlalès, 
lui  fera  rendre  compte ,  l'oblijjcra  même  de  remettre  les  fonds  de  la 
République,  s'il  y  a  danger  de  les  lui  livrer.  L'envoyé  se  concertera 
avec  le  ministre  de  la  Républicpie,  qui  emploiera  tous  les  moyens  qui 
seront  à  sa  disposition  pour  la  conservation  des  intérêts  de  la  Répu- 
blique, pour  éclairer  et  vérifier  la  conduite  du  citoyen  Pourlalès,  et 
assurer  l'exc'cution  des  mesures  de  sûreté  qu'il  pourrait  être  nécessaire 

'''  Arcli.  iKil.,  AF  ri,  ;!:îo.  —  .\on  en-  ''^  Arch.  nat.,  AF  n,  317.  —  Aon  en- 

rvijistn',  regittré. 
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si  le  citoyen  Pourtaiès  se  conduisait  de  manière  à  altérer 
bonne  intelligence  qui  doivent  toujours  subsister  entre 
ions,  ou  compromettre  les  intérêts  de  la  République  par 
ses  opérations  commerciales.  Il  conciliera  la  célérité,  la 
;titude  dans  toutes  ses  démarches.  La  Commission  lui  don- 
iructions  étendues  sur  les  engagements  de  Pourtaiès,  sur 
il  a  à  sa  disposition,  sur  les  opérations  qu'il  devait  faire, 
'il  exécute  ou  dont  il  paraît  vouloir  s'occuper,  sur  la  cor- 
entretenue  jusqu'à  ce  jour. 

R.  LiNDBT  ^^\ 

lomité  de  salut  public ,  informé  que  Tabsence  du  citoyen 

lint-Jean-de-Luz,  lieu  de  son  domicile  ordinaire,  a  donné 

des  recherches  et  d'inquiéter  sa  famille,  arrête  que,  le 

t  étant  employé  en  pays  étranger  par  la  Commission  des 

et  approvisionnements  de  la  République,  il  sera  réputé 

^sident  en  France,  que  sa  famille  ne  pourra  être  ni  in- 

icherchée ,  tant  qu'il  résidera  en  pays  étranger  et  que  ses 

inueront  d'être  utiles  à  la  République.  Il  est  enjoint  aux 

stituées  de  le  faire  jouir  librement,  sous  la  protection  des 

les  droits  appartenant  aux  citoyens. 

R.  LlIfDBT^^^ 

!omité  de  salut  public,  considérant  qu'il  est  nécessaire 
ar  tous  les  moyens  possibles  la  fabrication  des  canons  de 
ir  l'usage  de  la  marine;  que  Ferry,  représentant  du  peuple 
les  départements  du  Cher  et  de  l'Indre  pour  y  former  tous 
oaents  de  fonderies  et  de  foreries  qu'il  sera  possible  d'y 
as  trouvé  dans  ces  départements  des  ressources  suffisantes 
•  l'objet  de  sa  mission;  que,  pour  le  mettre  à  portée  de  se 

ouvriers,  les  outils  et  les  matériaux  dont  il  aura  besoin, 
aire  d'étendre  ses  pouvoirs  sur  un  plus  grand  espace  et 
^nt  sur  des  communes  qui  contiennent  des  manufactures 
arrête  que  les  pouvoirs  du  représentant  du  peuple  Ferry 

sur  les  districts  compris  dans  la  liste  suivante  :  Château- 

.,  AF  II,  75.  —   De  la  t*^  Arch.  nat.,   AF  11,  60.  —  D$  la 

9U  Non  enregiitré.  main  de  R,  Lindet.  Non  enregiêtré. 
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neuf,  j^ngers,   Bauf^i.^,    Saumur  (Maino-ct-Loire);   Ghinon,  Tours^ 

Loclies,  Prcuilly,  Ghâtenu-Roniiult.  Amboise  {Indpc-el-Loîre);  Chk . 

tellerauU  (Vienne);  Vendôme,  Blois,  Saint- Algnaa,  Romoranlin 
Mer  {Loir-el-Cher);  Issoudim,  Indre-Libre  (ci-<)evanlCbâleauroui) 
Le  Blanc,  Indrcmonl  (ci-devant  Cbâtillon-sur-Iiidre),  Argenton,  1^  ^ 
Chaire  (Indre);  Beaugency,  Orl4ins,  Neuville,  Pithiviers,  Pri""n^M__^ 
mun,  Nemours,  Montargis,  Gien  (Loiret);  Aubigny,  Sancerre.  Sai^crr^ 
coins,  Libreval  (ci-devant  Sriint-Amand-Montrond],  Cbâleaumeillanr—  _  ^ 
Bourges,  Vierzon  (Glicr);  la  Souterraine,  Guiîrel,  Boussac,  EvaL_^^_^ 
(Creuse);  Montluçon,  Montmarault  (Allier);  Montalgut,  Riom,  CIckt  :s 
mont,  Biilom,  Tbiers  (Puy-de-Dôme). 

G.-A.  PbibdrI». 


CONSEIL  EXÉCUTIF  PROVISOIRE. 

CENT  GUSQUIÈME  SBANGK  (4«*). 
18  gfrmJnal  an  11-7  avril  179^. 
[Divoi-s  envois  d'armes.] 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  te  Conseil  exécutif  pp^:^  vi- 
soire  nomme  ttu  grade  de  général  de  brigade  le  citoyen  DuhcsKiSEse, 
ci-devant  commandant  en  chef  du  â*  bataillon  des  chasseurs  fracmcs, 
armée  du  Nord;  au  grade  d'adjudant  général  chef  de  brigade,  I»      «n- 
toycn  Gardanne,  chef  du  1"  bataillon  du  Var;  au  grade  d'adjuc3^nf 
général  chef  de  bataillon,  le  citoyen  Clause,  capitaine  de  la  léglorx    da 
Nord,  tons  provisoirement  nommés  par  les  représentants  Aa  pe»xp/e 
pr6s  des  armées  ;  le  présent  arrêté  sera  soumis  à  l'approbation  du    do- 
mité  do  salut  public. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  contributions,  le  Conseil  exécutif 
provisoire  nomme  le  citoyen  Mottin  à  la  direction  de  la  régie  nationale 
de  rcnri.<gistrement  à  Périgueux,  vacante  par  la  démis.sion  du  citoyen 
qui  en  était  pourvu. 


î    • 
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REPRÉSENTANTS  EN   MISSION. 


LE  REPRESENTAÏST  DANS  LA  SEINE-ET-MARNE  ET  L'YONNE 

AU  COMITIÈ  DE  SALUT  PUBLIC. 

IS^tmtereaUy  18  genninal  an  ii-y  avril  tygà.  (Reçu  le  10  avril.) 

[  wTMaure  transmet  au  Comité  Tétat  des  impositions  rabattues  {sic)  dans  le  dis- 
iot  de  Nemours,  où  chacun  s'est  empressé  de  payer  sa  part^*\»  —  Arch.  nat., 
P*   mm,  i63.  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  SOMME  ET  L'OISE 
AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Amiens,  18  germinal  an  11- j  avril  tjyà.  (Reçu  le  li  avril.) 

Je  reviens,  citoyens  collègues,  des  districts  de  Ghaumont  et  de 
'  «^dndvilliers;  j'ai  vérifié  les  motifs  d'arrestation  de  la  commune  de 
oxmerie^^^  :  c'était  l'effet  de  la  malveillance  d'un  chirurgien,  membre 
^^^-»n  Comité  de  surveillance.  J'ai  informé  publiquement;  j'ai  entendu 
deux  partis  au  milieu  du  peuple  des  commîmes  avoisinantes.  Le 
^pable  a  été  arrêté,  la  municipalité  rendue  à  ses  fonctions,  et  la  nuit 
*  ^^st  passée  dans  les  étreintes  de  la  fraternité  et  au  milieu  des  diver- 
'^Ssemcnts  civiques. 

Salut  et  fraternité,  Dumont. 

[Arch.  nat.,  AF  11,  i63.  —  De  la  main  d'André  Dumont,^ 


^N  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Douai,  18  geinninal  an  ii-j  avril  ijgà.  (Reçu  le  ii  avril.) 

[  Bollet  transmet  diverses  pièces  qui  montrent  Tincertitude  des  bureaux  de  la 
^erre  sur  les  moyens  de  lui  procurer  les  chevaux  dont  il  a  besoin.  11  prie  le 
Comité  d'aviser.  —  Ministère  de  la  guerre;  Années  du  Nord  et  des  Ardennes,] 


(1) 


Cette  pièce  manque.  —  ^*)  Voir  plus  haut,  p.  337. 
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U>   DES   REPRÉSENTANTS  A  L'ARMEE  DES   ARDENTES 
AL-   COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Sedan,  î8  [fenninal  an  11- j  avril  i/QÙ-  (Reçu  ie  11  avril.) 

[Mt^ssioii  Iraiisniet  le  rapport  <runo  soHie  que  le  général  en  chef  a  faîte,  le 
i3  roulant,  sur  le  pays  ennemi,  du  côté  du  camp  dit  des  Montagnards,  au-deïuu- 
do  Bouillon.  Il  fait  pai't  des  mesui^es  quil  a  prises  pour  se  procurer  des  che; 
vaux,  oie.  —  Arcb.  nat.,  AF  11,  ai 3.  —  De  la  main  de  Massieu.] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA  SEINE-INFERIEURE  ET  L'EURE 

AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Evreux,  18  germinal  an  ii-y  avtnl  ijgà.  (Reçu  le  10  mai.) 

[n-Sihlol  transmet  un  arrêté  ^^^  relatif  aux  prêlres  qui  n'ont  point  abdiqué  lei 
fonctions  en  déposant  Icui^s  lettres  de  piVitrise,  et  que,  vu  les  circonstances,  il 
en  état  d'arieslation  aiL\  chefs-lieux  de  district  des  départements  de  la  Seine-li 
rieure  et  de  TEui'e.^  —  Arch.  nat.,  AF  u,  177.  Analyse.] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA   CHARENTE  ET  LA  DORDOGNE 
AU  GOBnTÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Périguexix,  î8  germinal  an  11- j  avril  lygà.  (Reçu  le  16  avril. 

Romme  résume  les  résultats  de  son  inspection  des  sept  fonderies  établies 
le  Bandiat.  —  Arcb.  nat.,  AF  11,  iGa.] 


LE   REPRÉSENTANT  DANS  LA  HAUTE-GARONNE  ET  LE   GERS 

À   LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Ancli,  18  germinal  an  11- j  avril  tygà. 

Citoyens  collègues, 

Los  iiiancruvivs  dr  IVlrangor  no  sont  point  encore  à  leur  terme,  et 
le  royallsinc  conspira  avec  activité.  Nos  collègues  Pinet  et  Cavaignac 

•^    Ck'Hv  jjièce  manque. 
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onl  dwcoiivert  un  complot  affreux  dans  ie  district  de  Saint-Sever,  dé- 
partement des  Landes.  J'ai  dâ  prendre  et  j'ai  pris  des  mesures  éner- 
giques pour  sauver  le  peuple  de  cette  nouvelle  trame,  dont  les  raniili- 
ratioDs  paraissent  très  (étendues. 

Les  conspirateurs,  pressés  sans  doute  d'accomplir  leurs  projets,  ont 
vouId  me  faire  assassiner. 

J'étais  liier  à  la  tribune  de  la  Sociéli^  populaire  d'Auch,  <jui  se  tient 
dans  la  salle  de  spectacle;  je  parlais  de  la  liberté;  je  signalais  les 
contre-révolutionnaires,  lorsqu'on  lança  sur  moi,  des  trotsii^mes  loges, 
une  grosse  brique  carrée,  qui  tomba  aui  pieds  de  la  tribune  et  ne  m'at- 
teignit pas'''. 

Je  dois  rendre  justice  au  peuple  d'Auch  :  il  manifesta  la  plus  vive 
Indignation;  il  me  prodigua  des  marques  touctiantes  d'indignation  et 
de  respect  pour  la  représentation  nationale.  Cet  événement  redoublera 
mon  activité;  les  Montagnards  ne  craignent  pas  la  mort;  ils  sauront 
toDS,  s'il  le  faut,  cimenter  de  leur  sang  le  bonheur  du  peuple. 

Je  joins  à  ma  lettre  un  exemplaire  de  l'arrêté  que  j'ai  pris,  le  lU 
courant,  d'après  la  découverte  faite  par  Pinet  et  Cavaignac  du  complot 
qui  devait  livrer  Bayonne  et  les  départements  environnants  aux 
troupes  e«pflgnolps:  j'espère  que  la  Convention  nationale  approuvera 
cet  arrtHé  '^'. 

Salut  et  fraternité ,  Signé  :  Daiitigobvtb. 

[B^lelin  de  la  Convenlioa  <lu  aS  g^niinal  ou  ii.J 


LE  RBPRiSBKTilRT  DANS  LB  LOT  ET  LE  CAITTAL 
AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

GaiHac.  18  germinal  an  ii-y  avril  lygâ.  (Reçu  le  18  avril.) 


[Trois  lettres  lic  Bo  ;  i*  SVtant  aperçu  de  la  faibliTs^e  et  de  la  nëg 
•flminntra leurs  du  district  de  Gaillac,  il  a  porli5  toute  sou  sdeulioo  si 


■  les  dilK- 


(*'  Sur  ces  fiili,  voir  le  procès-verbal  de 
Il  Sofiété  populaire  d'Auch,  dam  le  Juvr- 
•ël  4ei  dibau  et  Jet  tUeriU  (lu  1&  germi- 


rordë*  aiu  ooUes,  et  onloaoail  U  réclusion 
de  ces  dcroiera.  On  en  trouver!  le  teil« 
aux  Arch.  nil.,  P,  A661.  joint  A  unelcUre 
de  Dartigoeyte  «u  Comilé  An  *Ûr«té  gkak- 
raie  où  il  raconte  les  mdmei  inridenU  k  pen 
prè?  dins  la  injmeg  termes  que  ci-dessus. 
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renls  o1)jo(s  de  leur  administration,  rr  J'ai  \u  dans  la  correspondance  de  Tagent  na- 
tional de  l'insignifiance,  de  la  pusillanimit(5 ,  des  faux  exposés.  Je  Tai  remplacé 
par  un  membre  du  district  actif  et  intelligent,  et  j'espère  que  ce  timonier  fera 
marcher  le  vaissciiu.  Il  faut  avouer  que  partout  les  administrations  sont  le  plus 
souvent  faibles,  el  qu'il  est  impossible  de  les  bien  organiser,  faute  de  sujets;  les 
commis  sont  aussi  très  bornés  et  très  rares  :  c'est  ce  qui  rend  les  opérations  si 
lentes  et  si  entravées.  J'ai  vu  ici  avec  douleur  les  contnbutions  très  en  retard,  je 
m'en  suis  plaint  amèrement,  et  j'ai  pris  des  mesures  pour  en  accélérer  le  recouvre- 
ment. Les  biens  des  émigrés  se  vendent,  comme  pailout,  au  double  des  estima- 
tions. Les  effets  d'équipement  pour  les  volontaires  sont  de  bonne  qualité,  surtout 
les  chemises.  L'atelier  de  salpêtre  n'a  donné  encore  aucun  résultat,  mais  les  cuves 
sont  sur  le  feu.  Le  fanatisme  est  loin  de  son  agonie,  quoique  vous  en  ait  mandé 
l'agent  national.  Il  n'y  avait  sur  les  registres  que  dix-sept  prêtres  qui  ont  abdiqué. 
Ce  nombre  a  doublé  depuis  mon  arrivée,  et,  dans  les  districts  que  je  vais  par- 
courir, ils  préviennent  mon  apostolat  en  se  démettant  d'avance.  La  mesure  que 
j'ai  prise  de  les  réunir  dans  le  chef-lieu  de  district  paraît  produire  le  meilleur 
effet,  et  les  Sociétés  populaires  m'en  ont  l'emercié.  J'ai  terminé  les  épiurations  des 
autorités  constituées,  commencées  par  mon  coU^^e  Paganel.n  —  Arch.  nat., 
AF  II,  177.  —  De  la  main  de  Bo,  —  s"*  ffll  donne  des  détails  sur  les  résultats  des 
recensements  et  réquisitions  dans  le  département  du  Tarn.  Le  district  de  Lavaur  a 
plus  de  ressources  que  celui  de  Gaillac.  Il  a  fait  exécuter,  vu  l'urgence,  des  verse* 
nients  sur  le  Bec  d'Ambès;  si,  comme  ont  le  dit,  l'armée  des  Pyrénées  orientales 
peut  se  passer  des  88,000  quintaux  qu'elle  a  requis,  on  pourra  approcher  de  la 
récolte  dans  ces  contrées.  Joint  deux  arrêtés  relatifs  aux  objets  ci-dessus  et  une 
note  du  montant  des  réquisitions  sur  le  district  de  Gaillac  pour  différents  départe- 
ments.» —  Arch.  nat.,  ibid.  Analyse.  —  3'  Il  a  vu  hier  les  maires  et  ^^nts  na- 
tionaux des  communes  du  district  de  Gaillac.  rrj  ai  passé  une  demi-journée  avec 
eux,  et  je  dois  me  féliciter  de  ces  réunions  fraternelles.  Contents  de  voir  leur  re- 
présentant, ils  ont  juré  d'être  dociles  à  ses  instructions  amicales,  de  secourir  de 
tous  leurs  moyens  leurs  frères  nécessiteux.  Je  les  ai  trouvés  peu  éclairés  sur  les 
lois  révolutionnaires,  très  embourbés  encore  dans  le  fanatisme;  mais  des  explica- 
tions franches  leur  ont  dessillé  les  yeux  ;  ils  ont  avoué  leurs  erreurs  et  abjuré  l^irs 
prêtres  ;  ils  ont  vu  avec  plaisir  la  mesure  que  j'ai  prise  de  les  réunir  provisoire- 
ment dans  les  chefs-lieux  de  districts.  Il  est  bien  clair  que  la  caste  presbytériome 
est  la  seule  entrave  qui  existe  dans  l'intérieur  pour  le  gouvernement  révolution- 
naire. Elle  seule  peut  porter  le  peuple  à  des  mouvements  séditieux.  Olez  cette 
vermine  des  alentours  du  peuple,  et  vous  êtes  sûrs  de  la  paix  de  l'intérieur.  Je 
pai*s  demain  pour  Lavaur,  et  successivement  je  parcourrai  les  districts  du  Tarn 
pour  voir  partout  les  magistrats  du  peuple.  C'est  le  seul  moyen  de  Télectriser  et 
de  le  tranquiliser.  11  est  malheureux  que  l'ignorance  ne  puisse  pas  s'effacer  dans 
un  jour.^  —  Arch.  nal. ,  ibid,  —  De  la  main  de  Bo.] 
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UN   DES  REPRESENTANTS  À  L'ARMEE   DES  ARDENNES 
AU   COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Chdlons,  18  germinal  an  ii-'j  avril  ijgi-  (Reçu  le  1 1  avril.) 

Les  citoyens  Massieu,  Perrin  et  Calés,  mes  collègues,  dès  leur  ar- 
rivée dans  les  ddpartements  dépendant  des  armées  des  Ardennes,  s'em- 
pressèrent de  tirer  des  chevaux  de  l'étranger;  Pflieger,  chargé  de  Ten- 
cadrement  de  la  cavalerie,  suivit  leur  exemple,  mais  la  loi  qui  a  fixé 
le  maximum  des  chevaux  met  aujourd'hui  un  obstacle  à  continuer  ce 
qui  avait  été  si  bien  commencé  et  qui  devenait  si  utile  sous  deux  rap- 
ports à  la  chose  publique;  le  premier  nous  mettait  à  môme  de  fournir 
des  chevaux  à  nos  défenseurs;  le  second  en  ôtait  à  nos  adversaires; 
il  n'y  avait  donc  pas  de  calcul  mieux  imaginé.  Je  vous  demande  donc, 
»u  nom  de  la  patrie ,  qui  vous  est  aussi  chère  qu'à  moi,  de  m'autoriser 
"G  continuer  cette  opération  et  me  dispenser  à  cet  égard  de  la  loi  du 
'Maximum,  soit  que  les  payements  soient  faits  en  argent  ou  en  assi- 
S^^cils.  Plusieurs  autres  raisons  militent  en  faveur  de  ma  demande  : 
*^     difficulté  de  trouver  des  chevaux  dans  les  départements  près  des 
^^Onées,  et  cependant  il  en  faut  pour  porter  les  régiments  à  leur  nou- 
^^^u  complet;  à  l'armée  du  Nord,  suivant  les  états  que  nous  vous 
^^c^ns  adressé,  il  en  manque  io,590  de  toutes  armes  sans  y  com- 
ï^^ondre  ceux  d'artillerie  et  charrois,  que  nous  ne  pouvons  approximer; 
^  l*armée  des  Ardennes ,  suivant  l'état  que  je  me  propopose  de  vous  en- 
^^^yer  sous  quelques  jours,  il  en  manquera  au  moins  3, 000  de  toutes 
^^mes,  sans  y  comprendre  ceux  d'artillerie  et  charrois,  ou  que  si  on 
^^t  obligé  pour  y  parvenir  d'en  venir  à  une  nouvelle  réquisition  néces- 
sairement, on  ne  parviendra  pas  à  cultiver  les  terres,  mais  que  l'on  ne 
t>fîut  calculer  (.ç/c).  Pesez  dans  votre  sagesse  mes  réflexions,  et  mettez- 
^Xioi  à  même  d*être  utile  à  ma  patrie. 

Salut  et  fraternité,  Vidalïn. 

P,-S.  Je  reçois  à  l'instant  une  lettre  de  mon  collègue  Massieu,  qui 
me  prévient  que,  vu  la  pénurie  où  il  se  trouve  des  chevaux  pour  com- 
pléter le  parc  de  l'artillerie  de  l'armée  des  Ardennes,  il  vient  d'auto- 
riser la  municipalité  de  Sedan  à  continuer  ses  achats  à  l'étranger;  je 
ne  doute  pas  que  vous  n'approuviez  sa  démarche;  je  vais  me  rendre 


/i46  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  [7  avbil  1794.] 

dans  quatre  à  cinq  jours  à  Sedan  et  à  Mézières;  là  nous  nous  con- 
certerons à  prendre  les  mesures  qui  nous  assurent  la  défaite  de  nos 
ennemis. 

[Ministère  de  la  {pierre;  Années  du  Nord  et  des  Ardennes.  —  De  la  mamde 
Vidalin.] 


LE  REPRESENTANT  AUX  ARMEES  DES  ARDENNES  ET  DE  LA  MOSELLE 

AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Longuyoriy  î8  germinal  an  ii-y  avril  lygâ.  (Reçu  le  tb  ami.) 

[Deux  lettres  de  Gillef  :  iMI  donne  des  détails  sur  ses  opérations  en  tue 
d'équiper  Tarmée  de  la  Moselle.  rrJ'ai  trouve  dans  différents  bataillons  encore 
quelques  ci-devant  nobles;  il  en  est  un  qui  m*a  proposé  sa  démission,  parce  qu'il 
est,  dit-il,  exposé  à  des  désagréments  de  la  part  des  soldats,  qui  lui  reprochent  sa 
qualité  de  ci-devanl  noble.  On  répand  ici  qu'ils  ont  tous  été  retirés  de  Tannée  du 
Nord;  j'ignore  si  cela  est  vrai:  et,  comme  il  n'existe  aucune  loi  qui  prononce  leur 
exclusion ,  je  ne  me  crois  pas  autorisé  à  les  renvoyer,  lorsqu'il  n'existe  d'aillmirs 
contre  eux  aucun  reproche.  Veuillez  bien  m'indiqper  la  conduite  que  je  dois 
tenir  dans  cette  circonstance.  En  tout  cas,  je  ferai  en  sorte  qu'aucun  noUe  ne 
devienne  par  l'embrigadement  chef  de  brigade.  —  Un  objet  sur  lequel  il  impohe 
que  les  districts  soient  stimulés ,  sont  les  secours  accordés  par  la  loi  aux  familles 
des  défenseurs  de  la  patrie.  Il  paratt  que  les  districts  négligent  encore  l'exécution 
de  cette  loi;  je  rerois  souvent  des  demandes  de  congé  de  la  part  de  braves  soldats, 
qui  disent  que  leurs  femmes  et  leurs  enfants  mem*ent  de  faim,  et  qui  me  présentent 
(les  lettres  qui  annoncent  cette  triste  vérité.  Il  est  essentiel  de  faire  punir  les  admi- 
nistrateurs qui  se  rendent  coupables  de  pareille  n^ligence.n  —  lilinistère  de  la 
guerre;  Années  du  Nord  et  des  Ardennes.  —  q"*  Il  a  trouvé,  dans  les  prisons  de 
Montmédy,  un  nommé  Martin,  ci-devant  lieutenant  de  gendarmerie  à  Stenay. 
(rCct  honune  fit  le  service  sous  les  Prussiens,  loi*s<{u'ils  envahii*ent  le  pays;  il  leur 
désigna  les  maisons  des  patriotes  et  les  fit  piller.  Il  fit  plus  :  les  gendarmes  de  Ste- 
nay avaient  suivi  notre  armée  :  lorsqu'elle  se  retira ,  il  leur  envoya  ordre  de  venir 
le  rejoindi'e,  et  il  parvint  à  les  faire  déserter  les  drapeaux  de  la  liberté  pour  se 
rangei*  avec  lui  sous  ceux  des  tyrans.  Cet  homme  fut  arrêté  dans  le  temps;  on  lui 
donna  la  ville  de  Montmédy  pour  prison.  Quelques  patriotes  énergiques  sont  en6n 
parvenus  à  le  faire  incarcérer,  mais  non  à  le  faire  juger,  et  le  traître  existe  encore. 
Toutes  les  pièces  doivent  être  entre  les  mains  du  Comité  de  surveillance  de  Ste- 
nay. A  Marville,  l'esprit  public  e^t  absolument  mauvais;  il  existe  quelques  pa- 
triotes :  ils  sont  opprimés,  même  dans  la  Société  populaire:  je  l'ai  appris  dans 
une  si^nce  où  j'ai  assisté,  et,  si  j'avais  eu  les  pouvoii*s  nécessaires,  je  l'aurais  dissoute 
pour  la  recomposer.  L'un  des  membres  du  Comité  de  surveillance  est  un  adminif- 
trateur  de  Montmédy  destitue  et  renvoyé  à  vingt  lieues  dans  l'intérieur.  La  bri- 
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gade  de  gendarmerie  de  celte  rësidence  est  corrompue  ;  il  faut  la  changer  et  dissé- 
miner les  gendarmes  dans  d'autres  résidences.  Un  émigré ,  nommé  Daigremont , 
ei-noMe,  y  existe  tranquillement,  n  Gillet  a  autorisé  son  arrestation.  —  ffLa  bri- 
gade de  gendarmerie  de  Longuyon ,  comme  celle  de  Stenay,  a  fait  le  service  pour 
les  Prussiens  ;  le  chef  a  été  guillotiné,  les  gendarmes  ont  été  acquittés,  sous  pré- 
texte qu'ils  avaient  obéi  à  leur  commandant ,  mais  cette  raison  ne  les  disculpe  pas 
à  mes  yeux;  je  pense  qu'il  faudrait  les  destituer;  ils  sont  indignes  de  servir  la  Ré- 
publique, et  cependant  j'apprends  dans  le  moment  qu'on  en  envoie  deux  dans  la 
Vendée  pour  y  faire  du  service.  On  ne  pouvait  les  placer  plus  mal.  —  L'horrible 
conjuration  qui  vient  d'être  découverte  me  donne  lieu  de  faire  une  observation, 
îne  je  crois  devoir  vous  soumettre;  peut-être  l'avez- vous  déjà  faite;  mais,  comme 
ei/e  intéresse  le  salut  de  la  patrie,  on  ne  peut  trop  la  rappeler.  Tous  les  jours  il 
ârnve  sur  nos  frontières  une  foule  de  déserteurs  ennemis;  on  les  envoie  dans  l'in- 
'érieur;  que  deviennent-ils?  J'ignore  ce  qu'ils  font  ailleurs;  mais  il  en  existe  à 
"^*«z;  ils  sont  dans  la  citadelle,  ils  se  promènent  dans  la  ville;  n'est-ce  pas  le 
^oyaa  d'une  armée  destinée  à  opprimer  la  liberté,  si  quelque  scélérat  parvenait  à 
'^n  emparer?  Défions-nous  de  ces  étrangers,  défions-nous  de  tout  ce  qui  nous 
'ent  de  nos  ennemis.?)  —  Arch.  nal.,  AF 11,  aA6.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  AUX  ARMEES  DU  RHIN  ET  DE  LA  MOSELLE 

AU  COMITE  DE  SALUT  PURLIC. 

MelZy  î8  germinal  an  11- j  avril  ijgà.  (Reçu  le  i4  avril.) 

[  J.-R  Lacoste  mande  qu'il  vient  de  nommer  le  citoyen  Barthe  provisoirement 
^^Ximissaire  ordonnateur.  prJe  vous  invite  à  confirmer  cette  nomination;  c'est  un 
^*^   sujet.»  —  Arch.  nat,  AF  11,  2  46.  —  De  la  main  de  J.-B.  Lacoste.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  MEURTRE  ET  LE  RAS-RUIN 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIC. 

^euSaainverden ,  î8  genninalan  ii-y  avril  lygà.  (Reçu  le  i4  avril.) 

[Bar  rend  compte  de  ses  opérations  pour  rétablissement  du  gouvernement  ré- 
volutionnaire dans  les  deux  départements  qui  lui  sont  confiés,  «rje  vais  immédia- 
tement ra'occuper  de  l'épuration  des  autorités  constituées  du  district  de  Neu- 
Saarwarden  ;  c'est  le  dernier  qui  me  reste  à  visiter  dans  les  deux  départements  qui 
ïîi'ont  été  désignés.  C'est  une  région  011,  comme  dans  le  reste  du  département  du 
Bas-Bhin,  l'usage  presque  exclusif  de  la  langue  allemande  cause  la  pénurie  de  ci- 
toyens propres  aux  fonctions  publiques  ;  on  doit  cependant  espérer  d'y  trouver  de 
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francs  républicains  et  moins  de  fanatisme,  car  c'est  par  un  mouvement  praqu 
général,  spontané,  que,  dans  la  partie  jadis  soumise  au  petit  despote  Nassuiu^tni 
le  peuple  a  ressaisi  la  liberté ,  et  le  protestantisme  y  était  la  seule  religion  connu< 
Des  observations  que  le  peu  de  temps  m'a  permis  de  faire  il  résulte  qae  ces  no% 
veaux  Français  sont  tous  convaincus  de  la  nécessité  du  concert  d'efforts  pour 
maintien  et  raffermissement  de  la  liberté.  Dans  tous  les  districts  que  j^ai  ^isiU^ 
je  n  ai  laissé  parmi  les  fonctionnaires  publics  que  des  citoyens  reconnus  probes 
patriotes  depuis  le  commencement  de  la  Révolution,  ayant  les  talents,  les  cooilq 
sances  ou  Tactivité  nécessaire  pour  bien  entendre  et  exécuter  la  loi  da  i&  fnouiû 
ayant,  avec  la  volonté, de  bien  faire,  la  confiance  des  citoyens,  qui  assure  les  sOiC 
et  donne  les  moyens  d'an'acher  les  abus  et  Terreur  du  milieu  da  peuple,  v 
Arch.  nat,  AF  ii,  i63.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  CÔTE-D'OR  ET  LA  SAÔNE-ET-LOIBB 

A  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Clialoriy  18  go^ninal  an  11- j  avril  tjgà.  (Reçu  le  i3  avril.) 

[Bernard  (de  Saintes)  arrive  de  Beaune,  où  il  a  épuré  toutes  les  aotorités  ea 
slituées,  à  la  satisfaction  du  peuple  assemblé  en  Société  populaire.  «rRien  n  a  é 
épargné  dans  la  discussion  pour  faire  apprécier  chaqpe  individu,  et  j'y  «i  vc 
comme  à  Dijon,  la  justice  du  peuple  se  prononcer  pour  son  bonheur  avec  eeil 
sévère  impartialité  qui  ne  convient  qu'à  des  républicains;  les  oi^ueilleux  ont  é^ 
abaissés  et  les  humbles  élevés.  Si  je  fais  une  aussi  l)onne  besogne  dans  les  ântr^ 
districts  que  je  vais  parcourir,  je  peux  vous  répondre  de  la  tranquillité  etdabo^ 
heur  du  peuple  des  deux  départements  que  vous  m'avez  conGés.  Réjouis8e^vou  ^ 
citoyens  coUè{[ues,  sur  la  beauté  de  la  récolte  :  partout  une  culture  suivie  et  d^ 
blés  superbes;  la  vigne  est  chargée  de  raisins,  et  à  cette  époque  votre  Comitf 
d'iignciillure  a  déjà  reçu  des  épis,  et  tout  cela  vient  admirablement  sans  prêtre^ 
parce  que  le  cultivateur  ne  |)erd  plus  son  temps  à  les  entendre  mentir. «  —  Arcb 
nat.,  AF  11,  19.3.  —  De  la  main  de  Bernard  {de  Saintes),\ 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  L'AIN  ET  LE  HONT-RLANC 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIG. 

GeXy  18  genninal  an  ii-'j  aw^l  i^gâ»  (Reçu  le  18  avril.) 

Citoyens  collègues, 

Je  viens  de  recevoir  en  celte  commune,  où  je  suis  arrive  hier  ai 
soir,  la  lettre  que  vous  m'avez  adressée  sous  date  du  1 1  du  courant 
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signée  Gollot-d'Herbois  et  Billaud-Varenne  ^^\  avec  l'extrait  de  la  déli- 
bération de  la  commune  des  Chapelles,  district  de  Mont-Salins,  ci- 
devant  Moutiers,  du  ti8  pluviôse  dernier.  Je  n'avais  pas  lieu  de  m'at- 
tendre  à  voir  aujourd'hui  une  réclamation  contre  mon  arrêté  du 
7  pluviôse;  à  l'époque  de  cette  délibération,  je  n'avais  point  encore 
paru  dans  le  Mont-Blanc,  et  l'impulsion  nécessaire  à  l'exécution  de 
mes  arrêtés  n'y  avait  point  encore  été  donnée.  Depuis,  ils  ont  été  exé- 
cutés dans  toute  l'étendue  des  départements  de  l'Ain  et  du  Mont-Blanc 
avec  le  plus  grand  calme  et  à  la  satisfaction  générale  des  habitants. 
Il  était  réservé  à  une  commune  qui  porterait  encore  le  nom  de  plusieurs 
Chapelles  [sic) y  si  je  n'en  avais  proposé  un  autre,  qui  sera  compris  dans 
la  nomenclature  qui  vous  sera  adressée,  à  une  commune  située  à  l'ex- 
trême frontière  du  côté  du  Piémont,  et  où  il  existe  encore  des  roya- 
listes et  des  fanatiques  cachés,  qui  poussent  des  soupirs  pour  le  roi 
sarde  et  les  prêtres,  il  lui  était  réservé,  dis-je,  de  réclamer  contre  un 
arrêté  qui  a  été  accompagné  et  suivi  de  l'assentiment  général  des  ha- 
bitants des  deux  départements,  ainsi  qu'il  résulte  d'une  foule  d'adresses 
de  diverses  Sociétés  populaires  et  autorités  constituées. 

Je  dois  vous  observer,  citoyens  collègues,  que  ce  serait  faire  une  tran- 
saction funeste  avec  le  fanatisme  que  de  tolérer  dans  la  commune  dont 
s'agit  les  insignes  qui  ont  disparu  de  dessus  le  sol  des  autres  communes 
du  district;  ce  serait  même  dire  aux  Piémontais,  qui  sont  à  une  très 
petite  distance,  que  c'est  leur  présence  qui  tient  encore  les  clochers  de- 
bout, et  certes,  ce  serait  là  une  sorte  de  lâcheté  et  de  ménagement  qui 
n'entrera  jamais  dans  mes  opérations;  elles  tendront  toujours  à  ren- 
verser d'une  main  hardie  et  courageuse  tous  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique et  tout  ce  qui  peut  s'opposer  à  la  consolidation  de  l'égalité  et 
de  la  liberté,  ot  à  l'essor  et  développement  de  l'esprit  public  que  pro- 
voque et  sollicite  la  loi  même  du  18  frimaire,  (jue  les  réclamants  ont 
affecté  de  citer. 

Les  hvpocrites  ont  dit  dans  leur  délibération  qu'ils  ont  besoin  d'une 
r\oche pour  sonner  le  tocsin  (V alarme,  pour  assembler  le  peuple,  pour  Farres- 
talion  des  émigrés,  des  insurrectionnaires ,  des  brigands  et  des  personnes  sus^ 
pectes;  ils  ont  supposé  enfin,  de  la  part  du  peuple,  des  alartnes  et  des  cris 
attendrissants  sur  le  contenu  de  mon  arrêté. 

(*'  Voir  plus  haut,  p.  Soit. 
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Mais  ont-ils  sonné  le  tocsin?  Ont-ils  poussé  des  crié  atteniriêianU  et 
manifesté  des  alarmes,  quand  les  Piémontais  s'avançaient  sur  le  sol  de 
la  République?  Se  sont-ils  levés  pour  les  repousser?  Ont-ils  arrêté 
des  émigrés?  Ont-ils  arrêté  quelques-uns  des  prêtres  réfractdires  qui 
sont  rentrés  en  foule  dans  le  temps  avec  les  troupes  piémontaises ,  qui 
servaient  de  muletiers  dans  les  équipages  de  l'armée  sarde?  Ont-ils 
arrêté  avec  leur  cloche  quelque  autre  personne  suspecte?  C'est  pour 
(|ue  les  malveillants  n'abusent  pas  de  cette  cloche  contre  la  Képublique 
([uelle  doit  leur  être  enlevée  avec  bien  plus  dé  soin  qu'il  n'en  a  été 
pris  partout  ailleurs; 

Leur  hypocrisie  se  montrede  plus  en  plus,  lorsque,  après  avoir  dit 
au  commencement  de  cette  délibération  qu'ils  veulent  vivre  et  mourir 
dam  la  religion  de  leurs  pères,  ce  qui  signifierait  qu'ils  veulent  conserver 
leurs  prêtres  imposteurs  et  tous  leurs  accessoires,  ils  font  la  grimace 
de  se  féliciter  à  la  fin  de  ce  que  leur  sol  est  purijié  du  fanatisme  que  les 
prêtres  leur  avaient  inculqué,  de  ce  qu'il  est  purgé  par  la  fuite  ^ce»  hydres 
imposteurs  (ainsi  qu'ils  s'expriment),  qui  endormaient  le  peuple ^  afin  de 
mieux  le  piller,  et  de  ce  que  le  peuple  est  actuellement  réveillé  de  son  assou- 
pissement léthargique,  où  ces  sacrés  rapineurs  Vavaient plongé. 

Si,  comme  ils  le  disent  en  dernier  lieu,  leurs  prêtres  étaient  des 
imposteurs  et  des  voleurs^  qui  trompaient  et  pillaient  le  peuple,,  ils  ne 
veulent  donc  pas  de  leur  ministère,  ils  ne  veulent  donc  pas  vivre  et 
mourir  dans  la  religion  soi-disant  de  leurs  pères.  Pourquoi  voudraient^ 
ils  donc  encore  conserver  leurs  cloches  et  leur  clocher  et  les  statuts  et 
effigies  de  leurs  saints?  C'est  pour  élever,  disent-ils,  leur  cœur  vers  fÊtre 
suprême  et  peur  décorer  son  temple,  sans  aucun  autre  motif;  il  est  aisé  de 
voir  que  ceux  qui  ont  surpris  cette  délibération  à  de  simples  habitants 
de  la  campagne  sont  des  hommes  qui  croient  au  retour  des  Piémon- 
tais, qui  soupirent  pour  ce  retour,  et  qui  voudraient  conserver  l'église 
garnie  et  meublée  pour  l'arrivée  qu'ils  désirent  des  prêtres  réfractaires. 

De  tout  temps  j'ai  vu  le  fanatisme  porter  les  plus  grands  coups  i  la 
liberté,  et  j'rii  cru  qu'il  était  temps  de  nous  défaire  de  cet  ennemi 
(Tuel,  puisque  nous  voulons  anéantir  tous  nos  ennemis  intérieurs  et 
extérieurs.  L'expérience  des  maux  qu'il  a  excités  dans  la  Vendée  a  ir- 
rité ma  haines  pour  ce  fléau  du  genre  humain  et  pour  les  honmies  per- 
iidement  scélérats  qui  nourissaient  le  poison  dans  l'âme  des  crédules 
habitants  de  la  campagne  surtout.  J'ai  toujours  vu  avec  peine  que,  dans 
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ine  République  qui  ne  reconnatt  aucun  culte  dominant,  il  en  existait 
'^ndant  on  qui  levait  sa  tête  dominatrice  du  haut  des  clochers;  j'ai 
lonccru  qu'il  ne  devait  ni  ne  pouvait  plus  exister  de  clochers,  ni  par 
ionséquent  plus  de  cloches  dans  les  départements  dont  l'épuration  m'a 
té  confiée;  car,  si  les  clochers,  qui  étaient  comme  les  étendards  d'un 
dite  dominateur,  ont  dû  être  abattus,  les  cloches  ont  dû  tomber  avec 
IX;  tout  cela  m'a  paru  une  conséquence  irrésistible  du  principe,  et  je 
ai  rien  vu  de  contraire  dans  la  loi  du  a 3  juillet  dernier  (vieux  style) 
le  les  réclamants  ont  encore  affecté  de  citer.  Elle  ne  porte  point  en 
et  qu'il  devra  exister  une  cloche  dans  chaque  commune,  mais  bien 
*U.  n'y  en  sera  laissé  quune  seule  y  ce  qui  signifie  que,  s'il  s'agit  d'en 
sser,  l'on  ne  peut  en  laisser  qu'une  seule,  mais  ne  signifie  point 
e,  si  l'on  n'en  veut  laisser  aucune,  l'on  ne  puisse  les  réduire  toutes 
fusion  pour  anéantir  nos  ennemis.  C'est  ainsi  que  je  l'ai  entendue, 
te  loi,  et  si  je  m'étais  trompé,  il  eût  été  à  désirer  que  le  Comité  de 
ut  public  m'eût  éclairé  dans  le  temps,  lorsque  je  lui  ai  adressé  mes 
êtes;  je  me  serais  alors  conformé  à  la  marche  qu'il  m'aurait  tracée, 
cune  je  le  ferai  en  toutes  circonstances,  dès  que  j'en  aurai  le  pou- 
r.  Le  silence  du  Comité  a  été  pour  moi  une  preuve  de  son  assenti- 
Qt,  et,  aujourd'hui,  nulle  force  humaine  ne  pourrait  faire  que  mon 
été  ne  fût  pas  exécuté ,  puisqu'il  l'est  de  fait  et  que  tous  les  clochers 
i  deux  départements  sont  en  poudre.  J'ai  même  tout  lieu  de  penser 
e  celui  dont  il  s'agit  a  subi  à  cette  époque  le  même  sort,  si  j'en 
le  surtout  par  la  lettre  qui  vient  de  m'être  remise  au  moment  même 
la  part  des  patriotes  Chabert  et  Bonnerau,  que  j'avais  laissés  dans 
district  de  Mont-Salins,  pour  y  développer  l'esprit  public  et  pro- 
[{uer  l'entière  exécution  de  mes  arrêtés.  Je  vous  en  adresse  copie  par 
>i  certifiée,  pour  vous  mettre  de  plus  en  plus  à  même  de  juger  de 
tat  des  choses  et  de  l'empressement  avec  lequel  les  mesures  révolu- 
lunaires  que  j'ai  prises  ont  été  exécutées. 

Soyez  convaincus,  citoyens  collègues,  que  dans  tous  mes  travaux  je 
ai  agi  et  n'agirai  jamais  que  pour  le  bien  de  la  République;  j'ai  jus- 
l'ici  la  satisfaction  de  voir  que  le  succès  a  répondu  entièrement  à  mes 
eux;  soyez  également  persuadés  qu'uni  de  sentiments  et  de  principes 
fec  vous,  je  continuerai  de  pousser  de  toutes  mes  forces  le  char  de 
i  Révolution  sur  les  débris  du  royalisme,  de  l'aristocratie,  du  raodé- 
^ntisme  et  du  fanatisme.  Nous  avons  tous  juré  de  défendre  la  cause 
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sacrée  de  Tégaiité  et  de  la  liberté  y  et  nous  tiendrons  tous  nos  serments. 
J'ai  fait  le  bien  dans  les  deux  départements;  j'en  ai  le  témoignage  de 
ma  conscience,  et  j*en  ai  des  preuves  nombreuses,  que  je  pourrais  vous 
transmettre,  si  je  ne  craignais  de  paraître  appeler  sur  moi  des  louanges 
de  la  part  de  la  Convention.  C'est  à  l'exécution  entière,  prompte  et  pai- 
sil)le  qu'ont  eue  mes  arrêtés  que  j'en  laisse  vanter  la  bonté;  elle  in*i 
confirmé  de  plus  en  plus  que  le  fanatisme  est  un  monstre  qu'il  n*es 
pas  si  dangereux  d'attaquer,  ni  si  diilicile  de  détruire,  et  qu'il  eiist 
beaucoup  moins  dans  l'esprit  du  peuple  que  dans  l'esprit  des  prélros 
intéressés  de  tout  temps  à  le  tromper.  Le  fanatisme  et  les  prêtres  son 
passés  dans  les  deux  départements  de  l'Ain  et  du  Mont-Blanc,  et.  ] 
peuple»  seul  reste,  et  avec  lui  la  raison,  l'égalité  et  la  liberté.  Vivo  1 
République  !  Vive  la  Montagne  ! 

Salut  et  fraternité,  Albihe. 

[Arch.  nat.,  A  F  11,  igS.] 


LE  MEME  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Gex,  18  gotninal  an  u-j  avnl  tygâ.  (Reçu  le  a 9  avril.) 

[  Albitte  uppellc  de  uomcau  ralleuLion  du  Comité  sur  les  inconvénients  qu  il  y  i 
à  laisser  les  déserteurs  étrangers  en  masse  h  Bourg.  Il  voudrait  qu'on  prit  ooi 
mesure  générale  pour  disséminer  les  déserteurs  dons  toutes  les  communes  à 
France.  —  Arch.  nat.,  AF  n,  198.] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LE  GARD  ET  LA  LOZERE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Alaîiiy  î8  germmil  an  ii-y  avnl  ijgù*  (Reçu  le  18  avril.) 

I  Borie  adresse  les  lahleaux  et  an-élés  relatifs  à  Tépuration  et  à  la  réorganî**^*^ 
des  niiinicij)alilés  du  district  de  Pont-du-Rhônc  (ci-devant  Pont-Saint-Esp"^* 
"Gel  envoi  complète  celui  des  huit  districts  composant  le  département  da  Gard-  ^ 
pars  demain  pour  Monde.  Vous  recevrez  incessamment  Tépui'ation  desjwg«*  ^ 
paix.^  —  Arcli.  nal.,  AF  11,  iy3.] 
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COMITE  DE   SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  ig  goTnifial  an  11-8  avril  lygâ- 

Présents:  B. Barère,  Garnot,  Couthon,  CoiIot-d'Herbois,C.-A.  Prieur, 
Saint-Just,  Biliaud-Varenne,  Robespierre,  R.  Lindet. 

1.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  le  besoin  de  métaux  pour 
le  payement  des  grains  achetés  en  Italie ,  l'apport  de  l'argenterie  fait 
par  les  citoyens  de  Marseille  et  par  les  communes  des  départements 
voisins  au  ci-devant  hôtel  de  la  Monnaie,  et  l'inutilité  de  les  faire 
transporter  à  grand  frais  à  Paris,  pour  les  convertir  en  lingots,  et  les 
renvoyer  à  Marseille ,  arrête  que  Maignet ,  représentant  du  peuple  en- 
voyé à  Marseille,  est  autorisé  à  recevoir  et  faire  convertir  en  lingots 
toutes  les  matières  d'or  ou  d'argent  qui  seront  apportées  à  la  Monnaie. 
Il  emploiera  ou  fera  employer  à  cet  effet  tous  les  agents  de  la  ci-devant 
Monnaie,  qui  seront  tenus  de  se  conformer  aux  lois  et  aux  règlements 
qui  s'observent  dans  la  Monnaie  de  Paris,  pour  constater  la  qualité  et 
le  poids  des  métaux  qui  seront  fondus,  et  de  se  conformer  aux  mêmes 
procédés,  pour  la  conversion  en  lingots,  lesquels  seront  employés  au 
Payement  des  subsistances  en  Italie.  Le  présent  arrêté  n'aura  d'effet 
î^e  pour  un  mois ,  pendant  lequel  délai  l'opération  de  la  fonte  devra 
^^re  achevée.  Le  représentant  du  peuple  fera  rendre  compte  au  Comité 
"^  salut  public  du  résultat  progressif  de  toutes  les  opérations,  et  il  fera 
^dresser  à  la  Trésorerie  nationale  les  bordereaux  exacts  de  toutes  les 
^^tières  d'or  et  d'argent,  et  de  tous  les  lingots  qui  auront  été  fondus. 

B.  Barère,  Billaud-Varenne,  Carnot,  Couthon,  R.  Lindet ^^^ 

,  2,  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  compagnie  des  canon- 
/^^s  parisiens,  attachée  ci-devant  à  l'armée  révolutionnaire,  et  sta- 
/^^ïiée  à  Laon,  sera  rappelée  à  Paris,  et  relevée  de  suite  par  celle  de 
■  ^  Section]  Le  Peletier,  laquelle  sera  à  la  disposition  du  général  en 
^^f  de  l'armée  du  Nord. 

Carnot  ^^\ 

Arch.   nat,    AF  11,  ao.    —  De  la  W  Arch.  nat.,  AF  n,   909.  —  De  la 

****•  de  Barère^  main  de  Carnot, 
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3.   \jr  Comiië  (le  salut  public  arrête  que  le  général  do  l'armée  d»» 
rOuesl  tiendra  a  la  Rochelle  une  garnison  permanente  de  3,000  hommes. 

Carnot  *'. 

à.  Le  Comité  de  salut  public  invite  le  citoyen  Cambon  à  examiner 
incessamment  et  i\  épurer  en  particulier  le  compte  de  la  commune  de 
Paris  sur  l'emploi  des  3 1  millions  ^'^^  qui  lui  ont  été  avancés  à  diverses 
époques  pour  rap[)rovisionnement  de  Paris  en  subsistances.  Le  ci- 
toyen Cambon  fera  connaître  le  résultat  de  son  examen  au  Comité  de 
salut  public. 

B.  Barèbe,  Billaud-Varenne,  Saint-Just.  Carjiot, 

C.-A.  Prieur  ^^l 

5.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  le  rapport  de  la  Commission  des 
subsistances  et  approvisionnements  de  la  République^*',  qui,  pour  sub- 
venir aux  besoins  du  département  de  l'Yonne,  lui  a  accordé  une  sub- 
vention de  94,000  quintaux  sur  le  district  de  Corbeil,  en  annonçant 
aux  administrateurs  du  district  de  Corbeil  qu'elle  était  dans  l'intention 
de  remplacer  en  faveur  de  ce  district  la  quantité  de  grains  qu'elle  était 
obligée  d'en  tirer;  informé  que,  loin  d'éclairer  le  peuple  sur  la  néces- 
sité de  se  conformer  à  des  dispositions  qui  remplissaient  le  double 
objet  de  subvenir  au  département  de  l'Yonne  et  d'assurer  un  rempla- 
cement à  Corbeil,  le  citojen  Guesselin,  administrateur  de  ce  district, 
a  fait  des  motions  violentes  et  a  entraîné  ses  collègues  par  son  énergî<^ , 
dont  il  a  fait  un  usage  réprébensible,  qu'il  a  tenu  des  discours  tendant 
à  égarer  le  peuple,  que  le  dépôt  intermédiaire  des  subsistances  des- 
tinées à  l'approvisionnement  de  Paris  a  été  menacé:  arrête  que    «^ 
citoyen  Guesselin  sera  mis  en  étit  d'arrestation,  amené  à  Paris  et  coi 
duit  dans  la  maison  d'arrêt  qui  sera  désignée  par  le  ministre  de  fil 
lérieur  et  que  ce  citoyen  sera  entendu  au  Comité. 

G. -A.  Prieur,  R.  Lindet^^^" 


"'  Arch.  nal.,  AF  11,  «78.  —  De  la  W  Arch.  ual.,  AF 11,  68.  —  Of /n 

main  de  Car  uni.  de  Barère, 

'■■'  Sur  le  registre  on  lit  :  «7  millinns.  v*)  Ce  rapport   de  la  GominiâsioD  deff"^^ 

Mais   cVsl  bien    3î   millions,    comnio    lo  subsistances  nous  manque. 
prouve  lo  compte  détaillé   qui  se  trouve  ^^^  Arch.  nat.,  AFii,  71.  —  Delà 

joint  n  1.1  ininiilo.  de  R.  Lindet,  Non  enregistré. 
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6.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  du  nombre  des  chevaux  em- 
)yés  dans  Tateli^  des  Quinze-Vingts,  faubourg  Montmartre,  à 
loudre  des  baïonnettes,  de  la  quantité  de  fourrage  indispensable- 
ni  nécessaire  pour  entretenir  le  service  dans  la  plus  grande  activité 
sMe;  arrête  qu'il  sera  fourni  huit  boisseaux  d'avoine  chaque  jour 
préposé  de  l'atelier  employant  les  chevaux  de  la  République.  L'ad- 
tislration  des  subsistances  militaires,  section  des  fourrages,  est 
rgée  de  faire  exécuter  le  présent  arrêté. 

SaINT-JuST,  R.  LlNDBT  ^^K 

\  Le  Comité  de  salut  public,  instruit  que,  parmi  les  préposés  en- 

3s  dans  les  départements  pour  y  porter  l'instruction,  y  diriger  et 

reiller  l'exploitation  du  salpêtre,  plusieurs  ne  remplissent  pas  leurs 

sirs  avec  l'exactitude  et  l'intelligence  que  leurs  fonctions  exigent, 

Ite  que  les  inspecteurs  du  Comité  de  salut  public  pour  les  salpêtres 

loudres  sont  autorisés  à  distribuer  et  à  remplacer  ceux  des  préposés 

département  établis  par  la  loi  du  t  &  frimaire  qu'ils  jugeront  ou 

sipables  ou  inactifs  ;  ils  en  informeront  sur-le-champ  le  Comité  de 

it  public. 

C.-A.  Prikub(2)^ 

^.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  l'administration  révolu- 
maire  des  salpêtres  et  poudres  prendra  sans  délai  les  moyens  les 
>  prompts  pour  former  l'approvisionnement  des  matières  premières 
Uployer  dans  la  fabrique  de  poudre  que  l'on  établit  à  la  maison 
lelle,  en  supposant  que  cette  fabrique  doive  produire  dix  milliers 
oudre  chaque  jour,  et  de  manière  qu'il  y  ait  constamment  Tappro- 
»iinement  d'un  mois  en  avance.  L'administration  révolutionnaire 
Ira  compte,  sous  quatre  jours,  au  Comité  de  salut  public,  et  par 
:,  de  ce  qu'elle  aura  fait  pour  l'exécution  du  présent  arrêté. 

C.-A.  Pribub^^). 

^  Le  Comité  de  salut  public  charge  le  représentant  du  peuple 
1  ^^^  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  mettre  prompte- 

Arch.  nat.,   AF  11,  3i5.  —  De  la  (')  Arch.    nat.,  AFii,  317.  —  De  la 

de  R.  lÂndet,  Non  enregiêtré,  tnain  de  C,-A.  Prieur,  Non  enregietré, 

Arch.    nat.,   AFii,    917.   —  Non  ^^^  Voir  t.  I,  p.  5oo,  la  notice  biogra- 

fiêtré.  phique  de  Niou. 
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iiM-nt  *'n  activité  et  avec  |h  régime  le  plus  convenable  la  poudriire  ré- 
volutionnaire établie  à  la  maison  de  Grenelle.  Le  représentant  èi 
pr'ij|ilr  Mou  est  autorisé,  en  conséquence,  à  donner  des  ordres  pour 
c»'t  olijet  ;i  Fadministration  révolutionnaire  des  poudres  et  salpêtres, 
au  coriiini>*>aire  Carny.  aui  agents  déjà  attachés  à  la  poudrerie,  aux 
ouvriers  de  tout  genr*  chargés  de  quelque  construction  ou  foumitaie 
pour  celte  poudrière,  et  généralement  à  tous  ceux  qu'il  jugera  utile 
d'y  employer.  Le  représentant  du  peuple  prescrira  à  chacun  fenx, 
tant  pour  les  travaux  que  pour  l'acquittement  des  dépenses,  les  formes 
les  plus  propres  a  accélérer  les  ouvrages:  enfin  il  est  investi  do  pou- 
voir de  mettre  en  réquisition  tout  ce  dont  il  aura  besoin,  de  décider 
sur  toutes  les  difficultés,  et  de  lever  tous  les  obstacles  qui  s'oppose- 
raient au  plus  prompt  établissement  de  cette  nouvelle  poudrerie. 

C.-A.  Pbieui^". 

10.  Le  Comité  de  salut  public  charge  les  citoyens  MongeetBer- 
tlioUet  de  faire  toutes  les  recherches  et  essais  nécessaires  pour  déter- 
miner d'une  manière  certaine  les  procédés  à  suivre  dans  la  nonveue 
fabrique  révolutionnaire  de  poudre  à  Paris.  L'administration  réfoui- 
tionnaire  des  salpêtres  et  poudres  est  tenue  de  fournir  aux  citoj'^^ 
.Monfje  et  Bcrthollet  tous  les  objets  dont  ils  auront  besoin  pour  le^^ 
opérations. 

C.-A.  Pbieui^*^- 

1 1 .  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que,  dès  que  les  élèves  ap^ 
lés  des  districts  pour  les  salpêtres,  poudres  et  canons  seront  rendit ^ 
leur  destination  dans  les  différents  établissements  de  poudre,  de  ^^ 
pélrc  ou  de  canon,  le  citoyen  Pain,  leur  commissaire,  fera  remi^^ 
la  municipalité  de  Paris  du  local  qu'ils  occupaient  et  rendra  coro^ 
à  la  Commission  des  armes  et  poudres  des  sommes  qui  ont  été  mise^ 
s«»  disposition  pour  les  dépenses  de  leur  séjour,  et  qu'il  rendra  com^ 
au  Comité  de  salut  public  de  son  administration. 

C.-A.  PbiboiW. 

■''  Arrli.  iiîit.,  A  F  II,  317.  —  De  la  main  de  C-A.  Prieur.  Non  enrtgiêtré,  —  W  Ar^ 
nat.,  A  F  11,  017.  —  Delà  main  de  C^A.  Prieur,  Non  enrtgiêtré.  —  W  Arcb.  d»* 
A  F  II  »  îu  7.  —  De  la  main  de  C.-A,  Prieur,  Ntm  enrÉgi$tré, 
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1 1.  Le  Comité  de  salut  public ,  sur  le  rapport  de  la  Commission  des 
isistances  et  approvisionnements  de  la  République,  qui  a  exposé 
.S  pour  subvenir  aux  besoins  très  urgents  du  département  de  ITonne, 
\  avait  été  obligée  de  faire  accorder  une  réquisition  de  ai, 000  quin- 
X  de  grains  sur  le  district  de  Corbeil ,  mais  qu'elle  avait  cru  devoir 
rtir  les  administrateurs  qu'elle  ferait  remplacer  ce  grain ,  qu'au  lieu 
faire  connaître  au  peuple  les  motifs  qui  avaient  nécessité  la  réqui- 
)n  et  l'assurance  donnée  d'un  remplacement,  qui  sera  effectué 
ntque  le  besoin  se  fasse  sentir,  l'un  des  administrateurs,  cherchant 
][arer  le  peuple ,  et  à  lui  inspirer  de  la  crainte  et  de  la  défiance ,  a 
]u'il  y  avait ,  de  la  part  de  la  Commission ,  de  Tignorance ,  on  de  la 
veillance;  que,  si  l'on  exigeait  l'exécution  de  la  réquisition,  le 
pie  se  porterait  sur  les  magasins  de  Paris,  et  s'abandonnerait  à  de 
pables  excès;  qu'il  y  a  eu  à  Corbeil  des  mouvements  qui  n'ont  pu 
que  la  suite  des  discours  d'un  administrateur  inconsidéré  ou 
pable;  considérant  que  les  motifs  qui  ont  exigé  leur  réquisition 
;ent  la  plus  prompte  exécution  ;  arrête  que  les  administrateurs  dudit 
beil  feront  exécuter  la  réquisition  de  â&,ooo  quintaux  de  grains 
)rdés  au  département  de  l'Yonne;  rend  les  administrateurs  respon- 
les  de  tout  retardement  et  de  toutes  difficultés  tendant  à  empêcher 
retarder  l'effet  de  cette  réquisition;  les  rend  responsables  de 
s  dommages  occasionnés  au  dépôt  ou  magasin  de  Paris  ;  les  charge 
:lairer  le  peuple  et  d'assurer  le  transport  des  grains  destinés  au 
artement  de  l'Yonne,  et  la  conservation  du  magasin  de  Paris. 

R.  LiNDBT,  C.-A.  Pribub^*\ 

3.  [Arrêté  mettant  deux  élèves  canonniers  à  la  disposition  du  représentant 
y,  dans  le  département  dû  Cher.  G.-A.  Prieur.  —  Arcb.  nat.,  AP  u  3i5.  — 
enregistré.] 

i.  [Réquisition  en  faveur  des  citoyens  Orford  et  Jean  frères ,  fondeurs  à  Rouen. 
L  Prieur.  —  Arch.  nat.,  AFii,  ai 5.  — Non  enregistré,] 

).  [Réquisition  en  faveur  du  citoyen  Brézin ,  fondeur.  G. -A.  Prieur.  —  Arch. 
AF  u ,  3 1 5.  Non  enregistré.  ] 

).  [Arrêté  réquisitionnant  du  charbon  pour  la  fonderie  d*lndret.  C.-A.  Prieur, 
ot-d'Herrois.  —  Arch.  nat..  AF 11,  ai5.  —  Non  enregistré,] 

Arch.  nat.,  AF  11,  70.  —  De  la  main  de  A.  LindeU  Non  enregiitré» 
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17.  [Approbation  de  rarrétë  du  Conseil  executif,  relatif  au  direeteur  de  i'Im- 
primerie  nationale  executive ^^^  R.  Lindet.  —  Arch.  nat.,  AFii,  60.  —  Delà 
de  7?.  Ututet.  Non  enreg-istré,] 


CONSEIL  EXÉCUTIF  PROVISOIRE. 


CEINT  SIXIÈME  SÉANCE  (448*). 
19  gcrmiDal  an  u-8  avril  1796. 

Le  citoyen  Herman  a  pris  séance  en  qualité  de  ministre  de  Tinté- 
rieur. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  le  Conseil  exécutif  provi- 
soire arrête  que  la  Commission  des  poudres  et  armes  sera  autorisée  à 
faire  verser  au  département  de  Paris  pour  primidi  prochain,  dix  heures 
précises  du  matin,  cent-quatre-vingt-dix-sept  paires  de  pistolets  et 
soixante-trois  sabres,  nécessaires  à  l'armement  des  i**  et  39*  divisions 
de  gendarmerie  nationale. 

Le  ministre  de  la  guerre  expose  que  le  corps  municipal  de  la  com- 
mune de  Paris  Ta  invité  h  accorder  deux  petites  pièces  de  canon  aux 
jeunes  élèves  de  la  patrie  pour  leur  en  apprendre  la  manœuvre.  Sur 
la  proposition  du  ministre,  le  Conseil  a  arrêté  que  la  Commission  des 
poudres  et  armes  sera  autorisée  à  fournir  les  deux  canons  demandes, 
s*il  s'en  trouve  d'un  assez  petit  calibre  pour  être  employés  à  cet  usage, 
sans  nuire  au  service  des  armées. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  présenté  au  Conseil  l'état  des  quantités 
de  rations  de  biscuit  existant  dans  les  magasins  militaires ,  avec  celui 
des  quantités  de  grains  qui  s'y  trouvent,  ainsi  que  l'état  de  ce  qui 
manque  dans  chaque  place  pour  compléter  l'approvisionnement  de 
siège  et  ce  que  peut  ajouter  aux  ressources  qui  s'y  trouvent  d'ailleurs  le 
biscuit  qui  y  est  emmagasiné.  Le  Conseil,  considérant  qu'il  résulte  de 
cet  aperçu  que  le  biscuit  disséminé  dans  les  places  en  i**,  â*  et  3* ligne 
est  pour  chacune  d'elles  d'un  bien  faible  secours  et  ne  leur  offire  que 
pour  cinq  ou  six  jours  de  subsistances,  que  d'aiUeurs  le  ministre  de 

^>^  Voir  plus  loin  1«  séanco  dn  Conseil  exécutif  du  même  joor. 
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la  marine  demande  ([ue  le  biscuit  lui  soit  cécli!,  comme  plus  utîte  à 
sou  (li-piirli'menl,  arn^lt;  que  la  quaatiti5  de  biscuit  porU^e  dans  l'ëtat 
pn^seott;  par  le  ministre  de  la  guerre,  montant  à  dewx  millioas  cent 
un  mille  cent-quarante-trois  rations,  sera  délivré  au  département  de 
la  marine.  Le  présent  arrêté  sera  communiqué  an  Comité  de  salut 
public. 

[DivwsenvoUfiVnies.] 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  le  Conseil  exécutif  provi- 
soire confirme  la  nomination  provisoire  du  citoyen  Forgues,  chef  dii 
8'  bataillon  de  la  Drame .  au  grade  d'adjudanl  (général  cbef  de  brigade, 
faite  par  les  représentants  du  peuple  pri!is  l'armée  du  Nord. 

Le  Conseil  exécutif  provisoire,  informé  qu'il  est  dû  au  citoyen 
Anisson  Dupéron,  ci-devant  directeur  de  l'Imprimerie  nationale  exe- 
cutive, une  somme  de  93,000  livres  pour  frais  d'impressions  fournies 
au  département  de  l'intérieur;  considérant  que  les  besoins  de  l'impri- 
merie sont  eitrémes  et  qu'il  est  urgent  de  faire  toucher  aux  ouvriers 
leurs  salaires,  arrâte  qu'il  sera  délivré  par  la  Trésorerie  nationale  au 
riloyen  Dubois-Lavergne,  directeur  provisoire  de  l'Imprimerie  natio- 
nale executive,  la  somme  de  ^çi.ooo  livres  pour  être  par  lui  employée 
au  payement  des  employés  et  ouvriers  de  ladite  imprimerie,  à  la  charge 
d'en  rendre  compte.  Le  présent  arrêté  sera  soumis  à  l'approbation  du 
Comité  de  salul  public'". 

Le  ministre  de  la  guerre  a  présenté  au  Conseil  exécutif  provisoire 
le  tableau  des  changements  qu'il  propose  de  faire  dans  l'ËIat-major  gé- 
néral de  l'armée  des  Pyrénées  occidentales,  ainsi  qu'il  suit  : 

OJiciers  généraux  à  destituer  :  le  général  eu  chef  provisoire  Mulier, 
arrivé  général  de  brigade  à  cette  armée,  nommé  successivement  et  sang 
conlirmalion  général  de  division  el  général  en  chef,  quittera  cet  em- 
ploi pour  remplir  celui  de  général  de  division. 

Obiers  généraux  à  nommer,  confirmer  ou  conserver  :  le  ministre  a 
proposé  de  choisir  le  général  en  chef  parmi  les  généraux  ci-après,  qui 
paraissent  les  plus  forts  :  Augereau,  général  de  division,  commandant 
l'avaot-^rde  de  l'armée  des  Pvréuées  orientales:  Michoud,  i;énérnl  de 


>  Voir  plu*  faiMl 
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division,  commandant  le  camp  des  Montagnards  aux  Ardennes,  passé 
depuis  peu  au  Nord;  Morlot,  général  de  division  employé  h  la  ganche 
de  l'armée  de  la  Moselle;  et  Laborde,  général  de  division  commandant 
à  Port-Malo.  Augereau  paraît  mériter  la  préférence.  La  crainte  d'en 
priver  l'armée  des  Pyrénées  orientales  dans  le  moment  des  opérations 
est  la  seule  chose  qui  paraisse  contre  lui.  Dugommîer  doit  cependant 
trouver  à  le  remplacer,  et  Doppet,  en  bon  sans-culotte,  pourrait  se 
mettre  à  Tavant-garde,  pendant  que  Dugommier  mettrait  ses  plans  à 
exécution.  Il  a  beaucoup  de  services,  et  dans  différentes  armes;  il  parle 
toutes  les  langues  militaires  de  l'Europe,  en  connaît  toutes  les  ma- 
nœuvres. Michaud  :  on  en  dit  beaucoup  de  bien ,  on  le  regarde  comme 
un  militaire  qui  promet.  On  n'a  point  de  renseignements  sur  ses  services 
antérieurs.  Il  vient  de  passer  à  l'armée  du  Nord  pour  conduire  une  des 
divisions  actives.  Morlot  s'est  distingué  dans  les  différentes  actions  de 
l'armée  de  la  Moselle  ;  on  n'a  pas  non  plus  de  renseignements  détaillés 
sur  lui.  Laborde  a  servi  huit  ans  dans  le  55%  puis  adjudant  major  du 
1"  bataillon  de  la  Gôte-d'Or,  chef  du  ^^  bataillon;  il  a  commandé  avec 
succès  une  des  petites  colonnes  de  l'armée  dite  de  Carteaux  contre  les 
Marseillais.  Il  a  commandé  enfin  à  Toulon  la  colonne  de  droite,  à  la 
fameuse  attaque.  II  est  maintenant  à  Port-Malo;  c'est  un  bon  soldat, 
qui  travaille  beaucoup  son  métier,  mais  qui  n'est  pas  encore  assez  fort 
pour  commander  en  chef. 

Généraux  de  division  :  1**  A  destituer  :  Fregeville,  ex-noble;  Gimel, 
ex-noble;  Duprat,  ex-noble,  provisoire;  Delalain,  ex-noble,  provi- 
soire; q""  à  nommer,  confirmer  ou  conserver  :  Robert,  à  conserver; 
Muller  (il  commandait  en  chef),  à  confirmer;  Mauco,  générai  de  bri- 
gade, à  nommer;  Grignon,  général  de  brigade,  à  nommer. 

Généraux  de  brigade  :  i"*  k  destituer  :  La  Chapelette,  ex-nobie; 
Darnaudat,  ex-noble;  Laroche  (provisoire),  intrigant;  Lasalle  (provi- 
soire), ex-noble;  Goué-Resnier  (provisoire),  ex-noble,  a"  A  nommer, 
confirmer  ou  conserver:  Castelverd,  ajourné;  Labadie,  conservé;  La- 
lanne,  ex-noble;  Durpaire  (provisoire),  à  confirmer. 

Proposés  :  Colas,  commandant  amovible  à  Rayonne,  à  nommer.  La 
Victoire,  capitaine  d'une  compagnie  franche,  idem;  Rache,  conmian- 
dant  les  chasseurs  du  Louvre,  ideni;  Gardera,  chef  d'un  bataillon  du 
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Ber  ct'Ambès;  Lefranc,  chef  de  la  à'  demi-brigade;  Merle,  comman- 
dant À  Soroa;  Digonnct,  chef  d'un  bataillon  des  Landes. 

AdjtuianU généraux  :  1°  A  destituer  :  Grandjean,  cheT  de  balaillon 
provisoire,  suspect,  a  eu  un  fils  guillotiné:  Hay  [Idem),  et-nolilc  et 
suspect;  Dessol  (iJ«b),  ex-noble;  Dautel  (idem),  e\-noble;  Duperrier 
^ùlem),  ex-noble;  Carrière  (tWera),  suspect.  2'  A  nommer,  conlirmer 
OD  conserver  :  Cravey,  chef  de  brigade,  à  conserver;  D^rnaud  (iV/cm), 
à  conserver:  Beguinot  (r'rfpm),  provisoire,  à  confirmer;  Pinel  [iilcm), 
provisoire,  à  conserver;  Vignes  (îdem)^  provisoire,  ù  confirmer;  Loiiiet, 
chef  de  bataillon,  provisoire,  à  confirmer;  Desnoyera,  chef  de  balail- 
loo  provisoire,  à  conserver  et  confirmer;  Juncker  {r'(/Rm),  à  consener  et 
conârmer;  Pcrrouteau  (idem),  k  conserver  et  confirmer:  MuteM  (îdem), 
k  conserver  et  confirmer;  Compagnon  (iWeni),  h  conserver  et  à  con- 
fimier. 

PivpoêA  :  1°  pour  adjudant  général  chef  de  brigade  ;  Régnier,  ca- 
pitaine des  guides;  3"  |iour  adjudant  général  chef  de  bataillon  : 
Haiispe,  capitaine  de  compagnie  franche. 

Le  Conseil  exécutif  provisoire  a  adopté  les  changements,  destitu- 
tion», confirmations  et  promotions  proposés  par  le  ministre  de  la 
guerre  dans  la  présente  liste,  et  a  arrêté  qu'elles  seront  soumises  à 
l'approbation  du  Comité  de  satui  public. 

Le  ministre  des  contributions  a  observé  que  le  Comité  exécutif  pro- 
visoire, par  son  arriJté  du  97  ventôse'",  a  pensé  que  le  compte  d'in- 
demnité des  exemptions  des  droits  de  traites  résultant  de  passeports 
pendant  l'année  1782,  présenté  au  Conseil  pour  être  arrêté,  ainsi 
qu'il  en  a  été  usé  pour  les  années  précédentes,  devait  être  renvoyé  & 
la  Commission  de  l'examen  des  comptes;  mais  que  ce  n'est  pas  ici  un 
compte  proprement  dit,  mais  un  état  du  montant  des  droits  dont  les 
passeports  ont  opéré  l'exemption,  el  que  la  loi  du  ai  août  i7<)3, 
portant  que  les  comptes  que  li-s  ministres  étaient  dans  l'usage  du 
recevoir  sous  qui-lque  dénomination  que  ce  soit,  continueront  de  leur 
être  rendus  comme  par  le  passé,  sauf  aux  comptables  à  les  présenter 
ensuite  yu  bureau  de  comptabilité,  autorise  sultisamment  le  Conseil  à 
arrêter  ledit  compte  pour  l'année  1783.  Le  Conseil,  après  en  avoir 

f"  Voir  pliu  Laul,  p.  ■to. 
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délibéré,  a  pensé  que  le  compte  dont  il  s'agit,  dans  l'état  où  il  e 
présenté  au  ministre,  doit  être  renvoyé  sans  intermédiaire  du  (lons^ 
directement  aux  commissaires  de  la  comptabilité. 

Le  ministre  des  contributions  a  exposé  que  le  citoyen  Fenouil!  « 
Falbaire,  ci-devant  inspecteur  général  provisoire  des  salins  de  Pocct^ 
dont  la  place  a  été  supprimée  par  un  arrêté  des  représentants  du  peii. 
du  a3  septembre  1798  (vieux  style),  réclame  le  payement  de 
frais  de  voyage,  lorsqu'il  s'est  rendu  de  Paris  à  Ntmes  pour  pnMm 
possession  de  cette  place  et  pour  son  retour  à  Paris  après  qu'elle  a 
supprimée;  que  l'état  de  ces  frais,  certifié  par  lui,  monte  à  la  son.:B 
de  991**  1 4  s.  Le  ministre  a  observé  que  la  décision  du  9  avril  17  i 
qui  a  accordé  par  mois  3 00  livres  à  cet  inspecteur,  acompte  de    2 
traitement,  porte  :  «Quant  à  ses  frais  de  voyage,  le  payement  en  sî 
de  même  autorisé  par  le  ministre,  s'il  y  a  lieu,  sur  des  états  égalenct 
certifiés  par  ces  inspecteurs».  Le  ministre  a,  en  conséquence,  j»ro|M 
d'allouer  au  citoyen  Fenouillot-Falbaire,  pour  ses  frais  de  voyagi^, 
somme  de  991^  ià  s.,  par  lui  réclamée.  Le  Comité  a  adopté  la  pr 
position  du  ministre. 

[Décisions  relatives  h  des  prises  maritimes.] 


DKCRET  RELATIF  AU  CONSEIL  EXECUTIF  PROVISOIRE. 

r 

Convention  miiionale^  séance  du  ig  geiminal  an  11-8  avril  ijgi 

Un  membre  du  Comité  de  salut  public  propose  et  fait  adopter  u 
décrrt  (»n  ces  termes  :  tLa  Convention  nationale,  après  avoir  entend 
le  rapport  du  (comité  de  salut  public,  confirme  la  nomination  c 
citojen  Hermaii  pour  les  fonctions  provisoires  du  ministère  de  l'inl 
rieur  ot  la  signature  du  département  des  affaires  étrangères;  approu^ 
/'jjalcineiit  la  nomination  du  citoyen  Lanne  pour  les  fonctions  d'adjoi 
au  ministère  de  finlérieur  ^^\  v 


*    \«»ir  |)lii>  liant ,  p.  -ilU). 
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REPRÉSENTANTS   EN   MISSION. 


LE  COMITE  I>E  StLtTT  PL'BLIC 
K   K\Vaé  DUHO.IT,  HEPRKSENTAM   Uim   L'OISE  ET   Lk  SOMME. 

Paris,  ig  fjerminal  an  11-8  avril  '7pi- 

IjS  Comité,  citoyen  collègue,  est  informé  que  des  agttaleurs  chercheot 
è  répandre  dans  la  ville  de  Nayon  des  bruits  alarmants.  Le  Comité 
t'inntc  à  te  transporter  sur  les  lieux ,  et  à  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  au  maintien  de  l'harmonie  romme  à  la  répression  des 
troubles. 

[\rdi.nal..AFii,37'''.] 


Lfl  couné  r>K  svldt  public 

i   *LB!TTE,   IIEPRÉSE\T*NT  I>\^S  L'AIN   BT  LE   l(ON'T-BL*>C ,   X   CHIMB^IIY. 

Pai-is,  ig  germinal  an  11-8  avril  fjyà. 
Citoyen  collègue. 
Nous  avons  reçu  hier  ta  lettre,  ù  laigueUe  était  jointe  l'acrusation 
produite  contre  Viiuquois '^'.  Nous  t'observons  que,  d'après  cette  accu- 
sation mi'me ,  il  est  évident  que  ce  n'est  pas  devant  le  tribunal  du  dé- 
parlement de  l'Isère,  mais  devant  le  tribunal  révolutionnaire  à  Paris, 
que  Vauquols  devait  tUre  envoyé  avec  les  pièces  à  sa  charge.  C'est  là 
que  la  justice  nationale  doit  prononcer  sur  les  faits  qui  lui  sont  impu- 
tés. Fais  donc,  sans  perdre  de  temps,  tout  ce  que  tu  dois  faire  pour 
quo  l'ordre  tracé  par  lu  loi  ne  reste  pas  interrompu. 
Par  délibération  du  Comité, 

CoLLOT-  ii'Hkbbois. 
[Arrli.  nat..  Al"  ri .  .t?  1*'.  ] 


'■     trii-e.   le 
OumoQt   (p.   ao8 
laUir-  fol  fifptée  d 


omplG  rendu  tT.lDdrë 
IVip^ilion  il)?  cfflte 
Collol-J'HerboU  H  Ai- 


'"  Il  l'igit  tana  douk  de  Louî^René 
Vaui]uais,  employé  aui  reinie*.  qui  fui 
eowUmiW  i  mort  ptr  le  TritMuul  r^iilu- 


,  pour ■Lua 
de  puiok.  Voir  Wallon.  HiUair*  du  Tri- 
btinol  r^voliiliataair» ,  L  V,  p.  397. 

<''  1.C  même  jour,  ane  lettre  identique 
Tut  adreatée  ■  <>a<tan,  rcpréMiilaot  i  Gre- 
noble, el  i  l'iccoealeur  public  près  du  (ri- 
bnnal  de  b  même  fille. 


i6/i  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  [8  ma  1794.] 

LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
A  DLQLESNOY,  REPRESENTANT  À  L'ARMEE  DU  NORD,  À  ARRAS. 

Parts,  ig  genninal  an  11-8  avnl  tjgà. 

Par  ta  lettre  du  10  germinal  ^^\  citoyen  collègue,  tu  annonces  au 
Comité  que  plus  de  deux  cents  militaires,  détenus  à  Arras,  demandent 
leur  élargissement,  et  que,  si  le  Comité  veut  te  donner  des  ordres,  in 
te  chargeras  volontiers  de  leur  épuration.  Le  Comité  t'observe  que, 
cette  opération  faisant  partie  de  ta  mission,  tu  n'as  pas  besoin  de 
nouveaux  pouvoirs  pour  y  procéder. 

[Aixh,  nat. ,  AF 11,  87.] 

LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
AU    REPRESENTANT    X    L'ARMEE    DES    ARDENNES. 

Paris,  ig  germinal  an  11-8  avril  lygà. 

Les  sans-culottes  de  Givet,  citoyen  collègue,  se  plaignent  du  prix 
exorbitant  des  loyers  des  maisons  et  dénoncent  cette  nouvelle  manœuvre 
de  Tégoïsme  et  de  l'aristocratie  pour  éloigner  les  patriotes  des  fron- 
tières. Le  Comité  t'envoie  leur  pétition  et  t'invite  à  y  donner  l'attention 
la  plus  sérieuse. 

[Aixh.  nat.,  AFii,  87.] 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 


\  FRANÇOIS  PRIMAUDIÈRE,  REPRESENTANT  DANS  LULLE-ET-YILAINR 

ET  LA  MAYENNE,  X  LAVAL. 

Paris,  ig  germinal  an  11 -8  avril  tjgà* 

Tu  annonces  au  Comité ,  citoyen  collègue ,  que  les  chouans  continuent 
leurs  brigandages  et  qu'il  est  temps  de  les  réprimer.  Il  existe,  sur  les 
mesures  à  prendre  à  ce  sujet,  des  arrêtés  du  Comité  de  salut  public; 
c'est  à  loi  à  leur  donner  l'exécution  la  plus  efficace  et  la  plus  active. 

[Ai*ch.  nat.,  AF  11,  87.] 
^^1  Voir  plus  haut,  p.  a88,  389. 
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LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 


AUX  REPRESENTANTS  DANS  LE  RHÔlNE  ET  LA  LOIRE,  À  LYON. 

Parisy  ig  germinal  an  11-8  avril  ijgà. 

Citoyens  collègues, 

Le  courrier  porteur  de  nos  dépêches  vous  remettra  un  paquet  pour 
>itte,  que  vous  lui  ferez  parvenir  sans  délai  par  un  autre  courrier, 
ui  qui  vous  porte  celle-ci  devant  continuer  sa  route  pour  Grenoble, 
il  trouvera  Gaston;  il  doit  remettre  aussi  un  paquet  à  l'accusateur 
tribunal  du  département  de  l'Isère ,  qui  devait  envoyer,  d'après  les 
Ls  qui  motivent  son  accusation ,  le  citoyen  Vauquois  au  tribunal  révo- 
ionoaire  de  Paris,  et  non  au  tribunal  de  Grenoble.  11  est  étonnant 
e  Gaston  et  Albitte  n'aient  pas  senti  cette  vérité.  Sans  doute  vous 
ivez  pas  été  instruits  et  ils  ne  vous  ont  pas  consultés  sur  cette  affaire. 

[Arch.  nat,  AFii,  87.] 

LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
A  GIRARD  (de  L'AUDe),  REPRESENTANT  EN  CONGÉ,  A  NARBONNE. 

Parisy  ig  germinal  an  11-8  avril  îjgi. 

Le  Comité  de  salut  public  te  rappelle,  citoyen  collègue,  que  tu  ne 
ïx  exercer  aucun  pouvoir,  et  à  cet  égard  il  t'invite  à  te  remettre  sous 
yeux  sa  lettre  du  6  ventôse  ^^\  en  réponse  à  la  demande  que  tu  lui 
^lors  d'aller  passer  un  mois  à  Narbonne.  Le  pouvoir  le  plus  funesie 
ût  d'entraver  les  mesures  prises  par  tes  collègues  en  mission.  Le 
ciité  prend  occasion  de  t'observer  que  le  terme  de  ton  congé  est 
îré. 

[Arch.  nai.,  AF  n,  87.] 

LE  REPRESENTANT  DANS  LA   SEINE-ET-MARNE  ET  L'YONIfE 

AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

rioniereaUj  ig  gei^minal  an  11-8  avril  lygà-  (Reçu  le  i3  avril.) 

Maure  envoie  le  tableau  des  autorités  conslituées,  séantes  à  Montereau,  épur^ 
"«organisées.  ffMes  opérations  dans  Seine-et-Marne  sont  à  peu  près  terminées, 

*)  Voir  t.  XI,  p.  377. 

COMITE  DE  SALUT  PUBLIC.  —  XII.  3o 
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et  je  me  dispose ,  après  avoir  va  le  Comitë  de  sûreté  générale,  avec  lequd  j*ai  be- 
soin de  conférer,  à  me  rendre  dans  le  département  de  TYonne ,  qui  a  bien  besoin 
de  ma  présence  à  cause  de  sa  situation  pénible,  relative  anx  sobsistanoea.  Je  n*ai 
plus  dans  ce  département  que  deux  districts  à  oi^aniser,  et  à  y  examiner  les  réclu- 
sions. Je  puis  vous  assurer  d'avance  qu'en  quittant  ces  deux  départements  je  les 
laisserai  dans  une  parfaite  tranquillité  et  dignes  de  la  liberté.  J*ai  tàcbë  de  présen- 
ter la  République  sous  le  point  de  vue  qui  doit  la  faire  chérir,  de  ramener  les  es- 
prits faibles  et  égarés;  mais  je  n'ai  fait  aucun  quartier  à  ses  enneinis  acharnés  et 
irréconciliables.  La  Providence  est  d'accord  avec  vos  travaux  :  les  campagnes  sont 
riantes,  et  la  récolte  se  présente  avec  toutes  les  marques  de  Tabondanoe.  Tout  est 
disposé  en  faveur  de  l'esprit  public,  et,  sans  Oremus  ni  processions,  la  moissoD 
sera  précoce,  tout  ayant  avancé  d'un  mois;  cette  abondance  future  se  remarque 
dans  toutes  les  plantes  et  sur  toutes  les  espèces  d'arbres.  Je  vous  recommande  le 
département  de  l'Yonne ,  qui  manque  de  subsistances  ;  un  moment  peut  y  amena* 
la  famine,  mais  les  troubles  n'y  sont  point  à  craindre  :  car  ses  habitants  aiment 
la  République  et  respectent  la  Convention,  t)  —  Arch.  nat,  AF  ii,  i63.  ^  Dek 
main  de  Maure,] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA  SOBIME  ET  L'OISE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Amiens  y  ig  genninal  an  11-8  avril  17  gà.  (Reçu  le  li  avril.) 

[André  Dumont  mande  que  la  1  a*  division  n'a  plus  de  général  depuis  Tarresta- 
tion  des  ci-devant  nobles.  «rFroissard,  porteur  de  cette  lettre  et  excellent  soldat,  a 
été  proposé  pour  cette  place;  ses  talents  et  son  énergie  républicaine  le  rendent 
bien  recommandables;  c'est  un  parent  de  notre  collègue  Laurent n  —  Arch.  nat, 
AF  u,  i63.  —  De  la  main  d'André  Dumont.] 


UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Douai^  ig  frei^iùial  an  ii-S  avnl  i^gà.  (Reçu  le  i3  avril.) 

[  Bollet  rond  compte  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  exécuter  l'arrêté  da  Comité 
du  1  ]  \fînt(^sc  ('\  relatif  au  17'  i*éginient  de  chasseurs.  — Ministère  de  la  gnerre; 
Aiinécs  du  Nord  et  des  Ardcnnes.] 


Voir  I.  XI,  p.  A 7 5,  Tarrélé  n"  8. 
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REPRiSBNTANT  DANS  LA  SEINE-INFERIEURE  ET  L'EURE 
AU  COMITE  DE  SALUT  PURLIG. 

?,  ig  germinal  an  11-8  avril  lygà.  (Reçu  le  16  avril.) 

nnaissez,  citoyens  coUègues,  les  maux  que  les  prêtres  ont 
nation  française  dans  tous  les  temps,  et  particulièrement 
stades  qu'ils  n'ont  cessé  de  mettre  à  la  Révolution, 
départements  de  la  Seine-Inférieure  et  de  l'Eure,  un  grand 
prêtres  se  sont  déprêtrisés,  et  les  communes  oh  ils  prê- 
reur  et  le  mensonge  ont  converti  leur  église  en  temple  de  U 
ux  qui  ne  se  sont  pas  déprêtrisés  commencent  à  dire  des 
es  vêpres  les  jours  de  fête  et  de  dimanche  (vieux  style).  Les 
y^  accourent  de  toutes  parts  ces  jours-là;  il  en  résulte  des  ras- 
ts  effrayants  pour  la  liberté  et  la  sûreté  publique;  ils  ont 
causé  des  malheurs  particuliers.  Afin  de  prévenir  les  scènes 
jue  ces  hypocrites  ne  manqueraient  pas  d'attirer  sur  cette 
ée,  et  pour  couper  le  fil  de  toutes  leurs  intrigues,  j'ai  cru 
le  mon  devoir  de  prendre  provisoirement  à  leur  égard  une 
sûreté;  vous  en  verrez  les  dispositions  dans  l'arrêté  que  je 
lettre  ^^^  Je  souhaite  mériter  votre  approbation, 
fraternité ,  Siblot. 

oat.,  AFii,  177.] 


;  arrêté  :  ir Siblot,  représen- 
t  près  les  départements  de  la 
re  et  de  TEure,  considérant 
8  les  temps,  les  prêtres  ont 
i  la  société  ;  que  dans  toutes 
globe  on  trouve  les  lieux  de 
m  souillés  de  leurs  crimes  et 
l  des  hommes;  considérant 
8  effroyables  dont  la  malbeu* 
a  été  le  théâtre  sont  leur 
A  ont  renouvelé  dans  cette 
toutes  les  atrocités  qui  se 
dans  Tancien  et  le  nouveau 
lérant  que  les  prêtres  qui 
Jiqué  leurs  fonctions,  en  dé- 
ttres  de  prêtrise ,  sont  réfrac- 


taires  à  la  volonté  générale  ;  que  leur  ré- 
sistance n'a  d*autre  but,  en  perpétuant  par 
leur  hypocrisie  Terreur  des  bons  habitants 
des  campagnes,  que  de  provoquer  des  ras- 
semblements, exciter  des  troubles,  et  de 
replonger  les  Français  sous  le  joug  de  la 
tyrannie;  considérant  qu'ils  sont  les  enne-< 
mis  naturels  de  la  République,  qulls  sont 
à  la  tête  de  toutes  les  intrigues  et  de  tous 
les  complots  qui  se  trament  contre  la 
liberté;  considérant  en6n  qu'user  plus  long- 
temps d'indulgence  à  leur  é^ard,  ce  serait 
compromettre  dans  les  départements  de  la 
Seine-Inférieure  et  de  l'Eure  les  succès  du 
gouvernement  révolutionnaire  et  la  sûreté 
publique,   arrête   provisoirement   ce   qui 

3o. 
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UN  DES  REPRESENTANTS  DANS  LA  MANCHE  ET  LE  CALVADOS 

AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Caeriy  ig  germinal  an  11-8  avril  ijgà.  (Reçu  le  i4  avril.) 

[Deux  lettres  de  Frémanger  :  i**  Il  voudrait  qa^on  renforçât  la  garnison  da 
Mont-Saint-Michel ,  on  sont  enfermés  quatre  cents  prêtres  rëlractairea  et  deux  ceoU 
prêtres  constitutionnels.  —  Ministère  de  la  guen*e;  Armée  des  Côtes  de  Cherbourg, 
—  De  la  main  de  Frétnanger.  —  a**  Il  fait  part  des  mesures  qu'il  a  prises  contre  les 
intrigants  de  toute  espèce,  soit  hëbertistes,  soit  girondins.  Entre  autres  arrestations, 
il  a  cru  devoir  opérer  celle  de  Tex-ministre  Cahier  de  GervUIe.  ir  Cependant  les 
pièces  qui  m'ont  été  produites  en  sa  faveur,  et  que  je  vous  fais  passer,  m'ont  engagé 
à  suspendre  sa  translation  à  Paris  et  à  le  laisser  sous  la  garde  d'un  sans-culoUe 


suil  :  1**  Les  prélres  qui  n*ont  pas  encore 
abdiqué  leurs  fonctions ,  en  déposant  leurs 
lettres  de  prêtrise ,  sont  requis  de  se  rendre , 
dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  au 
chef-lieu  de  leurs  districts  respectifs,  a"  Ils 
se  présenteront  sur-le-champ  devant  la  mu- 
nicipalité pour  y  déclarer  leurs  noms, 
leur  âge  et  le  nom  de  la  commune  qu'ils 
habitaient.  3**  Ils  se  rendront  dans  la  mai- 
son de  sûreté ,  qui  sera  préparée  sans  relard , 
à  la  diligence  de  Tagent  national  près 
chaque  district,  pour  les  recevoir,  h"*  Les 
prêtres  qui,  ayant  abdiqué  leurs  fonctions, 
ont  de  nouveau  cherché  à  tromper  ou  sé- 
duire le  peuple  seront  sur-le-champ  mis 
en  arrestation  dans  la  maison  d'arrêt  du 
chef-lieu  du  district.  5"  Les  prêtres  qui  ne 
se  conformeront  point,  dans  le  délai  pres- 
crit, au  présent  arrêté,  seront  déclarés  re- 
belles à  la  loi ,  et  poursuivis  comme  agents 
et  complices  des  ennemis  de  la  liberté. 
6"*  Tous  individus,  de  Tun  ou  Tautresexe, 
qui  s'opposeraient  à  Texécution  du  présent 
arrêté  seront  réputés  suspects  et  traités 
comme  tels.  7"*  Tout  citoyen  qui  aurait 
recelé  chez  lui  un  ou  plusieurs  prêtres  ré- 
fractaires  au  présent  arrêté  sera  pareille- 
ment suspect.  8*  Ceux  qui  auront  connais- 
sance de  pareils  rccèlemenls  seront  tenus 
d'en  faire  sur-le-champ  ta  déclaration  au 
Comité  do  surveillance  ou  à  la  municipalité 
de  leur  commune,  et  d'en  donner  le  signa- 


lement, sous  les  peines  portées  auxpréoé* 
dents  articles.  9**  Quiconque  refuserait 
main-forte  &  un  citoyen  qui  foudrait  ar- 
rêter, ou  faire  conduire  devant  les  aolo- 
rîtes  constitué^,  les  prêtres  perturba* 
leurs  désignés  dans  le  présent  arrêté  sera 
également  dédaré  suspecL  1  o*  Tous  prêtres 
résidant  dans  une  commune  qudcooque 
des  départements  de  ia  Seine4oférieare  et 
de  TEure  demeurent  dès  ce  moment  res- 
ponsables des  troubles  qui  pourraient  8*y 
manifester  pour  cause  de  culte  et  d^opiokms 
religieuses  et  sous  tous  autres  prétextes 
que  ce  soit.  11*  Les  munlcipdités  et  co- 
mités de  surveillance  des  communes  où  le 
manifesteraient  des  émeutes  ou  destroubles« 
quel  qu^en  soit  le  prétexte,  en  demeurent 
personnellement  responsables,  s*ils  ne 
prouvent  qu'ils  ont  pris  toutes  les  précau- 
tions et  employé  tous  les  moyens  que  les 
lois  metlent  en  leur  pouvoir  pour  en  étouf- 
fer les  germes  et  les  causes,  is*  Les  agents 
nationaux  elles  administrations  des  dîsirids 
des  départements  de  la  Seine-Inférieure  et 
de  l'Eure  sont  tenus,  sous  leur  re^nsabi- 
lité,  d'employer  tous  les  moyens  que  la  lot 
met  en  leur  pouvoir  pour  la  prompte  .et 
complète  exécution  du  présent  arrêté, 
qu'ils  feront  imprimer,  publier  et  a£ficber 
dans  les  communes  de  chacun  de  leur  res- 
sort. Fait  à  Evreux,  le  18  germinal  an  11 
de  la  République.  *—  SiSLOT.n 


t^ïi 
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nyoï  (^crit  ii  son  i^gard.n  —  Arch.  nal. ,  AI'"  i 


VU  DES  REPRÉSBMAMS  À   L'AHU^E  DE   L'OUEST  À  CIIHNOT, 
MEMBRE  DU   COMITE   DE  SALUT  PUBLIC. 

Nantes,  ig  genninal  an  11-8  avril  175*5. 

["Gamu  applaudit  k  la  cuppreBsion  du  Conseil  executif  et  à  l'dtabliggf  ment  des 
Cdniniissinnti  qui  le  remplarent;  il  recommaude  de  lu  vigueur  et  l'énergie  révolu- 
tionoaire;  il  attcud  l'arrëtt^  qu'il  lui  a  demanda,  ainsi  qu'au  représentant  poiiror- 
giniser  les  premières  rcquisillons.  II  annonce  1 60,000  livres  qu'on  a  ti-ouvées  chez 
des  voleurs  d'assignats  dans  les  lettres  ''',  ainsi  qu'une  prise  importante.  II  fait  d^s 
»<i'U\  pour  le  convoi  ven.int  d'Amérique.»  —  Arch.  nal.,  AFii,  4 10.  Analyse.] 


m  DES  n£PnESE>TAN*TS  A   I.'AnMKE  DE  L'OUEST 

BT  LB  nernisENTANT  dans  le  Morbihan  bt  la  Loms-iNFiRiBURB 

IM  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Nanlen,  ig  gemmai  an  11-8  avril  ijgà.  (Reçu  le  qi  avril.) 

Nous  recevons  votre  lettre  du  1 5  germinal  ''^*,  par  laquelle  vous  nous 
invitez  à  ne  pas  t'taLlir  le  si^jour  de  notre  commission  à  Nantes  et  à 
parcourir  les  divers  di^ptirtements  soumis  à  noire  surveillance.  Nous 
avions  pris  d'avance  ce  parti.  Francnstcl  et  Hentz,  qui  depuis  longtemps 
se  sont  portés  à  Angers  et  dans  les  environs,  doivent  parcom'ir  tes 
départements  environnants  la  Vendée  du  càté  de  Niort,  Liiçon,  etc. 
Garrau,  qui  va  partir  pour  les  Pyréni?es  occidentales,  parcourra  avant 
soo  départ  Machccoul,  Challans,  les  Sables  et  la  Rochelle.  Prieur  va 
se  rendre  dans  les  districts  de  ia  Loire-Inférieure  et  du  Morbihan, 
s'il  lui  est  possible,  pour  y  terminer  l'épuration  des  autorités  constituées. 
Nous  sommes  allés,  nous  et  nos  collègues,  à  l'armée  toutes  les  fois  que 
nous  avons  cru  notre  présence  nécessaire.  Nous  nous  sommes  aussi 
réunis  à  Nantes  toutes  les  fois  que  nous  avons  eu  des  mesures  générales 
à  prendre.  Celte  ville  est,  comme  vous  l'avez  vu  par  nos  arrêtés,  et 
d'après  r^tat  actuel  de  la  guerre  de  la  Vendée,  le  centre  de  toutes  les 


J  Voir  la  letire  si 


■,  —  "1  Voirpituhaul.p.  38g. 
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opérations  tant  militaires  qu'administratives.  Elle  est  aussi,  par  sa 
grande  population,  le  centre  de  tous  les  complots  des  malveillants (|ui 
cherchent  à  per[)étuer  la  guerre  civile.  L'esprit  du  peuple  y  est  bon, 
mais  il  ne  faut  pas  l'abandonner  aux  traîtres  qui  cherchent  à  Tégaror, 
et  nous  pensons  que  la  prc^sence  d'un  représentant  y  est  indispensable. 

Nous  avons  envoyé  à  Hentz  et  Francastel  les  lettres  de  Fayau  et  de 
nos  autres  collègues,  relatives  aux  réfugiés;  la  plus  grande  partie  do 
ces  derniers,  pour  ne  pas  dire  la  totalité,  est  rendue  à  sa  destination, 
et  nous  n'avons  rien  négligé  pour  qu'il  leur  fût  accordé  les  secours  et 
les  égards  que  l'humanité  et  la  justice  réclament.  Cette  mesure  a  pu 
paraître  rigoureuse,  mais  elle  était  nécessaire,  et  chaque  jour  l'expé- 
rience nous  le  prouve. 

Vous  verrez,  par  une  proclamation  en  original  que  nous  joignons 
ici  ^^\  que  les  chefs  des  brigands  prenaient  dans  les  mois  derniers  de 
nouvelles  mesures  pour  rendre  à  leur  parti  vaincu  une  existence  mo- 
mentanée, et  qu'ils  voulaient  réorganiser  leur  armée  pour  une  nouvelle 
campagne.  Heureusement,  les  mesures  que  nous  avons  prises  et  nos 
troupes  y  ont  mis  bon  ordre. 

Nous  avons  enfin  découvert  aujourd'hui  le  scélérat  qui  interceptait 
à  Nantes  la  circulation  des  assignats  qui  étaient  envoyés  dans  des 
lettres  chargées  de  la  ci-devant  Bretagne  à  des  citoyens  du  déparle- 
ment du  Bec  d'Âmbès.  Ce  fripon,  nommé  Joubert  jeune,  employé  à  la 
poste  de  Nantes ,  est  arrêté ,  et  on  a  heureusement  retrouvé  chez  lui 
160,000  et  quelques  livres. 

Toinette  et  Sagory,  chefs  de  brigands,  ont  été  arrêtés  sur  la  rive 
droite  de  la  Loire  et  sont  envoyés  à  Angers  pour  y  être  guillotinés  ou 
fusillés. 

Le  corsaire  dont  nous  parlions  dans  notre  dernière  est  arrivé  i 
Paimbeuf;  il  est  armé  de  dix  canons;  il  va  être  remâté  et  il  reprendra 
la  mer  pour  courir  sur  les  Anglais.  Le  marin  qui  le  commande  nous  a 
assuré  que  nous  avions  encore  pris  une  frégate  de  a  6  canons.  Vous 
trouverez  son  rapport  ci-joint  ^*^^. 

Garrau,  Prirur  (de  Li  Marne). 

[Ministère  do  la  guerre:  Année  des  Côtes  de  Brest.] 
<*^  Cetto  pi^fc  manque.  —  (*^  CeUe  pièce  manque. 
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LE  REPRESENTANT  DANS  LA  MEUSE  ET  LA  MOSELLE 
AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Verdun-sur-Meuse  j  ig  germinal  an  //-5  avril  ijgâ. 

(Reçu  le  i4  avril.) 

Le  vinaigre  bouillant ,  citoyens  collègues ,  ne  laisse  pas  de  plus  pro* 
fondes  traces  sur  le  cuivre  qu'il  ronge  que  la  présence  d'un  tyran  n'en 
imprime  sur  le  territoire  des  droits  de  l'homme  qu'il  souille.  Verdun, 
abâtardi  par  celte  du  despote  de  Berlin,  avait  plus  qu'aucune  commune 
de  la  République  un  extrême  besoin  de  ressentir  la  puissance  de  la 
Montagne;  à  sa  tiédeur  il  fallait  opposer  l'ardeur  jacobite;  à  son  mo- 
dërantisme,  la  fermeté  républicaine;  à  son  excessive  indulgence,  la 
sévérité  robuste  du  gouvernement  révolutionnaire.  Mes  collègues  Bo  et 
Massieu   avaient    commencé  l'ouvrage,  mais  il  fallait  déblayer  les 
empêchements  qui  avaient  laissé  au  milieu  des  rouages  à  demi  net- 
toyés. 

Deux  décades  avant  mon  arrivée  dans  cette  commune ,  j'avais  com- 
mencé à  frapper  les  coups  que  je  lui  réservais  au  nom  de  la  justice  du 
peuple,  en  faisant  partir  pour  le  Tribunal  révolutionnaire  un  certain 
nombre  d'esclaves  qui  depuis  plus  d'un  an  attendaient  dans  les  prisons 
de  la  commune  de  Roche-sur-Meuse  (Saint-Mihiel)  que  la  hache  des 
lois  les  débarrassât  d'une  existence  criminelle. 

A  mon  arrivée ,  j'ai  trouvé  les  maisons  d'arrêt  remplies  de  complices 
directs,  indirects,  du  scélérat  Frédéric-Guillaume.  Quand  la  loi  ne 
m'aurait  pas  lié  les  mains  à  leur  égard ,  la  saine  équité  et  le  salut  du 
peuple  m'eussent  ordonné  de  resserrer  leurs  chaînes  plutôt  que  de  les 
briser. 

Au  mois  de  mai  dernier  (vieux  style),  il  existait  dans  Verdun  un 
jeune  factieux,  doué  de  quelques  talents  et  ami  de  l'exécrable  faction 
de  la  Gironde.  Ce  personnage,  appelé  Délayant,  ayant  tracé  un  écrit ^^^ 

(*)  Mailannë  veut  saDS  doute  parier  de  patrie  et  eur  î'initante  nkeniti  de  réprimer 

rimprimë  intitule  :  LHtcoure  prononcé,  le  les  efforte  de  Vanarchie  dan$  cette  ville,  et 

È  juin  ijgS,  par  Drlayaut,  en  Vaeeemr-  imprimé  par  ordre  du  coneeU  général  de  la 

hUe  de$  citoyene  de   Verdun -eur^Meuêe,  commune,  $ur  la  demande  dee  citoyene  00- 

réume  dane  VégUse  dee  ci'devant  Augus-  eemblée.  Verdun,  s.  d.,  in-â^  Bibl.  nat, 

tm»,  pour  dêihérer  tur  lee  malheurt  de  la  Lb  Ai/3o/Î9. 
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libertîcide  contre  ia  Montagne,  avait  tellement  fasciné  les  yeux  de  ses 
malheureux  concitoyens  que,  dans  leur  égarement,  ils  avaient  sanc- 
tionné sa  révolte  coupable.  Bo  oi  Massieu,  après  avoir  envoyé  Délayant 
au  Tribunal  révolutionnaire  et  puis  ses  principaux  complices,  avaient 
conservé  les  autres  dans  beaucoup  de  places  importantes. 

J'ai  cru  que  des  hommes  assez  mous  pour  consentir  sans  s  en  douter 
au  plus  grand  des  crimes  ne  méritaient  pas  l'honneur  de  servir  la 
République.  En  conséquence,  conciliant  les  égards  dus  à  Terreur  et  la 
sévérité  des  mœurs  républicaines  et  révolutionnaires,  je  n'ai  point 
incarcéré   les    signataires    de   l'adresse  fédéraliste,   mais  je  les  a\ 
destitués.  Les  autorités  sont  sévèrement  épurées,  et,  dans  le  choiv 
que  j'ai  fait,  j'ai   été  guidé  par  la  Société  populaire.  Cette  Société, 
qui  a  besoin  de  réprendre  une  trempe  forte  et  rude,  m'a  fourni  - 
par  une  circonstance  singulière,  les  réflexions  que  je  vais  vous  Irans— 
mettre. 

Deux  citoyens  de  la  Société  de  Sedan  ont  été  arrêtés  comme  préve- 
nus de  compHcité  avec  Hébert;  cette  société  a  fait  imprimer  un  placard 
circulaire  pour  inviter  à  délivrer  des  oppressions  où  ils  gémissaient  1^^^ 
patriotes  Ronsin,  Vincent,  Lambert  et  Vassant  (ces  deux  derniers  son  '^ 
les  membres  arrêtés  de  la  Société  de  Sedan).  Sans  rien  préjuger  de 
fait,  (|ue  les  Jacobins  de  Verdun  doivent  examiner  scrupuleusement e 
surle(|uel  il  me  sera  fait  un  rapport  que  j'aurai  soin  de  vous  faire  con 
naître,  n'est-il  pas  permis  de  soupçonner  que  la  faction  hébertine  avaiU 
des  ramifications  multipliées  presque  dans  tous  les  coins  de  la  Répu- 
blique? 

Si,  par  des  recherches  et  des  découvertes  ultérieures,  il  m'est 
prouvé  que  des  fils  de  cette  horrible  trame  s'étendaient  dans  l'un  ou 
dans  les  deux  départements  où  je  suis  chargé  d'organiser  le  gouverne- 
ment révolutionnaire,  je  les  couperai  sans  pitié,  et  la  loi  ne  tardera 
pas  à  faire  fondre  devant  sa  majesté  leurs  infâmes  artisans. 

Du  reste,  j'aurai  toujours  l'œil  attentivement  fixé  sur  Verdun  plus 
que  sur  aucune  autre  commune;  par  la  constitution  peu  nerveuse  de 
son  patriotisme  et  comme  place  forte  de  troisième  ligne,  elle  mérite 
une  attention  suivie. 

J'ose  me  promettre  que  les  nouvelles  autorités  vont  marcher  au 
j;rand  pas,  et  que  la  Société,  que  j'engagerai  à  s'écumer,  sera  tout  à 
fait  digne  de  la  Convention  ou  de  vos  tendresses  paternelles. 
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Je  joins  à  cette  dépêche  le  procès-verbal  de  mes  opérations.  Je  me 
rends  à  l'instant  h  Glermont,  département  de  la  Meuse. 
Salut  fraternel  et  civique, 

Mallarmé. 
[  Arch.  nat. ,  AF  n ,  1 63.  —  De  la  main  de  Mallarmé.  ] 


UN  DES  REPB^SENTANTS  A  L'ARMEE  DE  LA  MOSELLE 
AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Nancy  y  ig  germinal  an  ii-8  avril  ijgù.  (Reçu  le  t4  avril.) 

Je  me  crois  obligé,  citoyens  collègue,  de  vous  faire  part  des  événe- 
ments dont  je  suis  témoin  à  Nancy  ;  ils  sont  étrangers  à  ma  mission  ;' 
je  ne  m  en  occupe  pas  moins;  je  me  croirais  coupable,  si  je  vous  les 
laissais  ignorer. 

Vous  êtes  déjà  instruits  par  les  différentes  pétitions  qui  vous  ont  été 
adressées  que,  malheureusement,  il  règne  dans  cette  commune  deux 
partis  absolument  prononcés,  et  tellement  prononcés  que,  si  on  n'y 
met  promptement  obstacle,  il  peut  s'en  suivre  les  événements  les  plus 
fâcheux.  Cette  division  règne  h  Nancy  dès  le  commencement  de  la  Ré- 
volution ,  mais  elle  parait  être  augmentée  par  la  querelle  qui  s'est  élevée 
entre  nos  collègues  Faure ,  Lacoste  et  Baudot.  La  Convention  pronon- 
cera sur  cette  affaire,  qui  a  été  portée  devant  elle;  sa  décision  nous 
fera  connaître  ceux  qui  ont  tort.  Les  deux  partis  se  disent  patriotes, 
mais  je  les  crois  bien  plus  animés  de  l'esprit  d*intrigue,  de  partialité, 
d'ambition  et  de  vengeance  que  de  véritable  amour  de  la  patrie.  Je  ne 
doute  pas  qu'il  ne  s'y  trouve  de  ces  hommes  qui  tenaient  au  grand 
complot  d'avilir  la  représentation  nationale  et  par  là  détruire  la  Con- 
vention. Cette  coalition  s'étendait  plus  loin  que  peut-être  on  ne  Ta 
cru.  Dès  le  mois  de  nivôse,  je  vous  avais  dénoncé  les  intrigues  que 
j'avais  reconnues  à  Sedan  ;  trois  mois  après  on  a  vu  que  je  les  avais 
bien  jugés  ^'^  et  on  les  a  arrêtés;  mais,  pendant  ce  temps,  ils  ont  fait 
beaucoup  de  mal,  qu'on  aurait  prévenu  en  les  éloignant  d'abord;  mais 
mes  lettres  sont  restées  sans  réponse. 


(I) 


Cesl-à-dire  qu'il  avait  bien  jugé  les  auteurs  des  intrigues. 


■1 
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J'ai  remarqué,  dans  le  cours  de  ma  mission,  que  le  complot  des  in- 
trigants s'étendait  dans  presque  tous  nos  départements  frontières  que 
j'ai  vus,  dans  ceux  des  Ârdennes,  de  la  Meuse,  de  la  Marne  et  surtout 
dans  celui  de  la  Meurthe.  Il  ne  faut  point  perdre  de  temps  pour  le 
déjouer.  Envoyez  promptement  un  de  mes  collègues,  qui,  voyant  les 
choses  de  près,  jugera  quels  sont  les  remèdes  k  apporter  aux  abus 
multipliés  qui  régnent  ici.  Il  trouvera  les  autorités  constituées  assez 
mal  composées;  elles  le  sont  d'hommes  étrangers  à  cette  commune, 
ou  l'habitant  depuis  très  peu  de  temps,  et  qui  occupent  les  places  de 
l'administration,  forment  également  la  Société  populaire,  c'est-à-dire 
que  le  même  esprit  y  règne.  Cette  Société  prend  des  arrêtés  ou  extra- 
vagants ou  criminels.  Vous  en  jugerez  par  un  de  ceux  que  je  vous  en- 
voie ^^\  par  lequel  elle  avait  arrêté  de  violer  les  droits  de  l'homme.  Il 
est  vrai  que ,  peu  de  temps  après ,  elle  a  rapporté  cet  article.  Il  jugera  [aie) 
le  motif  des  arrestations  dont  plusieurs  se  sont  faites  très  légèrement. 
Il  verra  des  personnes  arrêtées  et  quelques  jours  après  mises  en 
liberté,  de  l'autorité  seule  du  Comité  de  surveillance,  et  cela  contre  l'ar- 
ticle 19  de  la  q"*  section  de  la  loi  révolutionnaire,  qui  le  défend  expres- 
sément. Il  verra  que  le  même  Comité  a  retiré  des  mains  du  payeur  du 
département  le  produit  de  la  taxe  révolutionnaire,  et  ce  sans  ordre 
d'aucun  représentant;  enfin,  citoyens  collègues,  il  verra  la  terreur 
vraiment  mise  à  Tordre  du  jour,  non  cette  terreur  dont  avait  parié  la 
Convention,  qui  devait  comprimer  les  méchants  et  les  ennemis  de  la 
patrie,  mais  celle  qui,  portant  l'effroi  dans  le  cœur  même  des  patriotes, 
ne  peut  qu'affaiblir  leur  amour  pour  la  Révolution  et  par  conséquent 
la  ralentir,  ce  qui  est  le  but  et  le  vœu  de  ces  intrigants  qui  étendent 
leurs  machinations  jusque  dans  le  département  du  Bas-Rhin  et  même 
dans  celui  du  Haut-Rhin  ;  je  puis  bien  vous  l'assurer,  puisque  je  suis 
de  ce  département,  et  que  je  sais  tout  le  mal  qu'ils  cherchent  à  y  faire. 
Ne  tardez  donc  pas  à  envoyer  ici  un  bon  montagnard;  cela  seul  peut 
y  rétablir  l'ordre.  Je  lui  donnerai  tous  les  renseignements  qui  dépen- 
dront de  moi;  mais  je  vous  prie,  citoyens  collègues,  jugez  combien 
ma  situation  est  désagréable ,  de  me  trouver  par  les  circonstances  au 
milieu  de  gens  que  l'ambition ,  l'esprit  d'intrigue  ou  même  la  vengeance 
font  ardemment  embrasser  tous  les  partis,  excepté  le  véritable,  celui 

<*J  En  marge  :  «fN'es!  pas  parvenu)». 
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[a  peuple,  moi  qui,  depuis  le  commencement  de  la  Révolution,  Tai 
onstamment  suivi  et  qui  n  en  aurai  jamais  d'autre. 

Eocore  une  fois ,  il  importe  de  faire  cesser  ces  mouvements  qui  agitent 
38  départements,  et,  comme  je  vous  Tai  dit,  il  n'est  pour  cela  qu'un 
3oyen  :  c'est  d'envoyer  un  représentant  qui,  n'étant  d'aucun  parti, 
aura  les  comprimer  tous  et  les  conduire  au  véritable  but  :  à  la  liberté. 
m  indiquer  le  bien ,  c'est  être  assuré  qu'il  sera  fait. 

Salât  et  fraternité,  Pflieger. 

[Arcli.  nat.,  AFii,  i56.  —  De  la  main  de  PJlteger.] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA  SAÔNE-ET-LOIRE  ET  LA  GÔTE-D*0R 

AD  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Chalany  ig  germinal  an  11-8  avril  i^gâ*  (Reçu  le  i5  avril.) 

[Bernard  (de  Saintes)  reçoit  la  lettre  du  Comité  du  1 S  courant,  par  laquelle  on 
rappeBe  en  lui  disant  que  le  Comité  lui  réitère  cette  invitation  ^^\  irJe  vous  jure 
te  e*est  la  première  que  je  reçois,  et  que  je  partirai  dès  demain  matin  pour  y 
^;  je  passerai  prendre  mes  enfants  à  Dijon,  ainsi  que  mes  papiers.*  —  Arch. 
it,  AF  n,  193.  —  De  la  main  de  Bernard  {de  Saintes),] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  L'ALLIER  ET  LA^NlàVRE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

NeverSy  ig  germinal  an  11-8  avril  tjgà.  (Reçu  le  i4  avril.) 

[Les  élèves  que  le  Comité  a  envoyés  à  Noël  Pointe  lui  sont  de  peu  d'utilité  pour 
plupart  irDes  hommes  qui  n'ont  jamais  travaillé  ni  le  fer  ni  le  bois  ne  pouvaient, 
se  promenant  quinze  jours  dans  les  ateliers  de  Paris,  devenir  bien  expérimenta; 
Q  étais  sûr  d'avance,  et  je  vous  assure  que  je  comptais  peu  sur  eux.  Conunent 
arrait-il  se  faire  qu'un  professeur  de  langue  allemande,  un  passementier,  un 
rdonnier,  un  imprimeur,  etc,  eussent  en  si  peu  de  temps  acquis  l'expérience 
os  la  fabrication?  J'espérais  beaucoup  des  charpentiers,  mais  ils  sont  tous  comme 
premier  arrivé  d'hier;  ils  me  sont  inutiles.  J'ai  plus  besoin  d^ouvriers  que  de 
Qstmcteurs;  cependant  ils  n'entendent  pas  travailler.  Je  vais  m'en  procurer  par 

(0  Voir  plus  haut,  p.  890. 
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la  voie  de  la  rëquisition  :  si  ceux  qui  vont  m^arriver  ne  me  sont  pas  dW  gnnd 
secours ,  jMconomiserai  les  deniers  de  la  République  en  renvoyant  ceux  qui  ne 
me  sont  pas  nécessaires.»  —  Compte  rendu  imprimé,  par  No9  Pointe.] 


LES  REPRÉSENTANTS  DANS  LE  RHÔNE  ET  LA  LOIRE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIG. 

Commune-Affranchie  (Lyon),  ig  germinal  an  u~8  avril  tjgà. 

(Reçu  le  i5  avril.) 

[  (rReverchon ,  Méaulle  et  Laporte  appellent  la  sollicitude  du  Comité  de  «dot  pu- 
blic sur  les  besoins  pressants  du  département  du  RhAne.  Sont  parvenus  à  procurer 
du  pain  pour  deux  mois  à  Tarmée  des  Alpes,  mais  les  communes  du  RlÀne  sont 
dans  la  plus  grande  disette.  Vives  inquiétudes  sur  Gommune-Aflrandiie;  moyen 
de  la  soulager  momentanément;  autres  détails  ;  on  entrave  leurs  mesures.  Onie 
pièces  jointes,  relatives  &  la  disette  qui  d&ole  ce  pays^'^»  —  Arcb.  nat»  AF  n, 
193.  Analyse.] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  L'AIN  ET  LE  MONT-BLANC 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

GeXy  ig  germinal  an  11-8  avril  ijgà.  (Reçu  le  ai  avril.) 

[Albitte  transmet  le  tableau  de  Torganisation  définitive  de  Tadministratioa  du 
Gei's.  —  Arch.  nat.,  AFii,  198.] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LE  GARD  ET  LA  LOZÀRE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Ahisy  ig  germinal  an  11-8  avt^l  ijgà.  (Reçu  le  19  avril.) 

[Borie  envoie  les  tableaux  de  Tépuration  des  municipalités  du  district  du  Vigan. 
(rLa  difficulté  de  trouver  des  sujets  ne  m*a  pas  encore  permis  d*épurer  les  tribu- 
naux de  district.  Un  seul  Ta  été,  mais  j'ai  le  travail  prêt  pour  en  supprimer  six,  et 
cette  suppression  se  fera  avec  d'autant  plus  de  facilité  que  les  districts  eux-mêmes 
commencent  à  me  la  demander.  Je  pense  que  vous  approuverez  cette  mesure  « 

<*)  En  mar([e  :  «rLe  tout  renvoyé  aux  subsistances.» 
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igni  Ml  Unilh  la  fois  économiqnc,  nér/ssnirc  et  très  ntile,  car  la  |)lapart  desjogea 
•embleiil  n'exister  que  |>otir  jouir  d'un  Ira  item  eol.  <i  —  Arcli.  nat.,  At'ii.ijS.  — 
De  U  mai»  it  B»rit.\ 


LE  nEPmtSEKT^M  WKS%  L'AHIEGB  et  les  PineniEBS  ORIBKTALES 
AU   COHIli  DE  SALOT  TCBUC. 

Narbontie,  ig  germinal  an  [1-8  april  tjgà-  (Reçu  le  ai  avril.) 

J'ai  passi.'  si  peu  de  temps  à  Toulouse,  citoyens  collègues,  et  j'y  oî 
é\Â  loUemonl  poursuivi  par  des  aiïaircs  venues  de  l'Ari^go,  (ju'ïl  m'a  été 
impossible  de  vous  rendre  dans  cette  commune  le  compte  que  je  vous 
dm-ais  de  la  suite  de  ma  mission.  Je  viens  d'arriver  ici,  cl  remplir  ce 
devoir  y  est  mon  premier  soin.  Je  partis  de  Tarascon,  comme  je  vous 
l'annonçais,  après  y  avoir  renouvelle  la  Sofïétiï  populaire,  son  comiti5 
de  suneiUnnce,  celui  de  lu  commune,  le  tribunal  et  les  corps  admi- 
nistratifs. Je  fis  la  m«^me  opération  ^  Foii,  ofi  je  me  rendis  inim<!dta- 
lement  après,  et  je  l'ai  aussi  faite  à  Saint-Girons,  qui  a  été  ma  dernière 
station  dans  ce  déparlement.  J'ai  suivi  dans  toutes  le  mode  dont  ma 
première  lotlrc  vous  a  parlé,  el  sur  lequel  je  me  tais  dans  celle-ci, 
pour  ne  pas  tomber  dans  d'inutiles  répétitions.  Je  fais  travailler  à  un 
état  glanerai,  qui  renfermera  le  tableau  de  mes  opérations  pour  établir 
le  gouvernement  révolutionnaire  dans  l'Ariègc;  il  vous  sera  envoyé,  et 
vous  mettra  entièrement  au  courant  de  ce  que  j'ai  fait  sur  cet  împoiv 
tant  ohjel. 

Il  en  est  un  autre  auquel  j'ai  donné  une  attention  particuliers  :  ce 
sont  les  prêtres.  Je  m'étais  pénétré  de  vos  vues  avant  de  partir;  je 
savais  (|ue  vous  connaissiez  combien  cette  engeance  est  dangereuse, 
mais  que  vous  connaissiez  aussi  ce  qu'on  pouvait  craindre  de  Gommo> 
tion.  si  on  les  mettait  indiscrètement  au  désespoir.  A  Tarascon,  il» 
avaient  longtemps  dominé,  mais  leur  empire  était  presque  détruit, 
quand  j'y  suis  arrivé,  par  l'exemple  et  les  prédications  de  plusieurs  boD9 
patriote.s.  Je  n'ai  eu  qu'à  y  joindre  les  miennes.  Le  jour  de  ia  deuxième 
décade  du  mois  dernier,  après  une  fêle  patriotique  qui  a  eu  lieu  dans  le 
temple  de  la  Raison,  on  a  porté  sur  la  place  publique  plusieurs  statues 
de  bois  doré,  représentant  les  unes  des  apAtres  et  quelques  autres  des 
tyrans  canonisés,  et  y  ai  fait  mettre  le  feu  en  présence  d'un  peuple 
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immense,  qui  a  dansé  gaiement  tout^autour.  Ce  district  est  maintenant 
presque  entièrement  délivré  de  ses  prêtres.  J'en  ai  fait  incarcérer 
quelques-uns,  mais  c'est  toujours  sur  l'avis  et  la  demande  des  comités 
de  surveillance  des  communes,  et  lorsque  des  faits  avérés  et  soutenus 
de  l'opinion  publique  me  montraient  qu'ik  étaient  malintentionnés  et 
dangereux. 

Je  me  rendis  à  Foix  ce  même  jour  de  décade  pour  y  assister  à  la 
fête  de  la  Raison.  Je  regarde,  je  vous  le  répète,  conmieun  des  premiers 
devoirs  d'un  représentant  du  peuple  d'y  parler  et  de  s'y  montrer,  et 
TefTet  qu'y  font  ses  discours  comme  un  des  plus  grands  biens  quil 
puisse  produire.  Le  respect  et  la  confiance  du  peuple  pour  la  Conven- 
tion et  pour  le  Comité  de  salut  public  sont  poussés  partout  à  un  point 
impossible  à  exprimer,  et  il  en  émane  une  partie  sur  vos  coll^fues  en 
mission.  La  raison  a  dans  leur  bouche  une  puissance  plus  forte  que 
celle  des  autres  honmies;  aucun  préjugé  ne  tient  devant  elle;  leur 
devoir  est  de  la  faire  entendre  et  de  s'en  servir  pour  les  détruire. 
Lorsque,  sans  me  détourner  du  cours  de  ma  mission,  j'ai  trouvé  sur 
mon  chemin  quelque  commune  importante,  je  m'y  suis  arrêté;  j'y  ai 
fait  assembler  le  peuple  et  je  lui  ai  parlé  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs. 
Je  l'ai  mis  en  garde  contre  ces  meneurs,  quelque  habit  qu'ils  portent 
J'ai  pratiqué  cela  en  particulier  à  la  Bastide-de-Sérou,  commune  située 
entre  Foix  et  Saint-Girons,  et  l'une  de  celles  de  l'Ariège  que  les  prêtres 
et  les  aristocrates  avaient  le  plus  travaillées,  et  j'ai  eu  le  bonheur  de  ne 
recevoir  que  des  bénédictions  en  leur  prêchant  la  même  doctrine  qui, 
deux  mois  auparavant,  avait  pensé  y  faire  incarcérer  les  commissaires 
civils.  Rien  ne  m'a  mieux  prouvé  que  l'empire  des  prêtres  touchait  à  sa 
fin  partout,  et  que  nous  serions  inexcusables,  si  nous  ne  tournions  au 
profit  de  la  Révolution,  en  le  détruisant  totalement,  le  mouvement 
que  ses  ennemis  avaient  voulu  opérer  contre  elle.  A  Saint-Girons,  très 
petite  commune,  quoique  ce  soit  le  chef-lieu  d'un  district,  il  s'en  était 
amoncelé  vingt-quatre  ou  vingt-cinq,  parmi  lesquels  le  plus  grand 
nombre  était  d'ex-moines  de  tous  les  frocs.  Ces  personnages  y  domi- 
naient insolemment  avant  mon  arrivée,  et  j'ai  tout  lieu  de  croire  que 
c'est  à  leurs  menées  qu'est  surtout  due  la  dénonciation  qui  vous  a  été 
faite  contre  les  commissaires  civils;  ils  avaient  surtout  influencé  tel- 
lement la  Société  populaire  et  le  Comité  de  surveillance  de  la  com- 
mune, qu'ils  composaient  presque  seuls  les  présidents  de  la^premièrei 
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insi  que  je  m'en  suis  convaincu  par  ses  registres,  et  qu'ayant  demande 
Q  second  de  me  dire  par  écrit  ce  qu'il  pensait  de  ces  gens-là ,  il  m'a 
Qvoyé  un  avis  où  il  ne  trouve  à  louer  en  eux  que  du  patriotisme  et 
es  vertus.  J'ai  gardé  l'original  de  cet  avis,  et  je  vous  en  envoie  une 
)pie,  comme  la  plus  capable  de  vous  faire  connaître  l'état  où  était 
Bsprit  public  à  Saint-Girons,  quand  j'y  suis  passé.  11  s'est  extrêmement 
nélioré  depuis.  Cet  indigne  Comité  de  surveillance  a  été  remplacé 
ir  des  patriotes  très  prononcés,  et,  loin  de  me  parler  de  ces  prêtres 
imme  leurs  prédécesseurs,  ils  m'ont  dévoilé  toutes  leurs  menées  et 
ont  demandé  d'en  incarcérer  le  plus  grand  nombre,  ce  que  j'ai  fait. 

vous  envoie  aussi  leur  avis,  pour  que  vous  puissiez  le  comparer  à 
utre^^).  Ils  sont  persuadés,  et  moi  aussi,  qu'à  présent  qu'ils  ont  dis- 
ru  de  Saintp-Girons,  la  paix  régnera  dans  cette  commune,  dont  les 
risions  ont  été  si  longtemps  un  sujet  d'inquiétude  et  de  scandale  pour 
République.  J'aurais  voulu  que  le  temps  m'eût  permis  d'aller  exercer 
tte  même  bonne  œuvre  dans  tous  les  lieux  de  l'Ariège  où  elle  était 
cessaire,  mais  j'ai  été  obligé  de  l'ajourner  à  un  autre  moment,  parce 
e  j'étais  forcé  de  me  rendre  dans  l'Aude,  ainsi  que  je  vous  l'ai  écrit. 
Trois  faits  que  je  vais  vous  citer  entre  beaucoup  d'autres  vous  mou- 
rront la  nécessité  d'éclairer  partout  la  conduite  de  ces  misérables  et 
ichever  de  dessiller  les  yeux  du  peuple  à  leur  égard.  Près  de  Vic- 
ssos,  commune  très  importante  par  ses  mines  et  par  ses  forges  et 
r  sa  situation  près  de  l'extrême  frontière, ils  ont  mis  en  mouvement 
e  vieille  fille  qui  fait  la  prophétesse  à  leur  profit;  elle  endoctrine  le 
iple  et  lui  prédit  l'avenir  pour  de  l'argent.  On  voulait  que  je  la 
;e  arrêter  sur-le-champ  ;  mais ,  comme  on  m'a  dit  que  ses  prophéties 
taient  pas  contre-révolutionnaires,  et  que,  si  on  l'arrêtait  sans  que  je 
;se  sur  les  lieux,  cela  pourrait  donner  lieu  à  quelque  commotion,  je 
1  laissée  libre,  et  me  suis  contenté,  jusqu'à  mon  retour  dans  l'Ariège, 

la  faire  surveiller.  Le  second  fait  s'est  passé  dans  une  commune 
isine  de  Tarascon  :  un  ex-curé,  enragé  contre  un  patriote  qui  avait 
êché  contre  la  superstition,  a  persuadé  à  une  vingtaine  de  misérables 
ysans  qu'il  fallait  incendier  les  propriétés  de  ce  patriote ,  et  il  lui  ont 

effet  brûlé  une  grange;  j'ai  vu  passer  ces  malheureux  qu'on  con- 
lisait  à  Foix;  il  y  a  dans  le  nombre  plusieurs  jeunes  filles  et  un 

^^^  Ces  pièces  manquent. 
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garçon  qui  a  à  peine  douze  ans.  L'affaire  est  dans  les  mains  do  tri- 
bunal criminel,  qui  a  ordre  de  faire  prompte  justice  de  rinstigateor, 
et  qui  proportionnera  la  peine  des  autres  à  leur  âge  et  à  leur  imbécillité. 
Le  troisième  fait  est  le  plus  grave  de  tous  :  la  Société  populaire  de 
Massât,  commune  du  district  de  Saint-Girons,  sur  l'extrême  frontière 
instiguéc  par  son  curé,  à  qui  la  municipalité,  qu'on  dit  composée  d< 
patriotes,  la  mandé  devant  elle  (stc),  lui  a  enjoint  de  quitter  ses fonc 
tions  et  de  se  dépouiller  de  ses  écharpes,  lui  notifiant  qu'elle  ne  1ère 
connaissait  plus  et  qu'elle  entendait  en  nommer  un  autre.  Les  mani 
cipaux  n'ont  voulu  ni  donner  leur  démission,  ni  se  dépouiller  de  leu] 
écharpes;  il  s'en  est  suivi  un  mouvement,  dans  lequel  ils  auraient  peu 
être  péri ,  s'ils  ne  s'y  étaient  soustraits  par  la  fuite.  Ce  fait  m'a  été  d^ 
nonce  comme  je  me  mettais  en  route  pour  venir  dans  l'Aude;  j'ai  pi 
un  arrêté  qui  requiert  cette  municipalité,  en  approuvant  sa  conduit 
de  reprendre  ses  fonctions,  et  qui  met  chacun  de  ses  membres  sous 
sauvegarde  de  la  loi  ;  j'ai  fait  passer  cet  arrêté  à  l'agent  national  m 
district  et  écrit  une  lettre  vigoureuse  h  la  Société  populaire  de  Massa 
en  lui  annonçant  que  j'irais  bientôt  en  personne  la  rappeler  aux  pri 
cipcs  et  à  ses  devoirs.  C'est  en  effet  ce  que  je  ferai,  dès  que  j'aurai  te 
miné  dans  l'Aude  les  opérations  qui  m'y  ont  amené.  Je  comptais  vo 
envoyer  avec  cette  lettre  le  mémoire  que  ma  précédente  vous  avs 
annoncé  sur  l'esprit  public  de  TAriège,  sur  ses  mines  et  sur  s 
forges,  sur  l'impôt,  sur  les  établissements  publics  et  sur  ce  que 
pense  qu'il  reste  h  y  faire  pour  consolider  le  gouvernement  révolotio: 
naire ,  mais  les  occupations  qui  m'ont  accablé  ici  depuis  mon  arrir 
ne  m'ont  pas  laissé  le  temps  de  finir,  et  je  suLs  forcé  de  renvoyer  l'enw 
à  un  autre  courrier. 

Salut  ot  fraternité.  Chaudron- Roussac. 

[Arch.  nat. ,  AF  n,  igS.] 


LES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  D'ITALIE  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 

Oneilley  ig  genninal  an  11 -8  airil  17 gà^  5  heures  du  soir. 

La  République  se  nourrit  de  victoires.  Vous  pouvez  lui  annoncer 
prise  d'Oneitle,  la  principale  communication  du  tyran  sarde  avec 
Sardaigne.  Ln  (Convention  a  ordonné  cette  conquête  :  les  républicaii 
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Tont  faite  avec  ce  courage  et  cette  énergie  que  toute  l'Europe  redoute. 
L'ennemi  était  instruit  de  notre  arrivée  :  il  occupait  quelques  hauteurs, 
et  spécialement  Saint-Agathe;  nos  bataillons  républicains  se  sont  em- 
parés de  cette  position  après  quelque  résistance;  l'ennemi  a  pris  la 
fuite  après  avoir  perdu  quelques  hommes.  Le  sang  des  soldats  de  la 
liberté  a  été  épargné.  Nous  n'avons  eu  personne  de  tué;  quelques 
liommes  ont  été  blessés  légèrement.  L'enlèvement  rapide  du  poste  de 
Saiol-Agathe  a  mis  la  terreur  parmi  les  esclaves,  qui  voyaient  pour  la 
seconde  fois  les  héros  qui  avaient  combattu  à  Toulon,  et  ils  ont  aban- 
donné la  place  après  avoir  tiré  quelques  coups  de  canon.  Des  artilleurs 
républicains  n'ont  pas  eu  le  temps  de  lancer  la  foudre  sur  les  brigands 
(TOnciile;  mais  ils  ont  fait  des  prodiges  de  courage  et  d'adresse  en 
tratnant  leurs  canons  sur  des  montagnes  inaccessibles.  Ce  spectacle 
imposant  a  ajouté  à  l'idée  de  la  puissance  de  la  République  française. 
Li* Italie  instruira  l'Europe  des  vertus  en  même  temps  que  de  la  valeur 
des   armées  de  la  République.  Nous  aurons  été  obligés  d'occuper  un 
instant  le  territoire  génois  pour  parvenir  h  celui  occupé  par  l'ennemi. 
C^est  au  peuple  génois  à  vous  faire  connaître  la  conduite  sublime  des 
'^publicains  français;  l'armée  de  la  République  a  enlevé  son  admi- 
^tion  et  son  enthousiasme;  il  vous  dira  que  les  défenseurs  de  la  patrie, 
fetîgués,  désirant  se  reposer,  n'osaient  fouler  la  verdure  cpii  les  invitait 
*  s*asseoir;  il  vous  dira  que,  bivouaquant  sur  des  champs  d'orangers, 
^Pi^cuvant  le  besoin  d'étancher  leur  soif,  ils  ont  respecté  jusqu'à  la 
''^'iilie  de  cet  arbre;  il  vous  dira  que,  quelqu'uns  d'entre  eux  s'étant 
^^txchés,  par  mégarde,  sur  des  feuillages  qu'ils  croyaient  inutiles,  ils 
^^t  offert  de  les  payer  sur  la  simple  réclamation  du  propriétaire.  Nous 
^^^>ns  félicité  ces  généreux  citoyens;  nous  leur  avons  promis  que  la 
^^jDublique  reconnaîtrait  combien  ils  sont  dignes  de  son  estime.  Nous 
*^var  avons  affirmé  qu'ils  avaient  donné  aux  tyrans  une  juste  idée  de  la 
J^^  tion  française,  qu'ils  avaient  désarmé  tous  ces  monstres  en  leur  étant 
^     pouvoir  de  calomnier  le  peuple  français.  Des  milliers  de  bouches 
^^^nt  répéter  ces  actes  éclatants  de  vertu  des  républicains  français  et 
^>éler  aux  peuples  la  bassesse  et  l'imposture  des  scélérats  qui  les 
^^nnent  sous  le  joug. 

Nous  vous  écrirons,  sous  très  peu  de  jours,  les  détails  sur  l'entière 
expédition  de  l'armée  en  Italie;  nous  avons  suivi  votre  projet;  nous 
^f)us  sommes  conformés  au  plan  que  vous  nous  aviez  tracé;  nous 
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pouvons  vous  assurer  que  le  tyran  piémontais  passe  de  très  mauvaises 
nuits  et  qu'il  s'apprête  à  émigrer  de  son  royaume  bien  rétréci. 

Signé  :  Saligbti,  Robespibiie. 

P.-S.  Nous  vous  enverrons  le  détail  des  objets  trouvés  à  Oneillc: 
nous  y  avons  trouvé  douze  pièces  de  canon,  que  les  ennemis  n'ont  pas 
eu  le  temps  d'cnclouer.  Ainsi  donc,  tandis  que  le  tyran  de  Vienne  fait 
célébrer  des  prières  de  quarante  heures  dans  les  églises  de  Bruxelles, 
la  République  fait  entrer  ses  armées  dans  le  territoire  de  l'Italie;  tandis 
(jue  des  prêtres  et  des  moines  brûlent  de  l'encens  pour  invoquer  le  cie\ 
on  faveur  de  la  tyrannie,  nos  canonniers  et  nos  soldats  brûlent  des 
amorres  pour  fonder  la  liberté  du  peuple  et  assurer  la  subsistance  des 
hommes. 

[Uulletin  de  la  Convention  du  tiG  germinal.] 
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Séance  du  ùo  germinal  an  ii-g  avril  ijgi. 

Présents  :  B.  Barère,  Carnot,  Robespierre,  Couthon ,  Collot-d*Her— 
bois,  C.-A.  Prieur,  Billaud-Varenne,  Saint-Just  et  R.  Lindet. 

1 .  Le  Comité  do  salut  public  arrête  que  le  ministre  de  la  marine* 
est  autorisé  à  envoyer  dans  les  différents  ports  de  la  République  et  sur 
les  côtes  le  citoyen  Hector  Barrèro,  pour  vérifier  les  matricules  des 
gens  de  mer,  et  faire  parvenir  dans  les  ports  les  matelots  et  ouvriers 
norossaires  pour  le  service  de  la  République,  rechercher  les  ressources 
on  subsistances  ot  approvisionnements  que  pourront  offrir  pour  la  ma- 
rine les  divers  points  de  son  voyage,  et  pour  rendre  compte  au  ministre 
(les  obstacles  (|ui  pourraient  s'opposer  à  l'activité  du  service. 

Collot-d'IIerbois,  Billald-Vabkjïne,  B.  Barère  ^^^. 
^2.  Le  Comité  de  salut  public  approuve  la  mesure  proposée  par  le 
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$tre  de  la  gaetre  de  faire  passer  à  l'armée  du  Rhin  les  /ioo  che- 
de  hussards,  qui  se  trouvent  disponibles  dans  le  département  de 
ault,  sous  la  surveillance  du  représentant  du  peuple  Beauchamp. 

GiRNOT  ^^\ 

.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  ci -devant  comte  de 
ibrison  y  commandant  de  troupes  à  cheval  à  l'armée  des  Pyrénées 
entales,  sera  destitué  sans  délai,  et  transféré  à  Auch,  où  il  de- 
"era  en  état  d'arrestation.  Les  représentants  du  peuple  pràs  cette 
e  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Garnot,  Robespierre,  Gollot-d'Herbois ,  B.  Bar^rb^^). 

Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Buchot^^^  ex- 
ireur  général  syndic  du  département  du  Jura,  remplira  provisoi- 
nt  les  fonctions  de  ministre  des  affaires  étrangères. 

Saint-Jdst,  Gouthon,  Robespierre,  G.-A.  Prieur, 
Billaud-Varbnne  ,  B.  Barère,  Garnot,  Gollot- 
d'Hbrbois  ^^^ 

Sur  le  rapport  fait  au  Comité  de  salut  public  9  le  1 9  germinal , 
A  Commission  des  transports  militaires,  que  les  représentants  du 
le  députés  près  de  l'armée  des  Pyrénées  orientales  ont  défendu, 
)ur  arrêté  du  a 8  pluviôse,  sous  peine  de  mort,  de  diriger  ailleurs 
ers  l'armée  des  Pyrénées  orientales  les  grains,  fourrages,  avoines, 
}  et  effets  militaires;  que  la  Commission  se  trouve  obligée  de 
transporter  de  Paris,  de  Commune-d'Armes^^\  de  Toul,  de  Klin- 
al,  5,790  sabres  et  briquets  et  1,000  pistolets  à  l'armée  des  Py- 
s  occidentales;  que  le  transport  ne  peut  s'effectuer  qu'en  traver- 
me  partie  du  territoire  assigné  è  l'armée  des  P\  rénées  orientales; 
pour  assurer  [sic)  et  prévenir  toute  arrestation  et  mesures  de 
i  qui  contrarieraient  et  retarderaient  le  transport,  il  est  néces- 
que  le  Comité  de  salut  public  lève  les  défenses  faites  par  l'arrêté 


iTch.  nat.,  AF  ii,  986.  —  De  la  Maason,  le  Département  du  affaim  étran- 

e  Camot.  gère»  pendant  la  Révolution,  p.  di  1,  Sia. 
irch.  nat. ,  AF  11,   3o/i.  —  De  la  ^*)  Arch.  nat,  AF  11,  63.  —  Delatnain 

e  Camot.  de  Roheepierre, 
'ur  Philibert  Biichot,  voir  Frédéric  (^^  SaiDl-Elienae. 

3i. 
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(les  représentants  du  peuple  du  28  pluviôse  et  autorise  le  transport: 
arrête  que  les  représentants  du  peuple  députés  près  de  Tarniée  des 
Pyrénées  orientales  donneront  ordre  de  laisser  parvenir  libremeDtà 
leur  destination  les  fusils,  briquets  et  pistolets  que  l'administration  di's 
transports  militaires  avait  été  chargée  de  faire  transporter  à  l'armée 
des  Pyrénées  occidentales,  et  que  la  Commission  se  trouve  aujourdliuî 
chargée  d'y  faire  parvenir.  Il  est  défendu  aux  autorités  constituées  de 
suspendre  ou  retarder,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  le  traosporl 
des  armes  et  d'empêcher  qu'elles  ne  parviennent  à  leur  dc^stinatioii. 
Les  représentants  du  peuple  surveilleront  l'exécution  du  présent  arrêté. 

R.  LisDn  ^'. 

6.  Le  Comité  de  salut,  vu  la  pétition  des  gendarmes  de  la  39'  di- 
vision, qui  réclament  le  payement  de  l'augmentation  de  17  sols[>^ 
jour  attribuée  par  le  décret  du  1 1  septembre  1793,  considérant  qtm*-* 
les  gendarmes  ayant  compté  sur  l'augmentation  de  17  sols  lixée  par  ' 
décret  du  1  1  septembre,  ayant  pris  des  engagements  sur  cette  ai»  i 
mcntalion,  ils  ne  peuvent  pas  en  être  privés;  que  les  nouvelles  mesui 
qui  pcîuveni  être  prises  pour  la  fixation  du  prix  et  la  fourniture 
fourrages  ne  pourront  s'exécuter  que  du  moment  qu'elles  auront  ei^ 
proposées  el  adoptées,  arrête  que  les  commissaires  de  la  Trésoro-*' 
nationale  payeront,  à  compter  du  1"  août  dernier,  aux  gendarmes  ^ 
la  i""  et  i}(f  division,  faisant  le  service  à  Paris  et  dans  les  cnviroi 
Taugmentation  de  17  sols  par  jour  |)our  leurs  fourrages,  qu'ils  ti( 
(Iront  compte  de  ce  (ju'ils  ont  reçu  pour  cet  objet  depuis  le  i/i  juill 

R.  LlIlDET  '^^ 

7.  [Arrête  pour  l'aire  payer  la  somme  de  1,900  livres  en  numéraire  au  ciloy 
Guillcn(juer,  envoyé  f^n  Suisse  par  la  Commission  des  subsistances.  R.  Lhdet. 
Arcli.  nat.,  AF  11,  7G.  —  Non  enrc[ftstré.] 

• 

8.  j  Arrôlé  anlorisanl  le  citoyen  Ferry,  tourneur  et  mécanicien,  a  établir 
fonderie  de  canons  à  Paris,  dans  la  ci-devant  église  de  la  rue  du  Clierche-Mi 
C.-A.  PiuKUH.  —  Arcb.  nat.,  AF  11,  91 5.  —  Non  enreffistré.] 

9.  [Arrêté  mcHanl  la  maison  dite  hôtel  de  rUnivereité,  située  au  coin  de  ia 
de  ce  nom  et  di*  la  rue  du  Bac,  à  la  disposition  de  Fadministration  des  armes 


'    Ardi.   nat.,    \F  ir,   a8<).  —  Dr  h  -'^   Ai-ch.   nat.,   AF  ii,   a>^S.  —  De^ 

innui  (le  /».  Lmth't.  }knn  ewegistir.  main  de  H,  Linâet,  Non  enregiêtré. 
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tatives,  pour  loger  le  magasin  et  radmioistration  des  armes  blanches.  C.-A.  Prieur. 

—  Arcb.  nal.,  AF  ii,  ai 5.  —  Non  enregistré.] 

10.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  la  fabrication 
d  outils  dans  les  ateliers  deplatineurs  retarde  la  confection  des  platines: 
]U6,  la  platine  étant  la  partie  la  plus  difEcile  du  fusil  à  obtenir,  il  est 
le  la  prudence  d'employer  tous  les  moyens  qui  peuvent  en  accélérer 
a  fabrication;  que,  pour  accélérer  cette  fabrication,  il  est  nécessaire 
e  former  un  atelier  d'outils  pour  la  réparation  des  étaux,  des  en- 
urnes  et  la  confection  des  outils  qui  ne  se  trouvent  point  dans  le 
^mmerce  et  qu'on  a  été,  jusqu'à  présent,  obligé  de  faire  faire  dans 
s  ateliers  de  platineurs  ;  considérant  que  la  maison  ci-devant  de  l'As- 
mption  offre  un  local  convenable  pour  l'établissement  d'un  atelier  de 
genre,  arrête  :  i**  que  la  partie  déterminée  par  le  plan  que  Teys- 
r  a  fait  de  la  maison  ci-devant  de  TÂssoniption ,  et  qui  est  actuelle- 
Mitsous  les  yeux  du  Comité,  sera  mise  à  la  disposition  de  Tadnii- 
»ti"aiion  des  armes  portatives  pour  y  former  un  atelier  d'outils;  q"*  que 
département  de  Paris  et  la  Commission  des  armes  et  poudres  sont 
Eirgés  de  l'exécution  du  présent  arrêté ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

C.-A.  Pribdr(^). 

XI.  Vu  le  rapport  de  la  Commission  des  subsistances  sur  le  mé- 
dire des  citoyens  Richard,  père  et  fils,  entrepreneurs  des  manufac- 
res  de  la  commune  de  Sens,  le  Comité  de  salut  public,  considérant 
i^iin  des  moyens  efficaces  pour  ramener  l'abondance  est  de  donner 
IX  manufactures  une  protection  spéciale,  d'où  émanera  nécessaire- 
eiit  l'amélioration  de  l'agriculture  ;  que  l'époque  est  enfin  arrivée  où 
Industrie  nationale,  secondée  des  vues  bienfaisantes  des  représentants 
•^  peuple,  va  reprendre  toute  son  activité,  sa  vigueur,  et  servira  bientôt 

-  modèle  à  l'Europe;  que  les  manufactures  de  Sens,  dont  l'établisse- 
^nt  n'est  pas  fort  reculé,  après  avoir  fait  beaucoup  de  sacrifices  dans 
^  temps  de  crise  du  commerce,  doivent  recevoir  dans  ce  moment, 
^ur  la  perfection  de  leurs  travaux,  les  plus  grands  encouragements; 
^e  les  étofiîes  des  fabriques  de  Sens  méritent  la  concurrence  avec 
^Ues  des  manufactures  de  Rouen  et  d'Amiens  après  une  comparaison 
^en  exacte  de  leurs  qualités  respectives;  que,  le  prix  des  étoffes  des 

^^^  Arch.  nat.,  AF  ii,  ai 5.  —  Non  enregistré. 
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manufactures  do  Sens  ayant  été  omis  dans  ie  tableau  du  nouveau 
maximum  décrété  par  la  Convention,  il  doit  y  être  rétabli;  arrête  que 
Tagent  national  du  district  de  Sens  rétablira  dans  son  tableaa  parti- 
culier les  prix  et  dénomination  des  étoffes  des  manufactures  de  la  com- 
mune de  Sens,  conforménjent  aux  articles  ci-après  désignés  :  Velours 
plein  bleu  national  et  autre  couleur  fine,  18  livres;  velours  blanc  et 
do  toute  autre  couleur  ordinaire,  16  livres;  velverelle  imprimée ga- 
rancéo,   i3  livres;  velverette  imprimée  couleur  ordinaire,  ta  li>Tes; 
velvattens  suivant  les  différentes  couleurs  sous  la  dénomination  devel- 
verettes  teintes,  i5  livres;  velours  cannelé  imprimé  garance,  ta  livres; 
velours  cannelé  imprimé,  couleur  ordinaire,  lo  livres;  kings-cards  et^ 
couleur    fine,    11    livres;   les  velours   cannelés,   couleur  ordinaire 
10  livres;  ribbs  et  satinettes  unies,  première  qualité,  9  livres;  ribV 
et  satinettes,  deuxième  qualité,  8  livres;  draps  de  coton  imprima 
couleur  sur  couleur,  7  livres.  La  Commission  des  subsistances  demeuu 
cliarfjée  de  faire  exécuter  le  présent  arrêté. 

Billaud-Varenne,  R.  Lindet,  Collot-d*Herbois ^^'. 

12.  Le  citoyen  Le  Conte,  désigné  par  la  Commission  des  Iranspor*" 
militaires  pour  remplir  l'une  des  places  d'administrateur,  ayant  donc: 
sa  démission,  le  Comité  de  salut  public,  sur  la  présentation  d^ 
membres  de  la  Commission,  nomme  le  citoyen  Joly  pour  remplir  S 
place  d'administrateur  des  transports  militaires,  devenue  vacante  p£ 
la  démission  du  citoyen  Le  Conte. 

R.  LlKDBT^'-^ 
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GIRGULA1K£  DU  COMITE  DE  SALUT   PUBLIC 
AUX  REPRÉSENTANTS  AUX  ARMEES  DU  NORD  ET  DU  RHIN. 

Paris,  2  0  germinal  an  ii-g  avnl  lygà- 

Le  Comité  t'envoie,  citoyen  collègue,  le  signalement  d'un  nommt 
Vendieu,  émigré,  qui  s'est  glissé  dans  un  bataillon  des  armées  do 

^*)  Arch.  nat. ,  AF  11,  78.  —  Non  enre-  ^*^  Arch.  nat.,  AF  11,  286.  —  A'oii  e«- 

gittré.  regiêtré. 


t.j. 
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Nord  ou  du  Rhin.  Le  Comité  l'iiivile  à  donner  ies  ordres  les  plus 
prDmjils  pour  le  faire  arrêter  et  traduire  au  Tribunal  rcïvolulloanaire 
i  Pkris. 

[Apcb.  ial.,AKii,  37.]  

LE  COUITÉ   DE   SILUT  PUBLIC 
\   LB  CARPENTIER ,   nEPRÉSE>TArJT   DANS  LA  HANCHK  ET  L'ORNE. 

Paris,  -30  germinal  an  n-(f  avnl  lygà. 

Le  Comiti',  citoyen  collègue,  t'envoie  une  pi^titîon  de  la  commune 
(lu  Munt-Saint-Micbel,  qui  réclame  une  indemnité  proportionnée  aux 
perles  que  fait  éprouver  h  ses  liabîtants  une  multitude  de  prêtres  dé- 
tenus dans  le  lieu.  Elle  observe  que ,  n'ayant  pour  subsister  d'autre  res- 
sources que  la  pôcbe,  ils  ne  peuvent  plus  s'y  livrer,  depuis  qu'ils  sont 
obligfÏE  à  une  survcUIancc  active  sur  les  prisonniers  confiés  à  leur 
garde.  Le  Comité  t'invite  à  fixer  ton  attention  sur  cette  demande. 
[Arek.  Mt.,AFii,.l7.) 

LE  COMITE   DE  SALUT  PUBLIC 
ADl  «BPBisEMAHTS  \  POBT-LA-MONTAtlKE  (tOULOk). 

Paru,  90  germinal  an  u-g  avril  lygà. 

L'agent  national  près  la  Commission  administrative  ii  Port-la-Moo- 

tagne,  citoyen  collègue,  demande  au  Comité  son  remplacement  ot  le 

complément  d'autres  autorités  civiles.  Le  Comité  t'invite  k  accélérer 

cède  opération,  dont  le  but  est  essentiellement  utile  h  l'intérêt  public. 

(Arch.nat.,  AFu,  37.] 

LE   COKITK    DE   SALUT  PUBLIC 

À  hobespieuhe  jeune  et  à  ricord,  X  mcb. 
Paris,  30  genninal  an  n-g  avril  fjffà- 

La  situation  d'Avignon  et  du  département  de  Vauclusc  est  extrême^ 
ment  ioijuiétaiite,  citoyens  collègues;  celte  coatrée  a  besoÎD  de  lapr^ 


è 
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sonce  d'un  représentant  du  peuple.  Si  les  grandes  occupations  de  mon 
collègue  Maiynet  ne  lui  permettent  pas  d'y  porter  ses  regards  cl  son 
énergie,  le  Comité  vous  invite  à  vous  concerter  avec  lui  afin  qu'unie 
vous  puisse  se  transporter  là  où  il  serait  nécessaire  pour  apaiser  les 
r)fi[ita(ions  qui  se  manifoslent  et  qu'attisent  continuellement  la  malveil- 
lance et  l'arislocratie. 

[Arcli.  nat.,  AF  11,  87.  | 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA  SOMME  ET  L'OISE  À  LA  CONVENTION  NATIONALE* 

Ainiens,  ao  genninal  an  u^g  avril  l'^gà. 

Citoyens  collègues. 

Le  système  actuel  des  ennemis  de  la  République  est  l'avilissement 
des  autorités  constituées.  Déjouez  encore  cette  nouvelle  manœuvre; 
faites  connaître  à  tous  les  Français  les  réponses  que  vous  avez  faites 
aux  personnages  immoraux  qui  ont  osé  parler  de  mettre  la  mort  à 
l'ordre  du  jour  et  offrir  de  l'argent  pour  l'entretien  de  la  guillotine; 
que  tout  le  monde,  jusqu'aux  enfants,  voie  avec  indignation  les  monstres 
qui  ont  osé  tenir  un  pareil  langage  ^^\ 

La  rage  aveugle  à  tel  point  les  conspirateurs,  qu'il  en  est  im,  que 
je  n'ai  pu  faire  arrêter,  qui  apporta  à  Beauvais  la  nouvelle  que  j'étais 
émigré,  au  moment  même  où  j'entrais  en  cette  commune.  Si  je  l'avais 
pu  joindre,  je  lui  aurais  donné  une  preuve  sensible  de  ma  non-émi- 
gration, et,  h  coup  sûr,  je  lui  aurais  fait  constater  sa  résidence  par  un 
écrou  dans  toutes  les  règles. 

J'appelle  votre  attention  sur  un  fait  bien  digne  d'être  connu  de  la 
République.  Un  brave  défenseur  de  la  patrie,  nommé  Michel  Berruyer, 
natif  (le  Louviers,  volontaire  au  i*'*'  bataillon  de  l'Eure,  en  ce  moment 
i\  riiopital  militaire  de  Montdidier,  m'envoya  hier  une  barre  de  fer  d'en- 
viron six  pouces  ot  une  très  forte  balle  sorties  de  ses  blessures.  «Ce 
sont,  m'a-t-il  fait  dire,  les  preuves  de  mon  civisme.  Je  sens  mes  forces 

■^-  Lo  i5  {rprminal  an  ii ,  la  Convention  en  disant  :  «rCe  n^est  pas  la  mort  qui  est 

aNait  admis  à  sa  barre  une  d('*putation  de  à  Tordre  du  jour,  mais  la  justice. .  •  Jamais 

la  Société  ])opulaire  de  Cette,  qui  lui  de-  nous   ne    deviendrons    des   anthropopba- 

inanda  do  "mettre  la  mor!  à  Tordre  du  ges,  etC7)(/V0eèi-«crM,t.  XXXIV,  p.  &9A, 

journ.Tallien,  qui  pni'^idait  la  Convention ,  ÂaS,  et  Journal  de$  éMaU  iî  de»  diareU, 

admonesta    sévèrement  les  pétitionnaires  n"*  569,  p.  i53  A  s55.) 
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revenir,  et  je  brûle  du  désir  d'aller  encore  en  chercher  autant.  »  Ce 
brave  soldat  mérite  bien  d'être  récompensé. 

Par  suite  des  mesures  prises  pour  l'arrestation  de  nos  ci-devant,  on 
vient  de  trouver  dans  des  chiffons  une  quantité  très  considérable  d'ar- 
genterie chez  la  nonunée  Ghoiseul-Gouffier,  détenue  ici. 

Le  culte  de  la  vérité ,  de  la  raison  et  des  vertus  remplace  celui  du 
fanatisme  et  de  la  superstition,  et,  au  lieu  de  ministres-prêtres,  tous 
les  sans-culottes  prêchent ,  non  par  des  paroles ,  mais  par  des  actions. 

Salut  et  fraternité , 

Signé  :  Dumont. 
[BuOetîn  de  la  Convention  du  aS  germinal.] 


UN  DES  REPn^SENTANTS  DANS  LE  CALVADOS  ET  LA  MANCHE 

AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Cherbourg  y  ao  germinal  an  ii-g  avril  tjgà.  (Reçu  le  16  avril.) 

[Deux  lettres  de  Bouret  :  1**  Il  transmet  un  arrêté  par  lecpiel  il  a  mis  en  réqui- 
sition 1 ,000  quintaux  de  foin  à  Cherbourg  pour  être  versés  dans  les  magasins  de 
^  République,  qui  sont  vides.  trJe  vous  ai  écrit,  le  i3,  d'Avranches,  rdativement 
^<ix    patriotes  détenus^*);  j'attends  à  cet  effet  votre  réponse;  le  nombre  en  est  si 
K^^^^nd ,  et  les  actes  qui  en  détiennent  beaucoup  si  arbitraires ,  que  je  croirais  rendre 
^^  fp*and  acte  de  justice  nationale  de  continuer  de  m'en  occuper,  et  c'est  ce  que  je 
'<crai ,  si  dans  deux  jours  je  ne  reçois  de  vos  nouvelles.  Votre  silence  sera  pour  moi 
^  affirmative  de  ma  demande,  qui  n*était  dans  le  fond  que  de  précaution  et  de  pure 
^^icatesse.  Les  liassions ,  les  haines  particulières ,  les  lois  mal  interprétées  et  gé- 
^^alement  tout  ce  que  la  malveillance  et  Tintérét  particulier  peuvent  inspirer  ont 
^*é  mis  en  usage  dans  ces  sortes  d'affaires.  t>  —  Arch.  nat.,  AF 11, 177.  —  De  la 
"^^nin  de  Bouret.  —  9**  «rll  prévient  le  Comité  qu'il  a  reçu  hier  à  Saint-Lo  un  cour- 
tier de  l'agent  maritime  du  port  de  Cherbourg  relativement  au  transport  de  trente 
pièces  de  canon  de  36  à  envoyer  à  Brest.  11  partit  tout  aussitôt  et  se  rendit  à  Cher- 
bourg. Les  ordres  sont  donnés  pour  que  les  trente  pièces  soient  conduites  par  terre 
^  Granville ,  où  elles  seront  embarquées  et  montées  sur  l'escadre  qui  est  en  station 
^  Cancale  et  rendues  sous  peu  de  jours  à  Brest.  Les  trente  pièces  seront  prises 
dans  les  forts  de  Querqueville  et  de  l'Égalité. n  —  Arch.  nat.,  AF  u,  177.  Ana- 
lyse.] 

(')  Voir  plos  haut,  p.  867. 
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LE  REPRESENTANT  DANS  LA  HANCHE  ET  L'ORNE 
À  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Port-Malo  (Saint-Malo),  ùo  germinal  an  ii-g  avril  ijgà. 

[Le  Carpentier  transmet  rrune  adi^esse  des  officiers  et  volontaires  da  9*hata3h)0 
de  l'Ain ,  par  laquelle  les  pi-emiers  font  don  à  la  République  de  leon  sabres  de 
3o  pouces  et  au-dessus,  et  tous  ensemble  expriment  aux  Pères  de  la  Patrie  cette 
brûlante  énergie  qui  est  le  sentiment  exclusif  des  défenseurs  de  la  liberté.  «  — 
Il  insiste  pour  obtenir  son  rappel.  —  tr Courage!  vous  disai^je  dans  ma  dernier* 
lettre,  citoyens  collègues.  Ahl  vous  prouvez  de  plus  en  plus  que  c^estàvousqa^ii 
appailient  d'en  donner  l'exemple.  La  liberté  était  le  besoin  du  peuple  français  ; 
mais,  après  les  dernières  conspii^ations  dont  vous  venez  de  sauver  la  République, 
il  fallait  à  la  liberté  du  peuple  fi-ançais  des  sentinelles  et  des  vengeurs  tels  foe 
vous.  —  J'avais  précédemment  instruit  la  Convention  nationale  dui^ultat  dcsiiKV 
sures  révolu lionnaii^cs  que  j'ai  employées  dans  ce  pays.  Les  détails  de  la  guerre  et 
de  la  marine,  quoique  très  multipliés,  ne  m'ont  pas  empêché  d^en  assurer  l'effet, 
et,  si  j'avais  pu  douter  de  leur  nécessité,  j'en  aurais  peut-être  été  convaincu  trop 
tard,  d'après  une  lettre  écrite  par  un  ci-devant  intendant  de  la  marine  de  Brest, 
actuellement  réfogié  à  la  Grenade,  qui  félicitait  les  habitants  de  Port^-Malo  (lieu 
de  sa  naissance)  sur  la  contre-révolution  qu'il  croyait  faite  en  cette  ville.  Cette  lettre, 
qui  a  été  interceptée,  venant  en  dernier  lieu  d'An^eterre  sous  le  timbre  de  Liver- 
pool,  a  été  aussitôt  envoyée  en  original  au  Comité  de  salut  public.  «  —  Arch.nat., 
\V  n,  269.] 

UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMÉB  DE  L'OUEST 
AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Angers  y  ao  germinal  an  11- g  avril  17  gà. 

l  llentz  critique  amèrement  les  opérations  de  Roux  dans  ce  département  da 
Ardcnncs,  oii  tout  allait  si  bien  quand  lui-même,  Hentz,  y  était  en  mission  avec 
Bo.  II  conseille  de  rappder  Roux,  et  de  laisser  faire  Massieu.  —  Arch.nat.,  AFn, 
4 10.  —  De  la  main  de  Hentz,] 

UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DE  L«OUBST 
ET  LE  REPRESENTANT  DANS  L'INDRE-ET-LOIRE  BT  LE  MAINB-BT-LOIBB 

AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Angers,  ùo  germinal  an  11- g  avril  fjgà. 

Nous  allons  parcourir  la  Vendée  par  Doué,  Thouars,  Fontenayf 
Luçon,  los  Sables,  etc.  Le  plus  mauvais  esprit  règne  dans  toutes  ces 


r 
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garties,  comme  à  Saumur,  Angers,  Nanlus,  etc.  Phiiippcaux  avait  de 
nomlireux  parllsaiis  dans  toute  la  Vendée  (qui  n'existe  plus  que  sur  ses 
riiesj,  ainsi  que  daos  nos  arnu^es,  et  partie uUÈrement  dans  plusieurs 
lalaillons  de  la  ci-devant  armée  de  Mayence.  Tous  ces  coquins  publient 
[HP  la  Vendée  va  recommencer,  tournent  malignement  tous  les  évé- 
lements,  supposent  des  succès  aux  brigands.  Il  arrive  de  là  que  ceux- 
;i  imt  toujours  de  l'espérance  et  se  tiennent  toujours  en  révolte,  ce 
|iii&'arriverait  pas  sans  la  malveillance  qui  les  seconde. 

Il  paraît  que  l'armée  de  Charelle  est  réunie  à  celle  de  Stofflet.  Il  se 
leul  que  Charelte  ne  soit  plus,  au  moins  dans  la  Vendée;  son  nom  est 
me  chimère  qui  lui  servira  lon;jtemps.  Le  plus  grand  rassemblement 
les  brigands  ne  passe  plus  aujourd'bui  deux  mille  hommes,  dont  moî- 
lé  ne  sont  pas  armés.  Leur  ruse  est  de  se  jeter  sur  une  arrière  ou 
vanl-garde,  ou  sur  des  escortes  des  convois  de  vivres.  Sitôt  que 
irmée  paraît,  ils  Tulent,  et  le  pays,  qu'ils  connaissent  si  bien,  favo- 
se  leur  retraite.  Voilà  la  guerre  qu'ils  font;  elle  est  bien  fatigante;  il 
ut  de  la  constance;  on  ne  les  tuera  qu'insensiblement:  mais  il  est 
T  que,  sans  la  malveillance  de  tous  ceux  qui  avoisinent  la  Vendée, 
■  toute  la  Philippolinerie ,  qui,  nous  n'en  pouvons  douter,  ïeur  fournît 
crèleraent  de  la  poudre,  il  y  a  longtemps  que  ce  qui  reste  de  brigands 
rail  dissous  et  détruit.  On  leur  fait  croire  qu'ils  sont  nombreux  et 
lissants,  et  ils  font  bêtement  une  guerre  imprudente,  où  ils  périront 

'US. 

Nous  avons  hésité  de  destituer  ou  plutôt  d'envoyer Turreau  ailleurs, 
iTce  que  nous  avons  vu  tous  les  coquins,  et  surtout  les  Weslertnan- 
ies,  le  dénoncer  avec  acharnement.  Au  reste,  toutes  les  mesures  vi- 
iiireuses  et  révolutionnaires  déplaisent  tellement  aux  égoïstes  de  ce 
lïs,  qu'ils  dénoncent  tous  les  généraux  qui  agissent  révoiutionnaire- 
enl;  ils  les  confondent  avec  Ronsin. 

Votre  énergie  vient  de  faire  triompher  la  liberté  en  livrant  Dela- 
oix ,  Danton  et  compagnie  à  la  justice  '".  Il  y  a  encore  plusieurs  hommes 

moins  à  surveiller;  il  est  facile  de  les  juger;  ils  s'étaient  constitués 
I  ennemis  du  salut  public.  Toute  la  Vendée  était  vendue  à  ces  gens- 
,  et  nous  n'avons  pas  peu  à  faire  pour  déjouer  leurs  manoeuvres;  car 
(  scélérats  cherchent  à  travailler  notre  armée. 

Après  la  course  que  nous  allons  faire  et  l'épuration  des  autorités 
"'  Voir  plu!  haut,  p.  a83,  l'arrêté  n'  la. 
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constituées  du  département  dlndrc-et-Loire,  nous  retournerons  fers 
vous;  nous  avons  grand  besoin  de  repos. 

Signé  :  Hentz,  FBAiicAsm. 
SdNary ,  Guen'es  des  Vendéens  et  des  Chouans,  t  III,  p.  SSy.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  VIENNE  AU  COMITE  DE  SALUT  PDBUG. 

Pottiei'Sy  3  0  getminnl  an  ii-g  avril  tjgà.  (Reçu  le  i&  avriL) 

[Deux  lettres  d'Ingrand  :  iMl  fait  passer  une  lettre  de  Tageot  oadood prèi le 
(lislrict  de  Bellac,  qui  lui  propose  différentes  difficultés  à  résoudre,  en  seifinot 
instiiiit  qu' Ingrand  a  reçu  des  pouvoirs  pour  la  Haute-Vienne.  ftTA  répondu  à  ttl 
agent  national  que,  n'ayant  reçu  aucun  arrêté  ni  lettre  du  Comité  de  nlnt  pobGc 
à  ce  sujet,  je  ne  pouvais  opérer  dans  le  département  de  la  Haute-Vienne  avant 
d'en  avoir  reçu  Tordre  exprès.  Je  vous  invite  donc,  citoyens  coO^fues,  à  laireeoih 
naiti*e  à  Tagent  national  du  district  de  Bellac  le  représentant  du  peuple  à  qoifl 
doit  s'adresser  pour  obtenir  les  décisions  qu*il  rédament  «  —  Arch.  nat,  AFn. 
1 77  ^^\  —  a**  Il  transmet  f  arrêté  par  lequel  il  vient  de  réorganiser  les  aotorilÀ 
du  district  de  Lusignan.  —  Arch  nat,  ibid^ 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  CHARENTE  ET  LA  DORDOGNE 

AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Pértgueux^  qo  germinal  an  ii-g  avril  ijgà.  (Reçu  le  t6  avril) 

[En  réponse  à  la  lettre  du  Comité  du  la  germinal  ^*\  Romme  mande  qui  M 
occupé  d'exécuter  Tarrété  du  3o  ventêse^'\  qui  ordonne  TexécntioD  d'une  réi|iii9* 
tion  de  /i9,ooo  quintaux  de  grains  sur  la  Charente  au  profit  de  la  Haute-Vienae* 
(t  J'ai  ordonné  au  premier  département  de  le  faire  imprimer,  de  Tenvoyer  à  tooltf 
les  communes ,  et  de  prendre  les  mesures  les  plus  propres  à  en  assurer  FeiéeutioB, 
Je  sais  qu'il  s'en  est  occupé.  Ma  mission  principale  m'appelant  <lan8  les  (bodcnei 
de  la  Dordogne,  j'ignore  ce  qui  a  été  fait.  Je  vous  ai  écrit  dans  le  temps  ce  que  je 
vous  répète  aujourd'hui.  Je  vais  me  faire  rendre  compte  de  Texécntion  du  pràflrt 
arrêté ,  et  je  vous  ferai  passer  ce  qu'on  m'aura  appris.  «  —  Arch.  nat ,  AF  n,  17s*] 


(^)  En  marge  d'une  analyse  :  «rLc  repré-  ^^  Cette  lettre  nous  manque. 

scnlant  Ingrand  aurait  pu  r^aoudrolesquos-  ^'^  Voir  plus  haut,  p.  68,  VnM  A 

lions».  Comité  n*  7. 
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LB  REPRÉSENTANT  DANS  LE  LOT  ET  LE  CANTAL 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Lamury  30  germinal  an  11- g  avril  lygà.  (Reçu  le  18  avril.) 

«pt  lettres  de  Ro  :  1*  rrll  expose  que,  d'après  Tarrétë  du  Comitë  du  7  du 
rant^*\  que  le  département  du  Tarn  vient  de  lui  faire  passer,  il  a  arrêté  Vexé- 
on  d'nne  réquisition  de  19,000  quintaux  de  blé,  faite  en  faveur  du  dépar- 
ent du  Rec-d'Ambès.  Ce  sera  une  augmentation  provisoire  pour  les  dépar- 
ants de  TAveyron  et  de  Lozère.  Il  vient  d'être  instruit  qn'il  est  parti  environ 
>  qointaox  de  blé  pour  Rordeaux  :  c'est  tout  ce  qni  s'en  expédiera.  Tout  est 
ité.»  —  Arch.  nat.,  AF 11,  177.  Analyse.  —  a"  «rll  transmet  copie  de  la  lettre 
Tagent  des  vivres  à  Nice,  adressée  aux  administrateurs  du  département  de 
reyron.  Si  ce  citoyen  connaissait  les  localités,  il  n'exigerait  pas  l'impossible; 
endant,  si  ce  département  se  trouve  sans  espoir  d'avoir  des  subsistances  de  la 
literranée,  il  lui  sera  impossible  de  subsister  jusqu'à  la  récolte,  avec  les 
000  quintanx  de  blé  requis  sur  le  département  du  Tarn.  U  espère  que  le 
nité remédiera  à  cette  situation.?)  —  Arch.  nat.,  tbid.  Analyse.  —  3**  trU  avait 
3  des  mesures  pour  &ire  verser  a5,ooo  quintaux  de  grains  sur  l'Aveyron; 
sqae  impossible  d'exécuter  la  réquisition  de  100,000  quintaux  sur  le  Tarn 
urla  Lozère  et  l'Aveyron;  plusieurs  autres  détails  sur  l'état  de  subsistances, 
différentes  mesures  à  ce  relatives,  etc.n  —  Arch.  nat.,  îbid.  Analyse.  —  &*  trli 
me  l'état  des  grains  du  distinct  de  Lavaur  en  s'en  rapportant  au  premier  recen- 
lent;  il  y  aurait  du  déGcit  jusqu'à  la  récolte;  on  peut  même  évaluer  à 

000  quintaux  les  grains  qui  resteront  disponibles.  Remarques  et  observations 
les  réquisitions  pour  THéraull  et  le  Gard.  Divers  détails  sur  l'état  où  se  trouvent 
districts  et  départements  environnants  sous  le  rapport  des  subsistances.  «  — 
b.  nat. ,  ibid.  Analyse.  —  5*  «rll  expose  qu'il  vient  de  réunir  les  maires  et 
Qts  nationaux  des  communes  du  district  de  Lavaur,  et  qu'après  deux  heures  de 
ices  il  les  a  vus  bien  prononcés  pour  l'exécution  des  réquisitions  et  pour  le  ren- 
iement du  fanatisme.  Le  recensement  qu'il  fait  faire  n'éprouvera  aucune  diffi- 
é  et  donnera  des  résultats  heureux.  Il  est  assuré  que,  s'il  y  a  de  la  possibilité 
emplir  les  100,000  quintaux  ûxés  pour  le  département  de  la  Lozère  et  de 
eyron,  3s  seront  fournis  de  suite  après  le  recensement.  Il  se  borne,  quant  à 
{eut,  à  iaire  partir  les  so,ooo  quintaux  pour  l'Aveyron,  et,  lorsque  la  Lozère 
•equerra ,  il  y  en  a  de  tout  prêts.  »  —  jVrch.  nat. ,  tbid.  Analyse.  —  6*  Il  donne 
itre  détails  sur  les  subsistances.  —  Arch.  nat. ,  ibid.  —  De  la  main  de  Bo,  — 

1  envoie  deux  arrêtes ^*^  «Un  concerne  les  ci-devant  religieuses  qui  n'ont  pas 
té  le  serment  civique,  et  qui,  au  mépris  de  la  loi  du  9  nivôse,  jouissent  pai- 
ement de  leur  liberté,  il  faut  donner  aux  pi'ètres  des  compagnes  dignes  de  leur 
)ur  divin.  Le  second  est  pour  procurer  de  la  viande  et  du  vin  aux  districts, 

)   Voir  plus  haut,  p.  aa3,  l'arrêté  ii"  a 8.  —  ^^'  Ces  pièces  manqueut* 
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afin  d'épargner  le  pain,  que  fai  fixe  &  aS  livres  de  blé  par  mois^^^  Avec  eette 
mesure  sagement  distribuée  aux  ouvriers  et  laboureurs,  nous  nous  m^ 
geons  des  ressources  pour  les  départements  qui  manquent  deUé,  etoocseo 
diminuerons  partout  la  consommation.  Le  Comité  de  saiat  public  pronoDeento- 
suite  sur  qui  doit  tomber  l'excédent  du  prix  qui  sera  fixé  acHiessousdamuiDOB 
pour  les  indigents.  Je  pense  que  les  ricbes  pourront  sans  inconvéoient  k  Mppo^ 
ter.T)  —  Arch.  nat. ,  tbid.  —  De  la  main  de  Bo,] 


UN  DBS  REPRESENTilNTS  Â  L'ARMEE  DE  Lk  MOSELLE 
AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Nancy f  ao  germinal  an  ii-g  avnl  ijgi.  (Reçu  le  16  avril) 

U  n'existe  point  de  loi,  citoyens  mes  collègues,  qui  exclue  les  ci-de- 
vant nobles  de  nos  armées;  ce  n'a  été  jusqu'à  présent  qu'unemesare 
de  sûieté  générale.  Je  n'ai  point  hésité  d'en  débarrasser  les  régiments 
toutes  les  fois  que  j'ai  vu  des  hommes  qui  s'y  étaient  introduits  depds 
peu ,  et  auxquels  on  ne  pouvait  soupçonner  que  de  mauvais  iDoti&. 
Parmi  les  soldats  surtout,  je  n'en  ai  laissé  aucun.  Aujourd'hui  je troore 
un  cas  plus  difficile.  Dans  l'armée  de  la  Moselle,  il  y  a  quelques  régi- 
ments qui  ont  encore  plusieurs  ci-devant  nobles,  comme  vous  en  juge- 
rez par  les  états  joints  à  cette  lettre ^^);  mais,  au  rapport  desofficien 
comme  des  soldats ,  ce  sont  de  bons  patriotes ,  de  véritables  r^ubt 
cains,  des  hommes  qui,  selon  leurs  conseils  d'administration,  depois 
le  commencement  de  la  Révolution  se  sont  aussi  correctement  tÂes 
battus  qu'ils  se  sont  montrés  ardents  défenseurs  de  la  bonne  caase.  Je 
n'ai  point  voulu  prendre  sur  moi  de  les  conserver,  encore  moms  de  les 
renvoyer,  de  peur  de  désorganiser  ces  régiments  dans  un  momeot 
aussi  critique  que  celui-ci,  au  commencement  d'une  campagne  qoi 
sera  décisive.  Je  vous  expose  la  difficulté,  c'est  à  vous  à  la  résoudre) 
mais,  quelle  que  soit  votre  détermination,  je  vous  prie  de  m'en  instruire 
promptement. 

Salut  et  fraternité,  Pflibguu 

[Ministère  de  la  gueri-e;  Armées  du  Rhin  et  de  la  MoeeUe.  —  Dek 

Pflieffcr,  ] 


-'    Texluel.  -    '^'  (les  nobirs  soril  :  Clapiers,  chef  de  brigade;  Dujon ,  capîtaine;  McM* 
Michel ,  sous-lieulenanl. 
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LB  RSPRiSBNTANT  DANS  L'ALLIER   ET  LA  NIEVRE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

evers^  ao  germinal  an  ii~g  avril  i^gà.  (Reçu  le  iC  avril.) 

r  la  demande  da  dëpartement  de  la  Nièvre,  Noël  Pointe  songe  à  prendre 
été  pour  inviter  les  fermiers  des  biens  des  émigrés  à  payer  leurs  fermages 
ure.  Il  désirerait  que  la  Convention  statuAtsur  cet  objet  le  plus  tôt  possible. 
npte  rendu  (imprimé)  par  Noâ  Pointe] 


LES  REPRÉSENTANTS  DANS  LE  RHÔNE  ET  LA  LOIRE 
\  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

mune-Affranchie  (Lyon),  20  genninal  an  u-g  avril  lygà. 

Citoyens  collègues , 

justice  révolutionnaire  vient  de  terminer  son  cours  à  Gommune- 
ichie.  Les  prisonniers  que  les  défenseurs  de  la  République  et  les 
lissions  extraordinaires  avaient  précipités  dans  les  cachots  ont 
eur  jugement.  Seize  cent  quatre-vingt-deux  rebelles  de  Tinfâme 
ont  été  frappés  du  glaive  da  la  loi  ;  seize  cent  quatre-vingt-quatre 
mes  ont  été  rendues  à  la  liberté ,  et  cent  soixante-deux  individus 
;t8  sont  condamnés  à  la  détention  jusqu'à  la  paix. 
I  est,  citoyens  collègues,  le  résultat  des  pénibles  travaux  du  tri- 
,  dont  rétablissement  ne  remonte  qu'à  cinq  mois, 
isse  cet  exemple  terrible  porter  l'épouvante  dans  l'âme  de  tous  les 
irateurs,  et  servir  de  leçon  à  tous  ceux  qui  méditent  des  projets 
i-révolutionnaires  !  Que  les  royalistes  et  les  aristocrates  apprennent 
lattre  la  puissance  du  peuple  français;  qu'ils  sachent  que  jamais 
iveraineté  ne  sera  outragée  impunément.  Il  n'est  plus  en  effet 
sux  que  le  désespoir  ou  la  nuit  des  tombeaux. 
fez  tranquilles  sur  la  situation  de  la  (lommune-Afiranchie  ;  ne 
E  pas  les  hommes  qui  se  présentent  sous  le  nom  de  patriotes  per- 
s.  Gbalier  compta  peu  de  soutiens  pendant  sa  vie.  Gomme  le 
re  des  amis  de  ce  martyr  de  la  liberté  s'est  accru  depuis  que 
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ses  cendres  sont  entrées  au  Panthéon!  Nous  avons  entendu  des  bri- 
gands mis  en  jugement  invoquer  son  témoignage,  parce  qu  il  ne  mit 

plus. 

Signé  :  Revkrghon,  M^aulle,  LiPom. 

[Moniteur,  séance  du  ai  germinal.] 


LE  REPRÉSËMAIST  A  TOULON  AU  COUIT^  DE  SALUT  PUBLIC. 

Port-de-lor-Montagne  (Toulon),  ùo  germinal  an  n-g  avril ijjL 

Depuis  ma  dernière  lettre,  on  a  signalé  de  ce  port  une  escadre 
composée  de  onze  vaisseaux  et  quatre  frégates.  Elle  venait  de  Fouesl 
et  a  cinglé  vers  l'est,  ce  qui  nous  la  fait  supposer  espagnole. 

Nos  collègues  à  l'armée  d'Italie  avaient  donné  ordre  à  notre  escadre 
(le  sortir  le  âQ.  Elle  est  prête;  mais,  depuis  Tapparition  des  ennemis 
en  force  bien  supérieure,  je  ne  pense  pas  que  nos  collègues  persistent 
dans  leur  arrêté. 

Des  bruits  circulent  sourdement  dans  les  départements  environnants 
sur  une  nouvelle  trame  qui  s'ourdissait  dans  cette  place.  Je  me  sois 
entouré  de  personnes  sur  le  patriotisme  desquelles  j'ai  cro  pouvoir 
compter.  Nous  n'avons  rien  oublié  de  tout  ce  qui  pouvait  nous  donner 
l'explication  des  différents  phénomènes  qui  se  passaient  sous  dos  yeoi. 
Des  rassemblements  a  l'arsenal,  des  plaintes  portées  par  les  ouvriers» 
tous  ces  signes  de  mécontentement  qu'on  excite,  m'ont  fait  croire  <|u'au 
moment  de  la  découverte  d'une  grande  conspiration  à  Paris,  à  l'arrivée 
d'une  escadre  ennemie  les  traîtres  avaient  encore  des  espérances.  Os 
peuvent  se  reposer  sur  les  sentiments  peu  prononcés  des  citoyens  de 
ce  pays,  sur  le  peu  de  troupes  qui  nous  sont  restées.  Les  opérations 
importantes  qui  se  préparent  h  l'armée  d'Italie  ont  nécessité  la  dimi'* 
nufion  des  forces  qui  étaient  dans  cette  place,  qui  actuellement  s^ 
trouve  réduite  à  deux  mille  hommes  effectifs,  quoique  l'état  général 
les  porto  à  quatre  milles  incomplets. 

J'ai  paru  à  l'arsenal,  et  les  rassemblements  ont  cessé.  J'ai  donnéle^ 
ordres  les  plus  positifs  pour  que  l'on  épure  absolument  tout  œ  (|ui 
n'est  pas  patriote,  surtout  parmi  les  maîtres.  Les  ateliers  ont  étécom- 
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avec  la  violence  d'un  mouvement  volcanique  qui  entraîne  tout 
li  pour  parvenir  à  son  éruption.  Aujourd'hui  que  la  machine  est 
e,  toutes  les  matières  hétérogènes  vont  être  écartées  et  mises 
l'état  de  corrompre  nos  opérations. 

ipédition  de  Corse  peut  avoir  lieu  d'un  jour  à  l'autre.  Dans  ce 
ous  devez  sentir,  citoyens  collègues,  que  ma  mission  se  trouve 
lée.  Elle  est  limitée  à  me  concerter  avec  mes  collègues  sur  les 
s  de  ravitailler  la  Corse.  Je  l'ai  fait  jusqu'ici ,  et  je  vous  en  ai 
compte;  mais,  dès  que  l'expédition  commencera,  vous  jugerez 
oute  que  le  but  de  ma  commission  est  remph'.  Cependant  il  est 
Q  devoir  de  vous  prévenir  que  le  département  du  Var,  et  particu- 
ent  le  Port-de-la-Montagne ,  ne  peuvent  pas  rester  sans  repré- 
it  du  peuple. 

vous  ai  déjà  prévenus  de  la  nécessité  dans  laquelle  je  me  trouve 
dans  des  choses  étrangères  à  ma  mission,  mais  trop  essentielle- 
liées  au  salut  du  Midi  pour  que  je  puisse  les  négliger.  Vous  ne 
s  jamais  répondu  sur  cet  article,  et,  fort  du  sentiment  du  bien 
désirais  de  faire,  j'ai  pris  le  reste  sur  moi.  Mais,  à  mon  départ, 
place  et  le  département  du  Var  se  trouvent  sans  représentants, 
délégués  près  l'armée  d'Italie  sont  éloignés,  et  il  faut  aux  arme- 
de  la  marine  un  homme  patriote  et  éclairé ,  dont  l'action ,  tou- 
présente,  pèse  sur  tous  les  points. 

gouvernement  révolutionnaire  n'est  pas  encore  en  activité  dans 
)artement;  les  autontés  constituées  n'ont  pas  été  épurées.  Il  faut 
»us  nommiez  un  représentant  du  peuple  chargé  de  ce  soin.  Je  me 
arfois  vu  obligé  de  me  mêler  des  affaires  du  département,  mais 
jue  vous  en  avez  chargé  le  fera  sans  doute  avec  plus  de  succès, 
à  moi,  après  le  départ  de  l'armée  pour  la  Corse,  ma  mission 
Snie,  je  me  rendrai  à  mon  poste  à  la  Convention,  à  moins  que 
le  pensiez  que  je  doive  rester  ici  pour  faire  passer  aux  troupes 
ront  dans  ce  département  les  secours  dont  elles  auront  besoin  et 
pondre  avec  mes  collègues.  Si  telle  est  votre  intention,  je  vous 
e  me  le  faire  connaître.  Je  m'empresserai  de  seconder  celui  de 
)llègues  que  vous  destinerez  au  département  du  Var  des  connais- 
locales  que  je  puis  avoir  acquises,  et  je  continuerai  de  presser 
œiller  de  tout  mon  pouvoir  les  armements  de  la  marine, 
vous  prie,  citoyens  collègues,  de  jeter  vos  vues  sur  quelqu'un 
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qui  puisse  remplir  cette  tâche  assez  pénible  et  au  succès  de  laquelle 
tient  le  triomphe  de  la  liberté  dans  le  Midi  et  sur  la  Mëditermnée. 
Salut  et  fraternité , 

MoLTIM. 

[Arch.  nat.,  AF  11,  166.J 


LB  REPRÉSENTANT  DANS  LE  VAR  ET  LES  ALPBS-MARITIIIIS 

AU  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIC. 

Nice^  ùo  germinal  an  ii~g  amnl  îjgi»  (Reçu  le  91  avril.) 

[Ricord  aura  bientôt  de  nouvelles  victoires  à  annoncer.  irLes  troupes  r<!poUi- 
caines  sont  dc]k  maîtresses  des  hauteurs  qui  dominent  Saorgio.  L^eonemi  1  déjà 
abandonné  plusieurs  postes  essentiels;  il  a  perdu  absolument  la  tête.  La  désertion 
de  ces  esclaves  commence  à  devenir  considérable.  «  —  Ministère  de  lagaare; 
AtTnées  des  Alpes  et  d'Italie.  —  De  la  mam  de  Ricùrd.] 


COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 


Séance  du  ùî  germinal  an  ii-io  avril  ijgà. 

Présents  :  B.  Barère,  Carnot,  Couthon,  Collot-d'Herbois,  Bilbud- 
Varenne,  C.-A.  Prieur,  Robespierre,  Saint-Just  et  R.  Lindet. 

1.  Le  Comité  de  salut  public,  d'après  la  communication  donnée 
par  le  ministre  de  la  marine  d'une  lettre  de  l'accusateur  public  près  k 
tribunal  révolutionnaire  séant  à  Brest,  en  date  du  1 5  de  ce  mois;  ar- 
rête que  le  ministre  de  la  marine  fera  rechercher  dans  ses  bureaux 
les  lettres  ({ui  lui  ont  été  écrites  par  le  citoyen  Kerguelen,  ci-devant 
commandant  le  vaisseau  l'Auguste^  notamment  pendant  la  station  de 
l'escadre  à  Quiberon,  et  qu'il  adressera  ladite  correspondance  à  1*^' 
cusateur  public  près  le  tribunal  révolutionnaire  séant  à  Brest. 

B.  BARJffiE,  Carnot,  Collot-u'Herbois ,  C.-A.  Vuith 
Billaud-Varenne  '*l 

>•'  Arrli,  liai.,  AF  11,  3oi. 
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2.  Le  commandant  général  de  Tarmée  parisienne  fera  mettre  sur- 
champ en  état  d'arrestation  le  citoyen  qui  commandait  le  poste  de 
barrière  du  Trône  le  19  de  ce  mois,  à  5  heures  du  soir,  qui  a  fait 
doire  un  représentant  du  peuple  au  Comité  révolutionnaire  sans 
rd  à  sa  carte,  qu'il  a  représentée. 

CouTHON,  Robespierre,  B.  Barère,  S^int-Just,  Billaud-Varenne, 

Collot-d'Herbois,  R.  Lindet^'\ 

« 

!.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  la  dénonciation  de  la  Société  po- 
lire  séante  sur  la  section  des  Arcis,  signé  Monier  et  Moret,  arrête 
Jublin,  homme  de  loi,  demeurant  rue  du  Coq,  n""  10,  section  des 
Ls,  sera  mis  sur-le-champ  en  arrestation,  et  les  scellés  apposés  sur 
papiers. 

COUTHON  ^"^K 

i.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'il  sera  formé,  sans  délai, 
:  Commission  composée  de  trois  citoyens,  chargée  de  surveiller  sé- 
ement  l'état  de  toutes  les  prisons  de  Paris,  à  l'exception  de  celle  de 
uonciergerie,  d'y  exercer  la  police,  et  de  faire  le  tableau  des  dé- 
us  de  chaque  prison,  pour  en  faire  passer  le  résultat  au  Comité. 
te  Commission  rendra  compte  au  Comité,  chaque  jour,  de  l'état 
prisons. 

B.  Barère,  C.-A.  Prieur,  Collot-d'Herbois^*^ 

).  Le  Comité  de  salut  public,  ayant  entendu  le  citoyen  Antoine, 
Qt  national  du  district  de  Gondrecourt ,  mis  en  état  d'arrestation  et 
îné  à  Paris  pour  n'avoir  pas  fait  exécuter  une  réquisition  de 
00  quintaux  accordée  par  la  Commission  des  subsistances  et  appro- 
}nnements  à  la  commune  de  Toul,  le  citoyen  Antoine  ayant  déclaré 
,  l'administration  ne  pouvant  connaître  la  situation  du  district, 
^ait  craint  de  compromettre  l'autorité  et  avait  cru  devoir  attendre 
renseignements  pris  sur  les  lieux  et  un  nouvel  ordre  de  la  Com- 
jion,  qu'à  peine  a-t-il  été  instruit  du  danger  de  manifester  de  la 
lesse  dans  ses  fonctions,  il  s'est  occupé  avec  activité  de  faire  exé- 
T  la  réquisition,  ([ue  toutes  les  dispositions  étaient  faites,  et  que, 

Arch.  nal.,  A  F  11,  (io.  —  De  la  uiaùi  de  Coutlion.  —  (*'  Arcli.  nal. ,  AF  11,  60.  — 
f  main  de  CoiUhon,  —  ^^'  Arch.  nat.,  F',  4435.  —  De  la  main  de  Barère.  Non  enregistré. 
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malgré  l'insuffisance  des  ressources  restantes  dans  le  district,  la  réqui- 
sition s'exécute;  qu'il  s'est  empressé  de  réparer  par  la  célérité  rerreor 
d'un  retardement  provoqué  par  la  crainte  et  par  l'inquiétude;  arrête 
que  le  citoyen  Antoine  se  rendra  sans  délai  à  Gondrecourt  et  reprendra 
l'exercice  de  ses  fonctions  d'agent  national»  qu'il  fera  exécuter  la  ré- 
quisition, qu'il  rendra  compte  à  la  Commission  des  subsistances  de 
l'exécution,  et  que,  dans  le  cas  où  elle  aurait  encore  éprouvé  du  retar- 
dement ou  des  difficultés,  il  en  informera  la  Commission  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  son  arrivée  à  Gondrecourt. 

R.  LiNDCT  («. 

6.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  vingt-Kjuatre  citoyens 
des  communes  de  Céron  et  de  Ligny,  district  de  Marcigny,  départe- 
ment de  Saône-et-Loire,  prévenus  d'avoir  troublé  le  transport  de 
grains  destinés  à  l'armée  des  Alpes  et  d'en  avoir  voulu  acheter,  à  l'égard 
desquels  la  Convention  nationale  a  ordonné,  par  son  décret  du 
â6  ventôse  ^^^^  de  suspendre  toute  poursuite  et  a  renvoyé  les  pièces  au 
Comité  pour  statuer  sur  les  pétitions  et  mémoires,  seront  mis  provi- 
soirement en  liberté.  Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de  faire  exé- 
cuter le  présent  arrêté. 

R.  LlIlDET  «')• 

7.  [Arrêté  relatif  au  transpoii  de  i,ooo  paires  de  pistolets  de  Lyon  k  iNaofj, 
PoQt-h-Mou8son ,  Belfort,  Lnnéville,  Phaisbourg  et  Colmar.  R.  Lindet.  —  Arch. 
nat. ,  AF  II ,  a  1 9.  Non  enregisti'é.  ] 

8.  [  Arrêté  fixant  le  chifire  de  l'augmentation  accordée  au  citoyen  Delfosse  pour 
la  fourniture  des  lits  de  gamisou  dans  les  huit  départements  du  Nord.  R.  Liiidbt. 
—  Arch.  nat.,  AF  11,  a8g.  —  De  ia  main  de  R,  Lindet.  Non  enregistré,] 

9.  [AiTêté  relatif  aux  opérations  du  citoyen  Bonin,  fondeur.  C.-A.  Pribui.  — 
Arch.  nat.,  AF  11,  qi5.  Non  enregistré,] 

10.  [Arrêté  mettant  eu  réquisition  le  citoyen  Lhomond  fils  pour  ser\'!r  dans  k 
cumpagnie  des  aérosliers.  C.-A.  Priëor.  —  Arch.  nat.,  AF  «,  9510.  Non  enregistré,] 

(^)  Aroli.  nat. ,  AF  11 ,  7 1 .  —  Delà  nuiin  est  idcutiquc  au  précédent,  nous  ne  enpm 

de  U.  Lindet.  Non  enregistré,  —  H  y  a  un  pas  devoir  le  rcpit>duire. 

arr(}té  pareil,  à  la  niéiiie  dale,  relatif  au  (*)  Voir  le  Proch-verbal  de  la  Gmom* 

citoyen  llart,  agent  nalionnl  du  district  de  tion,  t.  XXXIII,  p.  359. 

Coiniuercy.  (  Arcli.  nat. ,  AF  11 ,  7 1 .  —  De  ^^'  Arch.  uat. ,  AF  11 ,  7 1.  —  De  ta  main 

la  main  de  H,  Lindet.  )  Comme  cet  arrêté  de  R,  Lindet.  Non  enregiêiré. 
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DECRET  RELATIF  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

fUian  nationale  y  séance  du  ùî  geim^inal  an  11-10  avril  ijgâ. 

membre  du  Comité  de  salut  public  annonce  à  la  Convention  que 
ivoirs  de  ce  Comité  sont  finis  :  il  demande  que  la  Convention 
ice  sur  le  renouvellement.  La  Convention  nationale  décrète  que 
ivoirs  du  Comité  de  salut  public  sont  prorogés  d'un  mois^^^ 


CONSEIL  EXÉCUTIF  PROVISOIRE. 


CENT  HUITIÈME  SÉANCE  (450*). 
ai  germinal  an  11-10  avril  179A. 

;itoyen  Buchot  a  pris  séance  en  qualité  de  ministre  des  affaires 

ires  ^2), 

jonseil  exécutif  provisoire  arrête  qu'en  exécution  du  décret  du 
se  qui  confirme  la  nomination  faite,  par  les  représentants  du 
à  Tannée  sous  Toulon,  du  citoyen  Dufresne,  dit  Beaucourt, 
ae  au  a 8*  régiment,  au  grade  d'adjudant  général  chef  de  ba- 
,  le  ministre  de  la  guerre  expédiera  à  cet  officier  le  brevet  dudit 

le  rapport  du  ministre  de  la  guerre ,  le  Conseil  exécutif  provi- 
lomme  au  grade  de  général  de  brigade  le  citoyen  Noël,  chef 
3ataillon  des  fédérés,  qui  en  a  déjà  rempli  les  fonctions,  pour 
cer  en  cette  qualité  le  citoyen  Gueydon,  nommé  dernièrement 
1  de  brigade  et  qui  n'a  pas  accepté,  les  citoyens  Jul.  Gufllemet, 
e,  adjudants  généraux  chefs  de  bataillon,  provisoirement 
\s  par  les  représentants  du  peuple  près  Tarmée  de  l'Ouest,  et 

I  fit  à  ce  sujet  dans  le  Journal  des  pirent  aujourd'hui.  La  Convention,  se  le- 

!  dêi  décreU,  n**  568,  p.  356  :  vant  tout  entière,  prolonge  les  fonctions 

prévient  la  Convention  que  les  du  Comité.  —  On  applaudit» 
t  du  Comité  de  salut  public  ex-  ('^  Voir  plus  haut,  p.  /i83. 
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Louis  Laurent,  ci-devant  premier  chef  de  bataillon  de  Chaumonl-el- 
Bourbonne,  ayant  fait  les  campagnes  de  lyBg,  1760,  1761  et  1 763, 
et  retiré  avec  pension  de  36o  livres,  en  avril  1787.  Les  présentes  Do- 
minations seront  soumises  à  l'approbation  du  Comité  de  salut  public. 
Le  ministre  de  la  guerre  a  proposé  d'accorder  la  retraite  au  citoyen 
(iledat,  commandant  amovible  à  Metz,  comme  ci-devant  noble  et  nia- 
spirant  pas  sutlisament  la  confiance,  et  de  nommer  à  sa  place  le  ci- 
toyen Sauvcton,  chef  du  i**^  bataillon  du  Lot,  présenté  par  la  Société 
populaire  de  Montauban.  Le  Conseil  a  adopté  la  proposition  du  mi- 
nistre», et  en  conséquence  nomme  le  citoyen  Sauveton,  pour  remplaceT 
en  qualité  de  commandant  amovible  à  Metz,  le  citoyen  Cledat,auqii^ 
la  n^traite  sera  acrord^^e.  Le  présent  arrêté  sera  soumis  à  l'approbalic^  ^ 
du  Comité  de  salut  public. 


REPRESENTANTS  EN   MISSION. 


LB  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 


\  JOSEPH  LE  BON,  BEPBESENTAXT  DANS  LA  SOMME  ET  L'OISE,  À  ARRAS. 

Paris  y  ai  frerminal  an  ii-io  avnl  fjgà. 

i\ous  nous  occupons  des  fabrications  de  poudre  qu'il  convient  d'éta- 
blir dans  la  République  ;  mais  nous  devons  faire  entrer  plusieurs  oon- 
sidorations  dans  les  emplacements  que  nous  choisissons,  en  attendant 
(jue  nous  ayons  adopté  un  plan  général.  Nous  pensons,  citoyen  col- 
lègue, que  la  commune  d'Arras  doit  tenir  le  salpêtre  quelle  a  exploité 
a  la  disposition  de  l'administration  révolutionnaire  des  salpêtres  et 
poudres;  nous  attendons  de  ton  zèle  que  tu  accéléreras  cette  exploita- 
tion dans  tous  les  lieux  oii  se  porte  ta  surveillance. 

Les  membres  du  (Comité  de  salut  public, 

Carnot,  C.-A.  Prieur. 

[  Arch.nal.,  F',  ^77»^.  j 
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LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
1  HENTZ,  REPRESENTANT  X  L'ARlliE  DE  L'OUEST,  X  NANTES. 

PariSy  31  germinal  an  ii-îo  avril  ijgà. 

Nous  t'envoyons  une  dénonciation  déposée  au  Comité  par  Lequinio. 
Prends  les  renseignements  nécessaires  sur  cet  adjudant  général  et  ne 
laisse  aucun  traître ,  aucun  conspirateur  dans  les  fonctions  de  cette 
année,  qui  n'a  pu  encore  terminer  cette  exécrable  guerre  de  la  Vendée. 
C'est  à  loi  d'apprécier  le  mérite  de  cette  dénonciation. 

[Arcfa.  nat.,  AF  11,  ayS.  —  Delà  main  de  Barire,] 


UN  DBS  REPRESENTANTS  \  L'ARMEE  DU  NORD 
AU  COMITE  DE  SALUT  PUBUG. 

Maubet^e,  31  germinal  an  11-10  avril  ijgà.  (Reçu  le  19  avril.) 

[Laurent  envoie  copie  des  arrêtés  qu^il  a  pris  du  10  au  a o  de  ce  mois.  — 
A.rch.  nat.,  AF  u,  i56.  —  Delà  mam de  Laurent] 


UN  DES  REPRESENTANTS  \  L'ARMl^B  DES  ARDBNNB8 
AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Sedan,  ai  germinal  an  11-10  avril  ijgà.  (Reçu  le  tk  avril.) 

[irMassieu  n*a  point  fait  de  nouvelles  réquisitions  de  grains  sur  les  départements 
de  i*Aube  et  de  la  Marne,  mais  il  a  pressé  l'exécution  de  celles  déjà  fidtes.  D  était 
urgent  de  pourvoir  aux  besoins  de  Tarmëe ,  et  le  versement  de  cent  mille  quintaux 
est  indispensable  pour  y  subvenir.  Demande  par  grAce  qu'on  renvoie  à  la  Commis- 
sion des  subsistances  les  réclamations  de  ce  genre;  il  n*agit  que  de  concert  avec 
elle.. Joint  un  arrêté  ordonnant  un  versement  sur  le  district  de  Reims ^^^«  — - 
Arch.  nat,  AFn,  i56.  Analyse.] 

^^  Cette  pièce  manque. 
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UN  DES  REPRESENTANTS  À  L'ARlf^E  DES  CÔTES  DE  GHERBODBfi 

AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Bouen,  sti  gemitiml  an  ii-io  m>nl  ijgà.  (Reçu  le  i5  tniL) 

[Deux  lettres  de  Guimberteau  :  t**  Sitôt  qu'il  a  reçu  l'aiTètë  du  Comité  (h 
s  8  ventôse,  relatif  au  citoyen  Mogue^'\  Guimberteau  a  cru  devoir  en  adresser  dei 
copies  coUationnëes  au  Comité  rdvolutionnaire  de  Tours  et  autres  Comités  envi- 
ronnants, avec  invitation  de  le  faire  mettre  sans  délai  à  exécution.  «On  m^anooMe 
que  le  citoyen  Mogue  a  été  mis  en  état  d'arrestation  en  vertu  de  cet  airttétàiii 
la  commune  de  Savenay,  par  deux  membres  du  Comité  de  Tours,  qui  Tont  eondoil 
à  Paris,  et  je  m'empresse  de  vous  en  instruire.))  —  Arch.  naL,  AF  n,  i56.— 
a"  Le  Comité  de  la  guerre  lui  ayant  demandé  le  compte  de  ses  opérations,  ils  est 
empressé  de  lui  répondre.  rrConune  je  vous  ai  exactement  transmis  le  double  de 
ma  correspondance ,  j'ai  cru  devoir  vous  adresser  encore  et  le  double  de  mes  ré- 
ponses, et  les  copies  des  quatre  tableaux  ou  états  qui  y  sont  joints.»  -^Arcb* 
nai..  AF  11,  269.] 


LE  REPRESENTANT  À  BREST  ET  DANS  LES  DEPARTEMENTS  MABITIMES 

AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Brest,  ùî  genninal  an  11-10  aiinl  17 gà. 

Vous  ap[)rendrez  avec  plaisir,  citoyens  collègues,  que  la  division  du 
contre-amiral  Nielly  a  appareillé  ce  matin  de  très  bonne  heure  par  un 
vent  favorable.  Je  crois  pouvoir  présager  que  la  mission  que  voua  lui 
avez  confiée  sera  parfaitement  remplie  ;  j'en  juge  par  Tardeur  qui  anime 
tous  les  officiers  et  équipages  qui  la  composent.  Je  continue  à  travailler 
à  rapprovisionnement  du  reste  de  la  flotte  au  fur  et  à  mesure  que  la 
fabrication  des  biscuits  m'en  fournit  les  moyens. 

J'ai  eu  le  plus  grand  regret  de  ne  pouvoir  pas  faire  sortir  le  FUbm- 
tier;  il  attend  vos  ordres.  Sa  mission  aurait  été  de  garder  Touvert  de  la 
iMancho,  et  sûrement  cette  précaution  entre  dans  vos  vues.  Faute  de 
quelque  chose  de  môme,  j'y  ai  envoyé  la  frégate  la  Bellone  avec  le  brick 
le  Furet;  c'est  bien  peu  de  chose  pour  une  pareille  croisière.  Si  lèvent 
se  soutient,  je  ferai  sortir  demain  pour  la  même  destination  le  cutter 

0)  Voir  plus  haut,  p.  38,  I^arrétë  n"  9. 


1" ■**-"•  ~    .t'  .- 
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9€  et  le  Courrier-de^Lorietity  Si  ces  bâtiments  ne  peuvent  pas 
«  chose,  ils  nous  avertiront  au  moins  de  ce  qui  se  passe, 
ittez-moi,  citoyens  collègues,  de  vous  dire  encore  un  mot  sur 
tes;  je  ne  répéterai  point  que  nous  n'en  avons  pas  un  assez 
•mbre,  mais  j*ose  vous  proposer  un  moyen  prompt  d*y  sup- 
ne  manière  efficace.  Vous  avez  ordonné,  soit  au  Havre,  soit 
la  construction  de  bâtiments  destinés  à  porter  6  canons  de 
DUS  vous  décidiez,  ce  qui  serait  très  facile,  è  transformer  ces 
5  en  corvettes  de  1 8 ,  elles  pourraient  porter  i  a  ou  même 
is  de  ce  calibre,  et  je  vous  assure  que,  sous  cette  forme,  elles 
ient  plus  utiles  que  sous  Tautre.  Au  surplus,  vous  pourriez  ne 
ncer  aux  canonnières  de  aà;  mais,  comme  îl  faut  toujours 
i  plus  pressé ,  je  vous  invite  à  songer  que  nous  avons  le  plus 
besoin  de  bâtiments  qu'on  puisse  envoyer  en  croisière.  Chaque 
5  nous  demandez  des  frégates  et  des  corvettes.  Dans  ce  mo- 
rne le  commandant  des  armes  a  des  ordres  du  ministre  pour 
ation  de  55  bâtiments  légers,  et  je  vous  atteste  qu'il  lui  est 
ment  impossible  de  les  remplir.  Nous  voulons  pourtant,  et 
que  tout  autre,  exécuter  vos  arrêtés,  mais  il  nous  faut  les 
»our  cela.  Au  surplus,  soit  celui-là,  soit  tout  autre,  il  importe 
)ter  un  :  par  exemple,  ne  pourrait-on  pas  surseoir,  dans  les 
rts,  aux  travaux  des  diverses  constructions  ordonnées,  ou  du 
;  presser  avec  moins  de  vivacité,  jusqu'à  ce  que  les  frégates  et 
commencées  fussent  achevées  ?  Ce  serait  encore  un  expédient 
ver  au  but.  J*engage  le  ministre  de  la  marine  à  réfléchir  sur 
osition;  certainement,  il  en  sentira  les  avantages,  et  il  vous 
à  les  adopter. 

ivons  besoin  d'huile  et  de  savon.  Donnez  vos  ordres  à  la  Com- 
tes subsistances  pour  qu  elle  nous  en  fournisse  promptement; 
)us  avons  recueilli  de  ces  deux  objets  sur  les  prises  se  réduit 
chose  et  ne  suOit  pas  aux  besoins. 

Jbanbon  Saint-Andr^. 

1.  nat.,  AF  II,  los.  —  De  la  main  de  Jeanbon  Saint-André,] 
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LES  REPRléSENTANTS  À  L'ARMEE  DE  L'OUEST  AU  COMITE  DE  SALUT  NIUC. 

Doué  y  ai  genninal  an  ii-io  avril  17  gà.  (Reça  le  9  aoAt) 

Citoyens  nos  collègues, 

La  Vendée  n'est  plus  dans  la  Vendée  :  elle  n'est  que  dans  les  So- 
ciétés populaires  des  parties  qui  Tenvironnent  et  qui  sont  devenues  des 
foyers  de  contre-révolution. 

Ils  vous  ont  fait  (c'est-à-dire  celle  de  Niort)  un  récit  rempli  dW 
postures;  nous  ne  sommes  pas  à  Nantes,  nous  y  allons  seulement,  de 
temps  à  autre,  rejoindre  nos  collègues  Garrau  et  Prieur,  qui  sont  les 
seuls  en  station  pour  y  concerter  les  mesures  générales;  car  nous  n en 
prenons  aucune  sans  eux. 

Nous  parcourons  la  Vendée  pour  la  troisième  fois,  au  milieu  des 
dangers,  au  milieu  des  brigands  qui  sont  disséminés  çè  et  la;  nous 
allons  aux  colonnes  réparer  le  mal  que  font  les  Sociétés,  qui  désorga- 
nisent tout  en  excitant  à  l'indiscipline,  en  décriant  les  mesures  et  les 
généraux,  qu'il  faut  conserver  investis  de  la  confiance  ou  destituer,  et 
les  scélérats,  qui  enragent  de  voir  que  la  Vendée  finira,  nous  calom- 
nient et  calomnient  ceux  qui  font  leur  devoir. 

Le  mémoire  que  vous  nous  envoyez  est  le  langage  de  tous  les  contr^ 
révolutionnaires  du  pays  ;  ils  auraient  voulu  qu'on  eût  laissé  les  bri- 
gands ,  qu'on  les  eût  aidés  à  s'organiser  pour  reconmiencer  la  guerre. 
Au  reste,  nos  mesures  se  bornent  maintenant  à  la  survefllanee ;  dois 
ne  sommes  pas  généraux. 

Nous  aurions  envoyé  ailleurs  le  général;  nous  l'avons  proposée  M 
collègues;  ce  n'a  pas  été  leur  avis;  nous  n'avons  pas  insisté,  parce qse 
c'eût  été  combler  de  joie  tous  les  contre-révolutionnaires. 

Cependant  nous  ne  nous  dissimulons  pas  qu'il  ne  nous  paraît  pas 
convenir;  il  manque  d'activité,  il  n'y  a  pas  d'ensemble*  dans  sesopé^ 
rations;  il  aime  trop  Nantes;  son  quartier  général  est  mal  là,  deTaieu 
des  préposés  des  subsistances  et  parties  administratives;  mais  ceo'est 
)as  notre  opinion  ;  nos  collègues  Garrau  et  Prieur  en  ont  une  autre  a 
aquellc  nous  ne  voulons  pas  résister.  Nous  ne  sonmies  pas  dispoaJsi 
renouveler  les  scandales  de  l'éclat  dans  la  diversité  des  opinious  iei 
représentants.  D'ailleurs,  nos  collègues  peuvent  avoir  de  meilleures 
raisons  qne  les  nôtres,  et  nous  ne  sommes  pas  opiniâtres. 
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ous  êtes  maintenant  à  même  de  juger  s'il  eût  mieux  valu  laisser  en 
des  brigands  qui  voulaient,  nous  en  avons  la  preuve,  recom- 
cer  la  guerre  au  printemps,  ou  les  détruire  comme  on  le  fait, 
renez-y  garde  :  tous  les  modérés  vous  obsèdent,  on  veut  faire  ré- 
rader  tout  ce  qui  s'est  fait  avant  nous,  dont  Texécution  suit  («te), 
ous  vous  disons  tout  cela  afm  que  vous  tranquillisiez,  que  vous 
oyiez  tous  les  modérés.  Nous  aurons  le  courage  de  braver  tous  les 
actes,  puisque  à  chaque  instant  nous  bravons  la  mort,  et  que  les 
ues  ne  nous  rebutent  pas. 
alut  et  fraternité ,  Hentz  ,  Frangastrl. 

[Arch.  nat.,  AA ,  Aa.  —  De  la  main  de  Hentz.  ] 


LB  REPRESENTANT  DANS  LE  RBC-D'AMRES  ET  LA  DORDOGNE 

AU  COUni  DE  SALUT  PUBLIC. 

rdeauWf  sti  germinal  an  11-10  avril  lygà.  (Reçu  le  17  avril.) 

eux  lettres  dTsabeaa  :  i**  erll  expose  au  Comilë  qu*il  a  toujours  mis  le  plus 
I  empressement  à  âdre  exécuter  tous  ses  arrêtés.  En  conséquence  de  odui  du 
uviêse  ^^\  tous  les  vaisseaux  en  état  de  tenir  la  mer  sont  partis  ou  sont  sur  le 
de  partir  pour  Brest;  la  seule  chose  qui  entrave  leur  départ  est  le  défaut  de 
i.  D  invite  le  Comité  à  porter  toute  son  attention  sur  le  défaut  de  vivres  et  à 
er  de  cette  position.  Quant  à  la  frégate  la  Fille-Unique,  diaprés  le  rapport 
li  en  a  été  fait  et  qu^il  a  envoyé  au  ministre  de  la  marine,  il  est  constant  que 
rire  n*e8t  pas  même  susceptible  de  répai-ation ,  quelque  dépense  qu'on  y  fasse, 
carcasse  servira  à  visiter  tout  ce  qui  entre  dans  la  rivière,  et  surtout  tout  ce 
1  sort.  U  a  envoyé  à  Brest  le  navire  le  Citoyen,  qui  était  venu  pour  remplacer 
le-Unique.  Le  port  de  Bordeaux  est  dans  la  plus  grande  activité;  elle  double- 
acore  sans  la  pénurie  des  subsistances. 9  —  Arch.  nat.,  AFn,  177.  Analyse. 

(T Parmi  les  innombrables  agents  envoya  par  le  feu  Conseil  exécutif,  il  n'est 
(ficile  de  distinguer  les  citoyens  Patrice  et  Desmarets  par  leur  civisme  éclairé  « 
nodestie,  leur  concert  avec  les  repr^entants  et  toutes  les  qualité  qui  corn- 
t  le  bon  citoyen.  J'ai  eu  occasion  de  les  connaître  particulièrement  parce 
m'ont  accompagné  dans  les  districts  de  Bazas,  Cadillac  et  la  Réole,  lorsque 
ai  parcourus  pour  l'établissement  du  gouvernement  révolutionnaire.  Ils  m'ont 
lans  mon  travail  avec  un  zèle  qui  ne  retardait  pas  l'ouvrage  dont  ils  étaient 
lement  chargés.  Leur  présence  ne  pourrait  être  que  très  utile  dans  ce  pays- 

ils  sont  connus  et  estimés ^'^«  —  Arch.  nat.,  ibid.] 

Voir  t  XT,  p.  169,  l'arrêté  n'  19.  —  ^*^  En  marge  :  «Ces  renseignementu  avaient 
maiidés  par  le  Comité,  n 
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UN  DES  BEPBÉSENTANTS  À  L'ABUSE  DE  LA  MOSELLE 
AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Nancy,  ut  getmtnal  an  ii-io  avril  ijgà.  (Reçu  le  16  avriL) 

Citoyens  nos  collègues, 

Il  s'élève  dans  les  troupes  de  cavalerie ,  à  la  faveur  de  décrets  mal 
interprétés,  un  genre  d'aristocratie  dont  les  suites  auront  nécessûre- 
ment  de  mauvais  effets. 

C'est  l'aristocratie  des  richesses. 

Des  muscadins  et  petits-maîtres  aisés,  afin  d'éviter  le  service  k  pied, 
pour  lequel  ils  prétendent  n'être  pas  faits,  se  présentent  montéi  et 
équipés;  ces  hommes  pour  la  plupart  n'ont  ni  la  taille,  ni  la  force  et 
encore  bien  moins  l'aptitude  de  devenir  hommes  de  cheval.  Pour  faire 
beaucoup  de  bruit  à  peu  de  frais,  ils  amènent  des  chevaux  vieox, 
minés,  tarés  et  rarement  propres  à  l'arme  à  laquelle  ils  se  destineal 
Leurs  prétentions  sont  sans  fin;  mais,  pire  que  tout  cela,  c'est qa% 
cherchent  h  introduire  des  distinctions,  sous  prétexte  de  cavaliers  vo- 
lontaires et  libres.  Vous  sentez  comme  moi,  mes  collègues,  de  quel  fo- 
neste  exemple  seraient  de  semblables  faveurs;  elles  ne  peuvent  exister 
sans  porter  atteinte  à  la  discipline,  qui,  pour  être  bonne,  doit  être 
une,  générale  et  uniforme. 

Pour  éviter  et  prévenir  les  abus,  je  rends  à  l'infanterie  ce  qui  nest 
pas  propre  à  la  cavalerie,  et,  lorsqu'il  se  présente  un  cavalier  monté, 
remplissant  les  conditions  prescrites  et  fournissant  un  cheval  recevabkt 
je  le  lui  fais  payer  à  l'estimation,  s'il  ne  vaut  pas  le  maximum;  k  ce 
moyen  je  le  fais  cavalier  sans  distinction,  et  j'évite  les  rëdamations et 
la  jalousie  de  ses  camarades.  Je  pense  que  vous  approuverei  ma  con- 
duite à  cet  égard;  je  vous  invite  même  à  prendre  cette  mesure  pour 
toute  la  cavalerie. 

Je  n'ai  rien  reçu  encore  de  bien  notable  des  Sociétés  populaires. 

Salut  et  fraternité, 

Prumi. 

[Ministère  de  ia  guerre;  Armées  du  lihtn  et  de  la  Mo$eBeJ\ 
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LE  REPRESENTANT  DANS  LES  VOSGES  ET  LE  HAUT-RHIN 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

ïT,  91  germinal  an  11-10  avril  tjgà.  (Reçu  le  16  avril.) 

lettres  de  Foussedoiœ  :  1  **  Il  adresse  un  arrêté  qu'il  a  pris  pour  conci- 
:  que  possible  les  besoins  de  ragriculiure  avec  le  service  des  années  ^'\ 
é  que  cette  mesure  était  d'autant  plus  indispensable  dans  ces  deux  dépar- 
tie les  bras  destinés  à  la  culture  des  terres  n'ont  pas  seulement  été  en- 
la  levée  des  citoyens  de  la  première  répuisition ,  mais  par  des  réquisi- 
rieures ,  qui  ont  porté  dans  nos  armées  un  grand  nombre  de  citoyens 
is  âges,  mari^  et  non  mariés.»  —  Arch.  nat.,  AF  11,  i56.  —  De  la 
'ouêsedoire,  —  a**  Il  soumet  au  Comité  l'affaire  d'un  boucher  suisse, 
tribunal  criminel  du  Haut-Rhin ,  qui  est  réclamé  par  le  canton  de 
-  Arch.  nat.,  AF  ui,  81.  —  3"  Il  lui  transmet  de  même  l'affaire  de  la 
Fériet,  détenue,  née  en  Suisse  et  que  le  canton  d'Uri  réclame.  —  Arch. 

] 


REPRESENTANT  À  SAINT-ETIENNE  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Montpellier  y  ùt  get^nal  an  ii-io  avril  ijgà. 

d  (de  l'Aude),  chargé  par  Michaud  et  Soubrany  de  l'approvisionnement 
ges  de  l'armée  des  Pyrénées  orientales,  est  en  tournée  pour  cet  objet 
■éussir.n  —  Arch.  nat.,  AF  11,  a64.  Analyse ^*^] 


S  REPRÉSENTANTS  DANS  LE  RHÔNE  ET  LA  LOIRE  À  COUTHON, 
MEMBRE  DU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

vne-Affranchie  (Lyon),  ai  gei^minal  an  u-io  avril  ijgà. 

bon  donne  des  détails  sur  Tesprit  public  à  Lyon  et  sur  les  moyens  de 
er^*^  —  Arch.  nat.  F',  4436.  —  De  la  main  de  Reverchon.] 


3l  arrêté,  sans  date,  Fousscdoirc  pelé  le  âo  germinal  par  lettre  particulière 

ules  les  réquisitions  faites   en  —  cl  par  arrêté  du  Comité  du  3o  germi- 

le  Tarrété  du  Comité  de  solut  nal.^ 

t  pluviôse.  ^'^  Celle  lettre  est  fort  obscure  el  incor- 

arge  :  «rPiacer.  —  Il  a  élé  rap-  recle. 
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LE  REPRÉSENTA^T  DANS  L'AIN  ET  LE  MONT-BLANC 
AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

CarougOy  ùî  germinal  an  ii-io  avril  lygà.  (Reçu  le  18 mil.) 

[  Albiite  soumet  au  Comité  Faffaire  de  deux  assassins,  dout  le  canton  de  ftne 
réclame  Textradilion.  —  Arch.  nat.,  AF  n,  igS.] 


LES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DES  PYRENEES  ORIENTALES 

À  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Au  village  de  AïAs,  ùi  germinal  an  11-10  avril  l'jgà. 

Citoyens  collègues, 

L'armée  des  Pyrénées  orientales  est  enfin  régénérée  et  pourvue  de 
tout  ce  qui  doit  lui  assurer  la  victoire  ;  elle  n^attend  plus  que  le  signal 
du  combat  pour  fondre  en  masse  contre  les  satellites  du  despote  de 
Madrid.  Les  traîtres  qui  avaient  compromis  la  sûreté  de  cette  frontière 
sont  tous  dans  les  fers  ou  frappés  de  mort  par  le  glaive  de  la  loi;  tous 
les  malveillants  qui,  dans  cette  partie  de  la  République,  pouvaient dé^ 
sirer  les  succès  de  l'ennemi,  ont  été  par  nos  ordres  déportés  à  cen^ 
lieues  dans  les  prisons  de  l'intérieur  ou  traduits  au  tribunal  révolix^ 
tionnaire  de  Paris.  Ainsi,  Tannée  est  assurée  de  ne  laisser  derrière  eH  ^ 
que  des  amis  et  des  citoyens  qui  ont  élevé  un  temple  à  la  Raison,  ^^ 
qui  tous  se  sacrifieraient  plutôt  que  de  laisser  manquer  leurs  frère^  ^ 
d'armes  de  ce  qui  leur  est  nécessaire. 

Les  vieux  militaires  disent  hautement  qu'on  n'a  jamais  vu  de  troupe 
plus  belles  et  mieux  tenues,  et  les  amis  de  la  liberté  et  dcré{;alii 
n'en  ont  jamais  vu  de  plus  républicaines.  Les  vainqueurs  de  Toulon  0^^ 
les  vainqueurs  de  Peyrestortes  ne  sont  qu'une  famille  de  frères  prêts  à 
mourir  tous  ensemble  ou  à  exterminer  les  ennemis  de  la  République. 
Les  soldats  et  les  généraux,  animés  du  même  amour  pour  la  ptrie, 
sont  unis  par  les  liens  indissolubles  du  courage  et  de  la  fraternité  phil- 
anthropique. 

[/intrépide  général  Dagobert  a  déjà  tenté  une  heureuse  diversion 
du  côté  de  Puycerda;  il  vient  d'enlever  trois  postes  essentiels  aux  Es- 
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gnols.  La  division  qu'il  commande  s'est  emparée,  pour  ouvrir  sa 
guthe,  d'une  redoute  située  sur  une  montagne  escarpée;  elle  a  pris 
c  pièces  de  canon,  trois  cents  fusils,  et  fait  beaucoup  de  prisonniers; 
le  est  déjà  sous  les  murs  du  château  d'Urgei ,  dont  elle  fait  le  siège. 
DUS  vous  faisons  passer  la  copie  des  lettres  qui  nous  ont  été  adressées, 

dans  lesquelles  vous  trouverez  des  détails  intéressants  sur  cette  ex- 
^ition. 

Le  général  en  chef  Dugommier  va  exécuter  un  vaste  plan  d'attaque 
énérale  par  terre  et  par  mer,  dont  le  succès  doit  anéantir  l'armée  es- 
agnole;  le  Comité  de  salut  public,  à  qui  U  est  adressé,  doit  en  être 
)nYaiDcu  aussi  bien  que  nous.  Les  bonnes  dispositions  militaires  déjà 
rises,  l'excellente  composition  et  l'ardeur  de  l'armée  républicaine  sont 

garant  de  nos  brillantes  espérances.  Sans  doute,  avant  que  ce  cour- 
er  vous  soit  parvenu,  nous  vous  en  aurons  expédié  un  autre  qui  vous 
inoncera  un  grand  triomphe  pour  la  République. 

Salut  et  fraternité, 

Signé  :  Milhaud,  Soubrany. 

[Moniteur  et  Bulktin,  séance  du  37  germinal  an  11.] 
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Séance  du  ùù  germinal  an  ii-ii  avril  ijgà. 

E^i^sents  :  B.  Barère,  Carnot,  Couthon,  Collot-d'Herbois,  Billaud- 
^nne,  C.-A.  Prieur,  Robespierre,  Saint-Just,  R.  Lindet. 

^  .  Le  Comité  de  salut  public,  sur  la  proposition  du  ministre  de 

Marine,  charge  le  citoyen  Chambon,  lieutenant  de  vaisseau,  capi-    -p  ^  / 

^«  de  VEspérance,  à  la  place  du  citoyen  Simon  dès,  de  faire  mettre    .   ^r^-^^*"*^ 

^tat  d'arrestation  Polverel  et  Sonthonax,  commissaires  civils  à 
ï:ît-Domingue,  décrétés  d'accusation  par  la  Convention  nationale, 
Ur  être  ensuite  traduits  en  France. 

»  B.  Barère,  Robespierre,  Carnot,  Collot-d'Herbois '^^ 

^''  Arcli.  nal.,  AF  11,  '113. 
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2.  Le  Comité,  de  salut  public  arrête  que  le  général  Hoche  sera  mis 
en  état  d'arrestation  et  conduit  dans  la  maison  d'arrêt  dite  desCannei^ 
pour  y  être  détenu  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Gollot-d'Hebbois  ,  Saint-Just,  C.-A.  Pnia 

BiLLAUD-VaRENNE,  B.   BlRiBB^^^ 

3.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  ministre  de  la  giien 
fera  passer  au  citoyen  Vergez,  chirurgien-major,  sur  les  fonds  de  se 
département,  une  somme  de  3,ooo  livres  pour  avances  des  fraisa 
voyage,  de  séjour  et  autres  dépenses  nécessaires  et  pour  remplir 
commission  donnée  au  citoyen  Vergez  par  un  arrêté  précédent  ( 
3  pluviôse  ^'^^  sauf  à  compter  au  Comité  de  la  totalité  des  frais  de  i 
penses  lors  de  son  retour. 

C.-A.  Prieur,  Carnot,  B.  BarArb,  Collot-d'Huio 

Billaud-Varennb^'ï. 

à.  Le  Comité  de  salut  public  nomme  le  citoyen  L'Ecrivain,  de 
section  de  la  Cité,  pour  remplir  les  fonctions  de  greffier  en  chef 

Tribunal  révolutionnaire. 

B.  Barèrb,  Robbspibbbb,  G.-A.  Piiii 
Collot-d'Hbbbois  ,  CoDTHon  ^^\ 

5.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  ministre  de  la  gne 
fera  entourer  dans  le  plus  court  délai  possible  les  espaliers  et  aa 
arbres  productifs  existants  dans  l'enclos  situé  dans  le  bois  de  ^nce/ 
au  moyen  de  perches  dont  la  coupe  se  fera  dans  ledit  bois.  Lemir 
de  la  guerre  fera  mettre  le  présent  article  à  exécution,  en  n 
compte  au  Comité  et  sera  chargé  d'en  envoyer  copie  certifiée  k  V 
nistration  des  Domaines  nationaux. 

Cabrot 

G.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  le  rappo 
Commission  des  subsistances^^)  sur  nos  besoins  en  couvertures  ( 


'''  Arcli.  nal.,  AF  ii,  3o4.  —  Sur  cet  <'î  Arch.  nal.,  AF  ii«  t8&. 

arrête,  voir  mes  Etudn  H  lecom  êur  la  Bé-  main  de  /?/rrfr». 
volutioii,  pn>mièrc  série,  p.  aoC.  ^*'  Aith.  nat.,  AF  u,  so. 

^'^  Nous  iravons  pas,  à  celte  dule,  d*ar-  *)  Arch.  nat.,  AF  ii,  t86. 

r<Mé  sur  cet  objet.  -"^  Nous  n*afoii8  pH  ce  rap 
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et  la  nécessité  de  se  les  procurer,  arrête  :  1°  La  Commission  des  sub- 
sistances et  approvisionnements  est  autorisée  d'acheter  ou  de  faire 
fabriquer,  dans  les  lieux  où  les  ateliers  sont  dans  la  plus  grande  acti- 
vité, la  quantité  de  deux  cent  mille  couvertures  de  laine,  conformé- 
mentaux  dimensions  détaillées  ci-après,  qui  sont  celles  indiquées  par 
es  différentes  administrations  chargées  du  service  de  la  République 
t  dans  les  proportions  numériques  suivantes  :  Pour  la  marine, 
7,000  couvertures  de  six  pieds  trois  pouces  de  long  sur  quatre  pieds 
e  large;  37,000  de  six  pieds  de  long  sur  trois  pieds  huit  pouces  de 
irge;  1 3,5 00  de  six  pieds  de  long  sur  quatre  pieds  sept  pouces  de 
irge;  i3,5oo  de  six  pieds  de  long  sur  cinq  pieds  six  pouces  de  large, 
^our  l'administration  do  l'habillement,  équipement  et  campement 
es  troupes  :  37,000  couvertures  de  cinq  pieds  de  long  sur  quatre 
ieds  de  large,  du  poids  de  trois  livres  à  trois  livres  et  demie,  à  l'usage 
e  la  cavalerie;  37,000  couvertures  de  sept  pieds  de  long  sur  six  pieds 
B  large,  du  poids  de  six  à  sept  livres  à  l'usage  des  hussards; 
7^ooo  couvertures  de  six  pouces  et  demi  de  long  sur  six  pieds  de 
^i^j  du  poids  de  cinq  livres  à  cinq  livres  et  demie,  pour  les  campe- 
e^nls;  3&,6oo  couvertures  de  sept  à  huit  pieds  de  long  sur  cinq  pieds 
pouces  de  large,  du  poids  de  cinq  à  six  livres,  pour  les  hôpitaux 
lîlaires;  io,4oo  couvertures  de  sept  pieds  de  long  sur  cinq  piedset 
^i  de  large;  /loo  couvertures  de  six  pieds  dix  pouces  de  long  sur 
i<J  pieds  et  demi  de  large;  3,610  de  quatre  pieds  sept  pouces  de 
*g  sur  trois  pieds  huit  pouces  de  large  pour  le  département  des  éta- 
ssements  publics.  —  8°  A  l'arrivée  de  ces  couvertures  dans  les  lieux 
^  seront  déterminés  par  la  Commission ,  elle  en  informera  les  diffé- 
^tes  administrations  pour  leur  faire  délivrer  et  mettre  à  leur  dispo- 
^n  les  parties  nécessaires  à  leur  service. 

R.  LlNDET^*^ 

V.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
C^ommission  des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  Répu- 
'Jue.  considérant  qu'étant  urgent,  au  moment  où  la  campagne  va 
^vrir,  de  compléter  entièrement  l'approvisionnement  des  places  de 
Be  et  des  magasins  de  la  marine  en  salaisons,  de  former  des  maga- 

'    Areli.  liai.,  A  F  11,  îiScj.  —  Non  enreffinlrp. 
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slnspour  assurer  aux  troupes  de  terre  et  de  nier  les  distributions  déca- 
daires de  salaisons  ordonnées  par  les  décrets  de  la  Convention  et  d'as- 
surer Tapprovisionnement  de  Paris  d'une  manière  invariable;  arrftece 
c|ui  suit  :  1°  La  huitième  partie  des  cochons,  actuellement  existants 
dans  la  République,  est  en  réquisition.  —  a*  Dans  le  jour  de  la  récep- 
tion du  présent  arrêté,  les  administrateurs  de  district  feront  procéder 
au  recensement  des  cochons,  tant  mâles  que  femelles,  et  âgés  de  plus 
de  trois  mois,  qui  se  trouvent  dans  leurs  arrondissements  respectifs. Le 
huitième  du  nombre  recensé  sera  mis,  ainsi  qu'il  sera  prescrit  ci-apris, 
à  la  disposition  des  agents  qui  sont  chargés  de  la  réception  de  ces  ani- 
maux. —  3"  La  présente  ré({uisition  perlera  sur  les  citoyens  <{ui  col 
plusieurs  cochons  avant  de  s'exercer  sur  les  propriétaires  qui  n'en  pos- 
sèdent qu'un  seul.  —  4"  Les  administrations  de  district  ne  laisseront 
entrer  dans  le  contingent  qu'elles  doivent  fournir  et  les  préposés  ne  re- 
cevront que  des  cochons  gras,  mâles,  âgés  de  plus  d'un  an  et  sans  ma- 
ladie. —  5**  Les  départements  affectés  à  l'approvisionnement  de  la  ma- 
rine sont  :  l'Orne,  le  Calvados,  la  Manche,  les  Côtes-du-Nord,  le  finis- 
tère,  rille-et-Vi laine,  le  Morbihan,  la  Seine-Inférieure,  la  Mayenne, 
Mayenne-et-Loire,  Indre-et-Loire,  Vendée,  la  Charente-Inférieure,  la 
Charente,  les  Deux-Sèvres,  la  Vienne,  l'Indre,  la  Haute-Vienne,  ic 
Bec  (i'Ambès,  le  Lot-et-Garonne,  les  Landes,  le  Lot,  le  Gers,  lalbr- 
dogne,  la  Corrèze,  le  Cantal,  la  Haute-Garonne,  le  Tarn,  l'Aude, 

TAriège,  les  Hautes  et  Basses -Pyrénées,  les  Pyrénées- Orientales.  ^ 

6  "  Les  départements  affectés  à  l'approvisionnement  des  places  de  siège 
sont  l'Aveyron,  THérault,  le  Gard,  la  Lozère,  i'Ardèche,  les  Bouche^i- 
(lu-Hhônc,  le  Var,  les  Alpes-Maritimes,  les  Hautes  et  Basses-Alpes,  1^ 
Mont-Blanc,  la  Drôme,  l'Isère,  la  Haute-Loire,  le  Rhône-el-Loir^ » 
TAin,  le  Jura,  le  Doubs,  le  Mont-Terrible,  la  Haute-Saône,  le  Haiï^"* 
Hhin,  les  Vosges,  le  Bas-Rhin,  la  Meurthe,  la  Moselle,  la  Meuse,  1^?* 
Ardeunos.  —  7**  Les  départements  affectés  à  l'approvisionnement  "*^ 
Paris  sont  Paris,  Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise ,  l'Oise,  le  Pas-dl^' 
(ialais,  le  Nord,  la  Somme,  la  Seine-Inférieure,  l'Eure,  Eure-et-Loî*'» 
Loiret,  Yonne,  Aube,  Marne,  Aisne,  Haute-Marne,  Côte-d'Or,  Ni«r<? • 
Cher,  Loir-et-Cher,  Sarthe,  Allier,  Saône-et-Loire,  Creuse,  Puy-d^"' 
Donie.  II  sera  pris  sur  les  cochons  fournis  par  les  déparlements  d^ 
Nord  et  (lu  Pas-de-Calais  la  quantité  nécessaire  pour  les  salaisons* 
(loiil  les  Ix'soins  de  la  marine  exigeront  la  fabrication  à  Dune  libre.---' 
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A  contingent  des  vingt-cinq  départements  affectés  à  l'approvision- 
lent  de  Paris  sera  ménagé  de  manière  à  ce  qu'il  soit  fourni  pen- 
t  trois  mois  à  la  municipalité  de  cette  commune  deux  cents  cochons 
jour,  indépendamment  de  ceux  nécessaires  à  la  fabrication  des 
isons,  conformément  à  l'article  7  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut 
lie  du  7  germinal,  relatif  à  l'approvisionnement  de  Paris ^^^  — 
les  préposés  à  la  réception  des  cochons  requis  seront  chargés  de  faire 
idre  ces  animaux  dans  les  lieux  qui  seront  indiqués  par  les  admi- 
rateurs de  districts,  d'en  acquitter  le  prix,  ainsi  que  les  frais  de 
e,  et  de  les  diriger  sur  les  lieux  011  devront  se  fabriquer  les  salai- 
i.  —  10''  Ces  dépenses  seront  imputées  sur  les  fonds  de  la  marine 
r  ce  qui  concerne  le  service  des  troupes  de  mer,  sur  ceux  de  la 
rre  pour  ce  qui  concerne  les  troupes  de  terre,  et  sur  ceux  de 
Commission  pour  ce  qui  concerne  l'approvisionnement  de  Paris, 
lormément  aux  articles  i5  et  i/i  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut 
lie  du  7  germinal  ci-dessus  cité.  —  11**  Les  cochons  requis  seront 
es  en  raison  de  leur  poids,  suivant  la  fixation  du  maximum  du  porc 
3  dans  le  district  qui  les  fournira.  —  1 3°  Dans  le  cas  oîi  la  réquisi- 
ci-dessus  prescrite  surpasserait  les  besoins  de  salaisons,  la  Com- 
uon  des  subsistances  est  autorisée  à  faire  distribuer  l'excédent  comme 
de  fraîche  aux  troupes  de  la  République.  —  1 3°  les  agents  natio- 
:  de  districts  et  de  communes  sont  personnellement  responsables 
retards  qu'on  apporterait  à  l'exécution  de  la  présente  réquisition. 

R.  LlNDET^^^. 

.  Sur  la  représentation  des  membres  de  la  Commission  des  trans- 
»  militaires,  que  les  fournisseurs,  ouvriers  et  employés  des  régies 
itreprises  supprimées  par  le  décret  du  1 U  ventôse ,  réclament  le 
de  leurs  marchandises,  effets  et  salaires  jusqu'au  10  germinal; 
le  décret  du  U  ventôse,  qui  met  à  la  disposition  de  la  Commission, 
îstant  des  fonds  décrétés  pour  le  service  de  la  régie  nationale, 
'  l'administration  des  transports  et  convois  militaires  et  pour 
îs  les  compagnies  existantes,  qui  n'auront  pas  été  employés,  ne 
iccorde  cependant  pas  la  faculté  dVn  disposer  pour  solder  les 
nés  dues  par  ces  régies,  administrations  et  compagnies,  et  pour 

Voir  plus  haul,  p.  aa  1 ,  raiTÔlc  n"  a'i.  —  ^^^  Arch.  ual.,  AF  11,  68.  —  Non  enregùtré, 
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leur  service  jusqu'Hii  i  o  germinal;  le  Comité  de  salut  public  arr^qoe 
le  minisire  de  la  guerre  remettra  sans  retard  à  la  Commission  des 
transports  militaires  Tétat  des  fonds  décrétés  pour  ces  diiTéreotes  régies, 
administrations  et  compagnies  qui  ont  été  mis  à  sa  disposition:  ainsi 
que  Tétat  des  payements  qu'il  a  déjà  ordonnancés  pour  chacQ ne  d'elles; 
([lie  la  Commission  des  transports  militaires  pourra  disposer  du  res- 
tant desdits  fonds,  pour  acquitter  les  sommes  dues  par  ces  régies, 
administrations  et  compagnies  supprimées ,  en  se  conformaDt  au  dis- 
positions des  décrets  qui  leur  sont  particuliers,  ou  sous  1  obligation 
de  justifier  par  pièces  probantes  ces  dispenses  pour  prévenir  les  plaintes 
des  marchands,  fournisseurs,  ouvriers  et  employés;  enfin  que  la  Tré- 
sorerie nationale  acquittera  les  différentes  ordonnances  de  la  Com- 
mission, jusqu'à  concurrence  des  sommes  décrétées. 

R.  Lihdet'I 

9.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  que  l'on  fait  dans  plusiears 
districts,  aux  agents  et  préposés  de  l'Administration  de  rhabillensent, 
chargés  de  faire  des  achats  de  matières  et  de  faire  confectionoer  les 
objets  nécessaires  au  service,  l'application  de  l'article  6  du  décret  do 
a 3  ventôse,  qui  révoque  et  annule  toutes  délégations  de  pouvoirs, 
toutes  commissions  données  par  les  autorités  constituées,  excepté  celles 
qui  ont  été  et  seront  données  par  le  Comité  de  salut  public  et  par  les 
Commissions  des  subsistances  et  approvisionnements,  des  poudres  et 
salpêtres;  arrête  (jue  les  agents  envoyés  par  l'administration  de  l'habil- 
lement sont  assimilés  aux  agents  envoyés  par  l'administration  dessub- 
sistnnces  militaires,  et  comme  eux  autorisés,  conformément  à  l'arrélé 
du  9  de  ce  mois^*--,  de  continuer  leurs  opérations  concernant  les  achals 
qui  ne  peuvent  être  suspendus  ni  retardés  sous  quelque  préteitequc 
ce  soit. 

R.  LwDn**. 

10.  Le  (Comité  de  salut  public,  considérant  que  plusieurs  citoyens 
donnent  à  la  loi  du  i  fi  frimaire  une  extension  nuisible  à  la  fabrica- 
tion du  fer,  puisf[ue,  sans  égard  pour  l'article  7  de  celle  loi,  "* 


'  '  Arcli.  nat. ,  A  F  11 ,  m  80.  —  Son  envegUtrc,  —  '■^'   Voir  plus  baul ,  p.  109 ,  l'arrélen  9* 
Aicli.  liai.,  A  F  11,  389.  —  Son  enre^'nlré. 
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veulent  dessécher  des  étangs  destinés  à  faire  mouvoir  des  usines;  que 
plusieurs  communes  veulent  dessécher  des  retenues  d'eau  faites  pour 
alimenter  le  fourneau  d'Herduis ,  district  de  Chaumont ,  arrête  :  i""  qu'en 
exécution  de  l'article  7  de  la  loi  sur  les  dessèchements  des  étangs,  les 
relenues  d'eau  faites  pour  alimenter  le  fourneau  d'Herduis,  district  de 
Chaumont,  ne  seront  point  détruites;  a°  que  l'agent  national  du  dis- 
trict de  Chaumont  prendra  toutes  les  mesures  propres  à  empêcher  que 
.'es  retenues  d'eau  soient  détruites  et  fera  punir  tous  ceux  qui  contre- 
lendraient  à  l'article  7  de  la  loi  sur  les  dessèchements;  3"  que  la 
Commission  des  armes  et  poudres  surveillera  l'exécution  du  présent 
rrêté. 

B.  Barère,  Carnot,  Saint-Just,  Coijlot-d'H««bois^'1 

11.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commissîenide&aiihes 
i  poudres  fera  passer  sans  délai  à  l'armée  delaAIoselle  les  objets  sui- 
ints:i),ooo  fusils,  65/t  sabres  de  cavalerie:,  ai Ofiâfares  de  dragons, 
79  sabres  de  hussards,  38  sabres  de  chasseurs !à'die7»l. 

C.-A.  Prieur,  Carnot,  Robespierre,  Collot-d'Herbois, 
B.  Barère  ^^^ 

12.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  des  armes 
:  poudres  prendra  des  mesures  pour  que  les  salpêtriers  de  Paris  soient 
3urvus  de  matériaux  nécessaires  à  leur  exploitation,  conformément  h 
ïrrété  du  9 3  pluviôse  ^^^,  elle  lui  en  rendra  compte  dans  quatre  jours. 

C.-A.  Prieur  t4). 

13.  Le  Comité  de  smIuI  public,  considérant  que  les  procédés  em- 
loyés  jusqu'à  présent  pour  rabattre  les  boulets  n'atteignent  pas  le  degré 
e  perfection  auquel  il  convient  de  les  porter  pour  obtenir  un  service 
on  et  soutenu  des  pièces  de  canons,  arrête  que  le  citoyen  Perier,  en- 
epreneur  de  la  fonderie  de  Chaillot,  est  chargé  de  lui  présenter,  sous 
n  bref  délai,  le  dessin  détaillé  d'une  coquille  garnie  de  tranchants 

^'^  Arch.  nat.,  AF  11,  3t5.  —  Non  en-  (')  Voir  t.  XI,  p.  66,  Tairélé  du  Comité 

^stré.  n'  5. 

''J  Arch.  nal.,   AF  11,    919.  —   De  la  i*)  Arch.  nat.,  AFii,  217.  —  Non  en- 

\in  de  C.-A.  Prieur.  Non  enre^ialré.  rcfpstré. 
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ot  d'un  treuil  vertical  dont  reflet  rend  les  boulets,  sans  être  obligé  de 
les  rabattre  et  sans  perdre  de  leurs  dimensions,  parfaitement  ronds^ 
unis  dans  toute  leur  surface. 

C.-A.  Pbibur^'^. 

\à.  Le  Comité  de  salut  public  charge  la  Commission  des  armes  el 
poudres  de  faire  délivrer  la  quantité  de  cinquante  livres  de  cuivre  rouge 
en  feuille  et  cinquante  livres  de  potasse,  lesdites  matières  pour  être 
employées  aux  préparatifs  des  épreuves  d'aérostation  ordonnées  à  Meu- 
don,  sous  la  direction  des  citoyens  Coutelle  et  Lbomond. 

C.-A.PrkubW 

15.  Le  Comité  de  salut  public  ayant,  par  son  arrêté  du  1 3  de  ce 
mois  ^^\  ordonné  la  formation  d'une  compagnie  pour  le  service  d'un  aéro- 
stat près  l'une  des  armées  de  la  République  sous  le  nom  d'aréostiers, 
laquelle  compagnie  est  composée  d'un  capitaine,  d'un  lieutenant,  d'un 
sergent-major  faisant  fonctions  d'un  quartier-mattre,  d'un  sergent,  de 
deux  caporaux  et  de  vingt  hommes,  et  nommé  le  citoyen  Coutelle  capi- 
taine de  ladite  compagnie  ;  le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  lui 
fournir  l'habillement  et  l'armement,  consistant,  savoir  :  pour  l'habille- 
ment, habit,  veste  et  culotte  bleus,  passepoil  rouge  au  collet,  parements 
noirs  et  bouton  d'infanterie,  avec  pantalon  et  veste  de  coutil  bleu  pour 
le  travail;  pour  l'armement,  un  sabre  court  et  deux  pistolets. 

C.-A.  Prieur,  CARNOTt*^ 

16.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  l'arrêté  du  Conseil  exécutif  pro- 
visoire sur  la  réclamation  du  capitaine  Gerrish,  commandant  le  navire 
américain  le  Paragon,  échoué  le  3i  octobre  dernier  (vieux  style)  sur  les 
côtes  de  Montagne-sur-Mer  ^^^,  et  les  pièces  y-annexées  ;  considérant  que  le 
capitaine  américain  [s'est  mis]  en  contravention  aux  lois  des  19  février 
et  9  6  mars  1798,  qui  ne  permettaient  le  transport  des  marchandises 
prises  dans  les  ports  de  la  République,  que  d'un  port  à  un  autre,  ou 

^''  Arch.  nat.,  AFii,  21 5.  —  Non  en-  (^)  Voir  plus  haut,  p.  3/19 ,  rarrété  do 

rpfpntré.  —  U  y  a  daiiê  le  même  carton ,  une  Comité  n*  a  i. 
antrp  minute,  nifrnée  Cabnot,  C.-A.  Prieur.  ^*î  Arch.  nat.,  AFii,  aso.  —  Non  fm^ 

(*^   Arch.  nal. ,  A  F  11,  aao.  —  Non  en-  regUtré, 
registre.  (»)  Ci-devant  Montreail-aar-Mer. 
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insles  ports  des  Etats-Unis,  en  destinant  sa  cargaison  pour  Amster- 
im,  port  ennemi,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  charte-partie  et  du  connais- 
ment,  arrête  qu'il  sera  procédé  à  la  vente  de  la  cargaison,  et  que  le 
ix  qui  en  proviendra  sera  mis  en  dépôt,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pris 
nouveaux  renseignements. 

17.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  l'état  présenté  par  le  ministre 
la  guerre  des  sommes  déposées  au  bureau  des  fonds  depuis  le  1  & 
ce  mois,  destinées  à  différents  prisonniers  de  guerre  français  déte- 
en  pays  étranger  et  montant  à  186  livres  en  numéraire,  autorise 
tiinistre  de  la  guerre  à  faire  passer  en  pays  étranger  la  somme  de 
î  livres  en  numéraire,  pour  être  employée  et  distribuée  suivant 
it  joint  au  rapport  du  ministre. 

R.  LlNDET^^). 

i.  [Arrêté  autorisant  le  département  du  Tarn  à  faire  payer  au  citoyen  Jean 
ay  les  toiles  à  lente  qu'il  a  été  chargé  d'acheter.  —  Arch.  nat.,  AFn,  289.  — 
în  main  de  R,  LindcU  Non  enregistré,] 
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CENT-NEUVIÈME  SÉANCE  (45r). 
aQ  germinal  an  11-11  avril  179&. 

Envoi  d'armes  à  Strasbourg  et  à  Cherbourg.] 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  justice,  le  Conseil  exécutif  provi- 
re, informé  que  le  citoyen  Cellier  continue  les  fonctions  de  substitut 
commissaire  national  près  le  tribunal  de  cassation,  rapporte  son 
été  du  4  germinal  ^^\  par  lequel  il  a  nommé  à  cette  place. 


î  Arch.  nat.,  AF  11,  296.  —  Non  en-  (*)  Arch.  nat.,  AFii,  aSo,  —  Non  en- 

ttré.  —  Il  y  a  dam  AFii,  âia,  une         regiitré. 

V  minute,  iignée  Car?iot,  R.  Lindet.  (^^  Voir  plus  haut,  p.  i5i. 
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UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SAUT  KIUG. 

Lille,  3  9  genninal  an  ii-îî  avril  179 4.  (Reçu  le  t5  aïril.) 

[Après  avoir  rendu  compte  du  voyage  qu*il  vient  de  faire  à  Douai  pour  tiater 
i*arseiial  et  l  atelier  des  artilicos,  Florent  Guiot  mande  qa^il  y  a  eu  à  iJile  ooeon- 
|)lot  pour  ouvrir  les  portes  des  prisons  aux  contre-rëvolntionnnaîre9.  vD^ph- 
sieurs  personnes  sont  arrêtées,  et  j^envoie  aujourd'hui  faire  mettre  en  éialframt- 
tatiou  un  des  chefs,  œ\\i\  qui  devait  donner  le  signal.  Il  sera  fait  prompte  et  s^ 
justice  de  tous  ces  sriflérats.  L'esprit  public  s'améliore  ici  dejourenjonr;lepeo|ik 
y  arcpiicrt  des  lumières  et  de  Tonergie;  il  est  dans  la  vraie  route  du  patriotisme, et 
ji'  vous  réponds  que  maintenant  il  ne  serait  plus  la  dupe  ni  du  langage  niieikn 
des  modérantistcs  ni  du  langage  exagéré  des  charlatans.  Je  commence ^gakwat 
à  être  satisfait  de  res))rit  public  des  campagnes.  La  superstition  s'y  éteint  nif 
secousse,  et  les  |)nHres  y  (jcrdent  leur  empire.  J'en  ai  fait  arrêter  qndqoesMM. 
jamais  connue  disant  des  messes,  mais  parce  qu'ils  agitaient  les  esprits,  et  qi'b 
Iravaillaient  sourdement  à  la  contre-révolution.  Les  communes  y  ontpri^Mpn 
d^ntérél  qu'aucune  d'elles  n'est  venue  me  les  réclamer.  On  dit  encore  d«ii 00  tn» 
messes  dans  le  district  de  Lille,  notamment  une,  prescjuc  aux  portes  de  cette  com- 
mune. J'y  laisse  les  prêtres  fort  tranquilles,  parce  qu'ils  sont  d^aillears  debout 
citoyens,  et  que  ce  petit  nombre  d'exemples  prouve  aux  citoyens  des  campago^ 
(|ue  je  n'en  veux  point  à  leur  culte.  C'est  encore  TafTaire  de  quelques  décades.  ^ 
les  comnuuies  remercieront  elles-mêmes  leurs  prêtres  et  fermeront  leurs  église* 
Fermer,  je  me  trompe,  car  au  contraire  j'ouvi*e  toutes  celles  qui  sont  abandonnée* 
et  je  les  emploie  à  des  objets  d'utilité  publique.  J'ai  pensé  que  ce  plan  vidait  mieii^^  ' 
e(  qu'il  était  plus  propre  à  faire  oublier  la  superstition.  Je  remets  en  liberté  \oat^ 
les  personnes  qui  n'ont  été  arrêtées  que  pour  des  querelles  de  culte,  mais  je  gar^^ 
soigneusement  celles  qui  ne  se  sont  servies  de  ces  querelles  que  conune  d*nn  pr^^ 
texte  pour  cliercher  à  détacher  le  peuple  de  la  Révolution.  On  avait  arrête  un  grai^  " 
noml)r(^  de  laboureurs  pour  forcer  leurs  communes  à  {)ayer  leur  contingent 
subsistances  militaires,  et  je  crois  que  cette  mesure,  qui  aurait  peut-être  été 
i)onne  en  la  contenant  dans  des  limites  très  étroites,  avait  été  étendue  beaoconf^ 
trop  loin.  Qui  cultivera  donc  les  terres  de  la  République,  si  les  Cls  sont  sur  la  liroQ — 
lière  et  l(?s  pères  dans  les  maisons  d'arrêts?  J'en  ai  fait  relâcher  un  grand  nombre 
en  leur  laissant  craindre  une  nouvelle  arrestation,  si  leurs  communes  nes^eiécn- 
laient  pas,  et  les  conlingents  se  payent.  Ne  comprimons  par  la  terreur  que  leseo- 
neniis  de  la  liberté:  il  ne  faut  jamais  rien  es|*érer  de  cette  race-ià;  mais  n'em- 
ployons point  ce  ressort  contre  les  sans-culottes,  contre  les  bons  laboureurs  de  nos 
canipatjnes:  r'(>sl  au  contraire  leur  confiance,  leur  sensibilité ,  j^ajouterat  même 
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uce  joie  qu'il  faut  dëvelopper.  Sous  ce  rapport,  une  fête  consacrée  à  TEter- 
!  parait  un  acte  sublime  de  raison  et  de  politique ,  et  je  me  rappelle  avoir 
éter  h  Rergues,  dans  le  mois  de  nivôse,  un  certain  Régulus,  agent  du  Con- 
îculif ,  qui  voulail  forcer  la  Société  populaire  de  cette  commune  h  ne  recon- 
pour  ses  membres  que  ceux  qui  auraient  juré  Tathéisme.  Mais  prenons 
de  nous  laisser  entraîner  trop  loin ,  et  que  Taristocratie  n'abuse  de  Thom- 
jue  nous  rendons  à  TEtre  suprême  pour  raviver  la  superstition.  Lille  fera , 
prochain,  la  fête  de  TEtemel,  et  j'y  assisterai;  mais  je  vais  surveiller  avec 
>uvelle  vigilance  les  intrigues  sacerdotales  et  contre-révolutionnaires.  Je  pars 
tt  pour  Dunkerque ,  011  ma  présence  est  nécessaire  pour  y  faire  renaître  l'es- 
ublic.  Je  reçois  depuis  quehpe  temps  des  renseignements  sur  cotte  com- 
,qui  me  font  soupçonner  qu'on  y  comprime  le  patnotisme;  j'en  jugerai  par 
léme,  et  j'y  ferai  justice  de  tous  les  dominateurs.  Je  visiterai  en  même  temps 
vaux  du  port  et  les  progrès  de  nos  embarcations;  mon  voyage  ne  sera  que 
is  ou  quatre  jours,  et  je  vous  rendrai  compte  à  mon  retour  de  ce  que  j'au- 
servé.  J'ai  un  abus  grave  à  vous  dénoncer.  C'est  le  vide  qu'on  laisse  dans  la 
rt  des  caisses,  et,  quand  les  fournisseurs  de  denrées  ou  de  travaux  viennent 
ider  leur  argent ,  on  leur  répond  froidement  qu'il  n'y  a  point  de  fonds  et  qu'on 
î  quand  il  en  arrivera.  Chaque  jour,  je  suis  obligé  d'assigner  des  fonds 
rdinaires  pour  ne  pas  faire  languir  les  créanciers.  La  Convention  nationale 
à  l'ordre  du  jour  la  probité  et  la  justice.  C'est  la  République  qui  doit  en  don- 
xemple  dans  ses  engagements.  Veillez  à  ce  que  la  négligence  ne  mette  point 
le  à  l'exécution  de  cet  ordre  du  jour  vraiment  révolutionnaire,  et  tous  les 
nts  des  campagnes  s'empresseront  d'apporter  leurs  denrées  et  deviendront 
J  patriotes.  "  —  Ministère  de  la  guerre;  Armées  du  Nord  et  des  Ardennes.  — 
ituiin  de  Florent  Guiot,] 


UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DES  GÔTES  DE  CHERBOURG 

AU  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIC. 

Àien,  33  germinal  an  11-11  avril  l'jgà.  (Reçu  le  16  avril.) 

ois  lettres  de  Pomme  :  1°  Il  fait  part  des  rarsures  qu'il  a  prises  pour  faire 
les  charretiers  de  la  compagnie  Winter.  —  Ministère  de  la  guerre;  Armée 
les  de  Cherbourj.  —  2**  Il  transmet  copie  de  deux  lettres  relatives  aux  diffi- 
que  rencontre  le  recrutement  dans  certaines  communes ,  et  où  l'on  voit  «rquc 
npesté  de  la  Vendée  a  étendu  ses  funestes  iulluences,  et  qu'il  faut  éloigner 
éminer  les  jeunes  gens  de  la  première  réquisition  qui  viennent  des  environs 
contrées».  —  Ministère  de  la  guerre;  ibid,  —  3"  Il  fait  passer  l'état  de 
m  des  hêpitaux  de  l'armée  des  Côtes  de  Cherbourg,  d'où  il  résulte  que  le 
es  malades  pour  les  ifi'  et  i5'  divisions  est  de  q,0()8  au  10  germinal.  — 
ère  de  la  guerre;  ibid.] 
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sinspour  assurer  aux  troupes  de  terre  et  de  mer  les  distributions  déca- 
daires de  salaisons  ordonnées  par  les  décrets  de  la  Convention  et  dW 
surer  l'approvisionnement  de  Paris  d'une  manière  invariable;  arrtte ce 
(|ui  suit  :  1°  La  huitième  partie  des  cochons,  actuellement  existants 
dans  la  République,  est  en  réquisition.  —  a**  Dans  le  jour  de  la  récep- 
tion du  présent  arrêté,  les  administrateurs  de  district  feront  procéder 
au  recensement  des  cochons,  tant  maies  que  femelles,  et  âgés  deplas 
de  trois  mois,  qui  se  trouvent  dans  leurs  arrondissements  respectifs. Le 
Imitième  du  nombre  recensé  sera  mis,  ainsi  qu'il  sera  prescrit  ci-après, 
à  la  disposition  des  agents  qui  sont  chargés  de  la  réception  de  ces  ani* 
maux.  —  3°  La  présente  rétpiisition  portera  sur  les  citoyens  qui  ont 
plusieurs  cochons  avant  de  s'exercer  sur  les  propriétaires  qui  n'en  pos- 
sèdent qu'un  seul.  —  4°  Les  administrations  de  district  ne  laisseront 
entrer  dans  le  contingent  qu'elles  doivent  fournir  et  les  préposés  ne  re- 
cevront que  des  cochons  gras,  mâles,  âgés  de  plus  d'un  an  et  sans  ma- 
ladie. —  5"  Les  départements  affectés  à  l'approvisionnement  de  la  ma" 
rine  sont  :  l'Orne,  le  Calvados,  la  Manche,  les  Côtes-du-Nord,  le  Rnis" 
tère,  rille-et- Vilaine,  le  Morbihan,  la  Seine-Inférieure,  la  Mayenne 
Mayenne-ct-Loire,  Indre-et-Loire,  Vendée,  la  Charente-Inférieure,! 
Charente,  les  Deux-Sèvres,  la  Vienne,  l'Indre,  la  Haute -Vienne,  1 
Bec  (i'Ambès,  le  Lot-et-Garonne,  les  Landes,  le  Lot,  le  Gers,  la  Dor' 
dognc,  la  Corrèze,  le  Cantal,  la  Haute-Garonne,  le  Tarn,  l'Aude 
l'Ariège,  les  Hautes  et  Basses-Pyrénées,  les  Pyrénées- Orientales. 
6  "  Les  départements  affectés  à  l'approvisionnement  des  jdaces  de  siègi 
sont  l'Aveyron,  THérault,  le  Gard,  la  Lozère,  l'Ardèche,  les  Bouches-  ^ 
(lu-Rhône,  le  Var,  les  Alpes-Maritimes,  les  Hautes  et  Basses-Alpes,  le 
Mont-Blanc,  la  Drônie,  l'Isère,  la  Haute-Loire,  le  Rbône-etrLoire, 
l'Ain,  le  Jura,  le  Doubs,  le  Mont-Terrible,  la  Haute-Saône,  le  Haul- 
Hhin,  les  Vosges,  le  Bas-Rhin,  la  Meurthe,  la  Moselle,  la  Meuse, les 
Ardennes,  —  7"*  Les  départements  affectés  à  l'approvisionnement  de 
Paris  sont  Paris,  Sein(î-et-Marne,  Seine-et-Oise,  l'Oise,  le  Pas-de- 
Calais,  h}  Nord,  la  Somme,  la  Seine-Inférieure,  l'Eure,  Eure-et-Loir, 
Loiret,  Yonne,  Aube,  Marne,  Aisne,  Haute-Marne,  Côte-d'Or,  Nièvre, 
Cher,  L()ir-et-(]her,  Sarthe,  Allier,  Saône-et-Loire,  Creuse,  Puy-de- 
Dome.  11  sera  ])ris  sur  les  cochons  fournis  par  les  départements  du 
Nord  et  du  Pas-dc-Calars  la  quantité  nécessaire  pour  les  salaisons, 
dont  les  besoins  de  la  marine  exigeront  la  fabrication  à  Dune  libre.  — 


[i  1  miL  1794.]  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC.  515 

8**  Le  contingent  des  vingt-cinq  départements  affectés  à  Tapprovision- 
nement  de  Paris  sera  ménagé  de  manière  à  ce  qu'il  soit  fourni  pen- 
dant trois  mois  à  la  municipalité  de  cette  commune  deux  cents  cochons 
par  jour,  indépendamment  de  ceux  nécessaires  à  la  fabrication  des 
salaisons,   conformément  à  l'article  7  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut 
publie  du  7  germinal,  relatif  à  l'approvisionnement  de  Paris ^^^  — 
9"*  Les  préposés  à  la  réception  des  cochons  requis  seront  chargés  de  faire 
prendre  ces  animaux  dans  les  lieux  qui  seront  indiqués  par  les  admi- 
nistrateurs de  districts,  d'en  acquitter  le  prix,  ainsi  que  les  frais  de 
route,  et  de  les  diriger  sur  les  lieux  où  devront  se  fabriquer  les  salai- 
sons. —  10*  Ces  dépenses  seront  imputées  sur  les  fonds  de  la  marine 
pour  ce  qui  concerne  le  service  des  troupes  de  mer,  sur  ceux  de  la 
guerre  pour  ce  qui  concerne  les  troupes  de  terre,  et  sur  ceux  de 
la  Commission  pour  ce  qui  concerne  l'approvisionnement  de  Paris, 
conformément  aux  articles  1 5  et  1 4  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut 
public  du  7  germinal  ci-dessus  cité.  —  1 1'*  Les  cochons  requis  seront 
payés  en  raison  de  leur  poids ,  suivant  la  fixation  du  maximum  du  porc 
frais  dans  le  district  qui  les  fournira.  —  12°  Dans  le  cas  où  la  réquisi- 
^^o  ci-dessus  prescrite  surpasserait  les  besoins  de  salaisons,  la  Com- 
mission des  subsistances  est  autorisée  à  faire  distribuer  l'excédent  comme 
Glande  fraîche  aux  troupes  de  la  République.  —  i3°  les  agents  natio- 
naux de  districts  et  de  communes  sont  personnellement  responsables 
les    retards  qu'on  apporterait  à  l'exécution  de  la  présente  réquisition. 

R.  LlNDET^^^ 

3.  Sur  la  représentation  des  membres  de  la  Commission  destrans- 
^**ts  militaires,  que  les  fournisseurs,  ouvriers  et  employés  des  régies 
^  entreprises  supprimées  par  le  décret  du  i4  ventôse,  réclament  le 
de  leurs  marchandises,  effets  et  salaires  jusqu'au  10  germinal; 
le  décret  du  /i  ventôse ,  qui  met  à  la  disposition  de  la  Commission , 
^  «"estant  des  fonds  décrétés  pour  le  service  de  la  régie  nationale, 
^^^w  l'administration  des  transports  et  convois  militaires  et  pour 
^^^tes  les  compagnies  existantes,  qui  n'auront  pas  été  employés,  ne 
^^  accorde  cependant  pas  la  faculté  d'en  disposer  pour  solder  les 
^^^ïimes  dues  par  ces  régies,  administrations  et  compagnies,  et  pour 

^'^  Voir  plus  haut,  p.  aa  1 ,  rarrôté  n"  a^.  —  '^^  Arch.  iiat.,  A  F  11,  68.  —  Non  enregiêtré, 

33. 
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populaire  de  Toulouse.  Il  espère  queleComild  approuvera  le  seoonrsdeaoolivtv 
(pi'il  lui  a  fait  donner  à  titre  de  secours  et  qu'il  sera  compris  dans  le  taUeia  <le 
ceux  qui  oui  droit  à  une  pension  ^*^w  —  Arch.  nal.,  AF  11,  177.  Analyw.  — 
2"  Il  transmet  onze  ai-rélés.  —  Arch.  nat.,  ibid,] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE  LOT  ET  LE  CANTAL 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Castf^es,  3  9  gei^iinal  an  jj-11  avril  ijgi.  (Reçu  le  t()  avril.) 

Deux  lettres  de  Bo  :  n"  Il  accuse  au  Comité  réception  de  sa  lettre  da  9  *  pI<1^ 
son  aiT^td  du  7  de  ce  mois'>^\  qui  le  charge  de  l'exécution  de  son  arrêté  pour  1k 
subsistances  dans  les  départements  des  landes  et  de  la  Haute-Garonne.  Il  1  prv 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  faire  fournir  provisoirement  aux  départcmeab 
de  TAvoyron  et  de  la  Lozère  trente-deux  mille  quintaux  de  hlé.  Il  part  demain 
pour  Carcassonnc  et  Toulouse;  ce  deux  administrations  sont  prévenues. Il  1  trouvé 
les  administrations  du  Tarn  faibleâ  et  négligentes  dans  tous  les  points.  11  leur  a 
annoncé ,  en  leur  pn^hant  le  langage  austère  du  devoir,  qu*il  était  dispo»!  ï  ff- 
couder  les  intentions  du  Comité;  il  assure  que  la  terreur  est  h  1  ordre  do  joar 
dans  toutes  les  administrations  de  ce  département,  et  qu*elles  lui  donneroot  tnut 
ce  (pf  il  leur  demandera.  Tout  va  bien ,  excepté  le  district  de  Lacaune,  qui  est  b» 
ti({ue.  Il  se  dispose  à  s'y  rendre,  lorsijull  sera  de  retour  des  Landes  et  du  1^' 
et-Garonne. «  —  Arch.  nat.,  AF  11,  177.  Analyse.  —  a*  A  Castres,  ladminis- 
tratiou  départementale  du  Tarn,  renouvelée  par  Paganel,  a  peu  de  moyens,  et 
ses  travaux  sont  retardés,  «rlls  en  jettent  la  faute,  comme  d*usage,  sur  raodenup 
adnn'nistration.  11  serait  difficile  et  peut-èti*e  impossible  de  faira  un  meilleur  rem- 
placement. Le  fédéralisme  a  gâté  les  meilleurs  talents.  Si  j'en  crois  leurs  senneols. 
ils  marcheront  rondement  et  répareront  leur  négligence.  Je  serais  bien  sur  dv 
fait,  si  j'étais  toujours  à  leurs  tix)usses.  Le  district  va  bien,  toutes  les  parties  de 
leur  (sic)  administration  sont  au  courant.  Leur  égoïsme  et  leurs  iausses  inquié- 
tudes leur  ont  mérité  de  justes  et  sévères  reproches,  et  ils  ne  parleraient  plus  de 
famine,  quand  je  leur  ôterais  le  chemin  (sic).  J'ai  fiiil  mettre  en  réclunon  betf- 
roup  do  j)ersonnages  suspects  et  même  des  parents  d*émigrés  oubliés.  J'ai  TOi^ 
par  une  fausse  considéralion ,  on  laissait  en  liberté  des  gros  fabricants  infinioeol 
suspects,  et  même  dignes  de  la  guillotine.  On  a  craint  que  les  fabriques  liasseit 
à  manquer,  et  que  les  ouvriers  se  ti'ouvassent  sans  travail.  Cette  crainte  me  pDvl 
rlnnn'ri(|ue,  et  je  me  propose,  u  mon  retour,  de  prendre  une  mesure  qœ  je  ib» 
vous  communiquer.  Lorsque  le  comité  de  sm'veillance,  avec  qui  j'ai  parié  setri- 
tementde  cette  affaire,  nous  a  comnumiqué  toute  la  correspondance  de  ces  den^ 

'    Kn  mar/rc  :  crRcnvnyi.' au  Comilé  dos  (')  Cette  lettre  noas  manque. 

srroiif  s.  «  i''i  Voir  plus  liaut ,  p.  as 3 ,  rarrét* ■*  *^* 
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Dts,  s'ils  mërilent,  comme  je  n'en  doute  pas,  Tarrestation ,  et  qu'alors  leurs 
DÎent  sous  le  séquestre,  je  ferai  faire  de  suite  Tinventaire  de  toutes  lem-s 
18  premières  et  fonds  de  caisse;  je  nommerai  provisoirement  un  bon  sans- 
en  ëtat  de  diriger  la  manufacture,  et  les  ouvriers  ne  chômeront  pas. 
I  nation  se  \enge  de  ses  ennemis  et  trouvera  chez  eux  un  million  pour  res- 
le  peuple.  Vous  ne  désapprouverez  sûrement  pas  celte  mesure.»)  —  Arch. 
nd,  —  De  la  main  de  Bo. 


U.\   DES  REPnÉSENTANTS   \   L'ARMEE  DE   LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

incy,  93  genninal  an  11-11  avril  tygà.  (Reçu  le  i5  avril.) 

ieger  transmet  onze  cahiers  ou  résultats  de  Tinspection  qu'il  a  faite  de  dif- 
corps  de  cavalerie  de  l'armée  delà  Moselle,  en  conformité  de  la  loi  du 
Ise  et  de  l'instruction  du  1 1  pluviôse.  Il  a  réformé  beaucoup  d'hommes  qui 
it  pas  les  qualités  propres  au  service  des  troupes  a  cheval;  il  a  préféré  la 
à  la  quantité.  Il  part  au  premier  jour  pour  l'armée,  cl  va  travailler  à  l'in- 
tion  des  corps  qui,  n'ayant  point  do  numéro  dans  l'armée,  ne  doivent  point 
T.  Il  invite  le  Comité  h  donner  des  ordres  à  la  Commission  des  armes  et  au 
3  de  la  guerre,  afin  qu'on  envoie  les  armes  qu'il  a  demandées,  v)  —  Arch. 
F  II ,  «î/iô.  Analyse.] 


LE  REPRÉSEISTA.NT   D  ;\S  LES   VOSGES  ET   LE   HALT-RIIL\ 
AU   COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

ma)\  3  2  {rerniival  an  11-11  avril  t'jgà,  (Reçu  le  19  avril.) 

ussedoire  expose  au  Comité  que,  dans  le  compte  qu'il  lui  a  rendu  par  ses 
nies  de  ses  premières  opérations  dans  le  département  des  Vosges,  il  n'avait 
ors  éprouvé  que  très  peu  de  résistance  de  la  part  du  fanatisme.  Il  était  loin 
e  alors  qu'il  existait  dans  le  district  de  Bruyères  un  foyer  de  fanatisme,  qui 
'iter  une  attention  sérieuse  de  la  part  du  gouvernement.  La  commime  de 
;s  possède  une  administration  composée  de  patriotes,  dont  quelques-uns 
nés  d'une  énergie  peu  commune  ;  mais  un  curé ,  ex-moine ,  nommé  Sé- 
it  le  malheur  de  ce  pays.  Ce  curé,  qui  jusqu'à  présent  a  continué  l'exercice 
î  catholique,  affecte  le  patriotisme  le  plus  prononcé,  préside  presque  tou- 
Société  populaire,  et  s'est  fait  un  parti  nombreux.  Foussedoire  s'est  coli- 
que l'influence  de  cet  homme  pouvait  par  la  suite  devenir  extrêmement 
îuse  ;  il  n'a  voulu  prendre  aucune  mesure  contre  lui  sans  en  avoir  prévenu 
té:  il  l'invite  à  lui  tracer  la  marche  (pril  doit  tenir  a  l'égard  de  cet  individu. 


_•■•*- 
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Ci-joint  un  paquet  cachetd  intitulé  :  Pièces  justijieatives ,  contenant  les  rédanitim 
(le  plusieurs  communes  de  ce  (lislrict  sur  la  liberté  des  coites ^'^«  — AnàvL, 
AF  H,  i63.  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  L'AIN  ET  LE  MONT-BLANC 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Carouge,  ââ  germinal  an  ii-ii  avnl  ijgà.  (Reçu  le  agavriL) 

[Deux  lettres  d*A1bitte  :  i**  Il  transmet  des  lettres  et  des  détails  sur  h  IMmm 
journée  du  17,  où  nos  soldats  ont  vainement  essayé  de  s'emparer  du  Mont-Cenis. 
11  croit  que,  pour  réparer  cet  échec,  il  serait  nécessaire d*adjoindre à  Gutoodm 
autres  représentants.  Il  exprime  Tavis  que  la  République  de  Genève,  par  n  ntiBtin 
même,  crnuit  à  la  conservation  de  nos  subsistances  et  de  notre  numéraire  surnobv 
sol ,  malg^ré  les  troupes  disséminées  pour  empêcher  la  contrebande  et  Timporiilioi-. 
H  se  méfie  de  Tétat  du  Valais  :  «fil  donna  passage,  en  Tannée  dernière,  au  K- 
montais  pour  entrer  dans  le  district  de  Cluses,  et  aujourd'hui  il  provoque Feifir- 
tation  de  nos  bestiaux  et  Témigration  des  jeunes  gens  de  première  réqoifllioB 
des  hautes  montagnes  des  districts  de  Thonon  et  de  Cluses,  qui  s'y  rendeot  ca 
foule  et  y  sont  i*eçus  et  accueillis  avec  empressement,  pour  grossir  rarmée  daroi 
sarde.  Il  y  a  même  en  Valais  de  très  grands  rassemblements  de  prêtres  et  aotrei 
émigrés,  et  Ton  assure  que  Ton  fait  h  Bez ,  canton  de  Berne  et  frontière  daVdbif. 
une  levée  de  recrues.»»  —  Arch.  nat. ,  AF  11,  igS.  —  a*  11  rend  compte  de»  l■^ 
sures  qu'il  prend  pour  empêcher  l'exportation  du  numéraire.  —  Arch.  oaL,iW.] 


LE  REPRESENTANT  À  L'ARMEE  DES  ALPES  AU  COMITE  DE  SALUT  PCBUC 

Afant-Lyon^'^\  33  germitial  an  ii-it  avril  17 gà. 

Citoyens  collègues, 
L'attaque  du  Mont-Ccnis  a  eu  lieu.  Le  succès  n'a  pas  répondu  à  dos 
espérances.  Lors  de  leur  retraite,  nos  troupes  se  sont  repliées  «ans 
perte  d  un  seul  homme.  Quelques  héros  seulement,  à  la  tête  desquds 
était  l'intrépide  Sarrct^^^^,  ont  péri  dans  cette  malheureuse  affaire;  plo* 
sieurs  ont  été  ensevelis  dans  les  neiges;  quelques  autres,  ainsi  qne  ce 
brave  général,  sont  demeurés  sur  le  champ  de  bataille.  La  mort  de 

•''  En  marge  :  «La  lettre  et  le  paquet  ^'^  Henry -Amable-Âleiaiidre  deT»«i«t 

au  Comité  de  sûreté  frénéralcn  mourut  le  17  germinal  an  11.  Sur  ee|éBé- 

'^'  Nous  n\ivons  pas  pu  identilier  ce  nom  rai,  voir  L««  généraux  mmrtêpoiÊr  h  fâtritt 

de  lieu.  par  Jacques  Charavay,  p.  18. 


^^^■=  ;-• 
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1  semé  i'alarme  dans  sa  colonne  :  son  corps,  roulant  dans  les 
a  été  recueilli  par  des  militaires  qui  l'ont  enseveli  avec  vénération 
redoute  de  Bramans;  les  autres  colonnes,  ébranlées  de  cette 
iphe,  ne  sont  pas  arrivées  à  leur  destination,  et  celles  qui 
parties  de  Lans-le-Villard  et  de  Lanslebourg,  voyant  qu'on  ne 
)as  emparé  du  Petit  Mont-Cenis,  ont  cru,  d'après  les  ordres  qui 
nent  été  donnés,  devoir  ne  pas  pousser  plus  avant;  elles  ont 
le  se  compromettre,  attendu  que  la  colonne  commandée  par  le 

Sarret  devait  couper  les  communications  à  l'ennemi  et  Tem- 
de  jeter  de  nouvelles  forces  sur  le  Grand  Mont-Cenis.  Ainsi , 
principalement  attribuer  l'insuccès  aux  difficultés  qu'éprouva 

marche  la  colonne  dirigée  sur  le  Petit  Mont-Cenis,  surtout 
tacles  que  l'art  et  la  nature  avaient  réunis  sur  ce  point  pour 
ler  le  passage  ^^\ 

Demi  n'a  pas  été  surpris;  il  parait  qu'il  était  bien  certain  de 
e,  puisqu'il  avait  porté  des  forces  sur  tous  les  points,  et  que 
eries  ont  fait  un  feu  très  soutenu.  Nous  devons  augurer  de  là 
bureaux  de  la  guerre ,  infectés  d'hommes  corrompus  et  dévoués, 
Vincent,  aux  puissances  coalisées,  ont  envoyé  des  courriers 
linaires  à  la  cour  de  Turin  pour  la  prévenir  de  vos  projets  sur 
-Cenis  et  le  Petit  Saint-Bernard.  Aussi  les  scélérats  qui  faisaient 
•  Bouchotte  comme  une  machine  l'avaient-ils  engagé  d'écrire 
rai  en  chef  de  cette  armée  qu'il  avait  eu  tort  de  me  commu- 
te plan  du  Comité  de  salut  public.  Ils  me  craignaient  sans 
es  coquins!  Ils  savent  bien  que  je  suis  montagnard  incorrup- 
^  ils  voulaient  faire  retomber  sur  le  général  et  sur  moi  les  torts 
livulgué  un  secret  qui  n'avait  été  confié  qu'à  lui  seul.  Mais 
it  se  peut-il  que  le  journaliste  Perlet  ait  depuis  longtemps 
î  au  public  que  de  nombreuses  troupes  s'avançaient  dans  la 
me  et  la  Tarentaise,  et  que  les  Français  se  disposaient  à  atta- 
Grand  Mont-Cenis  et  le  Petit  Saint-Bernard?  Faites  arrêter, 

collègues,  cet  homme  soudoyé,  suivant  toutes  les  apparences; 
se  d'où  il  a  tiré  ce  secret,  et  vous  verrez  assurément  que  ce 
IX  qui  accusaient  les  autres  de  l'avoir  divulgué  qui  sont  eu\- 
coupables  de  ce  crime. 

ces  cvèncmenls,  voir  Krehs  et  \Joris,  Cnmpafriiei  daiiê  les  Alpes  pendant  la  Rév(h- 
II,  p.  91  et  suivantes. 
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Ou  les  représentants  du  peuple  qui  sont  près  des  armées  ont  votre 
confiance,  ou  ils  ne  l'ont  pas.  Dans  le  premier  cas,  vous  devez  vous 
fier  uniquement  h  eux,  vous  reposer  sur  leur  énergie  républicaine,  et 
ne  transnieltre  vos  plans  secrets  aux  généraux  que  par  leur  organe. 
Dans  le  second  cas,  vous  devez  les  faire  rappeler  dans  le  sein  de  la 
Convention;  car,  si  la  confiance  qu'on  a  pour  eux  n'est  pas  absolue,  ils 
deviennent  inutiles  aux  armées. 

Je  m*occupe,  citoyens  collègues,  de  la  visite  de  cette  partie  des 
frontières  par  où  l'ennemi  pourrait  faire  entrer  des  forces  dans  la 
iMauricnne;  j'ai  vu  tous  les  avant-postes,  et  jusqu'à  présent  il  parait 
ne  faire  aucun  mouvement  de  ce  côté;  je  me  suis  convaincu  par  moi- 
même  que  les  passages  de  l'ennemi  dans  la  Maurienne  par  Neuvache 
et  le  Valloire  ne  sont  pas  encore  accessibles,  et  le  générai  en  chef  y  a 
porté  les  forces  suffisantes  pour  arrêter  toute  entreprise  où  ils  pourraient 
le  devenir.  Je  vais  favoriser  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  mon 
pouvoir  l'attaque  projetée  du  Petit  Saint-Bernard,  et  j'espère  que 
nous  serons  plus  heureux  dans  cette  expédition. 

Salut  et  amitié,  Gaston. 

[Ministère  de  la  guerre;  Année  des  Aipesetd'ftalie»  —  Delà  main  Je  GaiUm.\ 


LE  RRPRKSENTANT  A  TOULON  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Pori'de-la-Montagne  (Toulon),  âs  gemitnal  an  ii-ii  avril  ijgà. 

Je  niçois  à  l'instant  votre  lettre  lettre  du  18  du  courant.  Je  vous 
n'ponds  sur-le-champ  par  un  courrier  extraordinaire. 

Je  vous  envoie  copie  de  la  lettre  que  je  vous  ai  écrite  en  date  du 
!îo^'^  Cette  coj)ie  vous  arrivera  avant  l'original,  qui  a  été  mis  à  la 
j)oste  ordinaire.  La  lecture  de  cette  lettre  vous  instruira  à  peu  près  de 
la  vraie  situation  de  cette  place,  de  ce  port  et  du  département  duVar. 
Je  vous  renvoie  cette  lettre;  je  vous  ferai  après  quelques  observations 
en  ré|)ondant  plus  directement  à  quelques  articles  de  votre  lettre. 

.\()s  collqjues  lliconl,  Saliceli  et  Robespierre,  chargés  de  surveiller 
tous  les  mouvements  et  nnetus  de  pouvoirs  illimités,  se  trouvent  à 

'^   Voir  |)liis  haiil ,  p.  'ujO. 


i^J?-: 
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*mée  d'Italie.  Dans  leur  absence,  je  me  suis  vu  forcé  à  prendre  sur 
liles  objets  les  plus  pressants;  mais,  chargé  seulement  d'une  com- 
ssion  limitée  et  particulière,  je  n'ai  cru  devoir  le  faire  que  dans 
s  choses  que  le  salut  public  me  commandait  impérieusement. 
J'envoie  votre  lettre  par  un  courrier  extraordinaire  à  nos  collègues 
4ice,  et  j'entre  dans  les  détails  de  ce  que  j'ai  fait  depuis  que  je  me 
îs  trouvé  seul  ici.  Je  ne  puis  pas  vous  répondre  sur  des  opérations 
e  je  n'ai  point  connues,  me  trouvant  ici  accidentellement,  et  n'étant 
int  instruit  de  ce  qui  m'a  précédé. 

J'ai  été  entouré  d'inquiétudes  depuis  quelques  jours  sur  les  mou- 
ments  intérieurs  et  secrets  qui  se  préparaient,  disait-on,  dans  cette 
ice.  D'Agde  on  m'a  envoyé  des  députés.  Notre  collègue  Maignet  m'a 
nmuniqué  une  lettre  trouvée  sur  un  prisonnier  à  Chambéry,  dans 
[ueile  on  parlait  d'un  bureau  composé  de  prêtres  et  d'évéques 
stant  au  Port-la-Montagne.  Malgré  tout  le  mouvement  qu'on  s'est 
nné,  on  n'a  encore  aperçu  aucune  trace  de  son  existence.  Mais,  s'il 
sle,  il  ne  peut  pas  tarder  à  être  découvert.  Dans  cette  place,  on 
it  encore  aperçu  des  fusées  lancées  durant  la  nuit,  des  coups  de 
tolet  tirés.  Le  commandant  de  la  place  et  le  contre-amiral  ont  dé- 
ivert  et  sont  pénétrés  dans  la  maison  d'où  se  tiraient  les  coups  de 
[olet.  Les  jeunes  gens  qui  se  permettaient  ce  singulier  divertissement 

été  arrêtés  et  emprisonnés,  et  ensuite  reconnus  pour  des  étourdis, 

n'avaient  d'autre  but  que  le  plaisir. 

On  continue  à  rechercher  d'où  pouvaient  être  parties  les  fusées.  On 
n  est  pas  encore  venu  à  bout,  mais  on  a  tout  lieu  de  croire  qu'il  n'y 
)as  plus  de  conséquence,  car  on  en  a  aperçu  deux  ou  trois  fois, 
dis  qu'il  n'y  avait  point  d'escadre  ni  aucun  bâtiment  ennemi  dans 
;  parages.  J'entre  dans  le  détail  que  j'avais  cru  devoir  vous  épargner, 
•ce  que  j'en  sens  la  nécessité.  Je  conçois  que  des  faits  comme 
x-ci  prennent  de  la  consistance  en  proportion  de  la  chaleur  de  l'ima- 
ation  exaltée  qui  la  décrit,  et  de  l'inquiétude  à  laquelle  l'éloigne- 
Qt  prépare  celui  qui  les  lit. 

Presque  en  même  temps  (jue  l'on  me  prévenait  qu'il  y  avait  un 
iplot,  ou  avait  observé  un  cable  coupé  et  des  rassemblements  aux 
tes  de  l'arsenal.  Ce  câble  coupé  peut  l'avoir  été  à  la  suite  de  l'in- 
[ation  de  la  malveillance,  ou  même  par  un  accident  quelconque, 
ant  au  rassemblement,  c'est  ce  qu'il  y  a  de  plus  sérieux  dans  tout 
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ceci.  Je  me  suis  transporté  à  l'arsenal,  et  ils  ontëtë  dissipés  siif4i 
champ.  Je  fais  tous  les  jours  une  visite  à  la  plupart  des  ateliers,  et 
n'aperçois  plus  aucun  rassemblement  d'aucune  nature.  Ils  étaient  occi 
sionnés  par  des  gens  qui  se  plaignaient  de  ce  qu'ils  n'avaient  point  i 
viande,  de  ce  qu  ils  n'étaient  pas  logés.  Je  n'ai  point  voulu  entend 
des  plaintes  tumultueuses.  Je  leur  ai  promis  le  plus  vif  intérêt  poi 
les  plaintes  individuelles.  Je  leur  ai  tenu  parole  de  mon  mieux,  et 
suis  assez  content  î\  l'heure  qu'il  est  de  la  conduite  des  ouvriers,  i 
(|ui  n*empeche  pas  qu'anjourd^hui  même,  à  l'instant  que  je  receva 
votre  lettre ,  je  venais  d'en  faire  arrêter  moi-même  quelques-uns,  qi 
m'avaient  été  dénoncés.  Cela  n'empêche  pas  que  je  ne  croie  qu'il  n 
ait  des  malveillants  parmi  eux,  mais  nous  les  sun^eillons,  mais  j' 
chargé  le  Comité  de  surveillance  et  l'agent  maritime  de  répandre  d 
patriotes  sàrs  et  adroits  dans  tous  les  ateliers  et  d'en  rendre  compl 
J'ai  mis  quelque  légère  somme  à  la  disposition  du  Comité  de  sn 
veillance  pour  l'exécution  de  cettte  mesure,  que  j'ai  étendue  i  ton 
la  ville. 

On  renvoie,  citoyens  collègues,  les  officiers  civils  et  militaires  dai 
les  ports  de  TOcéan  ;  mais  cela  ne  se  peut  faire  qu'à  mesure  qu'il  ( 
arrive  d'autres,  et  il  n'est  encore  arrivé  des  ports  de  l'Océan  que  î 
individus  maîtres  ou  contre-mattres.  Si  on  tenait  conduite  contrair 
les  travaux  des  armements  cesseraient,  et  l'arsenal  serait  bientôt  désc 
ganisé;  mais,  en  profitant  de  leur  industrie,  ils  sont  minutieuseme 
observés.  Le  Comité  de  surveillance,  qui  n'a  été  formé  que  depuis  e 
viron  un  mois,  s'occupe  de  la  recherche  de  ceux  dont  le  républieanisi 
n'est  pas  prononcé.  Le  1 5  floréal  est  le  terme  fatal  (pii  leur  a  été  don 
pour  l'exhibition  de  leur  certificat  de  civisme,  mais  il  en  est  qui  so 
envoyés  par  le  ministre,  et  qui  ne  sont  pas  poun'us  de  ce  certifie; 

Quel  c|ue  soit  le  nombre  de  maisons  abandonnées  par  les  émign' 
elles  peuvent  h  peine  suflire  aux  ouvriers  et  employés  qui  affluent  * 
tous  les  côtés  de  la  République.  C'est  sans  doute  cette  raison,  jointe 
celle  du  besoin  que  l'on  avait  d'employer  tous  les  bras  aux  travaux  < 
la  marine  et  de  l'arsenal,  qui  a  empêché  nos  collègues  de  faire  coi 
tinuer  beaucoup  de  démolitions. 

II  y  a  longtemps  (|ue  le  commandant  de  la  marine  a  l'ordre  de  fai 
visiter  les  bateaux  pécheurs  par  des  bâtiments  armés  qui  se  tienne 
hors  de  la  rade. 
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DUS  devez  croire  que  ceux  qui  entretieuneni  des  correspondances 
l'Anglais  et  l'Espagnol  ne  sont  pas  connus,  s'ils  existent;  mais  on 
eille,  mais  on  arrête,  mais  la  commission  militaire  condamne  et 
conduire  les  coupables  à  l'échafaud. 

e  18  du  courant,  le  jour  même  que  vous  m'écriviez  de  Paris, 
omité  de  surveillance  faisait  arrêter  ici,  par  mes  ordres,  cent- 
inle  personnes.  Il  s'occupe  aujourd'hui  de  la  formation  d'autres 


». 


3  tribunal  révolutionnaire  continue  ses  jugements,  et  il  ne  se  passe 
le  décade  durant  laquelle  le  glaive  de  la  loi  ne  purge  cette  terre 
lérée  d'un  grand  nombre  de  scélérats. 

ifin ,  citoyens  collègues ,  quoique  cette  place  soit  réduite  à  deux 
hommes  effectifs  de  garnison,  quoiqu'elle  ait  été  souvent  menacée 
lanquer  de  subsistances,  quoique  vingt  mille  hommes  entre 
ers  et  matelots,  dont  beaucoup  sont  forcés  dans  leur  service, 
ent  dans  son  sein;  quoique  les  ennemis  rôdent  encore  dans  le 
lin  à  la  vue  d'une  proie  qu'ils  ont  si  lâchement  abandonnée; 
[ue  les  ennemis  intérieurs  puissent  encore  avoir  sur  elle  de  per- 
espérances,  le  génie  de  la  République  veille  ici;  lui  qui  enchâsse 
rmées  coalisées,  ne  saurait-il  donc  pas  y  maintenir  les  repu- 
ns? 

toyens  collègues ,  vous  devez  vous  être  aperçus  que  je  n'ai  négligé 
le  espèce  de  précautions.  Toutes  celles  que  les  divers  articles  de 
lettre  me  prescrivent  étaient  déjà  prises  et  en  grande  partie  exé- 
s  avant  sa  réception.  La  vigilance  est  ici  à  Fardre  de  la  mintUe.  Je 
nuit  et  jour,  mais  aussi  je  ne  vous  dois  point  d'alarmes  superflues. 
)is  pouvoir  dissiper  les  alarmes  qui  semblent  avoir  dicté  votre 
autant  que  la  prévoyance  humaine  peut  me  le  prescrire, 
dgré  cela ,  je  ne  vous  ai  pas  caché  l'importance  de  la  mission  des 
sentants  que  vous  destinerez  à  la  surveillance  de  ce  point  si  inlé- 
it.  Je  vous  ai  demandé  des  rcj)résentants  fermes,  éclairés  et  pa- 
s,  qui  restassent  ici  en  permanence.  Jusqu'à  ce  moment,  que  je 
.'  prochain,  comptez  sur  moi;  je  ne  vous  alarme  pas,  mais  croyez 
3  fais  mes  efforts  pour  détruire  les  causes  qui  pourraient  alarmer 
nis  de  la  Républiciue,  et  nous  y  parviendrons  très  certainement, 
lut  et  fraternité , 

MOLTKDO. 
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I\-S.  Notre  collègue  Escudier  est  parti  pour  Paris  depuis  quelques 
jours. 

[Arch.  liât.,  AF  n,  l^^.] 
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Séance  du  q3  germinal  an  //-jffi  ami  tjgà. 

Présents:  B.  Barère,  Carnot,  Coutbon,  C.-A.  Prieur,  CoIlot-d*Her- 
bois,  Billaud-Varennc,  Saint-Just  et  R.  Lindet. 

1 .  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  ministre  de  la  marine 
fera  passer  à  chacune  des  colonies  de  Saint-Domingue,  des  îles  du 
Vent,  de  l'Ile-de-France  et  de  Cayenne  un  extrait  coUationhé  de  la 
loi  du  1 6  pluviôse,  qui  abolit  l'esclavage  dans  les  colonies.  Le  ministre 
remettra  au  citoyen  Chambon,  commandant  Taviso  de  la  République 
r  Espérance,  l'exemplaire  destiné  pour  Saint-Domingue,  avec  ordre  de 
le  remettre  au  moment  de  son  arrivée  aux  autorités  constituées  chargées 
d'en  faire  la  promulgation  sans  délai.  Il  remettra  rexemplaire  destiné. 
pour  les  iles  du  Vent  aux  commissaires  civils  qui  doiveQt.  s'y  rendre, 
avec  ordre  de  le  faire  également  publier  au  moment  de  son  arrivée. 
Il  expédiera  un  avis  pour  l'ile  de  France  et  un  autre  pour  Cayenne,  pour 
y  porter  les  extraits  collatlonnés  et  destinés  pour  ces  colonies.  Il  en 
chargera  les  olFiciers  commandant  les  avisos,  avec  ordre  de  les  remettre 
aux  comnn'ssaires  civils,  sur  les  lieux,  lesquels  seront  chargés  de  les 
faire  publier  sans  délai,  et,  en  cas  d'absence  ou  autre  empêchement, 
ces  extraits  seront  remis  au  commandant  de  la  force  armée  de  la  co- 
lonie pour  le  faire  connaître. 

B.  Barère,  Collot-d'Herbois,  Billaud-Varbnns,  Cabrot^'^ 

2.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  commissaires  nommés 
par  le  Comité  des  domaines  pour  l'exécution  et  le  choix  des  meubles 
simples,  nécessaires  pour  chaque  Commission  nationale,  conserveront 

^'^  Arcli.  lut.,  AF  11,  3oa. 
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ont  conserver  ces  meubles  simples  qui  leur  sont  nécessaires  dans 
les  maisons  où  ils  peuvent  se  trouver,  et  qu'il  ne  sera  procédé  à 
ite  de  ces  meubles  qu'après  Texamen  qui  en  aura  été  fait  par  les 
issaires;  arrête  en  outre  que  le  dais,  les  lits  et  autres  meubles 
ux  qui  se  trouvent  dans  les  maisons  de  la  ci-devant  liste  civile 
t  conservés  pour  faire  des  échanges  avec  l'étranger. 

B.  Barère,  Billadd-Varenne,  Collot-d'Herbois  ^'^ 

Le  Comité  de  salut  public,  informé  que  la  gendarmerie  natio- 
irès  les  tribunaux  de  Paris  ^^^  ne  suffit  pas  en  ce  moment  à  l'activité 
a  service,  arrête  que  ladite  gendarmerie  nationale  à  pied  sera 
entée  sans  délai  de  96  gendarmes.  L'assemblée  générale  de  cha- 
jes  li8  sections  présentera  deux  sujets  choisis  parmi  les  patriotes 
lus.  L'agent  national  de  la  commune  les  recevra  et  installera,  et 
)  compte  de  l'exécution  qui  lui  est  confiée  au  Comité  de  salut 


Carnot  ^^\ 

Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  accusés  de  la  com- 
de  Buis,  département  de  la  Drôme,  transférés  aux  prisons  de 
:e,  seront  amenés  sans  délai  aux  prisons  de  la  Conciergerie  à 
pour  y  être  jugés  par  le  Tribunal  révolutionnaire. 

B.  Barère,  Couthon,  Robespierre,  C.-A.  Prieur ^*l 

Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Bertrand  Montfort,  de  la 
une  de  Buis,  département  de  la  Drôme,  sera  mis  en  état  d'arres- 
el  amené  à  Paris  dans  une  maison  d'arrêt. 

B.  Barère,  Robespierre,  C.-A.  Prieur,  Couthon ^^^ 

Le  Comité  de  salut  public,  considérant  la  nécessité  d'ouvrir 
(tement  la  campagne  aux  Pyrénées  occidentales  et  que  la  situa- 
ctuelle  de  la  Vendée  et  des  autres  départements  de  l'Ouest  où 

xh,  nat.,  AF  11,  ao.  ^*)  Arch.  nat.,  AF  11,  60.  —  De  la  main 

nr  la  loi  du  7  avril  1799.  de  Barère, 

xh.  nat.,AFii,  a  3/1.  —  De  la  moin  ^*)  Arch.  nat.,  AFii,  60.  —  Delà  main 

ot.  de  Barère, 
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avait  éclate  la  révolte  permet  d'en  retirer  une  partie  des  troapes,  ax-- 
ri^te  que  les  représentants  du  peuple  près  l'armée  de  l'Ouest  se  cocm— 
céderont  avec  le  général  en  chef  pour  rendre  le  plus  promptemeat  pos- 
sible à  l'armée  des  Pyrénées  occidentales  le  détachement  qui  en  avai.it 
été  tiré,  ou  une  quantité  de  troupes  équivalentes,  prises  autant  qime 
possible  parmi  les  vieux  cadres  incomplets.  Le  représentant  du  peopMo 
Garrau  est  chargé  de  la  surveillance  de  cette  opération  et  accompaa— 
gncra  le  détachement  qui  doit  retourner  aux  Pyrénées  occidentales. 

Gabrot  ^^\ 


7.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Sellier  et  Toumeville, 
disant  h  Strasbourg  agents  du  Conseil  exécutif,  et  particulièrement  diu 
ministre  de  l'intérieur,  au  mépris  de  la  loi  du  9  3  ventôse  dernier, 
ront  traduit  sous  sûre  garde  au  Comité  de  salut  public  pour  y  renA 
compte  de  leur  conduite.  Dièche,  commandant  de  Strasbourg,  c 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

SaiiitJust**^. 

8.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  citoyens  Gamier-Laun^^r. 
de  la  section  des  Piques,  Marchand,  de  la  section  du  Mont-Blanc,  c^t 
Delespine,  employé  aux  bureaux  de  la  guerre,  rempliront  les  pta« 
vacantes  de  juges  au  tribunal  du  t"  arrondissement  de  Paris. 

B.  Barère,  Billaub-Vabenne,  G.-A.  Pbibub,  Robespiebivc 

COUTHON,  CaBNOT^^^ 

9.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  police  de  la  prison  «9 
la  Conciergerie,  et  de  la  maison  d'arrêt  de  la  rue  Jacques,  ainâ  qu^ 
de  l'hospice  établi  dans  les  bâtiments  du  ci-devant  évêché,  appartiendir 
au  Tribunal  révolutionnaire  et  à  l'accusateur  public  de  ce  tribunal. 

B.  Barère,  Collot-d'Herbois  ,  Billaud-Vabennb,  Cabhot^^I 

10.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Banche,  secré- 

(^)  Arch.  nat.,AFii,  96A.  —  Delà  main  (*)  Arcb.  nat,  AFii,  •••  —  Dikwm 

de  Camot,  d$  Barèr§, 

(')  Arch.  nat.,  AFii,  60.  —  De/afiMin  (*)  Arch.  nat,  AFii,  si.  —  Diktm 

de  Saint-Ju8t,  d$  Barin, 
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t.a.irp  <lii  dc^partt'ment  des  Ardennes  à  Mézières,  est  invité  à  se  readre 
près  (le  lui. 

CarhotI'I. 

If,  Le  Couiité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Lambert, 
iiirc  (I'ËlO{;es,  se  transportera  dans  les  départements  de  la  Marne  et 
flw  Ardennes.  à  l'effet  :  i"  de  vérifier  les  abus  de  toute  espèce  dont 
'uitivaleurs  ont  été  victimes  dans  cette  partie  de  la  Républicpic; 
'  de  prendre  des  renseignements  qui  tendront  à  faire  connaître  les 
ïatoerHtcs  et  hommes  suspects;  3"  de  rechercher  les  causes  de  la 
DiiDUtion  des  troupeaux  et  de  la  destrurtîon  des  bestiaux  de  toute 
pète;  h'  de  dévoiler  les  manœuvres  par  lesquelles  on  a  cherché  à 
Hniire  les  forêts  et  de  recueillir  tous  les  faits  qui  ont  eu  lieu  pour 
)  favoriser.  Le  citoyen  Lambert  rendra  compte  au  Comité,  par  une 
Orrespondance  suivie,  des  progrès  de  toutes  les  opérations  ci-dessus 
escriles.  Pour  subvenir  aux  frais  de  la  présente  mission,  il  sera  déli- 
i  citoyen  Lambert  un  mandat  de  3,ooo  livres  sur  la  Trésorerie 
_'>Btionale.  Cette  somme  sera  prise  sur  les  5o  millions  dont  le  Comité 
*<e  salut  public  peut  disposer. 

S*IBT-JtlST,   RoUESPIEltRE,   B.    B*nÈnE ,    Bn-LADD-VnHKNflE, 

Collot-d'Heudois,  R.  LinDET''^'. 

12.  Le  Comité  de  salut  public,  ouï  le  rapport  do  la  Commission 
de*  subsistances  de  la  République,  sur  la  demande  des  frères  Gaudin, 
et  d'après  le  rapport  du  citoyen  La  Verrière,  ingénieur  des  mines; 
roQsidérant  que  les  mines  de  Languin,  près  de  Nort,  alimentant  les 
fonderies  nécessaires  à  la  marine,  à  l'agriculture  et  aux  arts,  sont 
d'une  utilité  indispensable;  considénmt  que  le  défaut  de  fonds  ne  per- 
met pas  aux  citoyens  Jarry,  anciens  concessionnaires,  t^'en  continuer 
l'exploitation,  et  occasionnerait  la  perte  de  ces  ricliessi's  nationales, 
que  d'aillenr.s  les  héritiers  Jarry  consentent  à  céder  leurs  concessions 
aux  citoyens  Gaudin,  moyennant  une  juste  indemnité;  considérant 
combien  il  est  urgent  de  raviver  promptement  des  exploitations  aussi 
utiles;  arrête  ce  qui  suit  :  i°  Les  citoyens  Gaudin  fils  et  G'  sont  auto- 
risés provisoirement  à  faire  exploiter  sans  délai  les  mines  de  houille 
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de  Languin,  près  de  Nort,  dont  la  concession  avait  été  donnée  i  lab- 
mille  Jarry;  2*  le  département  de  la  Loire-Inférieure  réglera,  conloN 
mément  aux  articles  17  et  18  de  la  loi  du  98  juillet  1791  (vien 
style)  sur  les  mines,  les  remboursements  que  les  citoyens  Gaudin  fik 
et  C^  seront  tenus  de  faire  aux  héritiers  Jarry  pour  les  meubles,  us- 
tensiles et  matériaux  nécessaires  à  Texploitation  de  la  raine  et  qai  ap- 
partiennent aux  anciens  concessionnaires.  —  S""  Le  département  sta- 
tuera sur  la  validité  et  sur  la  valeur  des  indemnités  que  réclament  les 
héritiers  Jarry  pour  labandon  de  leur  concession  et  que  les citoyos 
Gaudin  fils  et  G'*  seront  dans  le  cas  de  leur  payer.  —  &*  Le  départe- 
ment leur  réglera  de  même  l'étendue  et  les  limites  de  ta  nouvelle  con- 
cession demandée  par  les  citoyens  Gaudin  et  G**,  en  se  conformant i  la 
loi  du  â8  juillet  1791  sur  les  mines.  —  5*"  La  Commission  des  sub- 
sistances et  approvisionnements  est  chargée  du  présent  arrêté  et  de 
veiller  à  ce  que  les  nouvelles  exploitations  de  cette  mine  soient  laites 
suivant  les  règles  de  l'art. 

R.  LUBR^^. 

13.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
la  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  Répu- 
blique, tendant  à  presser  la  confection  des  inventaires  des  marchan- 
dises de  l'Inde  et  de  celles  en  séquestre  à  Commune-Affranchie,  arrête: 
i""  Les  agents  chargés  du  séquestre  à  Commune-Affiranchie  sont  tenns 
de  faire  passer  à  la  Commission  des  subsistances,  dans  une  décade  à 
compter  de  ce  jour,  l'inventaire  de  toutes  les  marchandises  en  séquestre, 
leur  qualité,  quantité  et  prix  d'estimation.  —  9^  Les  mêmes  agents 
choisiront  deux  commerçants  de  Commune- Affranchie  pour  faire  les 
assortiments  des  marchandises  propres  à  être  vendues  dans  le  Nord, 
les  feront  emballer,  expédier  sans  aucun  retard  à  J.  Haussmann  et  G", 
h  Bourg-Libre.  Ces  commerçants  feront  aussi  les  assortiments  de  celles 
propres  à  la  vente  dans  le  Midi  emballer,  expédier  tout  de  suite  à 
l'agence  des  approvisionnements  de  Marseille.  —  3""  Vinteclef  et  Mar- 
tin, agents  de  la  Commission  à  Lorient,  sont  tenus  de  faire  passera 
ladite  Commission,  dans  la  première  décade  qu'ils  auront  eu  connais- 
sance du  présent  arrêté,  l'inventaire  de  toutes  les  marchandises  de 

^•)  Arch.  nal.,  AF  11,  79.  —  Non  enregi$tré. 
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rinde  de  la  ci-devant  Compagnie  et  des  particuliers.  —  ti''  La  Com- 
mission nommera  les  commerçants  nécessaires  pour  acheter  les  bas  de 
soie  de  Ganges,  les  bas,  les  étoffes  de  soie  de  Nimes,  les  étoffes  de  soie 
d'Avignon,  les  rubans  de  Saint-Etienne,  les  batistes  et  linons  de 
Saint-Quentin.  Ces  commerçants  opéreront  comme  ceux  de  Commune- 
itffiranchie  pour  les  assortiments  du  nord,  du  midi,  et  feront  procéder 
^s  délai  aux  emballages,  dresseront  les  factures  et  fourniront  les  ré- 
c^issés.  —  5*  Le  Comité  de  salut  public  n*entend  pas  priver  les 
commerçants  qui   se  proposent  d'expédier  des  marchandises  pour 
étranger  d*en  faire  eux-mêmes  Tenvoi,  soit  pour  leur  compte  parti- 
culier, soit  pour  les  commissions  dont  ils  sont  ou  pourront  être  char- 
^9  en  se  conformant  aux  arrêtés  concernant  le  commerce  d'exporta- 
^'OD»  les  dispositions  ci-dessus  n'ayant  pour  objet  que  de  prévenir 
'engorgement,  le  défaut  de  débouché,  de  donner  de  l'activité  au  com- 
merce ,  aux  fabriques  et  aux  manufactures,  et  de  procurer  aux  commer- 
i^^ia  les  moyens  de  se  décharger  des  marchandises  et  matières  qu(*ils 
s<îï*aient  obligés  de  conserver  dans  leurs  magasins. 

R.  LlNDET^l). 

1  3.  Sur  le  rapport  fait  au  Comité  de  salut  public  par  la  Commis- 
^^on  des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  République  de  ses 
(observations  sur  les  arrêtés  du  9  3  ventôse  ^^^  et  3  germinaH^^  concer- 
'^^ot  le  commerce  d'exportation,  le  Comité,  désirant  donner  au  com- 
^erce  toutes  les  facilités  possibles,  arrête  ce  qui  suit  :  i*  Les  mar- 
^^^nds  et  négociants  et  toutes  autres  personnes  qui  seront  dans  le 
^^^  d'exporter  des  marchandises,  non  comprises  dans  les  objets  de 
P^^mière  nécessité,  auront  la  liberté,  quelle  que  soit  la  destination  pour 
*^^uelle  ils  se  proposent  d'expédier,  de  remplir  la  formalité  de  l'acquit- 
^^^aution,  soit  dans  tel  bureau  des  douanes  qu'ils  jugeront  convc- 
^^le,  soit  dans  des  bureaux  particuliers  qui  seront  établis  par  les  mu- 
nicipalités des  communes  qui  seront  désignées  par  la  Commission  des 
Subsistances  et  approvisionnements.  —  9'  La  Commission  est  auto- 
risée à  délivrer  en  manuscrit  des  co[)ies  ou  des  extraits  conformes  des 
arrêtés  du  9  3  ventôse  et  3  germinal  aux  municipalités  auprès  des- 

f»)  Arch.  nat.,  AF 11,  78.  —  L'article  5  <«)  Voir  l.  XI,  p.  670,  rairélé  n'  5. 

^  cet  arrêté  est  de  la  main  de  R,  Lindet.  (')  Voir  plus  haut,   p.   laS,    rarrélé 

iVon  enregiêtré.  n"  i3. 
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quelles  il  sera  établi  des  bureaux  d'acquits-à-caution.  —  3"  Quant  aux 
citoyens  des  communes  où  il  n'y  aura  point  de  pareils  bureaux,  ils 
pourront  s'adresser  à  celui  de  ces  bureaux  qu'ils  jugeront  convenable, 
ou  bien  h  l'administration  de  leur  district,  mais  les  administrations  de 
district  ne  pourront  recevoir  les  soumissions  que  sur  la  présentation 
d'une  déclaration  de  la  Commission  des  subsistances,  qui  constatera 
que  les  marchandises  pour  lesquelles  la  demande  est  faite  sont  dans 
le  cas  d'être  exportées.  —  h°  Les  municipalités  auprès  desquelles  il 
devra  être  établi  un  bureau  pour  y  recevoir  des  acquits-à-caution  se- 
ront tenues  d'organiser  ce  bureau  dans  le  délai  qui  leur  sera  prescrit 
par  la  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  Répu- 
blique, et  ladite  Commission  leur  fera  passer  à  cet  effet  des  instruc- 
tions particulières.  —  5°  Dans  les  marchandises  qui,  aux  termes  de 
l'article  1^  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  3  germinal, 
peuvent  sortir  avec  la  seule  formalité  de  l'acquit-è-caution,  ne  sont 
point  comprises  celles  qui  auraient  pu  être  arrêtées  comme  ayant  été 
expédiées  pour  les  communes  en  état  de  rébellion;  è  l'égard  de  ces 
marchandises  les  réclamants  seront  tenus  de  se  conformer  h  ce  qui  est 
prescrit  par  le  décret  du  1''  octobre  1798  (v.  s.)  et  par  celui  do 
â5  pluviôse.  —  6**  Les  officiers  municipaux,  dans  les  municipalités 
où  il  sera  établi  de  ces  bureaux ,  et  les  administrations  de  district  qui 
auront  reçu  de  pareilles  soumissions  seront  tenus  de  faire  passer  à  la 
Trésorerie  nationale,  tous  les  mois,  le  bordereau  des  acquits«è-caution 
qui  auront  été  reçus  pour  mettre  la  Trésorerie  nationale  en  état  d'exé- 
cuter ce  qui  est  prescrit  par  l'article  8  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut 
public  du  â3  ventôse.  —  7"*  La  Commission  des  subsistances  et  ap- 
provisionnements de  la  République  se  concertera  avec  le  ministre  des 
affaires  étrangères  relativement  aux  ordres  à  donner  aux  préposés  des 
douanes  pour  l'exécution  des  arrêtés  du  a  3  ventôse  et  3  germinal  et 
du  présent.  —  8°  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  par  les  soins  de  la- 
dite Commission,  et  envoyé  aux  administrations  de  district  et  h  toutes 
autres  qu'il  sera  par  elle  jugé  nécessaire. 

R.  LwDETtl). 

15.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Gommisûon 

^^J  Arch.  nat.,  AF  11,  76.  —  Non  e.ingistré. 
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des  subsistances  militaires  de  la  République ,  voulant  assurer  la  plus 
prompte  exécution  du  décret  du  1 8  germinal  concernant  la  levée  ex- 
traordinaire des  chevaux  pour  le  service  des  transports  militaires  (^),  et 
oe  laisser  aucun  doute  sur  l'étendue  des  fournitures  qui  doivent  ac- 
compagner celte  levée  et  que  les  besoins  du  service  rendent  indispen- 
sables, arrête  ce  qui  suit  :  i""  Le  harnais  solide  qui  doit  être  fourni, 
soivaDt  l'article  A  du  titre  I",  par  quatre  chevaux,  consiste  dans  un 
attelage  complet.  Les  corps  administratifs  et  les  autorités  constituées 
feront  fournir  les  harnais  nécessaires  pour  un  attelage,  et  le  nombre 
des  attelages  sera  porté  au  quart  de  celui  des  chevaux,  de  sorte  qu'il 
y  aura  autant  d'attelages  complets  que  les  cantons  ou  districts  auront 
i  fournir  de  fois  quatre  chevaux.  — '  a'*  La  Commission  adressera  direc- 
iement  un  nombre  suffisant  d'exemplaires  du  décret  et  du  présent  ar- 
rête aux  administrateurs  de  département  et  de  district  et  aux  agents 
chargés  par  le  décret  du  1 7  vendémiaire  du  rassemblement  des  che- 
^aux  dans  les  vingt  divisions  déterminées  par  ce  décret. 

R.  LlNDKT  ^2). 

1 6.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  représentant  du  peuple 

liou  (^),  chargé  de  l'établissement  de  la  poudrerie,  maison  Grenelle,  à 

^Hs^*\  sera  remboursé,  sur  l'état  qu'il  présentera  au  Comité,  de  tous 

^s  faux  frais  qu'il  fera ,  tant  pour  se  transporter  audit  établissement 

L^e  pour  des  objets  de  bureau  ou  autres  qu'il  jugera  nécessaires. 

C.-A.  Phibub^^î. 

17.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  des  armes 

^1  poudres  fera  remettre,  sans  délai,  au  citoyen  Barthélémy,  4o  livres 

Oe  salpêtre  raffiné  et  sec,  10   livres  de  charbon  de  Bourdonne  et 

10  livres  de  soufre,  dont  il  tiendra  compte  à  la  République  lors  de  la 

livraison  de  la  poudre  de  guerre  qu'il  doit  fabriquer. 

C.-A.  PaiBUB  ^^\ 

t'î  Voir  le /Voc^-terW  d*  la  Conven-  <*î  Voir  piushaul,  p. /i55,  Tarrélé  n"  9, 

twn,  t.  XXXV,  p.  6i3  à  76.  du  19  germinal. 

W  Arch.  nat ,  A  F 11 ,  a  86.  —  Delà  main  (»î  Arch.  nat ,  A  F 11 ,  9 1 7.  —  Delà  main 

dtR,  Lindet.  Non  enregùtré.  de  C-A,  Prieur.  Non  enregistré. 

(')  Voir  t.  1,  p.  5oo,  la  notice  biogra-  (')  Arch.  nat.,  AFn,  817.  — DiIaikotM 

pbique  de  Niou.  de  C.-A,  Priiur.  Non  ênvêgiêlré. 
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18.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  l'administration  révol^^ 
tionnaire  des  poudres  et  salpêtres  établira  une  raffinerie  de  salpêtre 
Viilers-Cotterets,  et  qu'elle  rendra  compte  sans  délai  des  mesur^^k 
qu'elle  aura  prises  pour  mettre  cet  établissement  en  activité. 

C.-A.  PBIEU«tl). 

19.  Le  Comité  de  salut  public  à  l'agent  national  du  district  de  Vc^ 
soûl  :  «(Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  arrêtent c|u< 
le  citoyen  Viennot,  détenu  dans  une  maison  d'arrêt  à  Vesoul,  déparlo 
ment  de  la  Haute-Saône,  sera  mis  en  liberté  à  la  vue  du  présent  nr 
rêlé  ». 

Billaud-Vârenne,  B.  Barère,  Robespierre,  Lb  Bas,  Goujot- 
d'Herbois,  Louis  (du  Bas-Rhin),  Elie  Lacoste,  Lati- 
cohterie  ^'^K 


CONSEIL   EXÉCUTIF  PROVISOIRE- 


CENT-DIXIEME  SÉANCE  (452*). 
!t3  germinal  an  11-19  avril  179a. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  le  Conseil  exécutif  provi- 
soire nomme  au  grade  d'adjudant  général  chef  de  brigade  le  dloy^ 
Jean-Baptiste  Robert,  chef  de  brigade  d'artillerie  provisoire;  augra^ 
(l'adjudant  général  chef  de  bataillon  le  citoyen  Ambroise  Robert,  c(^<b- 
mandant  en  chef  l'artillerie,  arrête  en  outre  qu'il  sera  donné  cl<« 
lettres  de  service  pour  l'armée  des  Alpes  au  citoyen  Pille,  dans  s^^ 
jjjadc  de  général  de  brigade,  employé  près  la  force  armée  de  Paris,  ^ 
que  le  citoyen  Fouquier,  adjoint  à  l'adjudant  général  Rouyer,  p<^ 
pour  Lucie-la-Fidèle^^\  sera  nommé  à  une  place  d'adjoint  d'élat4naj^ 
de  la  ly"*  division.  Les  présentes  nominations  seront  soumises  i  raf" 
probation  du  Comité  de  salut  public. 


•'-  Arch.  nal.,  AK  11,  317.  —  A'on  enrefftMiré.  —  ^*î  Arch.  nat.,  P  &&35.  —  Hmm- 
registre.  —  ^^î  Ci-devant  Sninlc-Lnrio. 
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cture  faite  de  Tarrélë  du  Comité  de  salut  public ,  du  â  â  germi- 
,  portant  qu'il  sera  procédé  à  la  vente  de  la  cargaison  du  navire 
cain  le  Paragon^  et  que  le  prix  qui  en  proviendra  sera  mis  en  dé- 
usqu'à  ce  qu'il  ait  été  pris  de  nouveaux  renseignements ,  le  Con- 
prête  que  le  ministre  de  la  marine  sera  chargé  de  l'exécution  du 
3t  arrêté,  lequel  sera  communiqué  au  ministre  des  aflaires  étran  • 
et  h  la  Commission  des  subsistances. 


REPRÉSENTANTS  EN   MISSION. 


LE   COMITE    DE   SALUT   PUBLIC    A    SOUBRANY    ET   MILHAUD, 
RErRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DES  PYRENEES  ORIENTALES, 

\  PERPIGNAN. 

Pai'isy  ù3  genninal  an  ii-iâ  avril  lygà. 

trnot,  au  nom  du  Comité,  leur  envoie  les  pièces  relatives  k  Tagent  national 
îtricl  de  Florac ,  département  de  la  Lozère ,  mis  en  arrestation  pour  n*avoir 
exécuté  un  de  leurs  arrêtés  importants.  frOn  nous  assure  cependant  qui!  n'y 
il  de  sa  faute ,  et  que  c'est  un  excellent  el  ancien  patriote,  y*  —  Arch.  nat. , 
58.  —  D3  la  mtiin  de  Carnot.  Voir  la  Correspondance  générale  de  Camol.] 


!S  REPRÉSEKTANTS  A  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

mnion-sur-Oise  (Guise),  Si 3  genninal  an  11- îù  avril  ijgà. 

(Reçu  le  19  avril.) 

loudieu  accuse  réception  de  la  lettre  du  Comité  du  20  germinal ^*^  et  du  si- 
nenl  du  nommé  Vcrdier,  ci-devant  du  Barrant,  émigré.  crNous  en  expédions 
aux  généraux  et  aux  officiers  de  la  gendarmerie  nationale,  et  nous  employé- 
ous  les  moyens  qui  seront  en  notre  pouvoir  pour  le  faire  traduire  au  Tribu- 
volutionnaire.T)  —  Arch.  nat.,  AF  11,  i56.] 


k'oir  plus  haut,  p.  3i8,  l'arrêté  if  iG.  —  ^*î  Cette  lettre  qous  mauque. 


I  ich 
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LE  DEPIUSSENTANT  DANS  LA  SOMME  ET  LH)I8E 
AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Abbevilky  q3  germinal  an  //-^a  avril  ijgà.  (Reçu  le  16  tvrH.) 

Citoyens  collègues, 

Aussitôt  arrivé;  aussitôt  parti;  à  peine  je  fus  à  Amiens  de  deux 
heures,  que  je  fus  informé  d'un  léger  mouvement  que  je  viens  de 
calmer.  Vous  avez  été  informés  de  Theurcux  résultat  de  ma  misejion 
pour  Formerie,  district  de  Grand  villiers.  J'ai  mis  en  liberté  lit  officiers 
municipaux,  excellents  républicains,  et  j'ai  fait  incarcérer  le  cMmm- 
ciateur,  agent  de  ci-devant  et  convaincu  de  crimes  que  je  vais  faiit 
punir. 

J'étais  déjà  informé  de  la  division  de  Noyon;  je  vais  m*y  rendre. 

Partout  où  ma  présence  peut  être  nécessaire,  je  m'empresse  d'y  voler 

et  d'y  prêcher  l'amour  des  vertus  républicaines.  Je  suis  assez  heureux 

pour  réussir,  et  c'est  pour  moi  une  grande  jouissance. 

DuMomr. 

[Arch.  nat.,  AF  n,  i63.  —  De  la  main  i^AnAri  DmimhK.} 


UN  DES  REPRÉSENTANTS  \  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

AiraSj  ù3  get^nal  an  ii-îù  avril  ijgà.  (Reçu  le  17  avril.) 

[Duqiiesnoy  transmet  plusieui-s  arrêtés  et  i*équisitions.  (tMoq  collègue  Laoreut 
me  mande  qu  il  vient  de  faire  arrêter  les  noDunés  Maugai ,  Brouard  et  Ifutrd , 
qu'il  avait  Fait  mettre  en  lilierté:  il  me  les  renvoie  pour  être  livrés  an  tribunal  ré- 
volutionnaire du  dcpai'teraent  du  Pas-de-Calais,  confomiémcnt  à  mes  arrêtés.  Des 
douze  odiciers  que  je  devais  faii-e  juger  ici,  deux  sont  morts  dans  leur  prison, 
trois  ont  éld  guillotinés,  un  rendu  à  la  lil>crté,  et  les  six  autres  sont  encore  i  juger, 
ils  le  seront  aussitc^t  que  les  témoins  seront  arrivés;  il  est  probable  qn*ib  mettront 
la  tête  à  la  fenêtre.  Je  m  ennuie  ici ,  j*en  partirai  demain  matin  au  plus  lard  pour 
me  rendre  à  la  Convention  :  je  vous  rendi'ai  compte  à  mon  arrivée  des  renseigne- 
ments utiles  que  je  me  suis  procurés  dans  mon  séjour  ici.  —  Notre  cdUègue  LeBon 
fait  jouer  ici  la  guillotine  tous  les  jours  sur  le  col  des  aristocrates;  après-demain  on 
en  jugera  trente-trois.  Vive  la  République!?»  —  Arcb.  nat.,  AF  u,  i56.  —  Zfcfa 
main  de  Duquesnoy,  ] 
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UN  DBS  REPRESENTANTS  X  L'ikRldE  DU  NORD 
AU  COMITE  DE  SALUT  PUBUG. 

Mfaubeuge,  ù3  germinal  an  ii-îq  avril  ^7^4.  (Reçu  le  19  avril.) 

[cr Laurent  transmet  une  lettre  du  génëral  Schiachter;  il  annonce  que  des  ras- 
semblements se  forment  du  c6të  de  Montbëliaid,  et  qu'ils  se  recrutent  de  fana- 
ges Fiançais.  Le  représentant  pense  que,  par  ses  mesures,  il  pourra  pui^r 
€ette  qoave))e  Vendée.  —  Un  dossier,  compose  d'un  cahier  intitule  :  Oigervalhns 
'^  la  lettre  de  la  Commission  des  subsistances  au  représentant  Laurent,  et  de  dix 
pièces,  tant  lettres  qu'arrêtés  et  états  de  fourrages,  relatif  à  Tannée  du  Nord. 
**wx  pièces  relatives  à  TaiTeslation  à  Avesnes  d'un  Hollandais  et  de  sa  femme.  — 
**^t*^  du  repr^Dtant  relative  à  des  transports  de  bois  dans  Maubeuge.  —  Le  re- 
P^^acDlant  soumet  plusieurs  questions  sur  tous  les  objets  ci-dessus,  témoigne 
^^  mëconteoteiiient  contre  les  administrations  des  vivres  et  fourrages,  —  Diverses 
'^^'^ï^pqaes  sur  les  détenus  et  leurs  nombreuses  réclamations  ^^K  »  —  Arch.  nat. , 
^^  Ji,  a35.  Analyse.] 


^H    REPRÉSENTANT  AUX  ARMEES  DE  L'OUEST  ET  DES  CÔTES  DE  BREST 

AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

HmneSy  ^3  germinal  an  ii^îq  avril  ij^à.  (Reçu  le  3o  avril.) 

Citoyens  collègues, 

I^  situation  des  départements  du  Finistère,  du  Morbihan,  delHHe- 

^*'*  Vilaine,  des  Côtes-du-Nord  et  la  Mayenne  est  asses  critique.  La  mal- 

^^^Alance  prend  toutes  les  formes  pour  attiser  le  feu  de  la  guerre  civile. 

^^Hs  en  jugerez  par  les  pièces  ci-joîntes  ^^V  notamment  par  farrétë  pris 

P^ v»  le  district  de  Porl-Brieuc ,  n**  7 .  Tous  ces  départements  sont  infectés 

^  agents  de  ci-devant,  de  pères,  mères  ou  parents  d'émigrés,  qui  in- 

••^«ncent  tous  leurs  cantons.  Ces  jours  derniers,  trois  jeunes  gens 

^^  réquisition  se  sont  précipités  dans  la  Vilaine,  plutât  que  d*obéir 

^  ia  loi. 

Tel  est  l'état  déplorable  dans  lequel  se  trouvent  les  malheureux  ha- 
bitants de  ces  pays,  que  les  administrateurs  ont  laissés  dans  la  plus 
profonde  ignorance  des  principes,  en  favorisant  sous  main  les  détrac- 

^'^  Toutes  les  pièces  manquent.  —  ^*^  Ces  pièces  manquent. 
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leurs  et  les  ennemis  jurés  de  la  Révolution.  Cependant,  avec  les  me- 
sures qu  on  a  prises,  la  levée  se  fait,  et  il  est  déjà  parti  de  ces  départe- 
ments ,  depuis  un  mois ,  plus  de  quarante  mille  hommes.  Il  est  nécessaire, 
si  vous  voulez  éviter  une  nouvelle  Vendée,  que  vous  envoyiez  ici  un 
représentant  qui  ait  des  pouvoirs  suffisants  pour  terminer  la  mdheuh 
reuse  guerre  des  Chouans  avec  rapidité;  car,  je  vous  le  déclare,  tonl 
est  chouan  d'intention  dans  ces  départements;  ils  ne  peuvent  être  con- 
tenus que  dans  la  terreur,  et,  si  on  laisse  développer  les  germes  de  la 
malveillance,  ce  sera  encore  une  Vendée,  aussi  funeste  que  Ta  été 
celle  de  la  rive  gauche  de  la  Loire. 

Les  troupes  se  portent  en  force  dans  les  districts  de  Vitré,  Fou- 
gères, Guérande  et  dans  la  Mayenne,  et  je  crois  que  leurs  succès  feront 
bientôt  rentrer  dans  Tordre  ceux  qui  voudraient  se  réunir  aux  Chouans, 
dont  il  faut  espérer  qu'on  ne  parlera  plus  à  la  première  rencontre,  si 
on  s'y  prend  bien. 

Mes  collègues  avaient  très  sagement  pris  Tarrété  de  faire  évacuer  à 
vingt  lieues  du  foyer  de  la  révolte  tous  les  réfugiés  de  la  Vendée. 
J'ignore  par  quelle  diabolique  machination  ceux  qui  ont  été  évacués  sur 
le  Calvados  reviennent  tous  avec  ordre  de  se  rendre  à  Nantes.  Provi- 
soirement, j'ai  autorisé  la  municipalité  de  Rennes  à  diriger  la  marche 
de  tous  ces  revenants  très  suspects  sur  le  pays  chartrain ,  comme  étant 
le  moins  exposé  à  la  contagion.  Mais,  je  vous  en  conjure,  envoyés  ici 
un  député  qui  ait  mission  ad  hoc  et  pouvoirs  suffisants;  vous  voyez  que 
chaque  jour  je  suis  forcé  de  prendre  sur  moi  beaucoup  de  choses, 
parce  que  le  tapis  brûle;  je  n'aime  pas  cette  situation.  Je  demandée 
n'avoir  à  remplir  que  ma  mission. 

Avant-hier  un  parti  de  cinquante-cinq  hommes  du  bataillon  de  la 
(iharcnte  fut  abandonné  avec  armes  et  bagages;  heureusement,  c'était 
un  parti  [sic)  de  nos  troupes  qui  a  causé  celte  terreur;  il  n'y  a  rien  de 
perdu,  mais  j'ai  fait  traduire  l'officier  qui  commandait  à  ce  poste  à  b 
Commission  militaire. 

Salut  et  fraternité.  Le  représentant  du  peuple, 

Ddbois-Cbang^. 

[Ministère  de  la  guerre;  Amiée  des  Cèles  de  Brest,] 
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UB  REPRESENTANT  \  BREST  ET  DANS  LES  DEPARTEMENTS  MARITIMES 

AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Brest,  ù3  germinal  an  ii-îq  avril  lygà.  (Reçu  le  19  avril.) 

[(rJeanbon  Saint -Andrë  écrit  que  la  Commission  et  des  agents  des  armées 
iennent  sans  cesse  faire  des  réquisitions  de  cuirs  dont  on  a  le  plus  grand  besoin 
K)iir  l'armée  navale ,  la  garnison  de  Brest  et  le  camp  de  Saint-Renan  ;  invite  à  les 
wre  cesser.  Comnumique  une  lettre  ^'^  par  laquelle  il  défend  à  l'agent  national  du 
istrict  de  Landemeau  de  souffrir  aucune  livraison  ultérieure.»  —  Arch.  nat., 
P  II,  269.  Analyse.] 

UN  DES  REPRESENTANT  DANS  LE  BËC-D'AMBES  ET  LA  DORDOGNE 

AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

^ordeauXy  sS  germinal  an  ii-iâ  avril  lygà.  (Reçu  le  19  avril.) 

.  ^  Ysabeau  transmet  copie  de  la  lettre  adressée  au  district  de  Bordeaux  parle  bu- 
^  des  subsistances  établi  dans  cette  commune,  concernant  les  besoins  énormes 
Gs  faibles  ressources  en  subsistances  du  Bec-d'Ambès.  Malgré  les  réquisitions 
lui  sont  assignées,  il  se  trouve  encore  en  déficit  de  168, i5o  quintaux  pour 
-*iidre  la  récolte  prochaine,  mais  il  est  loin  de  recevoir  les  secours  indiqués.  — 
près  cel  exposé,  il  est  de  la  plus  grande  importance  de  venir  promptement  au 
^Urs  de  ce  malheureux  département,  soit  en  lui  assurant  les  secours  déjà  indi- 
-8  ^  soit  en  lui  en  indiquant  de  nouveaux.  La  réquisition  qui  avait  été  donnée  à 
^^partement  de  70,000  quintaux  sur  celui  de  Lot-et-Garonne  a  été  réduite 
^xiron  5,000  quintaux;  il  est  absolument  impossible  d'en  tirer  un  seul  grain 
{^lus.7)  —  Arch.  nat.*,  AF  11,  177.  Analyse.] 


UN   DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DES  PYRENEES  ORIENTALES 
AU  PRÉSIDENT  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Toulouse  y  ù3  germinal  an  11- iù  avril  ijgà. 

[Beauchamp  mande  que  de  toutes  parts  les  offi'andes  viennent  remplir  nas  ma- 
^sins.  ffLes  Sociétés  populaires,  surtout,  se  distinguent  par  ces  élans  généraux.  Le 
On  que  vient  de  faire  la  seule  société  de  Prayssac ,  district  de  Cahors ,  département 
u  Lot,  ra*a  paru  si  grand  relativement  à  ses  moyens  que  j'ai  cru  qu'il  serait  un 


^^^  Celle  pièce  manque. 

COHIlé  DE  8ALCT  PL'BLIG.  Xàl.  35 
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crime  de  le  laisser  ignorer.  Cuivre,  plomb,  ëtain,  fer,  draps  de  lit,  coavertares 
de  laine,  chemises,  souliers,  charpie ,  ont  été  fournis  par  eux  dans  une  proportion 
plus  analogue  a  leur  amour  pour  la  patrie,  à  leur  horreur  pour  les  tyrans,  qu'à 
leurs  ressources.  1)  —  Arch.  nat. ,  C,  Q97.  —  De  la  tnain  de  Beauehan^,] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LES  VOSGES  ET  LE  HAUT-RHIN 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIG. 

Colmary  3 3  gepmtnal  an  11 -iù  avril  ijgà.  (Reçu  le  19  avril.) 

[  rrFoussedoire  expose  que  le  discrédit  des  assignats  dans  les  départements  du  Rhin 
avait  décide  ses  collègues,  Baudot  et  Lacoste,  à  ordonner  rechange  d^une  somme 
de  douze  millions  en  numiVaire  contre  pareille  somme  en  assignats.  L'arrêté  a 
reçu  son  exécution  dans  le  département  du  Bas-Rhin.  Ses  collègues  l'ont  chargé 
de  surveiller  le  Hant-Rliin,  dans  lequel  il  se  trouve  en  mission,  et  de  presserTexé' 
culion  de  leur  arrêté.  Il  eu  a  informé  le  Comité  par  une  lettre  du  10  ventAse^*^ 
N  ayant  reçu  aucune  ré])onse,  il  a  pensé  que  son  silence  était  une  approbation.  La 
loi  du  1 1  frimaire  annule  ces  sortes  d'arrêtés.  Il  consulte  le  Comité  afin  de  savoir 


[s'il  doit 
Analyse. 


en  poui*8uivre  rcxécution  ou  le  faire  casser,  w  —  Arch.  nat.,  AFn,  i63. 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LE  DOUES,  LE  JURA  ET  LA  HAUTE-SAÔNE 

AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Besançon  y  28  gei^xinal  an  11 -lù  avril  ijgà.  (Reçu  le  19  avril) 

Je  viens  de  recevoir,  citoyens  coliègues,  à  mon  retour  du  Jura, 
votre  lettre  du  1 5  -^  Vous  m'annoncez  que  des  scélérats  cherchent  à 
rallumer  dans  ce  département  les  flambeaux  du  fanatisme.  L'agent  na- 
tional près  le  district  d'Arbois  m'a  écrit,  le  i3,  comme  j'étais  à  Dôle, 
qu'une  petite  a{,ntatIon  s'était  manifestée  dans  la  Société  populaire,  et 
qu'il  n'y  avait  pas  de  doute  que  ce  mouvement  ne  fût  excité  par  le  fana- 
tisme expirant.  J'ai  pris  sur-le-champ  un  arrêté,  dont  je  joins  iri 
copie  (^^;  il  a  produit  le  meilleur  efl'ct;  aucune  agitation  n'a  eu  lieu,  et 


•'^  ^ous  avons  donné  celle  lettre  de 
Foussedoire,  t.  XI,  p.  A 67  à  469. 

(*^  Voir  plus  haut,  p.  890. 

f^j  Par  cet  arrêté,  daté  de  Dôle,  le 
1  k  l'erininal ,  Lcjeunc  rend  responsables  dos 


troubles  qui  pourraient  survenir  les  prêtres 
ou  ceux  qui  les  auraient  favorisés,  les  dé- 
clare traîtres  à  )a  patrie,  et  ordonne  qu*ib 
seront  conduits  à  Besançon  pour  y  être  jagéi 
révolulionnairement. 


.■  •  1,  :  -t  •  \£i 
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citoyens  de  la  commune  d'Arbois,  qu'on  clicrcliail  à  égarer,  se 
ident  en  foule,  chaque  dëcadc,  au  temple  de  l'Eternel,  pour  luiadres- 

leurs  vœux  et  leurs  hommages. 

l'ëtais  à  Dôle  la  dernière  dtîcade;  j'y  al  fait  l'inauguration  du  lemple 
sacré  à  l'ëternelle  vérité,  c'est-à-dire  h  l'Etre  suprême;  j'y  ai  joui 
jpeclacle le  pius  attendrissant; j'y  ai  vu  quatre  à  cinq  mille  citoyens, 
ti  j'enseignais  les  principes  de  la  morale,  les  saintes  maximes  de 
istice  et  de  la  vertu,  pénétrés  jusqu'aux  larmes  et  sentir  vivement 
grandes  vérités  que  je  proclamais.  Partout  le  peuple  reçoit  avec 
lité  les  leçons  de  justice,  de  vertu,  d'union  et  de  fraternité  qu'on  lui 
oe;  i'idée  d'une  Providence  éternelle  et  bienfaisante,  qui  veille  sans 
e  pour  le  salut  de  la  liberté  et  pour  découvrir  les  traîtres  et  les 
jurés  qui  machinent  sa  perte  et  sa  servitude,  et  les  précipiter  sous 
[laîve  vengeur  des  lois,  cette  idée  le  rassure,  le  console  et  semble 
ore  augmenter  le  feu  sacré  de  la  liberté  dont  il  est  embrasé;  c'est 
n  en  suivant  le  plan  que  vous  m'avez  tracé  dans  vos  instructions 

je  suis  parvenu  à  abattre  le  fanatisme  pour  faire  germer  dans  tous 
cœurs  les  grandes  vérités  que  la  nature  y  a  semées. 
(la  correspondance  sur  cet  arliclft  avec  les  agents  nationaux  est  ac- 
,  et  vous  pouvez  dire  assurés  quu  quiconque  aura  l'audace  de  vuu- 

faire  parler  de  vieux  préjugés  pour  égarer  le  peuple  et  exciter  des 
)rdres  sera  promptement  livré  entre  les  mains  de  la  justice,  ot  que 

supplice  sulTira  à  la  vengeance  nationale. 

ialut  et  fraternité,  S. -F.  Lejeune. 

[Arch.  nal.,AFii,  ig.t.] 


LE   BEPBESEMTAM   \  TOULON  AU   COMITE   DE  .SALUT  PUBLIC. 

\-de-la-Monlagne  (Toulon),  9^  geitninal  an  ii-ia  avril  fJQà. 

loltedo  mandi;  "que,  duns  deux  jours,  aoo  individus  soi-onl  encore  iirrCl<Ss. 
)e  Comité  de  surveillance  a  les  oriirfs  tes  plus  précis  d'épurer  les  mnllrt-s  el 
re  maîtres  de  l'arsenal  ijui  lui  paraissent  éWdetnment  suspects.  On  survpitb 
puleusemeat  tous  les  autres.  Daas  celle  opération,  on  marche  entre  doQX 
ils  ;  ia  silreté  publique  et  ia  di'sorjanisaLion  de  l'arsenal;  mais,  sans  op^r  l'un, 
<  maÎQtiendi'ons  l'autre.  Les  chefs  civils  et  militaires  de  la  marine  sont  en  éveil 
in«d.  Le  tribunal  révolu  lion  naire  agit  iSnergitpiemcnt;  loules  les  précaulions 
prises;  je  n'eu  ai  n^ltg^  aucune,  et  je  pense  pouvoir  vous  assurer,  aussi  affir- 
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malivement  que  la  prévoyance  humaine  le  comporte,  que  vous  pouvei  être  Iiid. 
quilles  sur  le  sort  de  cette  place.  Vous  aurez  appris  les  succès  des  armes  de  li 
République  h  Oneille.  Saorgio  ne  tardera  pas  à  plier  devant  elles.»  —  AkL 
nal.,  AFii.  \hh.] 


LE  REPRÉSENTANT  EN  CORSE  \  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Bastiay  ù3  germinal  an  ii-ia  avril  îjgà. 

Quoiqu'il  y  ait  quatre  mois  que  Toulon  est  repris  et  que  Saliceb 
m'ait  promis,  de  la  manière  la  plus  positive,  de  me  secourir  un  mois 
après  cette  époque,  il  y  a  trois  mois  que  j'attends  en  vain  quelques s^ 
cours  de  France. 

Quoiqu'il  y  ait  deux  mois  et  six  jours  que  je  suis  attaqué  en  Corse 
par  les  forces  anglaises  combinées  avec  la  force  de  Paoli,  et  quej*aie 
demandé  à  Saliccti  les  secours  les  plus  prompts,  je  n'en  suis  pas moips 
abandonné,  ainsi  que  tous  les  Français  qui  se  trouvent  en  Corse.  Agcoo- 
tumés  à  voir  détruire  tous  les  jours  nos  espérances,  les  républicains, 
mes  compagnons  d'armes,  et  moi  avons  pris  le  seul  parti  qui  nousres- 
tait,  celui  de  ne  compter  que  sur  notre  propre  force  et  notre  coorage, 
et  je  vous  annonce  avec  satisfaction  qu'assiégés  par  terre  et  par  mer 
)ar  les  Anglais,  nous  les  avons  battus  hier  et  brûlé  une  frégate.  A  oeuf 
leures  du  matin,  l'on  m'avertit  qu'un  parlementaire  anglais,  portant 
de  l'avant  le  pavillon  national  français  et  de  l'arrière  le  pavillon  anglab, 
se  présentait  devant  le  port  de  Bastia;  je  donnai  l'ordre  qu'il  se  tint  au 
large  et  ne  parlât  à  personne;  je  descendis  au  môle,  précédé d'aoe 
compagnie  de  grenadiers,  suivi  de  la  gendarmerie  nationale  et  accom- 
pagné (le  la  municipalité,  des  officiers  généraux,  des  principaux  offi- 
ciers de  l'Etat-Major  et  d'une  foule  de  militaires  et  de  citoyens;  je  fis 
approcher  le  parlementaire,  sur  lequel  étaient  deux  officiers  de  marine 
anglais,  et  je  dis  à  un  d'eux  :  «Venez-vous,  messieurs,  réclamera 
secours  que  les  nations  policées,  quoique  ennemies,  ne  refusent p>^ 
à  l'humanité?  Et,  dans  ce  cas,  je  dois  vous  dire  que  la  nation  frantaise 
est  trop  généreuse  pour  rendre  victime  une  nation  de  l'atrocité  da  0^ 
nistre  de  son  roi.  79  II  me  répondit  :  «Non,  Monsieur».  Je  hiidis: 
r.  Que  voulez-vous  donc?»?  11  me  répondit  :  «Je  veux  remettre  à  Mon- 
sieur le  gouverneur  une  lettre  de  l'amiral  Hood».  Je  lui  dis  :  «U 
peuple  français  souverain  n'a  pas  de  gouverneur;  il  a  ici  un  rq^ésen- 
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int  du  peuple,  qui  commande  dans  Tilo.  ??  L'Anglais  répondit  :  «Ces! 
un  représentant  du  peuple  qu'est  adressée  la  lettre  de  Tamiral.  j)  Je 
li  dis  :  (t  Je  vous  ferai  la  même  réponse  que  je  vous  ai  faite  le  1 4  sep- 
mbre  à  Calvi;  je  refuse  de  recevoir  votre  lettre;  nos  batteries  sont 
urées,  les  fourneaux  sont  allumés,  et,  depuis  huit  jours  que  vous  nous 
siégez,  nous  vous  attendons  à  la  baïonnette,  et  je  vous  déclare  que, 
vous  ne  venez  pas,  nous  irons  vous  chercher.  Ne  comptez  pas  sur  des 
avisons;  le  républicain  de  Bastia  sera  fidèle  à  la  liberté;  quant  aux 
►yalistes,  je  me  charge  de  les  contenir;  j'ai  déjà  fait  arrêter  trente 
îrsonnes  suspectes,  et  leurs  têtes  tomberont  au  moindre  mouvement, 
dieu.  Messieurs,  vous  apprendrez,  j'espère,  ici,  à  connaître  les  répu- 
Jcains  français.?)  Et,  m'adressant  à  ceux  qui  m'entouraient,  je  leur 
îs  :  «  Citoyens,  à  notre  poste  !  7)  Le  canot  parlementaire  s'éloigna.  A  dix 
^ures  du  matin,  les  Anglais  démasquèrent  plusieurs  batteries,  com- 
>sées  de  dix  canons  de  gros  calibre,  de  trois  mortiers  et  de  plusieurs 
)usiers;  une  frégate  portant  du  18  et  de  quarante  canons  vint  s'em- 
)sser  devant  la  batterie  Le  Peletier,  ci-devant  Place-du-Gouverne- 
ent.  Alors  s'engagea  le  feu  le  plus  terrible,  qui  dure  encore;  nos 
nonniers,  tant  de  la  marine  que  de  l'artillerie,  ont  tiré  avec  leur  supé- 
9rité  accoutumée,  et,  à  quatre  heures  après-midi,  la  frégate  anglaise 
hissé  le  pavillon  de  détresse;  le  feu  y  a  pris,  et  elle  a  brûlée,  à  la  vue 
î  Bastia.  Nous  leur  avons  tué  beaucoup  de  monde,  et,  par  la  précau- 
)n  que  j'ai  prise  de  mettre  nos  soldats  à  couvert,  nous  n'avons  que 
ois  à  quatre  blessés.  Ils  attendent  avec  impatience  le  moment  de  se 
esurer  à  la  baïonnette;  je  tempère  autant  que  je  le  peux  ce  mouvc- 
ent,  qui,  s'il  n'était  pas  suivi  d'un  plein  succès,  causerait  peut-être 
)tre  ruine  totale.  Quoique  les  Anglais  n'aient  pas  des  forces  considé- 
bles,  ils  ont  sur  moi  l'avantage  de  les  réunir  partout  où  ils  veulent, 
1  lieu  que  moi,  étant  sur  la  défensive,  je  suis  forcé  de  distribuer  mes 
rces  de  1,200  hommes  sur  une  circonférence  de  trois  lieues. 
Voilà,  citoyen  président,  ma  position.  L'on  a  trompé  l'Assemblée 
itionale  et  le  Comité  de  salut  public,  quand  on  leur  a  dit  que,  pour 
mquérir  la  Corse,  il  fallait  de  grandes  forces.  Cela  n'est  pas  vrai; 
mx  ou  trois  mille  hommes  de  débarquement,  six  vaisseaux  de  ligne, 
îs  vivres  et  de  l'argent  mettraient  cette  portion  de  la  République  à 
ibri  de  toute  inquiétude;  au  lieu  que  je  ne  puis  vous  répondre  que 
?  mon  courage  et  de  celui  des  troupes  que  je  commande,  dont  je  suis 
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actuellement  très  content.  Citoyen  président,  je  n'accuse  pas  Saliceti 
sans  l'entendre;  mais,  s'il  ne  m'eût  pas  trompé  sur  les  secours  quon 
me  destinait,  la  République  aurait  encore  deux  belles  frégates  de  plus; 
car,  ne  comptant  que  sur  mes  forces,  j'aurais  fait  des  dispositions  en 
conséquence.  On  n'aurait  pas  abandonné  à  Saint-Florent  toute  Tartii- 
lerie  et  des  vivres  bien  précieux;  car  vous  saurez  que,  depuis  le  i*no- 
vembre  dernier  (vieux  style),  nous  ne  vivons  que  par  mon  industrie. 
Depuis  cette  époque,  les  vivres  de  France  sont  consommés,  l'argent 
n'existe  plus,  toutes  les  branches  de  l'administration  n'ont  été'quepar 
les  secours  que  je  leur  ai  donnés,  et  que  je  n'ai  obtenus  des  riches  qui 
m'entourent  que  par  la  plus  grande  fermeté.  Président,  j'ai  fait  mon 
devoir,  pourquoi  ceux  qui  ont  la  confiance  de  la  Convention  et  du  Co- 
mité de  salut  public  n'ont-ils  pas  fait  le  leur?  Nous  sommes  abandon- 
nés, et,  si  on  ne  pouvait  pas  nous  secourir,  il  fallait  nous  dire  la  vérité; 
nous  étions  peut-être  dignes  de  l'entendre.  Mais  il  est  encore  plus  cruel 
pour  la  chose  publique  que  pour  nous  que  l'on  nous  laisse  périr  avec 
indifférence,  pour  avoir  la  gloire  de  reprendre  avec  de  grands  moyens 
une  possession  que  les  plus  faibles  secours  donnés  à  temps  auraient 
sauvée  sans  aucune  difficulté.  Je  vis  encore ,  et  Bastia  appartient  à  la 
République,  mais  je  suis  à  la  (in  de  mes  vivres,  et  depuis  quelque 
temps  nous  n'existons  que  par  artifice. 

Salut  et  fraternité;  je  suis  encore  un  représentant  du  peuple  fran- 
çais, 

J.-P.  Lagombe  Saint-Michel. 

[Ministère  de  la  guerre;  Corse,] 


COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 


Séance  du  a/4  germinal  an  ii-i3  avril  lygà. 

Présents  :  B.  Barèrc,  Carnot,  Robespierre,  Couthon,  CoUot-d'Her- 
bois,  G.-A.  Prieur,  Billaud-Varenne,  Saint-Just  et  R.  Lindet. 

1 .  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  représentants  Château- 
neuf-Randon  et  Reynaud  seront  rappelés  sur  le  champ  au  sein  de  la 
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vention  nationale'";  que  l'exécution  tle  l'arrétii  pris  à  Mende,  le 
ventôse,  par  le  repviSsentant  Châteauneuf  est  suspendue,  et  qu'en 
léquence  toutes  les  dispositions  qui  peuvent  avoir  étt-  Taites  et  les 
ares  qui  ont  été  prises  pour  l'exécution  de  cet  arrêté  sont  provi- 
;nienl  annulées ,  et  néanmoins  les  autorités  constituées  des  départe- 
ts  de  la  Haute-Loire  et  de  la  Lozère  sont  rappelées  à  ia  fraternité 
îilleront  ù  ce  que  l'ordre  et  les  lois,  notamment  celles  sur  le  gou- 
cmenl  révolutionnaire,  soient  rigoureusement  observés,  et  en 
équence  à  ce  que  tous  rassemblements  contraires  à  ces  lois  soient 
pés. 


CODTHOS,  RoBRSPISHBE,  Cil 

Billaud-Vahenne''^'. 


,  Collot-d'Hkbboi». 


.  Le  Comité  de  salut  public  arrête,  sur  la  proposition  du  ministre 
a  guerre,  que  le  premier  bataillon  des  Alpes-Marilimes,  qui  se 
vp  à  Chaion-sur-Saûne,  sera  sans  délai  envoyé  à  l'armée  des  Py- 
ies  orientales,  où  11  sera  mis  à  la  disposition  du  général  comman- 
[  en  chef  ladite  armée. 

Cabnot'''. 

.  Le  Comité  de  salut  piiLlic,  sur  le  témoignage  avantageux  rendu 
le  représentant  du  peuple  Richard  h  d'Auhigny,  ci-devant  chef  de 
ade  du  16' régiment  de  c^alerie,  destitué  de  ses  fonctions  par 
lire  de  sûreté  générale,  en  vertu  d'un  arrêté  du  représentant  du 
pie  Duquesnoy;  arrête  que  d'Aubigny  sera  employé  en  qualité  de 
^ral  de  brigade  à  Tarniée  du  Nord. 

CiRNOT,  B.  Barëbe'^). 


,  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  citoyenne  Brogui,  mat- 
>e  d'école  à  Blérancourt,  district  de  Cbauny,  âgée  de  quatre-vingts 
,  patriote  arrêtée  mal  à  propos  en  vertu  d'un  arrêté  des  repré- 
ants  du  peuple  Saint-Just  et  Le  Bas,  sera  mise  sur-le-champ  en 


Saint-Jdst  '*'. 

On  a   *u  qu'un 

(■onflil  lie   jwuïnir 

di;  rel  arri'le,  an  ministère  de  la  guerre 

pn»Iuil  entre  ou 

parle  la  dal«  du  a'i. 

Arcli.  nal.,AFii 

bH.^Dilamain 

"1  Arcb.  nal.,  AF  j..  3o/i.  —  0»  la 

ulhon. 

main  de  Cm-n-i. 

Arcb.  iMt.,AFii 

36'i.  — Une  copie 

">  Arcb.  oal.,  AF  1:,  60 
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5.  Le  Coiiiit(i  de  salut  public  arrête  que  Moreau,  général  de  bri- 
gade, commandant  à  Cassel,  est  promu  de  ce  moment  au  grade  de 

général  de  division  à  Tarmée  du  Nord. 

Cabnot  ^^\ 

6.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Duterrage,  employé  au 
département  de  Tintérieur,  se  rendra  sur  le  cbamp  auprès  du  Comité. 

CouTBON,  C.-A.  Prieur,  Carnot,  R.  Lindet,  Robespierrb ^^^ 

7.  Le  Comité  de  salut  public,  ayant  besoin  de  Maurice  Barbet  et 
de  Pierre  Barbol,  élèves  des  salpêtres,  pour  les  employer  à  des  des- 
tinations particulières  concernant  la  fabrication  du  salpêtre,  arrête 
qu'ils  sont  requis  de  rester  à  Paris  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  reçu  de 
nouveaux  ordres  du  Comité  de  salut  public,  et  que  la  Commission  des 
élèves  est  chargée  de  leur  retirer  leurs  ordres  de  départ  et  de  con- 
tinuer leur  traitement  à  Paris  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  reçu  leurs  com- 
missions. 

C.-A.  Prieur  W. 

8.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  nommé  Guinfeleau, 
ex-prêtre  et  employé  par  le  ci-devant  ministre  Paré  à  répandre  dans 
la  Vendée  des  écrits  contre-révolutionnaires,  sera  mis  sur-le-champ 
en  arrestation  dans  les  ci-devant  Carmes,  où  il  sera  détenu  au  secret. 
Les  scellés  seront  mis  sur  ses  papiers. 

CouTHON,  Billaud-Vârennb,  B.  Barèrb,  Robespierre^^'. 

9.  Le  Comité  de  salut  public  autorise  le  citoyen  Hubert,  architecte, 
à  se  servir  du  bon  de  100,000  livres  délivré  par  le  Comité  au  citoyen 
David,  pour  faire  travailler  aux  objets  de  décoration  destinés  aux  fêtes 
nationales;  le  citoyen  Hubert  disposera  de  cette  somme  pour  la  même 
destination  d'après  les  dessins  de  David  et  sous  son  inspection,  à  la 


'•)  Arch.  nal. ,  AF  11 ,  3oû.  —  De  la  main  ^*)  Arch.  nat. ,  AF 11 ,  s  1 7.  —  iVo» 

de  Carnot.  giitré, 

(*'  Arch.  nat.,  AF  11,  60.  —  De  la  main  î*J  Arch.  nnl.,  F',  4A35.  —  Df  /« 

de  Couthon.  —  Sur  le  registre,  cet  arrêté  de  Couthon,  Non  enregiitré,  Robespierre  t, 

filjnre  à  la  date  du  9  5  germinal.  Nous  sui-  par  mëgarde,  signé  deux  fois  cet  êrrèlé  do 

vo::s  h  dalo  de  h  minute.  Comité. 
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rge  par  Hubert  de  rendre  compte  des  dépenses  à  la  Commission 
travaux  publics. 

B.  BaRÈRE,  CaRNOT,  CoDTHONy  CoLLOT-d'HeRBOIS  , 

Robespierre  ^^\ 

.0.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  à  lui  fait  parla  Com- 
sion  des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  République, 
sidérant  que  l'urgence  des  besoins  du  département  du  Rhône,  et 
icipalement  de  Commune-Affranchie  et  du  district  de  Grenoble ,  a 
;rminé  les  réquisitions  faites  par  la  Commission  de  quarante  mille 
itaux  pour  le  département  du  Rhône  et  de  trente  mille  pour  le 
ricl  de  Grenoble,  à  fournir  par  le  district  de  Vienne,  et  celle  de 
ft-cinq  mille  quintaux  pour  Commune- Affranchie,  à  fournir  par 
cun  des  districts  de  Saint-Marcellin  et  de  la  Tour-du-Pin;  que  ces 
lisitions  éprouvent  en  ce  moment  des  retards  funestes  par  le 
des  mesures  prises  par  Gaston,  représentant  du  peuple  au- 
>  de  l'armée  des  Alpes,  suivant  un  arrêté  qu'il  annonce  dans  une 
re  du  1 3  germinal ,  par  lui  adressée  aux  administrateurs  du  district 
V^ienne;  que  l'approvisionnement  de  l'armée  des  Alpes  qui  paraît 
ir  dicté  les  mesures  adoptées  par  Gaston,  n'en  exigeait  pas  de 
iblables,  puisqu'à  l'époque  du  1®''  germinal  il  existait  dans  les  ma- 
ins de  celte  armée  quatre-vingt-un  mille  quintaux  de  grains  ou  fa- 
;s,  suffisants  pour  calmer  toute  inquiétude  sur  ses  besoins,  et  qu'il 
lorle  essentiellement  que  les  réquisitions  faites  par  la  Commission 
faveur  du  département  du  Rhône,  de  Commune-Affranchie  et  du 
rict  de  Grenoble  soient  promptement  exécutées;  arrête  ce  qui  suit  : 
L'arrêté  pris  par  le  représentant  Gaston ,  énoncé  dans  sa  lettre  du 
germinal  aux  administrateurs  du  district  de  Vienne,  est  et  demeure 
lulé.  —  2**  Les  réquisitions  faites  par  la  Commission  au  profit  du  dé- 
tement  du  Rhône,  de  Commune-Affranchie  et  du  district  de  Gre- 
►le,  sur  les  districts  de  Vienne,  de  Saint-Marcellin  et  de  la  Tour-du- 
,  seront  exécutées  de  suite  et  sans  aucun  délai  ni  retardement.  — 
Les  administrations  des  districts  de  Vienne,  de  Saint-Marcellin  et 
la  Tour-du-Pin  seront  personnellement  et  individuellement,  cha- 
le  pour  ce  qui  la  concerne,  responsables  de  tous  les  événements  qui 

'  Arfh.  nat.,  AF  11,  66.  —  De  la  main  de  Barère.  Non  enregittré. 


,%<.  !LA«r- IJLk.  «; 
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pourraient  résulter  de  l'inexécution  des  arrêtés  de  la  Commission,  pair- 
tant  les  réquisitions  dont  il  s'agit,  et  du  présent  (-tûr),  et  rendit^ vit 
compte  au  Comité,  dans  trois  jours  pour  tout  délai,  des  mesures  qu'elles 
auront  prises  pour  satisfaire  auxdites  réquisitions. 

R.  LlNDET^*'. 

11.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  :  i'*  Les  bureaux  attachés      ci- 
devant  au  département  de  la  guerre  conserveront  provisoirement  L^ur 
organisation  actuelle.  Il  ne  sera  rien  changé,  jusqu'à  nouvel  ordre,  ^tu 
traitements  des  différents  chefs  ou  employés  de  ces  bureaux,  sauf    <re- 
|)endant  la  réduction  à  6,000  livres  des  appointements  de  ceux  d'eE^tre 
eux  qui  auraient  un  traitement  plus  fort  que  le  maximum  réglé  pa.ir  le 
décret  du  1  â  germinal  portant  suppression  du  Conseil  exécutif  provi- 
soire. —  â°  Les  adjoints  des  ministres  qui  sont  à  la  tête  de  ces  mêcKMs 
bureaux  sont  supprimés,  et  cependant  ils  y  resteront  provisoirement, 
mais  uniquement  pour  fournir  les  renseignements  qui  seront  néc«?s- 
saires;  ils  recevront  pendant  ce  temps,  et  par  forme  d'indemnité  ^       k 
maximum  du  traitement,  qui  est  de  6,000  livres.  —  3*  Les  affai.i.K"« 
expédiées  dans  les  bureaux  seront  portées,  suivant  leurs  diverses    «ma- 
tures, aux  différentes  Commissions  créées  par  la  loi  du  la  germii:»^* 
et  ce  sont  les  membres  de  ces  Commissions  ou  leurs  adjoints  qui.     ^' 
gneront  les  objets  ([ui  leur  sont  respectivement  attribués  par  la  m^*^^ 
loi.  —  U''  Le  Comité  de  salut  public  aura  des  agents  particuliers,     ^^^ 
se  transporteront  dans  les  divers  bureaux  pour  y  presser  l'expédi*-*^" 
des  affaires  conformément  aux  intentions  du  Comité;  ils  ne  prorB^^o- 
ceront  sur  le  fond  d'aucune;  leur  fonction  sera  de  hAterprès     ^^ 
Commissions  les  décisions  et  signatures;  ils  auront  droit  de  preaA^x~^« 
ces  Commissions  et  dans  les  bureaux  tous  les  renseignements  e  &     ^^ 
faire  toutes  les   vérifications  qu'ils  jugeront  nécessaires,  et  rend**^^**' 
compte  du  tout  au  Comité  de  salut  public.  —  5*  Quant  à  préserm*  *' 
jusqu'à  nouvel  ordre,  il  ne  sera  rien  changé  à  l'emplacement  ac***» 
des  différents  bureaux:  mais,   afin  de  mettre  les  membres  de  cc^^ 
Commission  à  portée  de  communiquer  avec  les  bureaux  qui  devi"OD/ 
lui  appartenir,  il  leur  sera  réservé  dans  celui  des  établissements  actuw 
où  se  trouve  réunie  la  plus  grande  partie  de  ces  bureaux,  unempla^^ 

t')  Arch.  nal. ,  AF  11,  73.  —  A'on  enrfguiré. 
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ment  convenable  pour  leur  travail  journalier.  Le  choix  de  remplace- 
ment destine  aux  membres  de  chaque  Commission  devra,  autant  qu'il 
sera  possible,  être  déterminé  par  la  plus  grande  proximité  de  toutes 
les  parties  d'administration  respectives  de  chacune  d'elles.  —  6°  La 
division  des  détails  des  bureaux  entre  les  employés  restera  la  même 
jusqu'à  nouvel  ordre,  et  les  membres  des  diverses  Commissions,  ou 
ceux  qu'ils  jugeront  à  propos  de  désigner  à  cet  effet,  feront  le  renvoi 
des  papiers  aux  différents  bureaux,  ainsi  qu'il  s'est  pratiqué  jusqu'à 
ce   jour,  pour  la  répartition  intérieure  en  être  faite    aussi  suivant 
l'usage.  —  7^*  En  conséquence ,  il  ne  sera  fait  aucun  déplacement  ni 
transport  de  papiers  d'un  bureau  à  l'autre,  l'intention  du  Comité  de 
salut  public  étant  de  prendre  des  mesures  ultérieures  sur  les  change- 
ments de  toute  espèce  qui  pourront  dériver  de  la  formation  des  douze 
Commissions  executives,  créées  par  la  loi  du  12  germinal,  et  de  leur 
^taWissement  définitif. 

5^^  au  registre  :  Collot-d'Herbois,  Carnot,  C.-A.  Prieur, 

BiLLAUD-VaRENNE,   R.  LlNDET^^^ 


CONSEIL  EXÉCUTIF  PROVISOIRE. 


CENT-ONZIÈME  SÉANCE  ^'^  (453*). 
aU  germioal  an  11 -1 3  avril  1794. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine,  le  Conseil  exécutif  provi- 
re a  adopté  un  projet  d'instructions  données  au  citoyen  Chambon, 

^mandant  Taviso  chargé  de  faire  arrêter  Polverel  et  Sonthonax  ^^\ 
a  arrêté  que  lesdites  instructions,  en  date  de  ce  jour  â&  germinal, 

^'ont  signées  par  le  président  du  Conseil  et  contresignées  par  le  ! 

inistre  de  la  marine. 


^''  Arch.  nat. ,  AF 11 ,  ao/i.  —  Non  enre-         onzième ,  quoiqu'elle  soit  en  réalité  la  cent- 
tré.  douzième.   Nous   croyons   devoir   rétablir 


(')  Dans  le  registre  du  Conseil  exécutif,         i*ordre  des  numéros. 
^^Ite  séance  n  est  pas  numérotée,  et  la  sui-  '^^^  Voir  plus  haut,  p.  5i  1,  Tarrété  di/ 

^^Dte  est  indiquée  comme  étant  la  cent-         Comité  n"  1,  du  99  germinal. 


;.>n  ÎE?B£3>Tl>TS  ES  lÊSSfJS.         [iSiTiaiî^q 


BEPRÊSE\T1>TS  E>   MISSION. 


L2.    HJETÎ  01  ï^LCT  P€VUC 
32?9a:îR>TL7lT    Dl3.S   Ll   M£C^E   ET  Li   MOSELLB,  AIE 

F  n".i .  û  i  germinal  «m  f/-i-5  «n7  ijgâ* 

T:-.î."î  !::'E!nii!i»î^  «ia  'iiîtn«rt  «1^  S«arrefibr?.  choyen  collègue, 
-/  i-'-'ien:  II  '-•imi:-*  «t*  *aluî  pablît:  an  coogé  pour  le  seul  cbiL  on 
:  .rL:»^  1  Ker::  p^fir  Li  Mr^tm»:tioa  de  leurs  charrues  et  chariots.  1/ 
'.-  -:>  :-r  7^c/  -►*  •rett'i  r»ài:hni.iti«>n  pour  y  faire  droit,  si  les  circcu^n- 
<.iZ'*T<.  les  ::i-a  i:és  -^c  Finténît  public  leiigeoL 


LE   COMITE  DE  SALUT  PCBUC 
i  LEiEOE.  lEPlfSE-MA^T  Dl?l>  LE  JUBA.  LE  DOIBS  ET  LA  HAOTI-SAÔ  ^iE, 

A 


Airw.  ±i  germinal  an  u-î3  avril  îjgi 

L:  Lomi:-.^  tenvoîo.  oitoyen  collègue,  une  dénonciation  portée  par 
id  imiciiiraûoa  du  district  de  Vesoul  contre  le  nommé  Gracchos 
Sâvdniê.  a^ent  militaire  de  Tannée  du  Rhin.  Le  Comité  t'invite  à  \ 
lionoer  la  plus  s«^rieuse  attention. 

].Vrch.  nat..  AF  n.  Sy.] 


L>  DES  R£PRESEMA?iTS  DA?ïS  LA  MA!ïGHE  ET  LE  CALTADOS 

AL   COMITÉ  DE  SALIT  PUBLIC  '-^K 

Paris ^  ùU  genninal  an  n-î3  avril  tjgà.  (Reçu  le  i5  arril.) 

La  position  actuelle  du  Calvados  offre  bien  des  réflexions  morales<*t 
[jolitiques  aux  vrais  amis  de  la  liberté  et  de  la  République. 

•    Totto  letlro,  ou  plutôt  ce  rapport,  a  pour  litre,  dans  Torigintl  :  irPréôi hm** '^ 
poiiiii|ne  de  Pélat  du  Calvados,  pré«enlé  su  Comité  de  salut  public». 


1179''.] 
oici  les  principales  : 

les  plus  chauds  comme  les  plus  purs  patriotes,  égarée  momenta- 
ent  par  des  hypocrites  et  des  traîtres,  ont  donn(5  dans  le  îédé- 
me;  ils  ont  reconnu  leur  erreur  et  se  sont  rapprochés  de  la  Mon- 
te. Les  hypocrites  et  les  traîtres  sont  mis  hors  de  ia  loi  ou  sont 
un  décret  d'accusation;  Us  recevront,  tôt  ou  tard,  le  prix  de  leur 
5r«tesse. 

>es  patriotes  tout  neufs  îi  la  Bi^volution,  ijui  n'avaient  rien  fait  pour 
avant  l'insurrection,  sans  vertus  républicaines  comme  sans  titres 
confiance  de  leurs  concitoyens,  sont  sortis  tout  à  coup  de  leurapa- 
,  ont  paru  plus  révolutionnaires  que  les  plus  ardents  révolulion- 
Ks,  se  sont  rendus  les  arbitres  des  réputations  patriotiques,  ont 
iprimé  l'énergie  de  ceux  à  qui  l'erreur  d'un  moment  avait  ôté  le 
il  de  se  montrer  dans  l'arène  politiipie,  et  ont  maintenu,  par  une 
le  de  vexations,  l'autorité  qu'ils  avaient  usurpée  à  la  faveur  des  cir- 
stances.  Ils  se  sont  coalisés  avec  la  faction  conspiratrice  qui  vient 
re  anéantie. 

Jn  de  leurs  plus  sûrs  moyens  était  d'influencer  les  Comités  de  sur- 
tance qui,  multipliés  autant  que  les  communes,  laissent  une  très 
ide  latitude  aux  passions .  à  l'intrigue  et  à  l'arbitraire ,  et  qui ,  dans 
Licoup  de  cantons,  ont  malbeureusenient  trop  servi  les  haines  par- 
lières  et  les  vues  malveillanle^  des  ennemis  de  la  chose  publique. 
Is  ont  électrisé  le  fanalbme  au  lieu  de  le  paralyser;  ils  ont  foulé 
5lans  de  la  vertu  au  lieu  d'en  provoquer  l'empire.  Toutes  les  pas- 
is,  tous  les  vices  trouvaient  en  eux  des  protecteurs;  tout  était  en- 
Iné  par  la  terreur  qu'ils  excrfaieot,  et  les  autorités  constituées  ne 
'cfaaîent  plus  que  sous  leur  iniluencc.  Je  parle  des  meneurs  :  la 
se  du  peuple  est  bonne ,  et  marche  révointionnairement. 
]'est  dans  cet  état  de  choses  que  j'ai  trouvé  le  Calvados, 
.es  mesures  que  j'ai  prises  lui  ont  déjà  rendu  une  partie  de  son 
fgie;  celles  qui  restent  à  prendre  y  anéantiront  les  intrigants  et  les 
îpirateurs.  En  conséquence,  j'invite  le  Comité  de  salut  public  i 
fjer  ma  marche  sur  les  queslions  suivantes  : 

VemiVrc  question.  —  Hestrcindra-l~on  les  Comités  de  surveillance 
n  par  canton,  en  le  composant  de  membres  choisis  dans  les  diffé- 
tes  communes?  Ou  en  laissera-t-on  subsister  un  par  chaque  com- 
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mune,  malgré  les  obstacles  qu'apportent  les  localités  pour  leur  organi- 
sation? 

Detixième  qtiestion.  —  La  tranquillité  intérieure  est  étroitement  liée 
à  rapprovisionnement  des  marchés  et  à  l'exacte  répartition  des  subsis- 
tances. Plusieurs  districts  du  département  du  Calvados  éprouvent  une 
pénurie  absolue.  Dois-je  continuer  de  les  alimenter  par  le  moyen  des 
réquisitions  faites  dans  un  département  voisin?  Ou  dois-je  renvoyer 
cet  objet  important  à  la  Commission  des  subsistances? 

Troîstème  question.  —  Pendant  la  guerre  de  la  Vendée,  une  foule 
d'individus  s'étaient  éloignés  du  théâtre  de  la  guerre  pour  se  réfugier 
dans  les  départements  voisins.  Un  arrêté  de  trois  de  mes  collègues  les 
éloigne  comme  suspects  à  vingt  lieues  de  l'endroit  de  leur  résidence. 
Sept  cents  ont  pris  à  Nantes  des  passeports  pour  venir  se  fixer  i  Gaen. 
Dois-je  les  admettre  dans  le  Calvados  ou  les  en  éloigner?  Le  Calvados 
a  des  inquiétudes  sur  ses  subsistances;  c'est  un  département  frontière; 
il  a  été  insurgé. 

Quatnème  question.  —  Le  fanatisme  est  en  partie  étouffé,  quoiqu'il 
existe  encore  quelques  mouvements  partiels  et  instantanés  dans  des 
points  éloignés  du  centre  des  départements.  Renfermera-t-on  les 
prêtres,  seule  cause  du  fanatisme,  ou  les  éloignerai-je  à  une  certaine 
distance  du  lieu  où  ils  fanatisent?  Comment  anéantir  la  faculté  qu'ils 
ont  de  fanatiser  sans  trop  aigrir  les  esprits  faibles  et  crédules? 

Cinquième  question.  —  Beaucoup  de  détenus  sont  réclamés  par  les 
Comités  de  surveillance ,  par  les  Sociétés  populaires,  parleurs  sections, 
par  leurs  communes;  ai-jc  dû  et  dois-je  céder  à  ce  vœu  unanime? 

Observations.  —  1°  11  est  dangereux  de  se  servir  de  la  cavalerie  de 
la  Seine-Inférieure,  composée  en  grande  partie  de  grands  propriétaires, 
de  riches  négociants  manufacturiers,  suspects  la  plupart  avant  de  mar- 
cher, suspects  depuis  à  bien  des  titres.  —  2*"  La  gendarmerie  sédentaire 
n'est  pas  plus  sûre  pour  le  genre  de  service  qui  lui  est  confié.  Les  gen- 
darmes à  demeure  contractent  des  liaisons,  des  habitudes,  et  ne  sont 
plus  les  hommes  de  la  chose  publique;  ils  deviennent  trop  souvent  les 
protecteurs  des  gens  suspects.  —  3**  L'armée  des  Côtes  de  Cherbourg 
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pas  forte  de  plus  de  i5,ooo  hommes,  et  il  y  a  dans  ce  moment 
în  une  réunion  de  dix-huit  généraux. 

Fb^hanger. 

-5.  Il  est  dangereux  de  laisser  au  sein  de  leurs  familles  les  jeunes 
de  la  première  réquisition.  Je  dis  c^au  sein  de  leurs  familles  >9,  car 
sont  trop  peu  éloignés,  et  cela  produit  un  grand  mal. 

Arch.  nat.,  AF  u,  i63.  —  De  la  main  de  Frémanger^^K] 


EX-REPRÉSENTANT  DANS  LE  JURA  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC  ^^l 

î  lieu  y  ââ  germinal  an  ii-î3  avril  ^75  4.  (Reçu  le  i4  avril.) 

is  avons  les  mômes  principes  révolutionnaires,  mais  nous  diffé- 
ssenliellement  dans  leurs  applications.  Mon  collègue  ^^^  a  été  en- 
dans  des  erreurs  par  les  intrigants  qui  Tout  circonvenu  à  son 
e  dans  le  Jura.  Une  des  premières  a  été  de  destituer  le  maire  de 
à  prétexte  de  noblesse,  quoiqu'il  ne  le  (sic)  soit  pas,  et  quoiqu'il 
ur  lui  l'amour  le  plus  constant  de  la  République,  l'horreur  pour 
éralisme  qu'il  a  aidé  à  déjouer  par  la  correspondance  la  plus 
avec  le  seul  représentant  du  peuple  au  Jura.  La  seconde,  de 
er  un  ex-prêtre,  Lemare,  dans  la  commission  départementale, 
l'il  eût  fait  plusieurs  actes  de  souveraineté  qui  lui  étaient  inter- 
qu'il  eût  prêché  publiquement  la  loi  agraire,  ce  qui  est  prouvé 
le  informalionjuridique;  de  réinstaller  un  autre  qui  avait  donné 
lission  acceptée ,  et  qui  ne  peut  être  administrateur,  étant  débi- 
ivers  la  nation  de  sommes  considérables;  d'avoir  mis  en  liberté 
reu  de  Grenot,  mis  hors  la  loi,  que  depuis,  sur  mes  observations, 
it  rétablir  en  la  maison  d'arrêt,  d'où  il  a  trouvé  le  secret  de  s'éva- 
avoir  placé  parmi  les  notables  de  Dole  un  banqueroutier  frau- 
,  ce  qui  prouve  que  tout  cela  tient  de  près  au  défaut  de  con- 
ices  locales  et  aux  fausses  indications  qui  lui  ont  été  données. 

i   marge  d'une   analyse   de   celte  ('^  Dans  roriginal,  cette  ieUre  est  inti- 

n  lit:  îrA  conserver  jusqu'au  rap-  tulée  :  «Rapport  relatif  à  mon  collègue, 

les  représentants  portés  dans  I?  Vérité,  n 
décadaire.  71  (^)  Lejeuue. 
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Le  citoyen  Lejeune  avait  pour  secrétaire  le  nommé  Cler,  ex-piélre, 
qu'il  avait  pris  à  la  recommandation  de  Hérault-Séchelles,  et  ce  Cler, 
accusé  de  fédéralisme,  le  trompe  sur  le  compte  des  juges  d'Orgdelel 
d'autres  impliqués  dans  l'affaire  du  Jura. 

A  Lons-le-Saunier,  faute  de  pouvoir  discerner  les  coupables  des  in- 
nocents, il  a  été  accompagné  deux  jours  du  nommé  Vuillermot,  com- 
mandant de  la  force  armée  dans  les  troubles  du  Jura,  mis  bon  la  loi. 
et  qui  est  un  des  signataires  de  l'adresse  de  la  Société  populaire  (joi 
demande  mon  rappel,  ce  qui  n'est  pas  surprenant. 

Il  ne  m'était  pas  possible  de  faire  le  bien  avec  mon  collègue; il éiail 
donc  essentiel  de  me  rappeler,  je  ne  m'en  plains  pas.  Il  avait  f.  (lic) 
assuré  que,  depuis  son  arrivée  au  département  du  Doubs,  tout  ce  que 
j'avais  fait  était  nul  ;  il  avait  laissé  croire  que  je  n*étais  pas  rentré  dans 
la  Convention,  que  j'errais  çà  et  là  autour  de  Dôle;ma  nouvelle app 
rition  n'a  donc  pas  étonné,  mais  on  m*a  cru  sans  pouvoir,  sans  mis- 
sion, sans  caractère,  ce  qui  a  donné  lieu  à  publier  quej^aliaisémigref; 
il  est  même  prouvé,  par  les  informations  faites  à  Lons-le-Sauoier, 
que  l'on  a  envoyé  des  hommes  sur  les  frontières  pour  m*arréter. 

Je  joins  une  proclamation  que  j'ai  faite  qui  fera  connattre  mes  véri- 
tables sentiments,  le  rapport  qui  m'a  été  fait  sur  la  situation  de  Lons- 
le-Saunier,  l'avis  aux  vrais  amis  de  la  République,  l'adresse  de  la 
Société  populaire  de  Dole  régénérée,  envoyée  à  la  Convention  et  au 
(iOmités  avant  ma  dernière  mission,  et  dont  mon  collègue  a  défendu  la 
circulation  ^^^ 

PlOST. 

[  Arcl).  nat. ,  AF  n,  1 88.  —  De  la  main  de  Prost.] 


LE  MÊME  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC  '^l 

Sans  lieu,  a/4  gei^nal  an  n-i3  avril  ijgù. 

Le  seul  député  siégeant  à  la  Montagne  pour  le  département  da Jura, 
et  qui  n'a  jamais  dévié  des  principes,  ne  peut  être  le  persécuteur  des 

"'  Os  picccs,  iiDpriiiK'os,  joiil  joiiil«:s  h  '*■   Celle  leUro  est  intituté<'ï,  daû^  r*n- 

la  letlie  do  Pro^t,  <]ans  lo  même  coHon.  —  ginal  :  «r Rapport  fait  par  Pro8t«  députe "" 

Kii  marge  :  "Revenu  ilu  Comité  (37  gcr-  Jura,  à  ses  coUègiiPS  composant  le  Coidik 

minai  )  sans  décision. »  de  salut  public.  Vérité.» 
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notes,  mais  il  De  connaît  de  patriotisme  que  celui  qui  est  uni  à  la 
U\6. 

[la  existé  dans  toute  ta  République  un  projet  d'avilir  la  Convention 
ionale  dans  la  personne  de  ses  reprt^sentants,  de  les  exposer  à  périr 
s  des  émeutes ,  d'égarer  les  Sociétés  populaires  sur  leurs  pouvoirs, 
aire  de  chaque  section  une  autorité  souveraine.  Ce  projet,  ou  plutôt 
omplot,  a  eu  ses  partisans  et  ses  conspirateurs.  Dans  Date,  deux 
utes  fanatiques  y  ont  eu  lieu;  tes  jours  du  représentant  ont  été  en 
jer;  il  y  a  eu  des  rassemblements  dangereux ,  oti  la  liberté  des  pa- 
ps  a  été  compromise;  une  foule  de  lilielles  et  de  lettres  anonymes, 
andant  la  vie  des  représentants,  comparés  it  des  Nérons,  des 
gulas,  a  été  suivie  de  dénonciations  aussi  dégoûtantes  que  calom- 
ises,  lues  dans  les  Comités  révolutionnaires;  dans  la  Société  dégè- 
le, on  a  parlé  de  demander  l'exécution  littérale  des  droits  de  l'homme, 
|ui  tendait  à  anéantir  le  gouvernement  révolutionnaire  et  à  tuer  la 
né  dans  son  essence.  Une  procédure  a  été  instruite  contre  les  pré- 
js;  le  citoyen  Lejeune  a  demandé  à  son  collègue  le  droit  de  les 
T,  en  exaltant  la  générosité  qu'il  aurait  à  pardonner  des  calomnies 
n'atteignent  jamais  un  représentant;  j'ai  répondu  que  je  n'avais 
ine  injure  à  pardonner,  que  l'homme  public  n'en  avait  point  ii  ven- 
mais  que,  s'il  croyait  jiouvoïr  décider  sur  l'atrocité  de  l'injure  faite 
représentation  nationale,  il  en  était  le  maître. 
,e  citoyen  collègue  les  a  mis  en  liberté  sans  voir  la  procédure;  ils 
mt  profité  pour  faire  dans  Dole  une  entrée  triomphale,  et  pour 
Iter  de  nouveau  h  la  représentation;  ils  en  ont  ensuite  abusé 
•  faire  aux  Jacobins  une  dénonciation  aussi  absurde  que  calom- 


a  preuve  du  délit  serait  inGiiiment  plus  complète,  si  le  citoyen 
une  n'avait  pas  préliminairenient  sursis,  de  son  autorité,  à  toute 
action.  D'ailleurs,  il  existe  entre  les  maînsdujuge  de  paix  de  Dijon, 
gé  de  l'instruction ,  des  pièces  originales  cachetées  qui  dévoileront 
amplot.  D'après  celle  explication,  le  Comité  est  bien  maître  de 
procurer  l'élargissement  en  faisant  viser  toutes  les  pièces  de  la 
édnre. 

our  ce  qui  concerne  les  di'Ienus  à  Lons-le-Saunîer,  réclamés 
me  excellents  patriotes,  il  existe  contre  eux  des  dénonciations  très 
es;  mais  le  représentant  Lejeune  ayant  mis  en  état  d'arrestation 


/  - 
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[le  citoyen?]  chargé  de  recueillir  des  notes  sur  leur  vie  politique,  les 

témoins  n'ont  pas  continué  à  se  présenter;  cependant  il  y  a  des  charges 

très  frappantes,  que  je  remettrai  au  citoyen  rapporteur;  j'ai  fait  mon 

devoir,  et  je  n'ai  rien  à  me  reprocher. 

Pbost. 

[Arch.  nat.,  AF  u,  188.  —  De  la  tnain  deProst,] 


UN  DES  RËPRËSENTANTS  A  L'ARMBE  DES  ARDENNES 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIG. 

Givet^  a  à  geftninal  an  ii-iS  avril  ijgà. 

[Massieu  annonce  une  sortie  heureuse  exécutée  par  la  garnison  de  Vedette- 
Républicaine  (ci-devanl  Philippcville).  11  se  plaint  que  l'on  concentre  ë  Méaères 
trop  de  désertcui's  étrangers.  —  Ministère  de  la  guerre;  Armeii  dm  Nord  ef  iei 
Ardennes.  —  De  la  main  de  Massieu.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  VIENNE  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

PoitierSy  ùà  germinal  an  n-iS  avril  fjgà,  (Recule  18  avril.) 

[Conformément  à  la  lettre  du  Comité  du  1 7,  qui  Tinvite  à  se  transporter  dans  le 
département  des  Deux-Sèvres  pour  y  organiser  et  épurer  les  autorités  con8ti(aées^'\ 
Ingrand  se  dispose  à  partir  incessamment  pour  se  rendre  dans  ce  département. 
—  Arch.  nat.,  AF  n,  177.] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LE  GERS  ET  LA  HAUTE-GARONNE 

AU  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIC. 

Auch^  ùà  gemiinnl  an  ii-iS  avril  lygà.  (Reçu  le  sS  avril.) 

L'horribic  conspiration  que  vous  avez  découverte  avait  certainemoit 
des  ramifications  dans  les  départements  du  Midi.  On  embauchait  les 
déserteurs  dans  le  département  des  Landes,  on  alarmait  le  peuple  sur 

'*^  Voir  plus  Ijiuit,  p.  -'128. 
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iubsislances,  et  dans  cerlains  endroits,  tels  qu'à  Sainl-Siilpice  el 
Igazio,  district  de  Rieax,  on  lîtait  parvenu  à  former  des  altroupe- 
Is. 

Miraude,  cIieMîcu  de  district,  la  municipalité  disait  au  peuple  : 
l'y  H  plus  de  grains;  nous  aurons  recours  au  représentant n.  Je  m'y 
iransporté,  le  ùo  du  courant,  et  j'ai  trouvé  du  blé,  môme  chezlcs 
ers  municipaux.  Cependant,  depuis  quatre  ou  cinq  jours,  les 
BQs  ouvriers  n'avaient  reçu  qu'une  livre  de  fôves. 
'  but  de  ces  manœuvres  est  évident;  cela  se  rattache  au  grand 
îlot.  On  a  voulu  m'assasiner  dans  le  sein  de  la  Société  populaire 
cb.  Un  scélérat  lança  sur  ma  tête  une  grosse  brique  carrée,  qui  ne 
.eignit  pas  et  vint  se  briser  contre  la  tribune  où  j'instruisais  le 
le  (11. 

ans  le  district  de  Condom,  un  contre-révolutionnaire  a  faitpour- 
ne  quantité  assez  considérable  de  froment;  il  est  arrêté, 
epuis  quelque  temps,  on  remarquait  de  petites  agitations;  l'esprit 
ic  paraissait  moins  énergique;  quelques  Comités  de  surveillance 
îgeaient  les  ci-devant  nobles  avec  une  affectation  singulière, 
race  à  votre  énergie,  la  liberté  triomphe,  les  conspirateurs  payent 
sur  tÉte  leurs  infâmes  projets. 

'opinion  pubUque  prend  un  nouvel  essor;  le  peuple  est  tout  entier 
'  la  Convention  nationale,  ainsi  que  pour  ses  Comités  de  salut 
ic  et  de  sûreté  générale,  dont  ît  apprécie  les  services.  J'ai  vu  avec 

de  la  satisfaction  les  sentiments  que  ce  peuple  a  manifestés  en 
enant  le  dernier  crime  des  conspirateurs,  qui  voulaient  vous  faire 
ger  pour  nous  redonner  un  roi. 

ai  pris  constamment  des  mesures  capables  de  réprimer  la  nial- 
aace;  soyez  assurés  que  je  ne  mollirai  jamais.  Je  vais  mettre  les 
)ables  en  ju;;ement.  Fort  de  ma  conscience  et  de  votre  estime,  je 
linerai  ma  mission  avec  cotte  autorité  sagement  révolutionnaire  qui 

sauver  la  liberté  de  toutes  les  machinations  et  fonder  la  Bépubliqtie 

des  bases  durables. 

ialut  et  fraternité.  Dabticoeïtk. 

[Ai-cli.  liai.,  AF  11,  177.] 
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UN  DES  REPRESENTANTS  \  L'ARMEE  DBS  PYRENEES  ORlEIfTALBS 

AU  COMITE  DE  SALUT  PURLIG. 

Toulouse  y  sâ  gefminal  an  n-iB  avril  179a*  (Reçu  le  a3  aYril.) 

D'après  le  rapport  fait  h  la  Convention  nationale  sur  Danton  et  ses 
complices,  j'ai  prononcé,  citoyens  collègues,  la  destitution  de  Fabre- 
Fond ,  frère  de  Fabre  d'Églantine ,  que  le  ministre  de  la  guerre  avait 
placé  H  la  tâte  du  dépôt  de  cavalerie  légère,  établi  à  Garcassonne,  et 
je  l'ai  fait  mettre  en  état  d'arrestation.  J'en  préviens  le  Comité  de  sû- 
reté générale  et  Chaudron-Roussau,  chargé  de  l'organisation  du  gouver- 
nement révolutionnaire,  pour  les  mesures  ultérieures. 

Salut  et  fraternité,  Bbaughamp. 

[Arch.  nat.,  AF  11,  188.] 

UN  DES  REPRESENTANTS  À  L'ARMEE  DE  LA  MOSELLE 
AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Nancy  y  aâ  go^nal  an  ii-iB  avril  ijgà.  (Reçu  le  17  avril.) 

[ffPflieger  expose  que,  dès  le  commencement,  il  a  regardé  les  noaveaiu 
corps  de  cavalerie  comme  un  appât  à  Tintrigue.  Cette  création  avait  pour  bot 
moins  la  défense  de  la  patrie  que  le  tucre  inuncnse  qu*eo  ont  certainement  re- 
lire ceux  qui  les  oui  levés.  Il  réveille  l'attention  du  Comité  sur  cet  objet  H  pn^Mise 
de  réduire  ces  nouveaux  corps  :  les  chasseurs,  de  q3  r^ments  au  lien  de  la;  lei 
hussards,  de  1 1  à  6.  —  L'exécution  de  ce  projet  donne  des  avantages  certains.  Ce 
qu*il  propose  pour  la  cavalerie  légère  peut  se  pratiquer  pour  celle  de  ligne  jasqn^à 
la  réduction  de  sa  régiments.  Son  projet,  jugé  bon,  peut  s'opérer  sans  inoonvé- 
nientet  sans  danger;  il  se  charge  d'en  développer  les  moyens. 9  — Arch.  nat., 
A  F  II,  3^6.  Analyse.] 

LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA  MEURTRE  ET  LE  RAS-RHIN 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIC. 

MctZy  ùà  genninal  an  ii-î3  avril  fjgà.  (Reçu  le  18  avril.) 

[Bar  mande  qu'il  a  achové  la  réorganisation  des  autorité  constituées  deNea- 
Sa.'U'wcnicn.  A  cause  de  l'ignorance  généi'ale  de  la  langue  française,  il  a  dft  former 
radiniiiislralion  du  dislrict  de  citoyens  étrangers  au  i>ays.  —  Arch.  Wt.,  AFu, 

103.] 
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LE  RBPBBSBNTANT  AUX  ARMEES  DES  ARDBNNES  ET  DE  LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Longwy,  au  germinal  an  ii-i3  avril  lygà.  (Reçu  le  26  avril.) 

Citoyens  collègues, 

Yous  trouverez  ci-joiat  copie  de  deux  arrêtés  et  d'un  jugement  qui 
vous  instruiroDt  d'une  nouvelle  trame  des  ennemis  de  la  liberté"'. 

Le  39  de  ce  mois,  je  fus  informé,  à  mon  arrivée  à  Cosnes,  par  le 
général  de  division  Lefebvre,  commandant  l'avant-garde ,  qu'un  com- 
plot de  désertion  à  l'ennemi  avait  éclaté ,  pendant  la  nuit  du  a  1  au  3  3 , 
dans  les  compagnies  de  la  173*  demi-brigade  d'infanterie,  formant 
cî-nlevant  le  i*^  bataillon  du  ^6°  régiment.  A  la  première  nouvelle  de 
Ce  complot,  le  général  Lefebvre  avait  envoyé  aux  avant-postes  l'adju- 
dant général  SouU.  Huit  hommes  étaient  arrêtés;  dis-huit  autres 
avaient  déjà  déserté  avec  armes  et  bagages. 

Je  jugeai  dangereux  de  laisser  plus  longtemps  cette  demi-brigade 
aux  avant-postes;  je  mandai  au  général  en  chef  Jourdan  de  la  faire 
relever  sur-le-champ  et  de  lui  donner  ordre  de  rentrer  à  Longwy, 

Je  fis  interroger  les  détenus;  plusieurs  chefs  de  complot  furent  in- 
diqués; je  les  fis  mettre  en  arrestation.  11  résulte  de  leur  réponse  que 
les  auteurs  de  la  désertion  sont  des  sous-officiers;  ils  ont  pour  prétexte 
la  loi  qui  exclut  de  l'avancement  ceux  qui  ne  savent  ni  lire  nî  écrire. 
Aussi  les  déserteurs  sont  presque  tous  sergents  ou  caporaux. 

Voilà  jusqu'à  quel  point  on  les  a  égarés.  Sans  la  Révolution,  ils  se- 
raient restés  fusdiers;  elle  les  avait  placés  dans  un  poste  honorable. 
Les  ingrats!  ne  pouvant  devenir  officiers,  ils  trahissent  la  patrie  et 
abandonnent  des  grades,  auxquels  ils  n'auraient  pu  prétendre  sous  l'an- 
cien régime,  pour  aller  en  Autriche  recevoir  des  coups  de  bâton. 

Une  grande  mesure  m'a  paru  nécessaire;  je  l'ai  prise.  J'ai  cru  qu'une 
punition  prompte  et  sévère  était  indispensable;  les  former  d'une  pro- 
cédure ordinaire  auraient  été  trop  longues  ;  j'ai  établi  une  Commission 
militaire  pour  juger  révolutionnairement  les  auteurs  de  ce  complot; 
j'ai  fait  arrêter  les  olTiciers^et  sous-officiers  étrangers.  Ceux  des  deux 
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compagnies  où  lo  complot  s'est  principalement  formé,  et  où  la  déser- 
tion a  ou  lieu,  m'ont  paru  suspects;  il  est  impossible  en  effet  qu'ils  n'en 
nient  eu  connaissance.  S'ils  étaient  h  leur  poste,  ils  auraient  donc  dû 
faire  arrêter  les  coupables.  S'ils  étaient  absents,  ils  sont  encore  repré- 
hensibles.  Je  les  ai  fait  arrêter. 

Sept  des  prévenus  ont  été  convaincus  et  condamnés  h  la  peine  de 
mort.  Ils  ont  été  exécutés  ce  matin,  h  la  tête  de  la  demi-brigade,  en 
présence  de  la  garnison.  Je  me  suis  rendu  sur  le  lieu  avant  l'exécu- 
tion; j'ai  parlé  aux  soldats;  je  leur  ai  peint  avec  énergie  Thorreur  que 
devait  inspirer  une  semblable  trahison.  Us  en  ont  témoigné  leur  indi- 
gnation, et,  lorsque  j'ai  annoncé  que  les  traîtres  allaient  subir  la  peine 
due  à  leurs  forfaits,  tous  les  soldats  ont  applaudi  et  les  cris  de  Yiw  la 
République!  ont  prouvé  aux  coupables  que  leur  jugement  était  conforme 
au  vœu  de  leurs  camarades. 

Je  m'occupe  maintenant  de  scruter  la  conduite  des  officiers  et  sous- 
officiers  que  j'ai  fait  mettre  en  état  d'arrestation  par  mesure  de  sûreté 
générale.  Il  n'y  a  jusqu'à  ce  moment  aucun  fait  h  leur  charge,  mais 
l'esprit  de  ce  corps  n'est  pas  bon  ;  il  tient  toujours  à  son  nom  de  Nas- 
sau ;  les  Français  y  sont  vus  de  mauvais  œil  ;  je  pense  qu'il  faut  pro- 
fiter de  cette  circonstance  pour  le  nationaliser. 

Lacroix,  chef  de  brigade,  passe  pour  un  bon  officier;  son  bataillon 
était  bien  tenu  ;  mais  je  viens  d'apprendre  qu'il  est  ex-noble  et  étranger. 
Ce  n'est  pas  l'homme  qui  convient  à  la  tête  de  3,ooo  hommes.  Il  a 
trente-six  ans  de  service,  il  est  pauvre,  il  a  deux  enfants  :  je  suis  d'avis 
de  lui  donner  sa  retraite. 

Schmitt,  Mayer  et  Gotischall  avaient  été  déjà  suspendus  par  Sou- 
brany  et  Richaud.  Nos  collègues  Baudot,  Lacoste  et  Mallarmé,  trompés 
sur  leur  compte,  les  ont  rétablis;  ils  sont  suspects  aux  yeux  de  tous  les 
patriotes  du  bataillon;  ils  sont  étrangers  :  je  les  renverrai. 

Quant  à  ceux  de  ces  officiers  qui,  quoique  nés  étrangers,  n'ont 
donné  lieu  à  aucun  reproche  depuis  la  Révolution,  je  croîs  juste  de 
les  rétablir  dans  leurs  fonctions. 

Je  suis  convenu  avec  le  général  en  chef  de  laisser  cette  demi-bri- 
gade en  garnison  pendant  quelques  jours,  afin  de  la  réorganiser,  de 
donner  aux  soldats  le  temps  de  se  connaître  et  d'en  étudier  l'esprit. 

Il  y  aura  beaucoup  de  remplacements  à  faire  dans  les  différents 
grades.  J'ai  jeté  les  yeux  sur  les  officiers  pour  trouver  un  chef  de  bri- 
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gade;  je  n'en  ai  point  encore  trouvi5  de  propre  à  remplir  un  poste  de 
celte  IinporlaQce.  [1  faut  un  houime  capable,  un  homme  dévoué  à  la 
Képuhliipe,  e[  qui  puisse  instruire  les  soldats  des  principes  de  la  Ré- 
irolulion,  afin  de  leur  en  faire  sentir  Ions  les  avantages.  Voilà  ce  (\m  a 
manqua  jusqu'ici  dans  ce  corps.  Si  je  n'y  trouve  pas  un  homme  de  ce 
caractère,  je  le  choisirai  dans  un  autre  corps.  Je  crois  que  les  circon- 
itâoces  rendent  cette  mesure  nécessaire. 

Je  m'aperçois  qu'on  cherche  à  travailler  l'armfSe;  les  ennemis  de  la 
:ho8e  publique  veulent  tirer  parti  du  décret  qui  exijfe,  pour  ôlre  promu 
i  an  grade,  la  condition  de  savoir  lire  et  écrire,  et  le  repos  forcé  que 
l'armée  vient  d'avoir  à  cause  du  mauvais  temps  a  été  favorable  à  ces 
instigations;  mais,  quand  elle  sera  devant  l'ennemi,  les  soldats  n'y 
penseront  plus.  En  attendant,  j'ai  commandé  an  général  Jourdan  de 
prescrire  aux  olficiers  la  plus  grande  surveillance  et  de  faire  arrêter 
lout  homme  qui  se  trouverait  dans  les  cantonnements  sans  être  muni 
le  papiers,  ou  qui  paraîtrait  suspect. 

Par  suite  de  cette  mesure,  j'ai  fait  arrêter  une  femme  qui  s'était 
rouvée  à  \\  orms,  lorsque  l'armée  y  marcha  après  le  déblorus  de  Lan- 
Jau,  et  qui  était  revenue  ici  aux  avant-postes,  oîi  elle  vient  d'épouser 
Lin  chef  d'escadron  du  1 8' régiment  de  chasseurs  h  cheval.  Cette  femme 
était  à  Cologne  et  h  Manheim  depuis  1780;  elle  a  beaucoup  d'argent; 
elle  a  distribué,  te  jour  de  son  mariage,  98  sols  à  chaque  chasseur  du 
régiment.  Ce  pourrait  bien  être  un  émissaire  de  nos  ennemis.  Son 
mari  et  elle  sont  en  arrestation ,  et  j'ai  envoyé  cette  affaire  à  Mallarmé. 
Je  lui  renvoie  également  l'allaire  de  l'émigré  Dalgremonl,  que  j'ai  fait 
irtêter. 

GiLLBT. 
[  Ministère  de  h  guerre  ;  A  rmées  du  iVorrf  et  dex  A  rdetmen.  ] 


LE  REPRËSEKTAM  DANS  LA  HlÈVRE  ET  L'ALLIEH 
AC  COMtTi   DE  SALUT  PUBLIC. 

Nevers,  ùâ  germinal  an  ii-iS  airil  ijgù. 

[Noël  Pointe  envoie  un  arrêté  qu'il  a  pris  pour  élever  ies  sslaimi  des  ouvriers 
Je»  forges  nolionalps  île  GniSrigny,  et  donne  les  rsisonti  à  l'appui.  —  Compte  rendu 
imprima)  par  Noël  l'ointe.] 
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liN  DES  REPRKSEiNTANTS  DANS  LE  RHONE  ET  LA   LOIRE  A  COLTIIO>, 

MEMBRE  DU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Commune-Affranchie  (Lyon),  s/i  germinal  an  ii-iS  avril  ij^f^r , 

J'ij^fnorc,  clior  et  digne  Couthon,  si  tu  as  reçu  mes  précèdent»"  *s 
lettres,  puisque  tu  ne  m'en  as  pas  même  accusé  la  rt^ceplion;  notre cc^l- 
lègue  Méaulle,  qui  se  rend  à  Paris  eu  vertu  d'un  arrêté  de  la  Com- 
mission, le  remettra  celle-ci.  Je  ne  comprends  pas  ce  que  l'on  veu/ 
faire  de  nous;  j'entends  de  tous  côtés  qu'on  nous  dénonce  sans  savoir 
encore  pourquoi;  des  courriers  parlent  d'ici  chaque  jour;  dos  émis- 
saires sont  là-bas  depuis  longtemps,  et  nous  sommes  à  cent  lieues,  et  le 
Comité  de  salut  public  ne  répond  point  à  nos  lettres,  et  il  n'approuve  ni 
n'improuve  nos  arrêtés.  Je  t'en  envoie  une  collection  ^'^  :  elle  est  le  mi- 
roir d(»  notre  conduite.  Nous  avons  cherché  à  faire  le  bien;  si  nous 
nous  sommes  trompés,  qu'on  nous  le  dise;  si  nos  arrêtés  sont  bons, 
qu'on  les  confirme;  s'ils  sont  mauvais,  qu'on  les  casse.  Je  ne  tiens ps 
à  des  mesures  (juc  j'ai  crues  bonnes,  quand  ceux  qui  voient  plus  dair 
que  moi  me  disent  qu'elles  sont  mauvaises.  Mais,  si  on  ne  me  dit  rien, 
je  persiste  dans  mes  oj)inions  par  la  raison  ([ue  je  les  crois  bonnes. 
Une  lutte  s'est  établie  entre  les  fonctionnaires  de  cette  commune  et  les 
Parisiens;  ces  Parisiens,  envoyés  par  la  Société  des  Jacobins,  ducon- 
sentement  du  (Comité  de  salut  public,  m'étaient  tous  inconnus,  lors- 
qu'ils sont  arrivés  à  Commune-Affranchie;  je  ne  les  connais  encore  que 
par  les  rapports  des  fonctions  qu'ils  ont  exercées,  mais  je  dois  dire  que 
je  les  ai  toujours  vus  patriotes,  et  que  je  les  croîs  encore  tels,  malgré 
la  calomnie  qui  semble  les  poursuivre.  Je  ne  puis  que  rendre  le  mtoe 
témoignage  en  faveur  des  patriotes  envoyés  par  les  Sociétés  de  plu- 
sieurs départements,  (juoique  je  ne  les  ai  pas  connus  davantage.  Je  les 
ai  vus  (îu  masse  vouloir  le  bien  et  chercher  à  le  faire;  je  ne  sais  par 
(jiielle  fatalité  les  patriotes  d'ici  ne  peuvent  souffrir  des  frères  qu'ils 
appellent  étrangers,  comme  si  la  République  était  dans  Commune-Ai- 
rrancliie  seulement.  Ils  nous  ont  déclaré  qu'ils  n'en  souffriraient  aucun 
dans  les  places;  je  crois  que  nous  avons  eu  un  tort,  c'est  d'avoir  tHabli 
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rite  à  part,  composile  d'étrangers,  pour  surveiller  les  autres 
>,  composées  des  citoyens  de  la  ville.  Ces  autorités  ne 
■nt  pas,  tu  le  sais  bien,  puisque  tu  i'as  vu  toî-méme  et  (jue 
B  tu  avais  demandé  des  Jacobins  de  la  Société  de  Paris,  pour 
nesures  qui  étaieni  à  prendre  par  les  représentants  du  peuple 
sécutées  poncluellement  et  sans  entraves.  Je  pensais  qu'il  était 

de  répartir  ies  Parisiens  dans  les  divei'ses  autorités  pour  y 
e  mouvement  révolutionnaire.  Collol-d'Herboîs  crulqu'il  valait 
imposer  une  autorité  surveillante  des  autres  autorités;  il  ne 
t  pas  alors  que  la  jalousie  d'abord  el  ensuite  la  baine  et  la 
!  viendraient  attaquer  des  bommes  qui  quittaient  leurs  foyers 
dévouer  à  des  fonctions  pénibles  autant  que  rebutantes.  Il  est 

que  cette  Commission  ait  commis  quelques  erreurs  dans  le 
ouvcment  de  la  Révolution  et  la  grande  confusion  des  affaires; 

masse,  son  e.\istence  a  produit  le  plus  grand  bien.  Jamais  les 

d'ici  ne  nous  ont  rien  dénoncé  contre  celle  Commission.  Si 
•évariqué,  si  elle  a  opprimé  les  patriotes  de  Cooimnnc-Af- 
,  ceux-ci  auraient  àù  nous  la  dénoncer,  nous  demander  justice; 

devions  être  au  moins  juges  de  première  instance,  sauf  l'ap- 
omité  de  salut  public  ou  à  la  Convention,  en  ras  de  déni  de 
e  notre  part.  Eh  bien!  jamais,  non  jamais,  les  patriotes  d'ici 

ont  fait  la  moindre  dénonciation  contre  la  Commission,  ni 
lent,  ni  par  écrit,  et,  sans  nous  demander  justice  à  nous  qui 
T  les  lieux  pour  la  rendre ,  ils  sont  allés  furtivement,  ou  plu- 
leslinement,  à  Paris,  répandre  l'alarme  dans  le  Comité  et  lui 
•ire  que  les  patriotes  étaient  ici  sous  le  couteau.  Je  ne  puis 
her  de  voir  dans  cette  conduite  la  violation  de  tous  les  procé- 
j  des  frères  et  le  mépris  le  plus  formel  j»our  notre  caractère  et 
mission  qui  nous  est  déliîgnée.  Je  ne  sais  si  je  me  trompe, 
luis  fortement  convaincu  qu'on  ne  veut  ici  d'aucune  espèce  de 
ace,  pas  même  de  la  nôtre.  Nous  insistons  pour  notre  rappel; 
esseurs  seront  sans  doute  plus  beurcui;  que  nous;  mais,  si  le 
le  leur  donne  une  grande  confiance,  une  grande  force  morale, 

veuillent  mettre  la  volonté  régulière  du  gouvernement  à  la 
s  passions  qui  agitent  les  têtes,  des  vengeances  qu'on  a  à 
•t  des  mouvements  désordonnés  par  lesquels  on  voudrait  con- 
nent  agiter  cette  masse  iuiorlunéot  qui  fait  la  population  de 
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celte  commune,  ils  n'y  seront  pas  deux  décades  que  déjà  les  dénoncia- 
tions pleuvronl  sur  leur  tête;  c'est  ce  qui  me  paratt  aussi  clair  que  le 
jour.  Ce  qui  est  encore  pour  moi  de  toute  évidence,  c*esl  qu'il  s*esl 
commis  ici  d'horribles  dilapidations.  Autant  que  je  puis  rentrevoîr,  on 
en  accuse  les  Parisiens  ;  mais  prends  donc  garde  que  ce  sont  les  Co- 
mités révolutionnaires  qui  ont  apposé  les  scellés,  qui  ont  les  clés  des 
magasins  et  des  maisons  séquestrés,  qui  ont  mis  dans  ces  maisons  et 
magasins  des  gardiateurs  [sic)  à  leur  dévotion,  qui  n'ont  point  fait 
d'inventaires,  qui  n'ont  point  fait  appeler  les  intéressés  à  leurs  opéra- 
lions,  ([ui  ont  chassé  de  leurs  domiciles  les  femmes,  enfants  et  domes- 
tiques pour  n'avoir  pas  de  témoins,  qui  par  conséquent  ont  pu  faire 
tout  ce  qu'ils  ont  voulu;  que  la  Commission  temporaire,  au  contraire, 
n'a  pu  agir  que  par  réquisition,  que  le  montant  des  réquisitions  qu'elle 
a  faites  peut  être  établi  dans  un  compte,  et  que  ce  compte,  elle  vient 
do  nous  le  soumettre ,  tandis  qu'aucun  Comité  n'a  présenté  les  siens.  0& 
sont  donc  les  dilapidateurs?  Est-ce  parmi  ceux  qui  ont  tout  mis  à  leur 
discrétion,  ou  parmi  ceux  qui  n'ont  pu  toucher  à  rien  sans  des  réqui- 
sitions, des  procès-verbaux  et  des  quittances?  Lorsque  la  voix  pu- 
blique est  venue  nous  informer  que  les  magasins  se  dilapidaient,  nous 
avons  pris  un  arnHé  qui  a  défendu  h  toute  autorité  de  faire  lever  des 
scellés  sans  notre  autorisation.  Eli  bien!  croirais-iu^  même  aprèi  cette 
défense,  on  est  venu  enfoncer  un  magasin  séquestré  jusque  dans  notre  maistm. 
Nous  avons  pris  les  dilapidateurs  sur  le  fait.  Et  qui  étaient  ces  dilapidateurs^ 
Celaient  précisément  deux  commissaires  du  Comité  qui  vidaient  le  magasin  sans 
autorisation  de  nous^  ni  mêtne  sam  être  munis  de  pouvoirs  par  le  Comité.  Je 
les  ai  fait  arrêter  et  conduire  à  la  Comnussion  pour  y  être  interrogés, 
mais  c'étaient  malheureusement  des  patriotes;  la  fenune  de  l'un  d'eux^est 
venue  se  jeter  à  nos  genoux  pour  demander  pardon;  la  section  les  a 
acclamés  comme  patriotes,  et  ils  ont  été  relâchés,  de  notre  consen- 
tement, par  la  Commission  temporaire.  Je  te  demande  si  c'est  là 
persécuter  les  patriotes;  mais  je  te  demande  en  même  temps  si  les 
séquestres  étaient  bien  gardés  dans  toute  la  ville,  quand  on  avait  Fan- 
dace  de  venir  forcer  les  serrures  jusque  sous  nos  yeux  et  dans  notre  propre 
maison!  Les  deux  seuls  patriotes  contre  lesquels  nous  avons  décerné 
mandat  d'arrêt  est  [sic)  le  nommé  Caslaing,  que  tu  connais;  c'est  celui 
que  l'adjudant  général  Achon  est  venu  nous  dénoncer  comme  ayant 
abusé  de  sa  qualité  de  commissaire  aux  séquestres  pour  s'installer  dans 
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maison  d'un  millionnaire  séquestré ,  pour  s'être  mis  en  possession  , 

la  maison  sans  inventaire,  pour  y  avoir  fait  des  orgies  avec  des 
es  et  d'autres  commissaires  comme  lui;  ce  fait  te  doit  rappeler 
Dmme.  Eh  bien,  il  est  encore  un  de  ceux  qui  ont  prêché  l'insurrec- 
n  au  peuple  dans  la  Société  populaire,  au  moment  où  l'on  est  venu 
us  demander  des  armes.  II  est  maintenant  à  Paris  à  nous  calomnier, 
)si  tu  vois  que  ce  n'est  pas  nous  qui  l'opprimons,  mais  bien  lui  qui 
js  opprime;  car  il  nous  calomnie  impunément.  L'autre  est  un  nommé 
ob,  officier  municipal,  chargé  de  la  comptabilité  de  l'atelier  des  ha- 
5  militaires;  il  a  abusé  d'une  réquisition  émanée  de  nous  pour 
ndre  des  draps  à  discrétion  dans  les  magasins  séquestrés,  et  il  a 

usage  de  notre  arrêté  ancien ,  lorsqu'il  y  en  avait  un  nouveau  qui 
permettait  pas  de  requérir  indéfiniment,  mais  d'une  manière  déter- 
lée  et  en  vertu  d'autorisations  expresses;  il  est  encore  un  de  ceux 

sont  à  Paris,  sans  avoir  rendu  leurs  comptes.  Voilà  les  deux  seuls 
riotes  opprimés,  si  on  peut  appeler  des  hommes  aussi  suspects  du 
a  de  patriotes,  et  si  on  peut  appeler  oppression  l'examen  de  la  con- 
te de  deux  fonctionnaires  soupçonnés,  et  d'autant  plus  soupçon- 
)les  que  l'un  et  l'autre  se  sont  soustraits  à  l'exécution  du  mandat  et 
i  reddition  de  leurs  comptes.  Il  n'y  a  eu  contre  aucun  nulle  sorte  de 
irsuites  judiciaires,  et  encore,  si  le  Comité  veut  lui  («c)  faire  grâce, 
'en  faut  de  beaucoup  que  nous  y  mettions  le  moindre  obstacle.  Il 
une  foule  de  faits  graves  et  même  atroces  qui  nous  sont  dénoncés 
mollement,  et  sur  lesquels  nous  hésitons  de  prendre  un  parti,  dans 
crainte  de  frapper  des  patriotes  ou  de  soi-disant  tels;  jugez  donc 
abien  notre  position  est  cruelle,  quand  d'un  côté  nous  voyons  la 
>bité  et  la  justice  mises  à  l'ordre  du  jour  par  la  Convention  natio- 
e,  tandis  que  de  rautre  nous  voyons  impunément  violer  devant  nous  lajus^ 

et  la  probité.  Il  y  a  ici  plusieurs  milliers  de  gardiateurs,  un  grand 
nbre  de  membres  des  ci-devant  trente-deux  Comités  qui  se  tiennent 
nme  teignes.  Pi^enez-en  un  sur  le  fait ,  il  faut  fermer  les  yeux  ou  vous  les 
es  crier  tous  à  roppression  des  patriotes  ;  c'est  un  système  pour  qu'on 
puisse  rechercher  personne.  Au  nom  de  Dieu,  fais  que  le  Comité 
JS  dise  comment  nous  devons  nous  conduire  avec  ces  patriotes-là. 
ne  demande  pas  mieux  de  les  laisser  faire  tout  ce  qu'ils  voudront, 
on  nous  y  autorise;  mais  je  te  préviens  qu'ils  voudront  beaucoup, 
st  en  vain  que,  pour  les  satisfaire,  nous  avons  aboli  la  Commission 
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temporaire;  cela  ne  leur  suffit  pas;  ils  nous  ont  dicté  des  lois  dans 
rassemblée  que  nous  avons  convoquée  et  dont  Méaulle  t'expliquera  le 
motifs.  c^Nous  voulons  que  les  autorités  reviennent,  nous  ont-ils  dit, 
nous  voulons  que  la  Société  reste  telle  qu  elle  était  et  dans  le  même 
local;  nous  voulons  qu'il  ne  soit  rien  changé  dans  les  fonctionnaires 
publics,  que  tous  ceux  qui  occupent  des  places  y  restent,  que  la  So- 
ciété actuelle  soit  dissoute,  et  le  lieu  de  ses  séances  rasé.  »  Si  le  Comité 
de  salut  public  veut  tout  cela,  je  le  veux  bien  aussi,  parce  que  je  n'ai, 
moi,  aucune  volonté  que  celle  du  bien;  mais,  s'il  souffre  qu'on  dise  : 
Nous  voxdom,  aux  représentants  du  peuple  envoyés  dans  les  départe- 
ments, leur  mission  deviendra  plus  dangereuse  qu'utile  à  la  patrie.  La 
première  faction  qui  dira  :  Je  veux,  il  y  faudra  passer  :  le  caractère  est 
avili,  et,  de  proche  en  proche,  cet  avilissement  détruira  tout.  Ce  que 
va  prononcer  le  Comité  aura  une  grande  influence  sur  la  mission  de 
nos  successeurs.  Aujourd'hui  on  veut  une  chose;  demain  on  en  voudra 
bien  davantage,  et  on  finira  peut-être  par  ne  vouloir  plus  rien.  Prends- 
Y  bien  garde,  mon  ami  :  pendant  le  séjour  de  Collot-d'Herbois  ici,  il  a 
été  menacé  par  des  lettres  anonymes;  on  se  cachait  alors.  Depuis  son 
départ,  pareilles  menaces  ont  été  faites  à  Fouché,  aussi  par  lettres 
anonymes;  on  se  cachait  encore  dans  ce  temps-là;  maintenant  on  ne 
se  cache  plus  :  on  vient  dans  notre  propre  maison,  devant  mes  col- 
lègue et  d'autres  témoins,  me  proposer  une  partie  de  poignards. . . 
Eh  bien,  c'est  un  patriote,  et  pourtant,  quand  je  me  tâte,  il  me  semble 
que  je  suis  patriote  aussi.  Je  souffre  plus  pour  la  dignité  de  caractère 
que  pour  l'homme.  Comme  homme,  je  méprise  les  menaces  et  pardonne 
les  injures;  comme  représentant  du  peuple,  c'est  le  comble  de  l'igno- 
minie d'être  réduit  à  se  voir  manquer  de  respect  par  un  fonctionnaire 
public  surtout.  Voilà  pourtant  où  nous  en  sommes!  Si  ce  n'est  pas  là 
un  système  d'avilissement  de  la  représentation  nationale,  je  n'y  con- 
nais plus  rien,  et,  si  le  Comité  le  souffre,  je  demanderai,  pour  toute 
récompense  des  maux  que  je  me  donne  depuis  quatorze  mois  que  je 
suis  en  courses  laborieuses,  de  ne  plus  me  charger  dépareilles  com- 
missions. 

Adieu,  mon  cher  Couthon.  Méaulle  te  parlera  de  ce  qui  regarde 
d'Aumale.  Je  ne  suis  pas  très  content  de  lui.  Je  crois  qu'il  est  ici  avec 
([uelque  envie  de  se  venger  de  ce  qu'il  a  souffert,  et  cela  me  fait  de  la 
peine,  parce  que  la  chose  publique  en  souffre  également. 


h .  IL  ••: 
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Mes  respects  à  la  chère  t'pouse.  Je  t'embrasse  de  tout  mon  cœur, 

LtPOHTR. 

P.-S.  Nous  avons  pensé  qu'il  sufTirah  pour  aujourd'hui  d'envoyer 
>s  dépêches  par  courrier  extraordioaire;  Méaiille{oti  moi)  ne  partira 
•'après  avoir  reçu  des  nouvelles  ultérieures.  En  attendant,  nous 
mmes  à  notre  poste,  et  nous  v  périrons,  s'il  le  faut,  pour  sauver  la 
épublique  par  le  maintien  d'un  gouvernement  sans  lequel  nous  ne 
lyons  que  désastre. 
[Arch.  nal..F'.  iû36.] 

LE   REPnÉSENTANT  DANS  LE  CANTAL  ET  LK  LOT 
AU   COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

trcmsonne,  3Û  germinal  an  ii-i3  avril  ijgâ.  (Reçu  le  a3  avril.) 

[Bo  aotioau!  que  )'ex«^cntion  de  l'oirËl^  du  Comili^  sur  les  subsistances  ne  souf- 
ra aucune  difficulté  dans  le  di!pai-t«nient  de  l'Aude  <''.  11  entre  dans  quelques 
ta3s  mr  eea  opërations  h  cet  ëgard.  —  Arch,  nat ,  AF  ii,  177,  —  De  la  main 


■J1I  BX-BEPnéSENTAKT  À   SAINT-ETIENNE  AU   COMITé   DE  SAIUT  PUBLIC. 

Nîmes,  34  germinal  an  ii-i3  avril  tyffi.  (Reçu  le  5a  avril.) 

[Girard  (iIcl'AuiIe)  mande  qu'il  reiiqilil  "avec  leïèlequi  embrase  le  cœur  d'un 
DC  re'volulioDoa'ire 0  la  misaiou  relative  ji  t'expiklLliuD  des  foun'ages  ([u'il  a  cru 
roir  accepter  h  l'invilalion  de  ses  collL'gue.4  Milhaud  et  Soubrany.  —  Arch.  nal. . 


LE   I1EPIIKSENTA>T   A  TOULON  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

'rl-de-la-Monlagne  (Toulon),  ^ù  germinal  an  n-tS  avril  1"]^^. 

[Motlcdo  annonce  diverses  prises  uiantinius.  —  Arcli,  nal.,  AI' 11.  'jçiij.l 


'1  Voirplusliaul,[ 
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LE  REPRÉSENTANT   EN   CORSE   AU   COMITE  DE   SALUT  PUBLIC. 

Bastia,  ùâ  get^iinnl  an  ii-î3  avnl  ijgà. 

Il  y  a,  citoyens  collègues,  cent-seize  jours  que  Toulon  est  repris; il 
y  a  cent-neuf  jours  que  Saliceti  m'a  promis  positivement  de  me  secourir 
au  bout  (Je  trente  jours  au  plus  tard;  voilà  soixante-dix-neuf  jours 
que  ce  terme  est  passé,  et  les  promesses  que,  d'après  son  assertion, 
j'ai  faites  à  mes  compagnons  d'armes  sont  illusoires. 

Il  y  a  soixante-sept  jours  que  nous  sommes  attaqués  par  les  Anglais: 
il  y  a  cinquante  et  un  jours  qu'on  le  sait  en  France;  je  demande  avec 
instance  des  secours,  et  l'on  se  contente  de  me  donner  des  raisons 
dilatoires;  encore  m'écrit-on  très  brièvement,  et  sans  me  donner  aucune 
consolation  sur  le  sort  des  personnes  que  je  commande. 

Saliceti  a  formellement  pris  l'engagement  de  venir  en  Corse  au  pre- 
mier danger;  je  lui  ai  mandé  qu'il  n'y  avait  pas  un  instant  à  perdre: 
je  l'attendais  de  jour  en  jour,  lorsque  j'ai  appris,  le  29  ventôse,  qu'au 
lieu  de  venir  il  était  parti  pour  Paris,  et  il  ne  m'écrit  pas,  et  il  me 
laisse  dans  cette  cruelle  incertitude,  manquant  de  tout;  que  dois-je 
penser? 

Aurait-on  voulu  me  sacrifier  et  me  livrer  aux  Anglais?  Il  me  pein»^ 
rait  trop  de  le  croire;  d'ailleurs  un  homme  sacrifié  est  bien  peu  de 
chose.  Ou  bien,  ivre  de  gloire,  se  serait-on  endormi  dans  les  délices 
de  Capou(»,  et  aurait-on  voulu  sacrifier  l'intérêt  général  à  l'ambition 
particulière  et  mettre  l'avantage  de  la  République  en  seconde  ligne? 
C'est  ce  que  je  ne  soulfrirai  pas,  et,  tant  que  j'existerai  et  que  je  ne 
serai  pas  privé  de  ma  liberté,  il  est  de  mon  devoir  d'éclairer  le  Comit»' 
d(3  Scihit  public  sur  la  véritable  situation  de  la  Corse.  Depuis  longtemps 
je  ne  communique  avec  lui  (jue  par  intermédiaire;  il  est  temps  que  je 
coinmuiii([ue  directement  avec  le  Comité  de  salut  j»ublic.  Dans  diffé- 
rentes lettres  que  je  lui  ai  adressées  directement,  mes  réflexions  men- 
taient peut-être  toute  son  attention;  il  serait  possible  que  des  parties 
intéressâmes  eussent  taxé  d'exagération  des  tableaux  qui  étaient  peut-<flre 
adoucis;  du  moins  j'en  juge  par  deux  lettres  du  Comité  de  salut  public 
très  laconiques  et  n'entrant  dans  aucun  détail. 

L'on  vous  a  peut-être  dit  qu'il  fallait  des  grands  moyens  pour  con- 
(juérir  la  (iorse;  la  chose  est  vraie,  si  l'on  donne  à  nos  ennemis  le  temps 
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drc  toutes  les  places,  et  si  une  indifférence  coupable  porte  tu 
gemeat  (bns  le  cœur  des  patriotes;  maïs  sî  seulement  trois 
immes  débarquent  à  Basiia ,  et  si  cinq  ou  six  vaisseaux  de  ligne 
t  de  frégates  sortent  du  Port-de-la-Montagne,  je  vous  déclare 
s  n'avez  plus  rien  à  craindre  pour  la  Corse. 
ne  vous  faites  [las  d'idée  de  la  position  dans  laquelle  nous 
;  l'on  vous  a  sûrement  laissé  ignorer  que  les  troupes  de  ligne 
L  ici  sont  réduites  à  i,300  bommos,  dont  plus  de  la  moitié 
cents;  je  ne  vous  parle  pas  des  quatre  bataillons  corses;  je  ne 
combien  on  en  a  payé  sur  les  revues;  mais,  à  coup  sûr,  ils  ne 
pas  en  tout  <|uatre  cents  soldats. 

vous  a  laissé  ignorer  que  j'ai  eu,  à  Bastia  seulement,  jusqu'il 
ilades,  et  que  les  régisseurs  des  hôpitaux  en  France  n'ont  fait 
urun  fond  depuis  plus  d'un  an;  j'avais  la  douleur  de  voir  ces 
eux  malades  n'avoir  qu'un  drap  pour  deux  hommes,  tant  il  e.-<t 
!  les  soins  combinés  de  Paoli  et  de  Truguet  ont  dépourvu  nos 
i  de  tout.  Nous  manquions  de  drogues  [au  point]  que  j'ai  été 
'en  envoyer  chercher  .'i  G^nes,  Quelques  herbes  amères  compo- 
:ules  les  remèdes  qu'on  leur  donnait,  et  les  malheureux  défcn- 
:  la  patrie  auraient  manqué  d'aliments,  si  je  n'eusse  fourni  à 
ministration  des  secours  pris  sur  la  caisse  militaire;  car,  je  le 
on  a  laissé  entièrement  manquer  celle  partie  du  service, 
vous  a  laissé  i(^norer  que  la  marine  n'a  fait  passer  des  fonda 
;  que  longtemps  avant  la  trahison  de  Toulon;  il  m'a  fallu  en- 
jurnir  (pour  son  service  courant)  aux  dépens  de  la  caisse  mi- 

vous  a  sans  doute  laissé  ignorer  qu'il  fallait  presque  deux  cent 
res  de  numéraire  par  mois;  cependant,  depuis  un  an,  nous  n'u- 

I  reçu '",  Comment  ai-jc  pu  faire?  J'ai  mis  tout  le  monde 

ibution;  sans  cela  j'aurais  éprouvé  une  dissolution  totale  des 
en  Corse,  parle  manque  deprât  et  parles  hons  ofSces  des  trn- 
conlre-révnlu lion na ires  dont  j'ai  si  souvent  senti  tes  effets.  Je 
irme  que,  dans  l'opération  d'emprunt,  j'ai  éprouvé  toute  la 
e  volonté  et  toutes  les  difficultés  imaginables, 
vous  a  laissé  ignorer  que  l'on  nous  a  laissé  manquer  do  subsi- 

*  ici  iiuu  locuue  <)>iLib  l'urigtiiul. 
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stances.  O'i'oii  fasse  lo  relev('  des  envois  ([ui  ont  clé  faits  en  Corse  el 
de  nos  consommations ,  et  Ton  verra  que,  depuis  i  63  jours,  nous  de- 
vons être  pris,  faute  de  vivres,  ou  morts  de  faim,  et,  si  nous  en  avims 
«'ucore.  on  l<*  doit  à  mon  industrie  et  à  la  bonne  administration  du 
directf'ur  {jénéral  Dumesnil.  homme  consommé  dans  son  administra- 
tion, aux  tal(»nts  et  à  la  probité  durpiel  il  est  de  ma  justice  d<*  rendr»? 
hommage. 

Cilovens  eollrjjues,  tant  que  Toulon  a  été  entre  les  mains  de  nos 
ennemis,  j'ai  senti  Timpossibité  de  m'envoyer  des  secours  suffisant: 
mais,  quand  j<»  soufje  qu'il  y  a  116  jours  que  Toulon  est  repris,  qu'il 
y  n\  a  fi  y  ([ue  je  suis  attaipié,  et  que  toutes  les  promesses  qu'on  m'a 
faites  sont  ilhisoires,  qu<'lque  peu  défiant  que  je  sois  sur  le  compte  de 
mes  amis  ou  de  ceux  qui  m'ont  paru  tels,  je  nie  perds  entièrement 
lans  mes  réflexions.  Pourquoi  me  donner  des  espérances  vaines?  Pour- 
|uoi  me  tromper  sur  mes  moyens?  Attend-on,  pour  venir  à  notn» 
s(»cours.  d'avoir  une  flotte  aussi  forte  que  la  flotte  invincible  de  Phi- 
lippe II?  Attend-on  d'avoir  des  forces  de  terre  immenses,  parce  qu'il 
n'y  a  rien  et  ([u'il  faut  tout  y  apporter?  Voudrait-on  avoir  la  gloire  de 
repHMidre  seul,  avec  ostentation  et  sans  peine,  un  pavs  que  le  moindre 
secours  nous  ferait  conserver  avec  facilité?  Hé,  mon  Dieu,  je  nenïie 
la  [jloire  de  personne  :  être  utile  et  ignoré,  voilà  mon  seul  désir.  Quand 
viiMidra  donc  le  tenq)s  où  les  liommes  ne  seront  rien  et  la  République 
sera  tout?  (]itoy(^is,  on  ne  vous  dit  pas  la  vérité  sur  la  Corse;  si  l'on 
a  laissé  paivenir  juscpiVi  vous  les  difl'érentes  lettres  que  je  vous  h\ 
<*cri(es,  vous  trouverez  qiieje  vous  l'ai  déjà  dite  en  partie,  et  je  vouj 
proni(*ts  aujourd'hui  de  vous  la  dire  tout  entière. 

Depuis  le  c(nnmencement  du  mois  de  ventôse  et  l'évacuation  de 
Saint-Florent,  Irs  Anglais  avaient  établi  devant  Bastia  une  croisière 
|)lus  ou  nïoins  vigoureuse,  cjui  a  lini  par  nous  couper  toute  communi- 
cation: il  est  successivement  venu  jusqu'à  cinq  vaisseaux  de  ligne,  qui» 
nialjjré  l'opiniuii  acrrédilét^  des  marins  français  que  la  côte  n'était  pas 
teiiable,  y  ont  mouillé  par  le  plus  gros  tenqis;  nous  étions  canonné:» 
[Masque  Inutrs  1rs  nuits,  lorsque,  il  y  a  ([uinze  jours,  les  Anglais  se 
sont  d<'(«'i  iniiH's  à  faire  un  d/'barquement  à  un  endroit  pres([uc  inac- 
crssihh'  (lu  col(''  (lu  (iap  (iorsc,  au  delà  de  la  tour  de  Tdga.  Prule|{eî^ 
y.iw  111H'  nuée  (l<*  (iorscs,  ils  ont  fait  leur  opération  dans  un  lieu(|ue]«' 
m*   j)(iii\;ii>  p;is   iri(|ni('ter.    tant  par  Téloignement  ([uc  par  raspérito 
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du  site,  et,  pendant  sept  à  huit  jours,  quelques  coups  de  canon,  tirés 
par  un  poste  avancé  que  j'ai  établi  du  côté  du  cap  Corse,  écartaient  les 
rdl)elles  et  les  tirailleurs,  quand  ils  voulaient  s'en  approcher. 

Le  â  s ,  à  9  heures  du  matin ,  on  vint  m'avertir  qu'un  parlemen- 
taire anglais  se  présentait  devant  le  port  de  Bastia;  la  lettre  que  j'écris 
au  président  de  la  Convention  nationale  ^^^  vous  apprendra  la  réponse 
que  je  lui  ai  faite;  elle  est  conforme  à  ma  précédente  du  i  â  septembre 
dernier.  J'ignore  quelle  est  la  situation  des  affaires  publiques  en  France; 
depuis  deux  mois,  je  ne  connais  en  nouvelles  que  celles  que  les  Anglais 
veulent  bien  me  laisser  transpirer;  on  a  répandu  celle  que  la  flotte 
russe  et  la  flotte  espagnole  bloquaient  la  nôtre,  devant  Toulon,  et  que 
notre  position  en  Corse  était  désespérée;  j'ai  cru  que,  comme  repré- 
sentant du  peuple,  je  devais  être  supérieur  à  tous  les  événements,  et 
que  c'était  dans  l'adversité  que  je  devais  retrouver  toute  la  fierté  que 
ce  caractère  m'Impose. 

Je  suis  à  la  fin  de  mes  vivres  depuis  le  i*'  novembre  (vieux  style); 
ceux  venus  de  France  sont  consommés,  et  nous  ne  vivons  plus  que  par 
mon  industrie.  Nous  ne  mangeons  plus  de  pain  de  froment;  après 
avoir  consommé  l'orge,  les  fèves,  j'ai  fait  acheter  une  graine  qu'on  ap- 
pelle lupini,  dont  je  compose  en  partie  le  pain  que  nous  mangeons. 
J'ai  fait  acheter  dans  le  temps  une  grande  quantité  de  morue,  qui  nous 
rend  le  plus  grand  service;  j'ai  fait  tout  ce  que  j'ai  pu  pour  conserver 
à  la  Corse  le  point  que  j'occupe,  qui,  par  les  établissements  qu'il  a, 
est  le  seul  intéressant  de  File.  Mais,  sans  vivres,  sans  argent,  si  je  ne 
suis  pas  secouru  au  plus  vite,  je  ne  puis  répondre  de  rien.  Nous  sommes 
canonnés  et  bombardés  depuis  cinquante-six  heures;  ils  ne  nous  ont 
tué  que  trois  hommes  et  cinq  blessés;  les  Anglais  ont  trente-huit  hommes 
de  tués,  dont,  dit-on,  un  officier  général,  un  officier  de  marine  et 
deux  ingénieurs. 

J'espère  contraindre  sous  peu  de  jours  les  Anglais  à  se  rembarquer. 
Dans  ce  cas,  la  flotte  française  arrivée,  il  n'y  aura  pas  grand  chose  à 
faire  en  Corse,  et  toutes  les  communautés  vont  venir  demander  pardon 
à  genoux.  J'espère  que  vous  ne  trouverez  pas  mauvais  que  je  me  rem- 
barque et  revienne  à  la  Convention  sans  attendre  un  décret  qui  me  l'ac- 
corde. Treize  mois  de  séjour  dans  cette  ile,  au  milieu  des  événements 

î*^  Voir  plus  haut,  p.  548. 

COMITE  DE  SALUT  PUBLIC.    —   XII.  37 

IHrKIHKMJS    «ATlOSéU. 


\ 


a* 


578  COMITÉ  DE  SALUT  PUBUG.  [li  ayml  1794.] 

({ui  m  y  ont  entouré,  est  un  laps  de  temps  bien  considérable;  ma  santé 
a  besoin  de  repos;  satisfait  d*avoir  fait  mon  devoir,  j'aurai  cueilli  toutes 
les  épines,  et  je  laisse  les  roses  à  mes  successeurs. 

J.-P.  Lacombe  Saiivt-Mighbl. 

[Ministère  de  la  guerre;  Corse,] 


COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 


Séance  du  ù5  germinal  an  11 -lâ  amil  tjgà. 

Présents  :  H.  Rnrère,  Carnot,  Gouthon,  Collot-d'Herbois,  BiUaud- 
Varenne,  Saint-Just,  C.-A.  Prieur,  Robespierre  et  R.  Lindet. 

1 .  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Tavis  ci-dessous  sera  im- 
primé dans  les  journaux  :  ci  Avis.  —  Les  dépêches,  lettres  et  papiers 
({uelconques  que  les  citoyens,  tant  des  départemeents  que  des  armées, 
étaient  dans  le  cas  d'adresser  au  ci-devant  ministre  de  la  guerre,  ou  à 
ses  adjoints,  devront  à  l'avenir  être  adressés  au  nom  seulement  de 
chacune  des  Commissions  respectives  créées  par  la  loi  du  1  s  germinaL 
On  devra  observer,  suivant  l'usage  établi,  de  marquer  en  marge  les 
])apiers  qu'on  a  à  envoyer  du  mot  indicatif  de  la  matière  qui  y  sera 
traitée,  en  évitant  soigneusement  de  confondre  des  objets  différents 
dans  une  même  pièce.  Les  papiers  qui  traiteront  d'objets  généraux, 
ou  que  l'on  ne  saurait  à  quelle  Commission  faire  parvenir  directement, 
seront  adressés  à  la  Commission  dite  Commxmon  de  forganiMatum  et 
du  mouvement  des  armées  de  terre,  laquelle  aura  un  bureau  particulier 
pour  faire  le  renvoi  exact  aux  autres  Commissions  de  ceux  des  papiers 
qui  ne  la  concerneraient  pas. 

BillauD'Varenne,  B.  BARiRK,  Carnot,  Collot-d'Herbois  ^^^ 

2.  Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  arrêtent  que 
los  citoyens  Julien  Le  Roy  et  Wastard,  détenus  à  Sainte-Pélagie,  seront 

^'^  Arcli.  liai,,  AFii,  ao'i. 
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r-le-chiimp  en  liberté;  le  ministre  de  l'intérieur  est  cliargi!  de 
lioD. 

HoBESPiEHRE,  CouTuon,  B.  Barèhe,  Carnot,  C.-A.  pRieun, 
Lavicomtebib,  Philippe  RuiilI'I. 

Le  Comiti?  de  saliit  public  arrête  que  le  ministre  de  la  guerre 
•a  les  ordres  les  plus  prompts  pour  c|ue  les  volonUiires  de  la 
Tc  réquisition  des  dépnrlenienls  du  Finistère,  des  Côtes-du- 
du  Morbihan  et  d'il! e-et- Vilaine  se  rendent  à  l'armée  des  Ap- 
;.  et  que,  par  les  routes  qui  leur  seront  expédiiîes,  on  évilc 
iisement  de  les  faire  passer  par  les  pays  Infeslés  par  les  brigands 
1  sous  le  nom  de  Chouans,  ni  dans  les  lieux  oirconvoisins. 

ClRNOT  ™. 

Les  Comités  de  salut  public  et  de  silretiî  générale  arrêtent  que 
•dier,  libraire,  quai  des  Aiiguslins.  au  coin  de  la  rue  Pavét-, 
nené  sur-le-champ  auprès  dW\.  au  <jomilé  de  salut  public. 

COUTHON,    KoiIESPienHG,    LaVICOMTERIE,  VoULLiHll,    A«\ll, 

Carnot,  Philippe  Ruhl,  B.  Barère,  Billaud-Vahenne. 
Collot-d'Herbois'^'. 

Les  Comités  de  salut  public  et  de  siïreté  générale  arrêtent  que 
une  Voland,  imprimeur,  sera  mis  sur-le-champ  en  état  d'arres- 
et  les  scellés  apposés  sur  ses  papiers;  il  sera  tenu  au  secret  dans 
ion  des  Carmes. 

RoBESl'IKRIlE'*'. 

Le  Comité  de  salul  public  arrête  (|ue  les  citoyens  André  Kiqucur. 
lioch,  bourreber,  Laine,  cloutier,  Ruty,  tailleur,  Huguct,  ad- 
•ateur,  Vaucher,  armurier,  Geimcval,  cordonnier,  habitants  de 
î-Saunier,  mis  en  état  d'arrestation  par  les  agents  ou  délégués 
résentant  du  peuple  Prost,danslc  département  du  Doubs,  seront 


,  AKji.fio.^DWi. 
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mis  en  liberté  à  la  vue  du  présent  arrêté.  L'arrêté  sera  envoyé  au  re- 
présentant du  peuple  actuellement  dans  le  Jura,  pour  être  exucalt'. 
et,  dans  le  cas  où  le  citoyen  Riqueur  aurait  été  envoyé  à  Paris. Usera 
exécuté  par  le  ministre  de  Tintérieur  pour  ce  qui  le  concerne. 

(^ollot-d'Herbois ,  Carnot,  C.-A.  Prieur,  Robespiebbe. 
B.  Barère,  Billaud-Varenne  ^*'. 

7.  Le  Comité  de  salut  public,  en  vertu  de  l'article  lo  du  dml 
du  i?7  (le  ce  mois  ^-\  concernant  la  police  générale  de  la  Républifiui'. 
arrête  que  les  entrepreneurs,  associés,  commis,  contremaîtres  el ou- 
vriers (les  manufactures  de  toiles  à  voiles  sont  mis  en  réquisition  pour 
le  service  de  la  République.  Le  ministre  de  la  marine  se  fera  romellre 
une  liste  de  tous  les  ex-nobles  et  étrangers,  employés  dans  le  norabn* 
(les  citoyens  mis  en  ré(iuisition  ;  il  sera  fait  mention  de  leurs  divers 
enq)lois,  de  leur  utilité.  La  liste  sera  présentée  au  (Comité  de  salut 

public. 

R.  LiNDET,  B.  Barère,  C.-A.  Prieur,  Robespierre'^ 

8.  Le  (Comité  de  salut  public  arrête  que  le  ministre  de  la  guerre 

donnera  des  ordres  pour  que  les  dépôts  des  régiments  de  troupes  à 

cheval,  ([ui  ont  eu  ordre  de  passer  de  l'armée  de  la  Moselle  à  celle  do 

Nord,  et  notamment  les  carabiniers,  rejoignent  sans  délai  leurs  corps 

respectifs. 

Car:«ot^^I 

9.  Le  (Comité  de  salut  public,  sur  la  proposition  faite  par  le  citojv» 
Buchot,  ministre  des  affaires  étrangères,  autorise  les  citoyens  Lolin. 
Jatteau  et  Uudos,  commissaires  déjà  nommés  par  le  précédent  ministre 
(les  affaires  étrangèr(îs  pour  la  vérification  des  assignats  à  Baie  el  Ge- 
nève, à  continuer  provisoirement  les  mêmes  fonctions. 

B.  Barkrk,  (îarnot,  Robespierre,  Collot-d'Herbois,  Coctho?!'^'. 


^i)  Anli.  liai.,  AImi,  (>o.  ^-^J  Arch.  nal.,  AF  ii,  (h.  —  £«  jwrti> 

''   (](>t  iinvlô  (lu  (^oinilû  doit  rtre  mai  de  la  main  de  R.  Littdel, 
(lalf,  MM"  la  mimiU' «oinim' dans  lo  n»«jislr(',  ^*'  Arrli.  nal.,  AF  ii,   ujb.   —  ^' '*' 

})iiis»[iril  Y  ^*>»l  (jnuslioii  d'un  décret  poslé-  main  de  Carnot, 
ri«.'nr  {\v.  deux  j(>ui>.  ^^'   Arch.  nal.,  AFir,  ao. 
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10.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Legrandj,  ca- 
îtaine  du  parlementaire  français  le  Père  de  famille,  revenu  de  Ports- 
louth,  et  le  citoyen  Pinon,  second  dudit  capitaine,  seront  conduits 
ir-le-^hamp  dans  la  maison  d'arrêt  ci-devant  des  Carmes;  le  citoyen 
enaud,  maréchal  de  logis  de  la  brigade  de  Thorigny,  chargé  de  la 
mduite  de  ces  citoyens,  rendra  compte  au  Comité  de  l'exécution  du 
rësent  arrêté. 

B.  Barèrb,  Carnot,  Collot-d'HerboiSjCouthon,  Robespierre ^^^ 

1 1 .  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Marceau ,  général  de  di- 
ision,  ci-devant  employé  à  l'armée  de  l'Ouest,  sera  emplejc^dans  le 
lême  grade  à  l'armée  des  Ardennes,  et,  à  défaut  de  place  vacante  dans 
Me  armée,  il  sera  employé  à  celle  du  Rhin  ou  à  celle  du  Nord. 

Carnot  ^^^. 

1 2.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  qu'au  mépris  de  la  loi 
u  1 3  pluviôse  dernier,  qui  crée  la  Commission  des  armes  et  poudres, 
es  directeurs,  des  commandants  d'artillerie  et  autres  agents  qui  ont 
es  dépôts  d'armes  sous  leur  surveillance  se  refusent  de  satisfaire  aux 
emandes  de  cette  Conunission,  arrête  que  tout  directeur  ou  autre 
7ent  d'artillerie  qui  ne  correspondra  pas  avec  la  Comnussion  des  armes 
:  poudres,  et  ne  se  conformera  à  la  subordination  que  la  loi  lui  près- 
ît  envers  elle,  sera  destitué  et  mis  en  arrestation  comme  suspect; 
large  la  Commission  des  armes  et  poudres  de  notifier  le  présent  ar- 
^té  à  ceux  qu'il  concerne,  et  de  rendre  compte  sans  délai  au  Comité 
e  salut  public  des  infractions  qui  y  seraient  faites. 

Billaud-Varenne,  C.-â.  Prieur,  Robespierre,  B.  Barère, 
Carnot  ^^^ 

13.  [Approbation  de  rinstruction  adressée  par  la  Commission  des  subsistances 
IX  citoyens  achetant  des  bestiaux  dans  les  marchés  ^*^  R.  Lindet.  —  Arch.  nat, 
F  II,  68.  —  De  la  main  de  R.  Lindet,] 

\à.  Le  Comité  de  salut  public,  ouï  le  rapport  de  la  Commission 

t^)  Arch.  nat,  AF  11,  3oi.  —  De  la  ^^^  Arch. nat.,  AF  11,  9i5.  —  Dêlamain 

iotn  de  Barère,  de  C-A,  Prieur.  Non  enregiêtré. 

(*)  Arch.  nat. ,  AF  11 ,  3o6.  —  De  la  main  ^*)  Le  texte  de  cette  instmction  est  joint 

?  Camat,  à  Tarrétë. 
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(les  subsistances  et  approvisionnements,  considérant  que  l'arrivage  du 
charbon  de  terre  à  Paris  doit  être  protégé  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles, et  qu'il  est  urgent  de  remédier  à  la  rareté  des  bateaux,  qui 
provient  moins  de  la  difliculté  de  se  procurer  des  bras  pour  leur  con- 
foclion,  que  du  monopole  qu'exercent  sur  cet  objet  des  hommes  qui, 
se  disant  marchands  de  houille,  font  des  chargements  de  charbon  de 
terre,  déposent  en  route  ces  matières  et  trafiquent  ensuite  de  leur  ba- 
teau avec  les  marchands  de  vin ,  qui  leur  en  donnent  un  prix  exorbi- 
tant, arrête  ce  qui  suit  :  i^'Les  municipalités  riveraines  des  fleuves  on 
canaux  de  la  République  demeurent  responsables  des  retards  apportés 
dans  les  arrivages  de  charbon  de  terre  par  les  manœuvres  des  pro- 
priétaires ou  conducteurs  de  bateaux.  —  n^  Défenses  sont  faites  à  tous 
marchands,  propriétaires  ou  conducteurs  de  bateaux,  qui  auront  fait 
charger  de  la  houille  avec  destination,  d'en  faire  faire  le  déchargement 
sur  la  route  et  d'y  substituer  des  vins  ou  autres  marchandises.  —  S'^Qui- 
conque  aura  vendu  ou  acheté  un  bateau  chargé  de  houille,  pour  y 
substituer  d'autre  matière,  sera  considéré  comme  entravant  la  circu- 
lation de  l'intérieur  et  puni  suivant  la  loi.  —  &^  Les  agents  nationaux 
qui  ne  dénonceront  pas  ceux  qui  contreviendraient  au  présent  arrêté 
encoureront  les  peines  portées  par  l'article  &  de  la  5*  section  du  décret 
du  1  li  frimaire.  —  5"  La  Commission  des  subsistances  et  approvision- 
nements est  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

R.  LlNDETÎ". 

15.  [Arrête  autorisant  la  Commission  des  subsistances  h  conclore  des  marcbéi 
avec  des  drapiers  et  tanneui*s  de  Mulhouse.  R.  Lindbt.  —  Arch.  naL,  AFn,  78. 
Non  (inrogvtti*é,  ] 

16.  [Arrêté  réquinilioûDant  des  ouvners  pour  réparer  des  moulins  dans  le  dis- 
trict de  Loches.  R.  Lindet.  —  Arch.  nal.,  AF  11,  3o4.  Non  enr^fistré.] 

17  et  18.  [Arrêtés  relatifs  aux  frais  de  voyage  et  aux  opérations  da  dloyen 
Despan^*^  C.-A.  Prieur.  —  Arch.  nal.,  AFn,  ai 5.  Non  enregistri,] 

1 9.  Le  Comité  de  salut  public,  ouï  le  rapport  de  la  Gonunission des 
subsistances  et  approvisionnements,  considérant  que  la  plupart  des 
mines  de  houille  manquent  d'ouvriers,  particulièrement  celles  qai 

t^}  Arch.  nat.,  AFii,  69.  —  Non  en-  (*>  Voir  plus  htat,  p.  1699  rurélé  dn 

regùtré,  h  germinal,  n*  18. 
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servent  à  rapprovisionneraent  de  Paris,  qu'il  règne  parmi  les  employés 
aux  mines  un  esprit  d'inquiétude  et  d'insubordination  qui  les  porte 
à  passer  d'une  mine  à  l'autre,  ce  qui  contrarie  les  travaux;  qu'il  im- 
porte en  conséquence  de  fixer  les  ouvriers  en  activité  et  de  pourvoir 
à  une  augmentation  de  bras  nécessaires  pour  donner  aux  exploita- 
tions l'étendue  dont  elles  sont  susceptibles;  arrête  ce  qui  suit:  i**  Tous 
les  ouvriers  employés  dans  les  mines  de  houille  destinées  à  l'appro- 
visionnement de  Paris  sont,  dès  ce  moment,  en  réquisition  perma- 
nente pour  cet  objet.  —  3°  Chaque  genre  d'ouvrage  sera  exécuté  à 
la  tâche,  d'après  l'ordre  et  le  régime  prescrits  par  la  direction  des 
travaux,  de  concert  avec  l'agent  du  Comité  de  salut  public  auprès  de 
chacune  de  ces  mines,  sans  néamoins  que  la  durée  journalière  puisse 
être  moindre  de  huit  heures.  —  3"*  Les  agents  sur  les  mines  se  con- 
certeront avec  l'agent  national  des  districts  où  se  trouvent  ces  exploi- 
tations pour  envoyer  sans  délai  à  la  Commission  des  subsistances  et 
approvisionnements  les  noms ,  âges  et  demeures  des  ouvriers  qu'il  con- 
viendrait de  requérir  pour  donner  au  travail  de  ces  mines  toute  l'ac- 
tivité dont  elles  sont  susceptibles.  —  U"*  La  Commission  des  subsis- 
tances et  approvisionnements  est  chargée  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

R.  LWDBT^^^ 

20.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  l'administration  révolu- 
tionnaire est  chargée  de  rétablir  sans  délai  le  salpêtre  que  l'agence 
nationale  lui  a  fourni  par  une  quantité  correspondante  de  salpêtre  brut. 

C.-A.  Pribur^^I 

21.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  les  avis  qui  lui  parviennent 
sans  cesse  que  des  établissements  destinés  à  la  fabrication  des  armes 
de  toutes  espèces  sont  mis  en  régie  et  administrés  au  compte  de  la 
nation,  et  que,  notamment,  les  fonderies  d'Albi  et  de  Saint-Juéry  sont 
formées  sur  ce  pied;  considérant  combien  les  régies  nationales  sont 
onéreuses  aux  intérêts  de  la  République  par  le  défaut  d'économie,  et 
combien  elles  sont  défavorables  au  service,  parce  qu'elles  ne  livrent 
jamais  à  époques  fixes;  considérant  que  les  administrateurs  des  régies 

<*)  Arch,  nal.,  AF  11,  79.  —  Non  mrt-  ^*^  Arch.  nat.,  AFii,  817.  —  Non  «•- 

giitré,  regiitré. 
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nationciles  s'occupent  plus  de  leurs  propres  commodités  et  de  Tembel- 
lissement  dos  établissements  que  de  l'activité  des  travaux  et  de  la  réalité 
des  produits;  considérant  que,  dans  les  régies,  les  procédés  noaveaux  ne 
s'introduisent  jamais,  et  que  la  perfection  du  travail  ne  fait  aucun  pro- 
grès; considérant  enfin  que  les  régies  nationales  mettent  à  la  disposition 
d'agents  la  nomination  aux  places,  ce  qui  leur  donne  une  puissance 
dangereuse  dans  un  État  démocratique,  arrête  :  1^  que  les  fonderies 
d'Albi  et  de  Saint-Juéry,  administrées  jusqu'à  présent  au  compte  de  la 
nation,  sous  la  forme  de  régie,  seront  données  &  l'entreprise;  a"*  que, 
jusqu'à  l'exécution  du  présent  arrêté,  les  travaux  seront  continués  de 
la  même  manière  qu'ils  ont  eu  lieu  jusqu'ici  et  avec  la  plus  grande 
activité;  3**  que  les  citoyens  qui  se  présenteront  pour  prendre  ces  éta- 
blissements à  l'entreprise  sont  invités  à  adresser  leurs  conditions  à 
la  Commission  des  armes  et  poudres ,  quai  Malaquais ,  chargée  de  traiter 
avec  eux  et  de  leur  procurer  toutes  les  facilités  nécessaires  pour  le 
succès  de  leur  entreprise;  b!"  que  le  représentant  du  peuple,  délégué 
par  la  Convention  nationale  dans  les  déparlements  du  Tara  et  de 
TAveyron,  est  invité  de  veiller  à  l'exécution  du  présent  arrêté. 

C.-A.  Prieur  f«. 

22.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  qu'il  faut  des  armes 
aux  défenseurs  de  la  patrie;  que  la  fabrication  a  jusqu'ici  marché  par 
les  moyens  ordinaires;  que  ces  moyens,  tels  qu'ils  soient,  ne  sont  pas 
suffisants  pour  faire  face  aux  besoins;  qu'il  est  facile  d'en  fabriquer 
une  plus  grande  quantité  par  des  moyens  extraordinaires,  tels  que 
ceux  par  qui  les  pièces  détachées  du  fusil  sont  confectionnées  à  l'aide 
de  matrices,  balanciers  et  découpoirs,  arrête  que  Lakanal ,  représentant 
du  peuple  dans  le  département  de  la  Dordogne,  est  chargé  de  requérir 
à  la  maison  de  la  monnaie  à  Limoges  deux  balanciers  et  six  découpoirs 
pour  établir  à  Bergerac  une  fabrique  de  platines  avec  des  machines. 

C.-A.  Prirue^ 

23.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  les  dépenses  à  £aire 
pour  l'établissement  d'une  manufacture  d'armes  sont  très  considérables; 
que  celle  de  Bergerac,  sous  la  surveillance  de  Lakanal,  représentant 

^'^  Arcli.  nal.,  AFii    ai 5.  —  Non  en-  t*^  Arch,  naL,  AFn,  91 5.  —  Nm  m^ 

registre.  registre. 
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du  peuple  dans  le  département  de  la  Dordogne,  présente  les  plus  belles 
espérances;  que  jusqu'ici,  pour  faire  les  premiers  frais  de  l'établisse- 
ment, le  représentant  du  peuple  a  puisé  les  fonds  dans  une  caisse  qui 
n'était  point  destinée  à  des  dépenses  faites  pour  fabrication  d'armes; 
qu'il  est  instant  de  lui  en  assigner  une  d'où  il  puisse  tirer  les  fonds 
nécessaires  au  soutien,  à  l'activité  et  l'étendue  que  le  Comité  se  pro- 
pose de  lui  donner;  arrête  que  la  Commission  des  armes  et  poudres 
remboursera  à  la  caisse  du  receveur  près  le  district  de  Bergerac  toutes 
les  sommes  prises  pour  l'établissement  de  la  manufacture  d'armes  sur 
l'état  certifié  par  le  représentant  du  peuple  Lakanal,  chargé  de  sur- 
veiller cette  manufacture,  et  qu'elle  fournira  à  l'avenir  les  fonds  néces- 
saires pour  l'entière  formation  et  l'entretien  de  cet  établissement. 

C.-A.  Prieur  ^^l 

2&.  Le  Comité  de  salut  publip ,  voulant  donner  la  plus  grande  acti- 
vité h  la  manufacture  d'armes  à  Bergerac,  et  considérant  qu'il  ne  pour- 
rait atteindre  ce  but,  s'il  n'envoyait  des  canonniers  assez  instruits  de 
cette  partie  de  la  fabrication  du  fusil,  pour  faire  des  élèves;. qu'il  y  a 
dans  les  ateliers  de  canonniers  à  Paris  des  ouvriers  de  Tulle,  habiles 
dans  leur  art,  qui  pourraient  reporter  avec  joie  de  leur  pays  natal  les 
talents  qu'ils  ont  acquis;  arrête  que  l'administration  générale  des  armes 
portatives  mettra  à  la  disposition  du  représentant  du  peuple  Lakanal 
les  deux  canonniers  de  Tulle  qui  sont  dans  les  ateliei*s  de  Paris  et  les 
deux  élèves  qu'ils  ont  avec  eux,  pour  se  rendre  de  suite  à  Bergerac  et 
servir  h  l'instruction  des  canonniers  de  cette  manufacture,  qu'elle  four- 
nira h  ces  deux  canonniers  les  moyens  nécessaires  pour  faire  leur  route, 
de  la  même  manière  qu'ils  l'avaient  faite  en  venant  à  Paris. 

C.-A,  Prieur  ^^l 


25.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  le  citoyen  Mas- 
sard,  peintre,  qui  est  blessé  à  la  main,  lui  est  utile  pour  dessiner  dif- 
férents objets  qui  lui  sont  nécessaires,  le  requiert  de  rester  à  Paris 
pour  y  continuer  les  travaux  dont  il  l'a  chargé. 

C.-A.  Prieur  t'). 

t'J  Arch.  nat.,  A  F  11,  21 5.  —  Non  enregittré,  —  ^*J  Arch.  nat.,  AF  11,  91 5.  —  Non 
ênregiêtré.  —  ^^^  Arch.  nat.,  A  F  11,  21 5.  —  Non  enregistré. 
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ST).  Le  (ioniité  df^  salul  |)ul)lic  arrête  que  la  Commission  <les  wxmn 
et  poudres  fera  transporter  dans  les  radineries  de  l'agence  la  quantité 
de  salpêtre  provenant  de  l'exploitation  révolutionnaire  (piVIlo  trouveni 
conv(»nal)le,  pour  fournir  aux  moulins  à  poudre  toute  la  «juantitr  do 
salj)etre  cpii  est  nécessaire  pour  leur  donner  la  jilus  {jrandj*  artivitc. 

•  (!.-A.  PniF.iR'. 

27.    Le  (iomité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  des  anii^s 

t  poudres  lui  rendra  compte  des  mesures  qui  ont  été  prises  pour  [iph 

urer  à  l'agence  nationale,  par  la  voie  du  commerce,  le  salpêtre  qui 

ne  peut  lui  être  fourni  par  l'exploitation  dont  elle  est  chargée,  et  qui 

lui  est  nécessaire  pour  donner  la  j)lus  grande  activité  au  travail  (1rs 

moulins  à  poudre. 

C.-A.  Prieur  i-. 


CONSEIL   EXECUTIF  PROVISOIRE. 


CKNT-DOl  ZIEME  SRANCE  {^ù^'), 
a5  ijorminal  an  11-16  avril  179'!. 

AiriMés  reidlifs  à <les  prises  niarilimes.] 

L(*  ministre  de  la  justice  a  mis  sous  les  yeux  du  (Conseil  le  rapporl 
présenté  par  le  citoyen  Bruat,  envoyé,  par  arrêté  du  18  ventôse f^'. en 
(pjalité  d'agent  du  Conseil  à  Belfort,  pour  la  recherche  des  complices 
de  W  iedenfeld,  condamné  à  mort  par  le  Tribunal  révolutionnaire  pour 
avoir  fait  passer  de  l'argent  aux  émigrés ^'^^  et  pour  prendre  des  rensei- 
gnements sur  I(»s  faits  dénoncés  par  le  commissaire  national  du  district 
l'Allkircli,  à  la  charge  de  Luc  Preisswerck,  négociant  de  Bâie.  pré- 
enu  d'avoir  cherché  \\  inonder  le  département  du  Haut-Rhin  de  faux 
assignats.  Le  Conseil,  considérant  qu'il  résulte  du  rapporl  du  citoyen 
Bruat  (|ue  Luc  PnMsswerck.  entrepreneur  de  diligences  à  Baie, emploie 

'^  Arcli.  nat.,  AFii,  317.  —  Non  en-  ^^^  Nous  n'avons  pas ,  à  ceUe  dale,  d^ar- 

registre,  rété  du  Conseil  exécutif  sur  cet  objet. 

'    Arcli.  nat. ,  AF  11 ,  :n  7.  —  Non  enre-  W  Cf.  Wallon,  HUtoirê  du  Trihunûlri- 

gii^trt'.  volutionnaire ,  t.  Il,  p.  5o8. 
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loiitos  sorles  de  fraiidcs  pour  Introduis  en  France  de  faiiK  assignats 
et  en  retirer  le  numéraire,  et  qu'il  a  pour  complices  principaux  Mérian 
Vataé  et  Richard  Landerer,  aubergiste  des  émigrés  à  la  Cig/igTic"'; 
(]u'il  parait  constant  qu'il  existe  à  Neuuied  une  fabrication  de  faux 
assignats,  qui  s'échangent  à  très  bas  pri\  pour  du  numéraire,  et  que 
ce  commerce  se  fuit  publiquement  dans  la  cour  de  Landerer;  considé- 
rant en  outre  (pie  la  République  de  Mulbausen ,  enclavée  dans  le  Haut- 
Rhin,  fait  beaucoup  de  tort  à  la  circulation  des  assignats  dans  ri> 
di^partement;  que  le  cultivateur  y  porte  le  plus  qu'il  peut  de  ses  den- 
rées, qui  lui  sont  payées  en  espèces,  avec  lesquelles  il  rachète  des  assi- 
gnats ,  tantôt  bons,  tantôt  faux;  que  les  préposés  des  douanes  sont  dé- 
noncés comme  fermant  les  yeux  sur  cette  contrebande,  qui  tend  ^ 
discréditer  les  assignats  et  alimenter  les  marchés  de  Mulbausen  au  pré- 
judice de  ceux  de  France;  arrête  que  les  abus  qui  se  commettent  ji 
Mulbausen  seront  dénoncés  au  Comité  de  salut  public,  pour  être  pris 
des  mesures  promptes  et  sévères  à  cet  égard,  et,  relativement  aux 
nommés  Preisswerck ,  Mérian  l'aîné  et  Landerer  de  Bâh^  dénoncés 
comme  distributeurs  de  faux  assignats;  le  Conseil,  considérant  que  le 
gouvernement  helvétique  ne  peut  tolérer  dans  son  sein  un  commerce 
coupable,  qui  tend  à  porter  atteinte  à  la  fortune  d'une  [latiuii  alliée; 
que  ce  gouvernement  a  déjà  manifesté  son  intention  franche  et  amicale 
à  cet  égard ,  et  a  fait  poursuivre  plusieurs  distributeurs  de  faux  assignats, 
qu'il  a  même  permis  et  demandé  l'établissement  à  Bâle  d'un  commis- 
saire français ,  vérificateur  des  assignats  ;  que  ces  mêmes  motifs  donnent 
lieu  de  croire  qu'il  ne  se  refusera  pas  à  faire  poursuivre  et  punir  les 
fabricateurs  et  les  distributeurs  dénoncés  et  connus;  considérant  en 
outre  que  la  Convention  nationale  a  décrété,  le  a  frimaire,  que  les 
fabricaieurs  de  fausse  monnaie  étrangère  seront  punis  de  !a  mâme 
peine  que  les  fabricateurs  de  monnaie  nationale,  et  que  la  nation  fran- 
çaise a  droit  d'attendre  une  conduite  réciproque  de  ses  anciens  alliés; 
arrête  que  les  mesures  suivantes  seront  proposées  au  Comité  de  salut 
public  :  1°  Le  ministre  des  affaires  étrangères  chargera  le  ministre  de 
la  République  française  près  les  Cantons  helvétiques  de  demander,  au 
nom  de  la  République,  la  poursuite  et  la  punition  exemplaire  des  fa- 
bncateurs  et  distributeurs  de  faux  assignats;  il  dénoncera  à  cet  effet 


>  C'eit  le  nom  d'une  loberge  de  B 
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comme  tels  :  Luc  Preisswerck,  entrepreneur  de  diligences  ilt  BAIe,  Me- 
rlan Tainé  et  Richard  Landerer,  aubergiste  des  émigrés  à  la  Cigùgne. 

—  q"  Le  ministre  de  la  République  près  les  cantons  helvétiques  sera  en 
outre  chargé  de  solliciter  une  loi  rigoureuse  et  positive  contre  les  fabrica- 
teurs  de  faux  assignats.  —  S*"  La  Commission  des  subsistances  sera  pré- 
venue des  manœuvres  de  Luc  Preisswerck,  sera  invitée  à  vérifier,  parles 
demandes  qui  ont  été  faites  pour  exportation  de  marchandises  non  pro- 
hibées à  son  adresse ,  quels  sont  ses  agents  et  correspondants  en  France. 

—  à"*  Il  sera  indiqué  sur  les  frontières  de  la  République  des  bureaux 
où  se  fera  la  vérification  des  assignats,  et  auxquels  les  Français  et  étran- 
gers qui  entreront  en  France  seront  tenus  de  se  présenter  pour  déclarer 
et  faire  vérifier  les  assignats  dont  ils  seront  porteurs.  —  5^  A  défaut 
pour  lesdits  Français  ou  étrangers  arrivant  en  France  de  faire  la  décla- 
ration susdite  aux  bureaux  indiqués  h  cet  effet,  ou  dans  le  cas  oiila 
déclaration  de  la  quantité  d'assignats  dont  ils  seraient  porteurs  sera 
reconnue  fausse ,  ils  encourreront  la  confiscation  et  seront  traités  comme 
suspects.  —  fi""  Ceux  desdits  Français  ou  étrangers  qui  seront  trouvés 
nantis  de  faux  assignats,  qui  n'auraient  pas  été  présentés  à  la  vérifica* 
tion ,  seront  poursuivis  comme  distributeurs  et  punis  suivant  la  rigueur 
des  lois. 


REPRÉSENTANTS   EN   MISSION. 


UN  DES  REPRÉSENTANTS  \  L'ARMÉE  DES  ARDBNNBS 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Givety  Si5  germinal  an  ii-tà  avril  ijgà.  (Reçu  le  aB  avril) 

[  Massieu  envoie  «tun  second  rapport  de  la  sortie  de  la  garnison  de  Vedetle-Bë- 
pubiicaine  (ci-devant  Philippeville)  avec  différentes  pièces  trouvées  sur  on  émigrë 
tué  dans  faction ^'^ 9)  —  Arcli.  nat.,  AFii,  a&a.  —  De  la  main  de  Mmtku.] 

•m 

(*)  Voir  plus  haut,  p.  56a.  Ces  pièces  manquent. 
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LB  nSPR^SENTANT  DA?tS  L'EURE  ET  L\  SEINE-[>PÉniEliRE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Vemon,  s5  gettninal  an  u-iù  avril  iJQà,  (Reçu  le  18  avril.) 

[Siblol  manile  qu'il  a  épuré  les  nulorités  conatiluées  de  la  commune  d'Evrcux. 
}aoique  tnus  les  fonclionnaires  publics  aient  pai-u  les  uns  opr^s  les  autres  h  la 
ibunc  de  In  Société  populaire,  il  ne  leur  a  été  fait  aucun  reproche  qui  mérite  la 
stilution,  de  sorte  que  celle  épreuve  n'A  fait  que  les  confii-mer  dans  leur  plocf. 
vgus  observerai  d'ailleurs  qu'ils  sont  presque  tous  des  sans-culottes ,  et  oalurei- 
nent  amis  de  la  liberté  et  de  l'égniilé.  Les  citoyens  formant  la  masse  du  peuple 
ins  cette  commune,  comme  dans  lotîtes  celles  de  la  Républitpie,  aiment  la  Révo- 
tioa;  ils  cbérissent  ta  Convention  nationale,  ont  dans  le  Comité  de  salut  public 
plus  grande  confiance,  et  vouent  dans  tous  les  instants  à  la  mort  et  à  l'in&miie 
scélérat  Buiot  et  tous  les  fédéralistes  qui  ont  si  indignement  cherché  h  les  tromper, 
usieurs  fois  ils  ont  répété  en  ma  présence  le  serment  de  maintenir  de  tout  leur 
luvoir  la  République  une  et  indivisible.  Sur  les  acclamations  du  Conseil  général 
;  la  commune,  du  Comité  de  surveillance  et  de  lu  Société  populaire,  et  d'après 
us  les  renseignement  que  j'ai  pu  me  procurer,  je  n'ai  cru  pouvoir  me  refuser 
adoucir  la, situation  de  plusieurs  membres  de  l'ancienne  municipalité,  détenus 
ir  suite  de  la  destitution  prononcée  contre  eux  par  les  représentants  mes  prédé- 
sseiirs  dans  ce  département.  La  mesure  que  j'ai  prise  à  leur  égrrd  n'est  que  pi'o- 
soiro ,  et  je  les  ai  mis  sous  la  suneillunce  de  la  municipalité.  Je  vous  envoie  mon 
rété,  et  je  snubaite  que  vous  l'approuviez'''."  —  Arcb.  naL,  AF  n,  177.] 


UN   DES  BEPBI! SENTANTS  DANS  L.\   HANCHE  ET   LE  CALVADOS 
AU  COMITÉ  nK  SALUT  PUBLIC. 

Cherbourg,  aS  gm~m\nal  an  //-(4  avril  îJQà.  (Reçu  le  19  avril.) 

[Deux  lettres  de  Bouret  :  1°  tII  expose  qu'arrivé  à  Cherbourg  pour  faire  exé- 
iter,  avec  toute  la  célérité  possible,  le  transport  des  canons  destinés  pour  Bi-est, 
a  cm  nécessaire  de  prendre  des  renseignements  pai'ticuliers  sur  In  marine  de  ce 
irt,  ainsi  que  sur  toutes  les  parties  de  l'administration.  11  développe  le  précis  des 
marqnes  qu'il  a  faites,  sur  lesquelles  il  appelle  l'attention  du  Comité.  Ces  iv- 
arqaes  portent  sur  les  agents  militaires  de  la  marine,  dont  le  noinbro  est  însiir- 
ant.  Les  agents  civils,  idem.  H  transmet  l'oiTélé  par  lequel  il  autorise  le  citoyt-u 
herer  à  continuer  ses  fonctions  de  chef  particulier  des  bureaux  civils  di>  la  nul- 
le ,  quoiqu'il  ne  soit  pas  compris  dans  la  ti.ste  que  le  ministre  n  envoyée  le  9  ger- 
inai.  Les  travauii  vont  grand  liain;  mais  l'arrêté  du  16  pluviôse '",  qui  ilésigno 

''•  En  m»r{^  :  sArrdlë  reuvujé  uu  Comité  de  sûreté  générale.')  —  *"'  Voir  l.  X,  p.  G71, 
nélé  n*  g. 
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dos  ing(?nioiirs  j)oiir  recevoir  les  bois  sur  les  lieux,  ein|)^che  qu'on  ne  conduise  à 
Cherbourg;  les  l)ois  propres  à  la  construction:  les  ingénieurs  n^onipas  encore  pani. 
Le  port  se  trouve  approvisionné  au  delh^''  de  ses  besoins;  il  lui  manque  (Stîtou 
doux  mille  aunes  de  toile  à  voiles  et  deux  cents  pièces  d*étamine;  il  lui  manque 
aussi  du  cuivre  en  planches  et  clous  de  cuivre;  il  n'y  a  ni  mature  ni  canon'sLj 
comptabilité  est  arriérée;  les  approvisionnements  en  comestibles  sont  pivscpe 
épuisés  et  se  trouvent  réduits  à  un  mois  pour  la  consommation  journalière.  II  attend 
la  l'éponso  sur  la  Cnrmaffnole,  ainsi  que  sur  les  ouvriers  du  fort  de  Ouerqiie>Tlle»'t 
l'approbation  de  ses  arrêtés.??  —  Arch.  nat.,  AF  11,  177.  Analyse.  —  ù"  Il  traa«im«l 
(;t  soumet  au  Comit<i  l'arrêté  ])ar  lequel  il  a  accordé  des  indemnitt^  aux  travaiiieiu^ 
(Ml  nvjuisitiou  pour  accélérer  les  travaux  du  port  de  Querqueville.  —  Arch.  oaL. 
AFii,  269.  j 


UN  REPRESEMANT  EN  CONGE  DANS  L'ORNE  A  COLLOT-D'HERBOIS, 
MEMBRE  DU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Morlapw  (^Oiiie),  a5  gei^nal  an  ii-ià  avnl  ijgi* 

(Reçu  le  ao  avril.) 

I  Dosgrouas  transmet  diverses  nouvelles,  et  insiste  sur  la  nécessité  ircuvoyer 
dans  rOrne  un  représentant,  ou  do  ladjoindre,  lui  Desgrouas,  à  Garnier  (de 
Saintes).  —  Arcb.  nat.,  AF  11,  17*2.  —  De  la  main  de  DesgrottaJt,] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LE  LOIR-ET-CHER  ET  LA  SARTHE 
À    RILLAUD-VARENNE,    MEMBRE    DU    COMITE    DE    SALUT   PUBLIC. 

Le  Mam,  ùT)  frenninal  an  ii-iâ  avril  ijgà. 

Je  ii'ni  pns  oncon».  eu  le  temps,  mon  bon  ami,  de  te  donncripl- 
([ues  délails  sur  des  faits  très  importants,  dont  tu  seras  dans  le  cas  do 
tircT  parti  à  roccasion;  jo  te  dirai  seulement  dans  ce  moment  quejo 
viens  (réparer  le  district  de  la  Ferté-Bernard,  oii  j'ai  trouvé  de  bonne? 
{jeiis  bien  jaloux  d(î  voir  le  succès  de  la  liberté,  mais  à  qui  il  iuan(|uc 
celle  dose  (l'éneqjie  (pi'on  ne  trouve  {fuère  (ju'à  Paris. 

Je  vais  partir  dans  le  moment  pour  me  rendre  à  la  Flèche,  011 1V>- 
pril  puMic  ne  vaut  {fiière  mieux  cpi'à  Sablé;  deux  districts  dontjcmP 
délie  heaueoup  et  où  l'aristocratie  et  le  fanatisme  ont  à  la  fois  de  chauds 
partisans. 

'  Il  \  a  sui>  (loiilo  i«i  un  lapsus.  La  suilo  senil)U»  indiquer  ((uo  r'esl  le  coDtrain'Iun 
laudniit  lin*. 
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Que  le  Comité  de  salut  public,  mon  ami,  touche  bien  di^licntoniciil 
1  question  des  opinions  religieuses;  car  je  dois  te  dire  qiii>,  partout  où 
oy  a  plus  de  prêtres,  il  n'y  a  plus  d'idée  de  leur  empire,  ni  de  di'sir 
les  revoir.  N'en  rappelons  donc  plus  le  souvenir;  défaisons-nous  do 
qui  reste,  et  n'en  disons  mot. 

Je  ne  m'arrête  point  au  Mans  dans  ce  moment-ci ,  parce  que  je  sens 
e  le  succès  de  mes  mesures  révolutionnaires  est  lié  au  jugement  de 
5  rebelles,  que  les  bons  patriotes  atlendeuL  avec  impatience  et  sur 
uel  les  malveillants  fondent  des  espérances,  et  parce  qu'il  n'est  pas 
ïoriî  rendu,  et  parce  que  des  aristocrates  calculent  l'intérêt  qu'ils  pour- 
it  retirer  de  se  lier  à  eux;  mais  je  te  déclare  que  je  déjouerai  tout, 

sous  trois  jours,  que  le  Tribunal  révolutionnaire  ait  jujjé  ou  non, 
^irai  et  forcerai  l'opinion  publique  à  se  fixer  par  la  rigidité  de  mes 
îsures.  Quoi  qu'on  fasse,  il  n'y  aura  que  la  liberté,  et  la  liberté  sans 
brigues,  qui  triomphera. 
Adieu,  mon  ami,  je  t'embrasse,  ainsi  que  le  cber  Buamps. 

Gaunieb  (de  Saintes). 

{MiDisIÈre  de  la  guerre;  Année  de  l'Ouest.  —  De  la  main  d«  Garnitr  (de 

Saintes).  ] 


LES  BEI'RÉSENTANTS  À  HOCHEFOIIT  AU  COHITI  DB  SALUT  PUBLIC. 

tocliefoil,  aS  gei-miiial  an  ii-ià  avnl  ijg^.  (Reçu  lo  35  avril.) 

[Gueino  et  To|iKeiil  Irutisuiellent  diverses  nouvelles,  relaliv(«  surtout  aux  0|>^- 
iuits  du  port  de  lIocherocL  —  Ai'ch.  uaL,  AF  ii,  ^69.] 


Neveis 


IK  IlEI'IlliSKNTANT   DANS    LA   NIEVRE    ET   L'ALLILII 
Al!  COUITÉ   DE  .SALUT  PUBLIC. 

95  germinal  an  ii~iû  aviil  ijgà.  (ilei;u  le  1 1  avril.) 


Deux  lettres  ()<'  Noël  Puiiile  ;  t°  Il  transmet  IVri^te,  en  iIdIc  du  m^iue  jour. 
'  ieqnel  il  a  envajé  9(1  gendarmes  de  la  Nièvre  à  l'armue  du  Rhin,  on  rcm|>ta- 
lent  de  eeni  qui  ont  é\é  lilesst^s  ou  qui  sont  revenus. —  Arcli.  iisl. ,  AFir ,  '11 1 . 
9°  11  si>  plaint  vivement  ilu  silence  du  Coinilt;  h  son  t'ganl.  —  Anh.  usl.,  161V/.  | 
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LE  REPRESENTANT  DANS  LE  GARD  BT  LA  LOZERE 
AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

MendCy  a  5  germinal  an  ii-ià  avril  ijgà.  (Reçu  le  25  avril.) 

Six  des  principaux  cliefs  du  fédéralisme  du  Gard  furent  exécutés,  il 
y  a  quelques  jours,  et  le  même  jour  je  reçus  des  avis  que,  dans  divers 
points  du  département,  on  cherchait  à  exciter  des  mouvements;  quel- 
ques-uns des  prévenus  plaisantaient  en  sortant  de  la  Conciergerie  et 
comptaient  être  délivrés  par  leurs  partisans;  mais  le  peuple  vit  tomber 
leurs  têtes  en  criant  :  Vive  la  République!  et  les  autorités  ont  si  bien  fait 
leur  devoir  que  les  malveillants  n'ont  osé  se  montrer.  Me  voici  dans  lu 
Lozère;  j'ai  déjà  visité  Florac  et  Monde.  Châteauneuf  a  épuré  les  corps 
constitués,  et  il  ne  reste  que  bien  peu  à  faire  sur  cette  partie,  mais 
l'objet  des  impositions,  dont  le  payement  est  très  arriéré,  et  l'objet  des 
subsistances,  dont  les  malveillants  voudraient  tirer  parti,  me  font 
croire  que  ma  présence  ne  sera  pas  de  trop  dans  les  districts  oh  jus- 
qu'ici les  représentants  n'ont  pas  pu  arriver,  à  cause  de  la  saison.  Je  me 
rendrai  après-demain  à  Villeport,  de  là  à  Langogne.  Guyardin  et 
Reynaud  m'ont  prévenu  que  l'ordre  parait  troublé  dans  cette  partie; 
comptez  que  j'y  porterai  prompt  remède. 

Adressez-moi  vos  dépêches  à  Mende.  Sous  douze  à  quinze  jours,  je 
serai  à  même  de  donner  la  dernière  main  aux  travaux  de  la  Lozère,  et 
j'aurai  vu  le  district  de  Saint-Geniès. 

Comptez,  citoyens  collègues,  que  je  mettrai  dans  cette  commission 
particulière  tout  le  zèle  qui  dépendra  de  moi. 

BOBR. 

[  Arch.  liât. ,  AF  11 ,  1  gB. ] 

LE  REPRESENTANT  DANS  LA  HAUTE-LOIRE  ET  L'ARDÈGRE 
AU  COMITE  DE  SALLT  PUBLIC. 

Auhenas^  â5  germinal  an  ii-ià  avril  ijgà.  (Keçu  le  aB  avril.) 

Je  vous  ai  fait  part,  citoyens  collègues,  des  mouvements  fanatiques 
qui  s'étaient  manifestés  dans  (jiielqucs  communes  de  TArdèche  et  des  avis 
qui  m'étaient  parvenus  que  des  déserteurs  et  des  gens  inconnus  avaient 
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[ans  des  cantons  où  les  oialveillants  pouvaient  plus  facilement  se 
ibler.  Je  vous  ai  fait  passer  les  arrêtés  que  j'avais  pris  à  ce  sujet, 
eus  ai  mandé  qu'ils  avaient  prévenu  les  événements  que  l'on  pa- 
l  craindre, 
mêmes  inquiétudes  s'étaient  répandues  dans  la  Lozère  et  la 
■Loire,  et  nos  collègues  Beynaud  et  Ghâleauneuf  avaient  a 
îs  mesures.  Ghâleauneuf  a  jugé  nécessaire,  de  réunir  sur  la  lisière 
Lozère  une  force  armée  sous  les  ordres  d'un  adjudant  général, 
r  son  arrêté  du  a8  ventôse,  il  autarisail  cet  officier  h  porter  ses 
:s  nommément  sur  Pradelles  et  quelques  autres  communes  de 
ile-Loîre.  Ces  communes  ont  été  effrayées  de  ces  mesures  liostlles 
}s  contre  elles,  et  la  Société  populaire  de  Pradelles  a  fait  à  la 
ition  une  adresse  dans  laquelle  elle  repousse  les  préventions 
îmble  que  Châteaunenf  ait  prises  contre  les  citoyens  de  ce  canton, 
le  l'a  communiquée,  et  j'ai  vu  avec  peine  qu'il  y  avait  quelque 
n  entre  Pradelles  et  Langogne.  J'ai  rassm'é  la  Société  populaire, 
écrit  à  mes  collègues  Borie,  qui  est  actuellement  dans  In  Lozère, 
naud,  qui  est  au  Puy.  Nous  nous  concertons,  et  nous  prendronH 
yens  de  maintenir  lu  tranquillité  dans  ces  contrées ,  et  de  rétablir 
fiance  qui  doit  exister  entre  deux  communes  voisines,  qui  sont 
lent  à  la  République,  quoique  elles  soient  de  deux  départements, 
donc  sans  inquiétudes,  si  l'adresse  de  la  Société  populaire  de 
les  vous  est  renvoyée. 

dques  brigands  ont  commis  des  délits  dans  le  canton  de  Thueyts, 
que  distance  d'ici;  j'ai  donné  des  ordres  pour  que  des  gardes 
aies  des  communes  voisines  et  de  la  gendarmerie  les  cernassent 
rrétassent,  ainsi  que  ceux  qui  leur  donnent  retraite  la  nuit.  L'expé- 
doit  avoir  lieu  sous  quelques  jours;  on  a  attendu  une  foire, 
m  juge  qu'ils  chercheront  è  profiter  pour  commettre  quelque 
dagc.  J'espère  qu'on  parviendra  à  les  saisir;  un  d'eux  a  déjà  été 
,  il  est  détenu  ici  depuis  quelques  jours. 

iera  en  vain  que  les  conspirateurs  auront  essayé  de  faire  soulever 
artemcnt;  il  est  Irnnquille;  l'esprit  public  s'y  forme,  et  il  arrivera 
luteur. 
]t  et  fraternité,  Gur.tRDin. 


jtifa.  obL,  AFu,  19ÎI.  - 


I  (/(■  Gaijurdm.  | 
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LK  MÉMK   Al   COMITE  DE  SALUT  PIBIJC. 

Anhenas,  oj  (renninal  an  ii-i^i  avril  ijq'i- 

Vous  avez  du  jujjer  d'après  ma  correspondanctî,  ntoyrns  rnllù};ui<, 
ijue  le  {jouvL'rnciiKMît  révolutionnaire  s'établirait  dans  ce  déparlcmenl 
plus  lontonicnt  ([ue  dans  beaucoup  d'autres,  parce  qu'il  y  a  plusdedif- 
licultés  à  vaincre  et  de  ménafjcments  à  {jardcr.  Les  soins,  la  paliena* 
<ît  le  temps  viennent  à  bout  de  tout;  j'en  fais  une  expérience  satisfai- 
sante. 

Les  habitants  de  l'Ardèche  sont  peu  instruits ,  mais  ils  goûtent  cliaipiL* 
jour  les  leçons  (|ue  je  donne  à  ceux  qui  viennent  nie  parler,  et  celles  ijur 
leur  portent  les  missionnaires  des  Sociétés  populaires  des  comniuni'î» 
les  plus  éclairées. 

Ils  avai(»nt  des  idées  superstitieuses  et  fanatiques,  que  des  malveil- 
lants échaulfaient;  j'ai  fait  arrêter  ces  malveillants,  leurs  a{jents,quel- 
(pies  bijjotes;  les  autres  tremblent,  S(»  cachent,  et,  sans  secousses, 
sans  mouvements  irréyuliers,  tout  le  monde  se  met  au  pas.  Je  m'crob 
qu'il  existe  une  éfjlise  dont  le  culte  prétendu  cathohquc  ne  soitbiiimi 
et  n'ait  fait  place  à  celui  de  la  raison.  La  chaire  de  mensonge  est  Iraiis- 
lormé<*  en  tribune  de  vérité,  et  chfique  comnmne  forme  une  Suci''!»' 
|>opulaire,  dont  le  premier  acte  est  d'envoyer  au  district  l'argenturiv 
et  les  ornements  f[ue  les  prêtres  avaient  extorqués  à  la  richesse  Ins- 
crite, et  qu'ils  étalaient  aux  yeux  de  la  sotte  crédulité. 

Quelques  intrigants  hardis  ont  aussi  trompé  le  peuple  et  usurpe  sa 
confiance;  je  les  ai  reconnus  de  bonne  heure  et  vous  les  ai  dénono's. 
J'allais  les  frapper,  lors(jue  je  me  suis  «q)erçu  que  je  pouvais  choquer 
une  opinion  dont  ils  avaient  eu  l'adresse  perfide  de  s'entourer,  et  jf 
vous  ai  prévenus  (pie  je  suspendais  mes  coiq)s.  Je  vois,  [)ar  le  résultai 
dont  j\ii  connaissaiiee.  (  uej'ai  bien  fait  de  temporiser. 

Je  me  suis  attaché  à  les  dépeindre;  ils  sont  reccmnus:  leur  ina.M|ii'' 
tond)e,  et  l'un  d'entre  eux,  (jui  avait  surpris  des  dénonciations  amtr»' 
moi  dans  plusieurs  Sociétés  po])ulaires,  a  la  bassesse  d'aller  aujnur- 
(Tliui  dans  les  mêmes  Sociétés  faire  mon  éloge.  Knrore  quelques  1»- 
stanls,<'t  il  ^iau^a  (jue  la  llatleric  ne  me  s/îduit  pas  plus  tjue  les  iutrigu''^ 
ne  me  d/'roncr rient  cîI  les  menaces  ne  m'intimident. 

Deux  de  ces  iiitri{fanls  sont  à  Paris  :  Malleval  et  Cousin,  cinlevaiit 
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membres  du  département;  je  les  ai  destitués  et  remplacés,  et  ils  solli- 
citent près  de  vous  leur  réintégration.  Mallevalest  un  ancien  procureur, 
qui»  en  affectant  un  jargon  patriotique,  est  parvenu  à  obtenir  des 
places  et  voudrait  continuer  à  s'y  maintenir  pour  se  rédimer  des  profits 
perdus  de  son  ancien  métier.  Cousin  est  compromis  dans  l'affaire  des 
naembres  dénoncés  de  l'administration  du  district  du  Tanargue,  qui  est 
eatre  vos  mains.  J'ignore  s'il  est  en  effet  coupable  de  ce  qu'on  lui  im- 
pute; mais  j'ai  appris  qu'antérieurement  il  avait  déjà  manqué  de  déli- 
<^atcss6  en  exerçant  les  fonctions  de  commissaire  provisoire  des  guerres, 
que  Couthon  et  Laporte  lui  avaient  conférées.  Ces  deux  intrigants  font 
»gÎT  Gleizal,  député  de  l'Ardèche  à  la  Convention,  et  qufa  jeté  son 
département  dans  Terreur  en  signant  le  compte  rendu  par  sa  députa- 
tion  sur  les  événements  des  3i  mai,  i*'  et  3  juin;  je  vous  engage  de 
nouveau  à  surveiller  ces  intrigants.  Pour  moi,  je  compte  être  bientôt 
^n  état  de  chasser  ceux  qui  sont  encore  en  place  et  de  mettre  à  leurs 
places  des  patriotes  probes,  qui  ne  s'occuperont  que  de  l'intérêt  public 
sans  ostentation  et  sans  cupidité. 

GUYARDIN. 

[Arcb.  nat.,  AF  u,  193.  —  De  la  main  de  Guyardm,] 
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Séance  du  a 6  germinal  an  11- 1 5  avril  ijgà. 

Présents  :  B.  Barère,  Carnot,  Couthon,  C.-A.  Prieur,  Billaud- 
\arenne,  Saint-Just,  Collot-d'Herbois,  Robespierre,  R.  Lindet. 

1.  [Arrêté  approuvaDt  l'organisation  de  travail  et  le  règiement  fréBeniés  par 
la  Commission  des  dépêches  de  la  Convention  natioDaie  ^^\] 

2.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  douze  Commissions 
executives,  créées  par  la  loi  du  1  9  germinal,  seront  placées  comme  il 
suit  :  i"*  Commission  des  administrations  civiles,  de  la  police  et  des 

^^^  Nous  ne  croyons  pas  devoir  reproduire  ce  règiement  de  la  Commission  des  dépêches, 
qu  on  trouvera  dans  le  registre  du  Comité  de  salut  public. 

58. 
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tribunaux  :  maison  ci-devani  de  la  Justice;  a^  Commission  de  Pagri- 
culture  et  des  arts  :  maison  ci-devant  Penthièvre;  3*  Gonunission  de 
l'instruction  publique  :  maison  ci-devant  de  Luxembourg;  k^  Commis- 
sion du  commerce  et  des  approvisionnements  :  maison  ci-devant  Pen- 
thièvre; B""  Commission  des  travaux  publics  :  maison  ci  devant  Bourbon; 
6''  Commission  des  secours  publics  :  maison  ci-devant  Monaco;  7*  Com- 
mission des  transports ,  postes  et  messageries  :  maison  de  la  Poste  aux 
lettres  et  de  GouflTier  ;  S""  Commission  des  revenus  publics  :  maison  ci- 
devant  Ministère  de  l'intérieur,  des  Contributions  et  des  Domaines; 
9'*  Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  de  terre  : 
maison  ci-devant  Rohan-Rochefort  et  La  Suze;  lo"*  Commission  de  la 
marine  et  des  colonies  :  où  elle  est;  1 1**  Commission  des  armes,  poudres 
et  exploitation  des  mines  :  maison  ci-devant  Juigné,  quai  Maîaquais; 
iQ""  Commission  des  relations  extérieures  :  maison  de  Maurepas  et 
Caumont-la-Force.  Agences  particulières  dépendantes  des  susdites  Com- 
missions :  agence  de  l'envoi  des  lois  :  maison  ci-devant  Beaujon;  agence 
dos  transports  militaires  :  maison  ci-devant  Gonti;  agence  de  rhabil- 
lemcnt  militaire  :  maison  ci-devant  Brissac.  Les  membres  du  Comité 
de  salut  public  invitent  leurs  collègues  du  Comité  d'aliénation  et  des 
domaines  réunis  à  surveiller  l'exécution  du  présent  arrêté,  et  à  donner 
en  conséquence  les  ordres  nécessaires  à  l'agent  national  près  le  dépar- 
tement de  Paris. 

B.  Barère,  Carnot,  C.-A.  Prieur,  Billaud-Vauriie, 
Collot-d'Herrois  ^^\ 

3.  Les  Comités  de  salut  public  et  de  sâreté  générale  arrêtent  que 
le  citoyen  Moreau,  ci-devant  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment de  Vaucluse,  détenu  dans  la  maison  du  Luxembourg,  sera  mis 
sur-le-champ  en  liberté.  Il  se  rendra  demain  à  1  heure  au  Comité 
de  salut  public. 

CouTiioN,  Robespierre,  Du  Barran,  C.-A.  Pbiboi, 
Louis  (du  Bas-Rhin),  Saiht-Just,  Voulund, 
B.  BARiRE,  Vadier,  Elie  Lacoste  ^^^ 

/i.  Le  (Comité  de  salut  public  arrête  que  le  ministre  de  la  guerre 
lui  fera  part,  dans  la  journée  de  demain,  des  motifs  qui  Font  déter- 

'')  Aitli.  liai. ,  AF  11 ,  j-j.  —  Delà  main  (')  Arcb.  naL,  AF  n,  60.  —  Delà  mM 

de  Carnot,  de  Robtêpierrê, 
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liné  à  prononcer  la  destitution  du  citoyen  Laileurge,  administrateur 
es  hôpitaux  militaires. 

Carnot^'^ 

5.  Le  Comité  de  salut  public,  ayant  entendu  le  rapport  de  la  Gom- 
dission  des  subsistances  et  approvisionnements,  sur  la  pétition  des  ci- 
oyens  Cazin  et  G**,  entrepreneurs  des  mines  de  charbon  de  terre  d'Har- 
linghen  et  de  Réty ,  district  de  Boulogne ,  département  du  Pas-de-Galais , 
endant  à  mettre  en  réquisition  les  ouvriers  de  ces  mines;  considérant 
[ue  ces  mines  sont  les  seules  qui  approvisionnent  toutes  les  fonderies 
)i  manufactures  d'armes  établies  dans  le  Nord,  et  qu'il  est  urgent  de 
*etenir  les  ouvriers  et  employés  à  ces  travaux  dans  les  ateliers,  arrête 
;e  qui  suit  :  i""  Tous  les  ouvriers  et  employés  attachés  aux  mines  de 
charbon  de  terre  d'Hardinghen  et  de  Réty  sont  dès  à  présent  mis  en 
"équisition  pour  le  travail  de  ces  mines,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autre- 
nent  ordonné.  —  s""  Le  district  de  Boulogne  veillera  à  l'exécution  du 
présent  arrêté;  il  en  fera  connaître  le  résultat  à  la  Commission  des 
ipprovisionnements  et  lui  enverra  sans  délai  la  note  exacte  des  ouvriers 
ictuellement  dans  ces  mines  et  mis  en  réquisition. 

Saint-Just,  R.  Likdbt^*^ 

6.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  que  l'on  conserve  dans  le 
lépôt  des  bureaux  de  la  poste  aux  lettres  dix-sept  paquets  envoyés  de 
Lorient,  apportés  de  l'Amérique,  qu'il  importe  de  s'assurer  de  ce  qui 
>eut  concerner  les  colonies,  la  conduite  des  agents  et  des  fonctionnaires 
publics,  les  événements,  les  causes  des  malheurs  arrivés,  les  auteurs  et 
complices  des  crises  et  des  désordres,  que  des  conunerçants  réclament 
les  effets  qui  leur  étaient  envoyés ,  et  dont  la  privation  les  met  hors  d'état 
le  remplir  leurs  engagements  ou  de  continuer  leurs  entreprises,  arrête 
[{ue  les  commissaires  chargés  des  mesures  de  sûreté  générales  concer- 
aant  les  lettres  et  paquets,  à  leur  départ  et  à  leur  arrivée  par  la  poste 
ou  la  messagerie,  se  feront  représenter  les  dix-sept  paquets  apportés 
des  Grandes  Indes  et  envoyés  de  Lorient,  transmettront  au  Comité  de 
salut  public  toutes  les  pièces  concernant  les  événements  arrivés  dans 


(>)  Arch.  nat.,AFii,  986. — Delamain  (*)  Arcb.  nat,  AFu,  79.  —  Non  mtn^ 

de  Carnot.  giitré. 
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les  colonies,  la  conduite  des  agents  civils  et  militaires,  les  plans  et  pro- 
jets politiques  et  toutes  celles  qui  peuvent  intéresser  la  sûreté.  Quant 
aux  correspondances  qui  ne  concernent  que  les  intérêts  particuliers, 
aux  effets  et  remises,  ils  les  feront  remettre  à  ceux  auxquels  ils  appar- 
tiennent. 

R.  LlNDET^'). 

7.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  la  lettre  écrite  ce  jour  par  les 
commissaires  de  la  Trésorerie  nationale,  qui  exposent  que  des  citoyens 
qui  ont  déposé  des  traites  sur  l'étranger  se  sont  présentés  pour  recevoir 
provisoirement,  en  exécution  de  l'arrêté  du  Comité  du  3o  pluviôse ^^, 
le  remboursement  de  leurs  traites,  ont  offert  des  cautionnements  en 
immeubles;  qu'il  s'est  élevé  la  difficulté  de  savoir  si  l'on  assujettirait 
ces  citoyens  à  payer  le  droit  d'enregistrement;  qu^il  a  semblé  que  l'on 
ne  devait  pas  exiger  des  droits  considérables  de  citoyens  qui  venaient 
réclamer  le  payement  de  valeurs  qu'ils  ont  remises  à  la  Trésorerie  na- 
tionale ,  approuve  ce  qui  a  été  fait  par  les  commissaires  de  la  Tréso- 
rerie nationale,  arrête  que  les  citoyens  qui  se  présenteront  pour  de- 
mander, en  exécution  de  l'arrêté  du  3o  pluviôse,  le  remboursement 
des  traites  qu'ils  ont  déposées  à  la  Trésorerie  nationale  pour  le  service 
de  la  République,  et  offriront  un  cautionnement  en  immeubles,  ne 
seront  pas  assujettis  au  payement  du  droit  d'enregistrement  sur  le  pied 
de  la  valeur  des  immeubles,  qu'il  ne  pourra  être  perçu  qu'un  simple 
droit  de  quinze  sous. 

R.  Uvm^l 

8.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
la  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  Répu^ 
blique  sur  l'utilité  de  permettre  à  plusieurs  communes  l'exportation 
de  trois  mille  tonneaux  de  vins  dont  elles  n'ont  pas  le  débouché ,  sans 
les  comprendre  dans  la  masse  de  celles  ordonnées  à  Bordeaux,  arrête  : 
1°  Les  communes  de  Castillon-sur-Dordogne,  de  Sainte-Foy,  de  Ber- 
gerac sont  autorisées  d'exporter  chez  l'étranger  trois  mille  tonneaux  de 
vins  de  leur  cru,  sous  la  condition  de  verser  dans  le  trésor  national 
l'entier  montant  de  ces  expéditions  en  traites  sur  l'étranger  au  pair. 

(*)  Arch.  nat. ,  AF  11 ,  3o3.  —  De  la  main  de  R,  Undet.  Non  enregiêtré,  —  (*)  Voir  t.  XI, 
p.  9  /j  fi ,  TarnUé  n"  1  /i .  —  ts)  Arcli.  nat. ,  AF 11 ,  76.  —  Delà  main  de  R.  Liniet.  Non  mrtgùtrf. 


.•  ^  -Mk! 
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g*  L'exportation  de  ces  trois  mille  tonneaux  do  vins  est  séparée 
celle  qui  a  élé  ordonnée  h  Bordeaux  par  i'arrêlé  du  q3  venlôse'", 
ie  pourra  être  comprise  dans  la  masse  déterminée  pour  celle  com- 
De. 

R.  Lindkt"". 

'.  [  Arr^t^  aaton'ssnt  un  payement  â  Faire  h  ud  néjrociant  <le  Hambourg.  K.  Lik- 
—  Arch,  nat.,  AF  11.75.  —  />  iamaîn  de  B.  Liudet.  Non  enregi»tri.] 

0-  [Am?t^  atilorisant  io  CoinniiasioD  des  subsUlauces  i  achpler  du  \M  h  un 
^en  des  Élals-l/nîs.  R.  Litidit.  —  Areh.  nat.,  AF  a.  75.  Non  euregimré.] 

1 1.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  la  levée  des  che- 
X  et  mulets,  décrétée  par  la  Convention  nationale  ie  18"'.  ne  pro- 
era  vraisemblablement  que  des  chevaux  de  trait  pour  l'usage  des 
isports  ordinaires,  qu'elle  pro<:urera  peu  de  chevaux  d'artillerie, 

le  maximum  des  cbevaux  propres  aux  transports  et  voitures  ordi- 
rcs  serait  au-dessous  de  la  vraie  valeur  des  cbevaux  d'artillerie,  que 
Commission  des  transports  militaires  doit  continuer  de  pourvoir  ù 
tes  les  parties  du  service  par  des  achats  et  des  remontes,  indépen- 
ament  de  la  levée  ordonnée  par  le  décret  du  1 8 ,  qui  a  spécialement 
ir  objet  l'augmentation  des  transports,  arrête  que  la  Commission 
tinuera  d'être  chargée  de  pourvoir  au  service  par  des  achats  de 
vaux  d'artillerie.  Elle  évitera  tout  ce  qui  pourrait  gêner  ou  entraver 
evée  ordonnée  par  le  décret  du  18.  Les  municipalités  des  chefs- 
a  de  canton  procureront  les  meilleurs  chevaux  de  trait  qu'elles 
UTOnt  rassembler.  La  Commission  s'assurera  du  nombre  nécessaire 
chevaux  d'artillerie,  dont  le  maximum  est  11 vé  à  1  noo.  Elle  se  con- 
tera avec  la  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements 
ir  tirer  des  chevaux  d'artillerie  de  l'étranger,  d'après  les  bases  et  les 
x  que  les  deux  Commissions  détermineront, 

H.  Linbkt'*'. 

12.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission  des 
ksistances  et  approvisionnements  de  la  République  française,  expo- 

I  Voin,  XI,p.  679,l'arréléii''7.  ("   Voirie  Pn><*.«rftoJ,t.XXXV,(i,63. 

1  Arch.  ont,  AF  11,75.  —  \n„  mrt-  <'>  Arch.  naL,  APii,  s86.  — /)t(a  tndin 

fi.  dt  R.  Lindel.  ffon  tnngûtré. 
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sitif  que  le  conseil  général  du  district  de  Rouen  Ta  prévenu  quil  eiis- 
tait  chez  un  citoyen  de  cotte  commune  neuf  cents  paires  de  bas  de 
fai)rication  anglaise,  que  ces  bas  étaient  sous  la  main  de  la  nation,  mais 
qu'aux  termes  de  l'article  7  de  la  loi  du  1  8*"  jour  du  i*'  mois  de  l'an  11, 
c(i  district  ne  pouvait  disposer  de  ces  bas,  qui  pourraient  être  employa 
utilement  au  service  des  défenseurs  de  la  Républicpe;  considérant  tp 
tous  les  moyens  doivent  être  mis  en  usage  pour  procurer  à  nos  frèrrs 
d'armes  ce  qui  leur  est  nécessaire  pour  supporter  les  fatigues  de  la 
jfuerre,  arrêt(î  que  les  neuf  cents  paires  de  bas  de  fabrication  anglaise, 
(|ue  le  district  de  Rouen  a  annoncé  à  la  Commission  exister  chez  un 
citoyen  de  cette  commune,  seront  versées  dans  le  magasin  mililaire 
du  district  de  Rouen.  Le  Comité  charge  la  Commission  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

R.  LlNDBT^^". 

13.  Sur  le  rapport  fait  par  la  Commission  des  subsistances  et  appro- 
visionnements de  la  République,  le  Comité  de  salut  public  arrête  que, 
sur  les  cent  millions  mis  à  la  disposition  de  la  Commission,  la  Tréso- 
rerie nationale  est  autorisée  à  remettre  en  espèces  cinq  cent  mille  livres 
à  Metz,  deux  cent  mille  livres  à  Vesoul,  deux  cent  mille  livres  àCom- 
mune-Affrancliie  et  deux  cent  mille  livres  à  Marseille,  pour  être  em- 
ployées par  les  agents  qui  seront  indiqués  à  la  Commission  par  l'ad- 
ministration des  subsistances  militaires  h  l'extraction  des  bestiaux  sur 
les  lisières  des  pays  étrangers  ou  ennemis.  La  Commission  comprendra 
ces  sommes  dans  les  états  de  distribution ,  et  l'administration  des  sub- 
sistances militaires  lui  en  rendra  compte. 

R.  LlNDET^-'. 

lA.  Les  membres  de  la  Commission  des  transports  militaires  ayant 
représenté  au  (Comité  de  salut  public  que,  sur  la  demande  qu'ils  ont 
fail  faire  aux  employ/'s  des  services  réunis  aux  armées  de  représenter 
sous  le  plus  court  délai  des  certificats  de  civisme,  ces  employés  repré- 
sentent qu  il  leur  est  impossible  de  remplir  cette  obligation  de  la  ma- 
nière prescritp  pour  les  citoyens  sédentaires  qui  résident  dans  le  lieu 

'^  An  II.  nat  .  AF  11,  aSc).  —  Son  «»«-  ^'^  Arch   nal.,  AF  11,  76.  — Aon  fiirf- 
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iiir  domicile,  attendu  la  nature  de  leurs  Tonctions.  ({ui  les  forcent 
lurs  à  être  en  campagne,  ce  qui  ne  leur  permet  pas  de  frt'quenler 
ociétés  populaires,  ni  de  faire  reconnaître  par  elles  leur  civisme, 
imiti!  de  salut  public  arrête  que  les  employés  des  différents  équi- 
s  des  transports  militaires  aux  armées  ne  sont  tenus  par  ces  con- 
alions  à  produire  que  des  ccrtiticats  de  titres  civiques,  que  ces 
sont  les  attestations  de  leurs  supérieurs,  visées  des  commissaires 
[uerres  aux  armées,  constatant  qu'ils  ont  bien  rempli  leurs  devoirs 
'après  information  faite ,  ils  ont  donné  dans  toutes  les  circonstances 
)reuves  marquées  de  leur  attachement  à  lu  Ri'publique  française 
>t  indivisible. 


.  [Arrêté  metlant  ea  réquisition  nn  ouvrier  pour  Iravoiller  k  l'usine  de  Noit- 
ine.  C.-A.  Pbieor.  —  Arch.  nat. .  AF  h  ,  3oâ.  Pfon  mregistré.  ] 

.  [Arrêté  ordonnant  la  mise  en  liberté  des  citoyens  Decabanes  et  Louis  Sucy '''. 
Pmror.  —  Arch.  nal. ,  AFn,  ai 5,  Non  enregistré.] 

[  "Arrêté  des  Comilés  de  snlul  pobiic  el  do  sûreté  générale  réunis ,  ordon- 
'arn?gta(ion  du  nommé  Bo re  1ère ,  pré vcnn  d'avoir  tenu  des  propos  menaçants 
itre-révolulionnaires.  —  Signé.-  iloBespEEKRE,  Lo(iu(du  Ilas-Itbin),  Vadikii, 
!  BtTLS,  Voi'LLAND,  Lu  Bis,  David ,  Élic  LicosTB,  Jacot.  Du  BAiinti:.  Coi.lot- 
•ois.n  —  Catalogue  Duhrun/aut,  n°  565.  Analyse.] 


DECRET  RELATIF  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

etuion  nationalp,  néance  du  ùG  gei'minal  on  ii-i5  avril  ly^à. 

I  Convention  nationale  décrète  que  son  Comité  de  salut  public  est 
isé  à  se  servir  de  la  voie  du  Bulletin  de  la  Convention  pour  répandre 
ris  qu'il  juçera  nécessaire  de  faire  parvenir  promptement  aux  dif- 
ts  points  de  la  République. 


>  Voir  I.  XI.  p.  &ôg.  l'arnllé  d'  9. 


\ 
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CONSEIL   EXÉCUTIF   PROVISOIRE. 


CENT -TREIZIEME  SÉANCE  (455*). 
a6  gerinînal  an  ii-i5  avril  179^». 

[Envoi  tl\nrnies  a  Rochcfort,  h  Toulon  et  h  Bordeaux.] 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  le  Conseil  exécutif  provi- 
soire confirme  la  nomination  faite  par  le  représentant  du  peuplv  Le 
Carponlier  du  citoyen  Coffy,  chef  provisoire  de  rétat[-major]  do  la  di- 
vision (le  Granviile,  au  commandement  amovible  de  cette  place,  vacant 
par  la  promotion  du  citoyen  Régnier  au  grade  de  général  de  brigade: 
nomme  en  outre  au  commandement  amovible  de  l'île  delà  Monta|;no  ' 
Ip  citoyen  Evrard,  chef  du  *y  bataillon  des  Deu\-Sèvres,  cMa  place  du 
citoyen  Foucault  aîné,  chef  de  la  légion  de  l'Ouest,  qui  ne  peut  pas 
occuper  deux  emplois.  Les  présentes  nominations  seront  soumises  ii 
l'approbation  du  Comité  de  salut  public. 

Sur  le  rapport  du  ministère  de  la  {juerre,  le  Conseil  exécutif  pnni- 
soire  nomme  au  grade  de  général  de  division  le  citoyen  Jordy,  génénil 
d(»  brigade;  au  grade  d'adjudant  général  chef  de  brigade,  le  citojvn 
Bardon,  chef  de  brigade,  et  au  grade  d'adjudant  général  chef  de  ba- 
taillon, le  citoyen  Dutilh,  capitaine  au  57* d'infanterie;  arrête  en  outre 
(jue  le  ministre  de  la  guerre  fera  expédier  un  brevet  de  capitaine»  au 
citoyen  (iermain,  sous-lieutenant.  Le  présent  arrêté  sera  soumis  à  Fap- 
probation  du  Comité  de  salut  public. 


REPRÉSENTANTS   EN    MISSION. 


dkcrkt  relatif  au\  missions  de  dartigoeyte  et  de  monestier 

(du  puy-de-dôme). 

Séance  du  ù6  germinal  an  ii-i5  avril  tjgà. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  des  Comit»*s 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale ^^^  décrète  que  les  auteurs,  iiisli- 

^*'   (!i-(l«'vaiil  \()irmontirT.  —  '-•   Co  rapport  fut  fait  par  Barèrn  (Journal  des  d^tt  fi 
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jateurs  et  complices  de  l'attrntat  commis  dans  la  sallo  des  séances  dri 
;iub  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  d'Aiich,  sur  la  personne  de 
Dartigoeytc ,  représentant  du  peuple,  envoyé  dims  le  département  du 
Gers  '",  ainsi  que  tous  autres  conspirateurs  contre  la  liberté  et  la  repré- 
sentation nationale,  seront  mis  en  état  d'arrestation  el  traduits  sans 
délai  à  Paris  dans  les  prisons  de  la  Conciergerie,  pour  être  jugés  par 
le  Tribunal  révolutionnaire.  La  Convenlion  nationale  charge  Monestier, 
représentant  du  peuple  près  l'armée  des  Pyrénées  occidenUilefl  **,  de 
îun'ciller  el  d'accélérer  l'exécution  du  présent  décret. 


LK  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 
il  BOUBBT,   BEPHÉSEKTAKT  DANS  LA  HANCHE  ET  LE  CALVADOS. 

Paris,  s6  germinal  an  ii~i5  avril  ijgà. 

Par  la  lettre  du  1 1  de  ce  mois'^',  citoyen  collègue,  tu  préviens  !e 
Comité  que  tu  as  confié  aux  agents  nationaux  du  district  le  travail 
de  l'épuration  des  autorités  constituées  dans  la  campagne.  Le  Comité 
de  salut  public  te  rappelle  que  celte  marctie  est  contraire  à  la  loi  du 
th  frimaire,  à  celles  du  9  3  ventôse  et  du  h  germinal  '*',  qui  proscrivent 
cette  délégation  do  pouvoirs  et  cette  mulliplicité  d'agenls  particuliers. 
Le  Comité  t'invite  en  conséquence  à  procéder  à  l'épuration  des  auto- 
rités constituées  et  à  retirer  sur-le-champ  les  pouvoirs  que  tu  as  donnés 
à  cet  effet  aux  agents  nationaux  des  districts. 
[Arch.  nat.,  AF  u,  37.] 


(')  Voir  ci-dessus .  p.  Zi63.  Voir  aussi  dans 
le  Journal  dtt  dèbati  ti  dirreU,  séance  du 
»5  germinal,  p.  /no,  i'exirait  ilu  procèi- 
rerlial  de  la  séance  dca  Jacobins  d'Aucli, 
du  )  7  germinal. 

W  C'est  une  «rreur.  Monpstlâr  (du  Puj- 
de-Dâme)  nMIait  pas  en  mi^on  à  relie 
Bimée.   mais   dans  les   départomenl^  des 


Haute»  el  dps  Basses- Pyr^n 6*9.  pour  y  él.i- 
blir  le  i^uiemenicnl  rDrolutionnaint. 

I''  Celte  loltre  nous  manque. 

l»  Noua  n'a>ons  pas  trouvi!  de  loi  sur 
cet  objet  à  la  date  du  h  (jenninal;  mais  il 
y  a  une  circulaire  du  Comilé  aui  accuu^ 
leurs  publies,  que  nous  avons  dnnn^  plus 


\ 
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LK   COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 


A    MALLARME,    REPRESENTANT    DANS    LA   MOSELLE   ET   LA   MECSE,  A  KETZ. 

Pai'isy  ù6  germinal  an  ii-i5  avril  tjgà. 

La  Société  populaire  de  BouzonviUe,  citoyen  collègue,  propose  au 
(lomité  le  citoyen  Jean  Massent  pour  remplir  les  fonctions  d'adminis- 
trateur forestier,  vacantes  par  la  mort  du  citoyen  Herman,  qui  les  exer- 
çait dans  le  ressort  du  district.  Le  Comité  t'invite  à  pourvoir  à  ce  rem- 
placement, afin  que  le  service  public  ne  souffre  [)as  d'interruption. 

[Arch.  nat.,  AFii,  87.] 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
A  LEJELNE,  REPRESENTANT  DANS  LE  DOUBS,  LE  JURA  ET  LA  HAUTE-S^ONE, 

\  LONS-LE-SAUNIER. 

Paris,  a 6  fretininal  an  n-î5  aii^l  ijgà. 

Le  (iOmité,  citoyen  collègue,  t'a  déjà  fait  passer  des  renseignements 
sur  la  conduite  du  nommé  Gracchus  Savanié,  agent  militaire  de  l'ar- 
mée du  Rliin^*^  Voici  encore  une  dénonciation  portée  contre  ce  citoyen 
par  l'administration  du  district  de  Vesoul.  Le  Comité  t'invite  à  la  réunir 
aux  autres  pièces  et  à  prononcer  sur  les  plaintes  qu'elle  renferme. 

[Arch.  nat.,  AF  11,  87.] 


LE   REPRESENTANT  DANS  L'EURE,  L'ORNE  ET  LA  LGIRE-INFERIEUBE 

AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Breleinl,  ù6  gerniinal  an  ii-î5  avril  lygà. 

-Doydier  [mande  quo]  Tactivilé  des  établissements  formés  dans  les  environs 
i\o  Rreloiiil,  est  tollo  qu'il  a  cm  pouvoir  prendre  le  temps  de  foire  une  tournée 
clans  h  (lëparleinent  de  l'Orne.  Fait  part  (le  quelques  mandats  qu'il  a  expédiés  el 
(l(;s  motirs.  Persiste  à  demaDder  une  collection  des  arrêts  du  Comité  relatif  aui 
nriiios.  Joint  un  arrêté.  iMet  à  la  disposition  du  citoyen  Dobson  une  balustrade  en 

^'    Voir  pins  Ijiiut,  p.  556,  la  IcUrc  du  Comitc  du  au  germinaL 
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'.  Parie  d'unaulre  an-élé  relatifs  la  couverture  de  hangars'"'."  —  Arcb.  nat. , 
'n.935.] 


LE   ItEPniiSENTAnT  DANS  LA  SOUHE  ET  L'OISE 

AU  COMITE  DE   SALUT  PUBLIC. 

Amieiia,  -iS  genainal  an  Ii-l5  avril  tyi^â.  (Reçu  le  18  avril.) 

['André  Diimonl  IransoiiH  nu  Coruil^  copie  iJe  deux  lettres  ilalées  du  quartier 
0^1  d'Amiens'*',  relatives  au  peu  de  troupes  qui  se  ti-ouveut  dans  celte  place 
ur  y  faire  le  service  des  rëquieitions.  Il  engage  le  Comité  !<  i'auloriaer  Ji  envoyer 
I  Aépàl  k  Abbeville  et  un  autre  à  Amiens.  Il  part  pour  Noyon.i  —  Arcli.  nat., 
'u,  i63.  Analyse.] 


m  DES  nEPRÉSE?<TANTS  X  L'AHH^E  DU   »OBD 
AU  COMITÉ   DV.  SALUT  PUBLIC. 

\fttubeuge,  a6  genninal  an  ii-i5  am-il  i']Qà.  (Reçu  lo  ai  avril.) 

[Laurent  s'est  aj^r^ii  que  k  nJpartition  des  impositions  de  1793  n'était  pas 
le  jnsqUB  présent  dans  lu  département  du  Nord.  ''Ce  dépnitemeul  se  juslilie 
r  rinsoueiancc  du  ministre  de  l'iiiti^ieur.  C'est  uu  fait  imporlunl,  dont  j'ai  cru 
voir  vous  instruire,  et  les  pièces  sont  ci-jointcs ''^  Prononcer.  1  —  Arch.  nat., 
^11,  i56,  —  De  la  main  île  LaureiilA 


LE  REPHESE^TANT  DAKS  L'AISNE  ET  LES    \lttie^>ES 

AU  COMITIÎ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Givel,  û6  genniwil  an  tl-l5  airil  lygà.  {Reçu  lu  ai  avril.) 

[Roua  a  épun^  les  autorités  constituées  de  Sedan,  de  Libreville  (ci-devanlCbsj^ 
fille)  et  KoC'Libre  (ci-devant  Rocroi).  irA  Givel,  où  l'inbigue  a  le  plus  do- 
iné  sous  le  masque  du  plus  chaud  patriotisme,  relui  que  je  viens  de  nommer 
lire  est  un  citoyen  que  le  seul  amour  de  la  patrie  a  porté  h  sacrilier  une  place 

trois  mille  livres  pour  accepter  la  place  de  maire.  Il  se  nomme  Allard.  Plusieurs 
smbres  delà  municipalité  sont  aussi  de  braves  sa  us-culot  tes ,  qui,  n'aynnt  que 

li'urs  du  dcporlumeut  du  Nurd  iiiiKasoa  i 
L.niireat.  au  minUlre  de  l'iulëriejr  c(  au 
dÎBlrict  d'Avesnei. 


I>)  Tuâtes  CM  pièces  nian(|uciil. 

'■'  i^ta  pièces  inaD<|ue[il. 

**  Co  Mnl  trois  lettres  des  administra- 


.^       f 
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leurs  hras  et  la  prohilé  eu  partage,  mais  aimant  sincèrement  leur  patrie,  ont  eii 
besoin  (pie  je  leur  assurasse  le  pain  <le  munition  et  la  solde  de  leurs  cimcilojeniî 
cpii  font  le  service  niililîiire.  Plusieui-s  membres  des  Comités  de  sunoillance  iV 
Sedan,  Mézièrcs,  Libreville,  fiivel  sont  dans  le  rnéme  cas.  J*ai  cm  cjue  j<?  A^vai* 
|)r»'ndre  celte  mesure  et  vous  invite  à  Tapprouver.  Malgrd  les  vexations  iloiit  ou 
accable  le  jMHipIe  dans  ce  département,  il  chérit  la  Ri'voluliou  et  béuit  la  Mou- 
laifne,  (pii  ne  cesse  île  combattre  les  malveillants  jaloux  de  son  bonheur.  Vive  la 
Républiques!')  —  Aicb.  nat.,  AFii,  iG3.  — De  la  main  de  Roux,] 


LK   lŒPRKSKMTAlNT  HANS  L'EURE  ET  LA  SEINE-INFERIEUBE 

Al)   COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Vernon,  Si6  frfTmiîinl  an  ii-ih  airil  ijffà.  (Reçu  le  i8  a\ril.j 

[rrSibloI  expose  (pie  les  mo\ens  employés  jus(ju'à  ce  jour  pour  faire  verser  les 
contii)[roiits  ont  été  insulHsants  et  qu*il  faudrait,  pour  en  imposer  aux  cultiva- 
teurs éjjoïsles,  des  détachements  de  gendarmes  nationaux  dans  chaque  chef-Iit'ii 
de  district,  et  prêts  à  se  porter  chez  les  récalcitrants  et  les  agi  lutteurs.  Celle  troupe 
n'éUmt  pas  en  assez  grand  nombre  dans  les  départements  de  la  Seine- Inférieniv 
et  de  TKure,  il  invite  le  Comité  à  donner  des  oitlres  pour  en  faire  passer  d'uD 
autre  département  dans  ceux  ci-dessus.  Il  espère  qu'on  en  obticndlrail  un  bon  n^ 
sultat.  11  va  requérir  de  nouveau  tous  les  agents  nationaux  et  tous  les  fonctioanaire» 
j)ul)lics  de  l'aire  verser  exactement  les  contingents  et  leur  rappeler  le  décret  conrer- 
nant  ceux  qui  refusent  ou  négligent  de  faire  exécuter  les  réquisitions.  ^  —  Arch. 
nat.,  AKii,  177.  Analyse.] 


UN  DES  REl'HÉSEXTANTS  DANS  LE  CALVADOS  ET  LA  MANCHE 

AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Clierbourfr,  ^>6  jjenmnal  an  ii-i5  avril  lygà.  (Reçu  le  ijj  avril.) 

I  Bonn'l  fait  part  des  mesures  (jue  Ton  prend  pour  essayer  de  renflouer  cette  Ml'» 
frégate  /a  Cannu/piole,  (pii  «'lait  la  terreur  des  Anglais.  Comment  a-t-ellepu  éehuuer? 
-D'abord ,  j'ai  jug»'»  cpie  c'était  malveillance  de  la  part  des  officiers,  et,  en  effet,  on 
ne  prut  le  concevoir  auliemenl.  Mais,  d'après  le  rapport  qui  m'en  a  été  fait,  !♦* 
lémoignag»*  des  ciloyt'iis  (jui  ont  été  entendus  et  les  pièces  de  Tin  formation,  je  vois 
<|iie  toni  le  monde  .«s'accnnKî  à  dire  que  c'est  par  inqiérilie  et  par  une  ignoranri' 
biiMi  j;n>ssi<i'r'.  TA  csi  en  général  If  n'sultat  de  l'information.  Le  lieutenant  i^st  le 
pins  cji.ujr,^  ,|,>  Ions;  {'(îsl  lui,  dit-on  et  à  ce  cpii  parait,  qui  a  ompWié  le  pilot»' 
(li^  fairi'  la  iii.uKiMivrc.  Aussi  l'ai-je  fait  mettre  en  arrestation  à  bord  du  Dnllani^ 
et  j'ai  léinoigné  ma  sur[>rise  de  ce  qu'on  ne  s  était  pas  tout  de  suite  assure  de  a 
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tenoDne.  Nid  iic  parle  du  capitaine  Dnclicsne;  on  dit  (]u'il  était  malade.  Le  pilote 
si  également  h  bord  ilu  Brillaut.  Quant  aiix  cocardes  blandiea,  on  en  a  ti'ouvé 
ians  une  petite  cassette  appartenant  au  citoyen  Rogneur,  capitaine  d'ormes,  i|iic 
9  n'ai  pas  trouvd  it  Cherbourg.  On  a  dit  qu'il  aurait  pris  la  route  de  Itrest,  mais 
agent  luarilime  a  donne  des  ordi'es  pour  qu'il  fit  arrêta  partout  où  on  le  Ironve- 
ail  ;  sous  peu  de  jours  j'en  aurai  des  nouvelles.  On  m'assnre  qu'on  vou.s  a  envuj'e' 
opic  de  toutes  les  pièces  concemanl  ces  deux  affaires.  A  mon  particulier,  j'estime 
[ue  le  lieutenant  et  Rogneur,  soit  par  mal veil tance,  ignorance  ou  autremenl. 
loivent  toujours  être  punis;  car,  d'une  faron  ou  d'autre,  ils  uc  sont  pas  moins 
oupables.  Je  suis  d'autant  plus  charmé  d'avoir  fait  passer  par  terre  les  Irenlc 
lièces  de  canon,  que  chaque  jour  un  signale  des  voiles  ennemies,  et  avant-hier 
ions  voyions  encore  deux  gros  bSliracnts  qui  n' (étaient  pas  à  plus  de  deux  k  trois 
ieaexilela  mer  (s(c).i  —  Areh.  nal.,  AFn,  177,  —  De  la  main  de  Hourel.] 


LB  BKPRIi SENTANT  \  BBEST  ET  I)*N8  LES   UiiPAHTeMlîNTS  MARITIMES 
AU   COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Bresl,  3*5  germinal  an  ii-i5  avril  ijgà. 

[Jeanbon  Sainl-Andr^  envoie  quinze  paquets  contenant  dce  ddpéclies  saisies  sur 
e  paqneliot  bollandais  /eFnam,  pris  par  la  frégate /a  Fraimii'fé.  «l-e  courrier  d'au- 
ourd'hui  ne  pouvant  emporter  le  tout ,  vous  recevrez  le  reste  pai'  celui  qui  partira 
témoin."  —  Arch.  naL,  AFn,  83.] 


.ES  REPRESENTANTS  \  L'AHMÉe  DE   L'OUEST  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 
Nioit,  -26  genninal  an  ii-j5  avril  i'J^à.  (Reçu  le  as  avril.) 

[ff  Henli  et  Praucaslel  exposent  qu'il  était  temps  qu'ils  arrivassent  dans  ce  payfl,  où 
'ou  faisail  la  cou  Ire- révolution  dans  l'armée.  Les  Sociétés  populaires,  les  anturilés 
iviles  et  militaires,  liguées  avec  les  riches,  alimentaient  la  guerre  de  la  Vend&. 
^es  villes  de  ces  coulréeii  fournissaient  des  cartouches  aux  brigands  qui  y  viennent 
ibrement.  On  a  arrêté  dernièrement  deux  de  ces  scélérats,  que  deux  volontaires 
iDt  dénoncé».  Ces  pays,  depuis  Partbenay  jusqu'aux  Sables,  ne  volent  rien.  L'ea- 
irit  le  plus  mauvais  y  domine;  tout  est  créature  de  Westermann  ;  on  y  décric  les 
^néraux ,  .ntln  que  les  soldats  crient  h.  la  trahison  et  prennent  la  fuite.  Ou  protège 
Duvertement  les  brigands  à  IViiu-t.  Ui  loi  sur  le  maximum  n'est  pas  observée,  fe 
dimanche  est  fêlé ,  les  feunnes  ne  portent  point  de  cocarde .  les  signes  de  la  royauli^ 
paraissent  sur  les  éiUlices;  en  un  mot  ce  pays  est  aussi  éloigné  du  républicanisme 
^  le  ciel  l'eet  de  la  terre.  Ils  transmettent  cujiie  d'on  npport  nditif  i  uo  euoeia 
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sur  los  l)ri([ands ''.  Ils  observent  qu'ils  n'ont  pas  un«>  confiance  rnlicre  «'n  rem 
{\{H)  lo  leur  uni  fait.  Cv  sont  des  liomincs  de  la  légion  du  Nord  et  les  creature>  d^f 
WcstïTiiiann,  (lui  leur  l'ont  des  gasconnades.n  —  Arcli.  nal.,  Dm,  347.  Aiiahs*'. 


UM   DES   lŒPIŒShlNTANTS  À   LWRMEE   DES  PYRENEES   OiaE.>TALE.S 

AU   COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Toulouse,  a 6*  germinal  an  ii-i5  airtl  tjgâ.  (Reçu  le  a3a\ril.| 
rReaiichainp  expose  (jue,  par  un  arriHc  du  kj  ventùsi',  il  a  ordonné  qu'il 


Mi- 
rait mis  il  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre,  dans  les  dépôts  de  la  divbiun 


( 


orientale,  â/ioo  chevaux.  Par  une  lettre  du  3  do  ce  mois,  il  a  pi-évenu  le  mimstix* 
lo  la  guerre  qu'il  no  pouvait  en  laisser  sortir  (|ue  600.  Depuis  les  choses  out  change; 
il  a  été  l'ourni  k  Tarmée  des  Pyrénées  occidentales  1,1 58  chevaux,  et  aujounUil 
no  [)oul  rien  (-.«'dor.  Il  assure  le  Comité  qu'il  compterait  en  vain  sur  les  rli»'vauv 
«le  colto  division  pour  la  remonte  des  autres  armées.'»  —  Arch.  nal..  AF  11,  iô'.i. 
Analyse.] 


LE  UEPnÉSENTANT  DANS  LE  CANTAL  ET  LE  LOT 
AU  COMITÉ  DE  SALIT  PUBLIC. 

Toulouse,  ^}6  {ret^hhial  an  11- 16  avril  ijfjà.  (Reçu  le  2 3  avril.) 

I  Bo  continue  à  faire  part  de  ses  opérations,  en  vue  (rex<îcater  Tarrété  da  Comité 
sur  les  réquisitions  de  grains.  —  Arch.  nal.,  AFii,  198.  —  De  la  main  de  Bo.] 


UN  DES  REI»UÉSENTANTS  A  L'ARMEE  DES  ARDENNES 
AU  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

(Jidlons,  Il  a  frerminal  an  n-iS  avril  ijy^»  (Reçu  le  nj  avril.) 

I  ff  Vidalin  transmet  l'étal  général  de  la  situation  des  troupes  à  cheval  au  i8gi'r- 
iniiKii:  les  régiments  sont  complets  en  hommes,  mais  les  chevaux  manquent; acti- 
vité dîMis  la  [)artie  dos  liabillenients  et  équipements.  Remanjuessur  les gradaliou? 
;i  ol>server  dans  les  fournitures.  Il  faut  vei^ser  dans  les  magasins  de  Vaucoute 

•'    (^' !aj»[)uil ,  m'«;iiô  l)u\al,aiiiK)nrequu  18  au  ly  {jiTtninal;  que  mille  d'entre e>«s 

jcs  rlMi|jim(lsr,  (•..MiM's  par  ia  lavalerio  ré-         iiionlircnt  la  poiissiùrt',  et  que  3oo  fu-iw 
piibiiiaiiii',  ont  •>((>  battue  à   jiazo|;os,  du         furent  ramassés. 
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des  selles ,  brides,  chabraques ,  couvertures,  etc. ,  /loo  sabres  de  cavalerie ,  33o  paires 
de  pistolets,  et,  dans  ceux  de  Saint-Mihiel ,  i,85o  sabres,  tant  de  chasseurs  que  de 
dragons,  et  5  00  paires  de  pistolets.»  —  Arch.  nat.,  AFii,  a  A  9.  Analyse.] 


UN  DES  REPRÉSENTANTS  X  L'ARMEE  DE  LA  MOSELLE 
AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Nancy  y  ù6  germinal  an  ii-i5  avril  tjgà.  (Reçu  le  19  avril.) 

[  ffPflieger  revient  sur  ce  qu'il  a  déjà  mandé  sur  le  mode  d'avancement  dans 
les  troupes;  le  tour  d'ancienneté  a  mis  en  place  des  officiers  vieux,  caducs,  etc.; 
il  est  assailli  de  leurs  réclamations  pour  être  employa  sur  les  derrières;  demande 
Tavis  du  Comité.  Quelques  réflexions  sur  la  nécessité  de  récompenser  les  talents . 
extirper  Tintrigue,  écarter  Timpéritie  sans  blesser  les  lois  de  Tégalitë.»  ^-^  Arch. 
nat.,  AF  11,  9A6.  Analyse.] 


UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L*ARMÉE  DU  RHIN 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Strasbourg  y  a  6  germinal  an  ii-î5  avril  tjgà.  (Reçu  le  21  avril.) 

[  Différents  agents  nationaux  de  la  Haute-SaAne  et  de  la  Haute-Marne  ont  été 
invités  par  le  Comité  à  s'adresser  à  Duroy,  pour  épurer  les  autorités  constituées. 
Duroy  fait  observer  qu*il  a  quitté  ces  deux  départements  dès  le  i5  ventôse  pour 
retourner  \x  l'armée  du  Rhin  et  y  reprendre  sa  mission  relative  i  Tencadrement  de 
la  cavalerie  ^'^  «rJe  vous  en  ai  informé  dans  le  temps,  en  vous  représentant  que  je 
n'avais  pas  eu  un  délai  suffisant  pour  épurer  tous  les  corps  administratifs,  et  qu'il 
était  de  votre  sagesse  d'envoyer  un  représentant  dans  ces  deux  départemœts;  je 
pense  encore  que  cette  mesure  est  nécessaire. t»  —  Arch.  nat.,  AF  11,  i56.  —  De 
la  main  de  Duroy. ^ 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LE  DOUES,  LA  UAUTE-SAÔNE  ET  LE  JURA 

AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Bemnçon,  ù6  gervwial  an  ii-iS  avril  lygù.  (Reçu  le  19  avril.) 

[ffLejeune  transmet  trois  arrêtés  relatifs  à  l'approvisionnement  en  bois  et  char- 
bons pour  les  forges  du  Doubs  et  du  Jura.  Il  y  a  en  ce  moment,  k  la  saline  de 


t*^  Voir  t.  XI,  p.  337. 

COMITK   DE  SALUT  l'UBLIC.   XII. 
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Monimorol .  (>nviron  quinze  millp  quintaux  de  sel,  dont  on  peut  disposer  en  faveur 
(les  Suisses.  H  allcnd  du  directeur  de  celte  manufacture  dos  notes  qui  lui  fmmt 
connaître  les  obstacles  qui  s'opposent  a  la  tradition  de  ces  seis  en  Suisse.  11  usera 
(le  ses  pouvoirs  pour  faire  disparaître  promptement  ces  obstacles. <» —  ArcL.  oat.. 
AFii,  19.3.  Analyse.] 


LE  KEPRëSENTANT  DANS  LE  GARD  ET  LA  LOZERE 
AL  GOMIlé  DE  SALUT  PUBLIC. 

Mende,  û6  frerminal  an  ii-iô  avnl  ijgà-  (Reçu  ie  28  avril.) 

[Trois  lettres  de  Borie:  l' D'accord  avec  ses  collègfues  prèH  l'armrfe  des  PvrëiMW 
()ri(MiUdes,  Bori(i  n  pris  un  arr^U^  pour  faire  c^ser  les  difficultés  qu*on  éleviiil 
clia(]ue  jour,  à  raison  de  la  rikpjisition  des  jeunes  gens  et  de  la  levée  en  iiia»w^'-. 
Le  courrier  ({ui  lui  a  apporté  Tad Lésion  de  ses  collègues  a  été  assailli  {»ar  des  biî- 
gands  pràs  de  B(»ziei*8.  '^On  lui  a  enlevé  pn>s  de  tmis  mille  livres  qu'il  avait.  Ilt^ 
nt^(Tssaire  (pie  vous  stimuliez  les  autorités  constituées  de  ce  département,  atirniuc 
los  malveillants  soient  saisis,  s'il  est  possible;  ils  s'agitent  en  tous  sens:  envient 
de  trouver  a  Nimes  une  Ietti*e  abominable  contre  les  Montagnards;  on  est  à  la  n*- 
cherche  des  auteurs  de  cette  lettre,  et  il  faut  espérer  (|u'on  les  décou\Tira.-  — 
An:b.  uat.,  AF  n,  193.  —  De  la  main  de  Borie,  —  2"  11  mande  qu'il  fait  j»r«Sîi*»r 
au  Comité  des  charrois  les  preuves  des  dilapidations  qui  ont  lieu  dans  le  dépnt  (I(?s 
charrois  établi  à  Nimes.  «Je  vous  adresse  également  un  procès- verlial  que  le  «lis- 
trict  de  Somniières  nrenvoie,  et  (|ui  constate  le  nombre  de  papier  pour  faux  assi- 
gnats de  cinq  livres  trouvé  dans  ie  district.  L'auteur  a,  ù  ce  qu'on  m'assure,  subi 
sa  peine  à  Rodez.»»  —  Arch.  nat.,  ibid.  —  De  la  main  de  Borie,  —  3*  11  envoie 
un  arrêté  (|u'il  a  pris  n^lativement  aux  gens  détenus  comme  suspects,  dans  iedé- 
p(U'tement  du  Gard  ^'\  et  qu'il  a  rendu  commun  à  celui  de  la  Lozère.  "J'esiR're 
(ju'il  conservera  l(*s  dioits  de  la  nation  et  conciHera  les  intérêts  particuliers, >'ii 
m(hue  tem[)s  que  la  loi  sera  ponctuellement  observée.  Si  je  m'étais  ti'ompé  dans  uioa 
vues,  je  vous  engage  à  me  faire  part  de  vos  réflexions.^  —  Arch.  ual.,  ibid,] 


LE   UEPRKSENTAM   DANS  LES  BOUCIIES-DU-Ullô>E  ET  LE  VALCLISE 

AU  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Avignon,  t^6  ger^tninul  an  11- 15  avnl  îjgà, 

Di'puis  l(î  17  je  suis  à  Avignon,  citoyens  coll(>gues;  c'est  vous  an- 
noncer (pi(3  depuis  ce  moment  je  n'ai  plus  connu  la  paix  ni  le  repus. 

^'^  C'jU»'  [)i«He  ii]uii(|iK.>.  —   -^  Celte  pièce  luancjui'. 


t5  AfBiL  179&.]  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  611 

J*ai  trouvé  une  commune  en  proie  à  toutes  les  passions,  déchirée 
>ar  les  intrigues.  J'y  ai  vu  des  hommes  bourrelés  par  les  cris  de  leur 
ooscience,  pâlissant  d'effroi  à  la  moindre  démarche  que  je  fais  pour 
lénétrer  dans  ce  chaos  de  fraude ,  chercher  à  semer  autour  de  moi  les 
iruits  de  mon  rappel  pour  me  dégoûter  d'un  travail  déjà  assez  rebutant, 
entant  des  demi-soulèvements  pour  m'intimider,  me  faisant  charita- 
>lement  passer  des  avis  d'un  bouleversement  prochain  pour  me  dé* 
ourner  de  pousser  plus  loin  mes  recherches,  voulant  en  un  mot  me 
lécider  à  étrangler  une  affaire  qui  a  besoin  d'être  traitée  à  fond,  si 
'on  veut  sauver  ce  département. 

Le  croiriez-vous,  citoyens  collègues?  A  peine  la  loi  du  1 7  septembre 
;tait-elle  connue ,  pas  une  arrestation  n'était  faite  !  Avignon  était  devenu 
e  rendez-vous  des  nobles  et  des  aristocrates.  Ils  s'y  promenaient  tran- 
[uillement  et  y  étaient  accueillis.  Pas  une  femme  n'y  portait  la  cocarde 
lationale.  Les  biens  nationaux  y  devenaient  la  proie  d'une  société  pu- 
>liquement  organisée,  ayant  ses  trésoriers  et  sa  caisse,  éloignant  tous 
:eux  qui  se  présentaient  pour  acheter,  et  achetant  presque  toujours  au- 
lessous  de  leur  véritable  valeur  les  héritages  les  plus  précieux,  et, 
jouT  comble  d'horreur,  des  administrateurs,  loin  de  poursuivre  ces 
lilapidations ,  faisaient  acheter  pour  leur  compte  à  cette  même  société 
les  domaines  qu'ils  ne  payent  pas  la  moitié  de  ce  qu'en  offraient  les 
babitants  de  la  commune  sur  laquelle  ils  sont  situés. 

Voilà,  citoyens,  ma  position.  Ajoutez-y,  pour  vous  en  faire  une  pre- 
mière idée,  l'impossibilité  de  pouvoir  consulter  un  seul  homme,  pour 
ne  pas  tomber  dans  les  partis,  forcé  de  les  entendre  alternativement 
pour  prendre  leurs  accusations  réciproques,  mais  obligé  ensuite  de 
peser,  j)ar  la  moralité  des  personnages ,  le  mérite  de  leurs  dénonciations 
respectives. 

Que  faire  dans  une  situation  aussi  déplorable?  Obéir  au  cri  de  ma 
:onscience,  déchirer  le  voile,  dévorer  tous  les  dégoûts,  braver  tous 
les  poignards  italiens,  pour  connaître  enfin  toute  la  profondeur  de 
La  plaie  et  y  apporter,  non  pas  des  palliatifs,  mais  le  fer  et  le  feu,  s'il 
le  faut. 

Mon  premier  soin  a  été  de  commencer  à  dépouiller  au  moins  un 
quintal  de  papiers  qui  m'ont  été  remis  par  tous  les  partis,  et  d'appeler 
autour  de  moi  des  hommes  qui  pussent  me  faire  bien  connaître  les 
événements  qui  ont  eu  lieu  dans  ces  contrées,  les  causes  qui  les  ont 
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provo(|u<^s,  les  hommes  qui  y  ont  figuré  et  les  motifs  qui  les  ont  fait 

liVinbarrcis  était  de  trouver  ces  homuies;  je  n*on  ai  connu  quunjl 
était  dans  la  Drômc  :  c'était  le  citoyen  Payan.  Je  me  suis  rappelé  que 
c'est  à  son  éncîrgie  et  à  sou  républicanisme  qu'est  due  la  consenalion 
(lu  Midi;  qu(.'  c'est  lui  qui  a  coupé  le  lien  aristocratique  qui  devait  unir 
Marseille  à  Lyon,  et,  (pioique  je  ne  l'aie  jamais  vu,  je  ne  me  suis  pas 
moins  décidé  à  lui  demander  secours  et  instruction. 

Vous  laviez  jugé  comme  moi;  vous  l'appeliez  auprès  de  vous,  quand 
je  cherchais  à  m'en  entourer.  Mais  il  m'a  indiqué  quelques  personnes, 
dont  les  qualités  morales,  garanties  par  lui,  me  donnent  le  plus  grand 
espoir.  Habitant  un  département  étranger,  n'ayant  point  été  partie  dans 
les  événements,  mais  vivant  dans  des  lieux  assez  rapprochés  de  ceux 
où  ils  se  sont  passés,  l'impartialité  dictera  leurs  instructions,  et  c*est 
elle  que  je  cherche. 

Demain  ces  citoyens  arrivent,  et,  de  suite,  nous  traiterons  tout  cv 
(|ni  regarde  ce  d<*partement.  Les  maux  y  sont  grands,  citoyens  col- 
lègues; j'ose  vous  dire  (ju'il  n'y  a  que  de  grands  remèdes  qui  puissent 
les  guérir.  Lorsque  la  révolution  des  mœurs  s'opère,  lorsque  enfin  vous 
avez  eu  le  courage  de  la  mettre  à  l'ordre  du  jour,  voudriez-vous  per- 
mettre (ju'on  put  ici  impunément  les  offenser,  que  l'on  poussât  l'impn- 
deur  jusqu'au  point  de  trafiquer  d'une  manière  aussi  indécente  des 
propriétés  nationales  et  d'y  renouveler  tout  ce  que  le  despotisme  a  eu 
(le  plus  insupportable  ? 

Mon  intention,  citoyens  collègues,  est  de  faire,  de  concert  avec  les 
six  personnes  que  j'ai  appelées  auprès  de  moi  et  qui  m'ont  été  indiquéen 
[)ar  le  citoyen  Payan ,  un  mémoire  qui  vous  donnera  une  idée  d'un  pays 
dont  la  situation  alarmante  n'est  point  assez  connue.  \ous  vous  ferons 
loucher  le  mal,  nous  vous  ferons  connaître  les  causes  qui  l'ont  pro- 
voqué, les  hommes  qui  ont  encore  la  main  dans  le  sac,  et  qui  nont 
voulu  la  Révolution  (pie  pour  ac([uérir  du  pouvoir  ou  des  richesses. 

L(i  nombre  de  ces  hommes  est  grand;  je  ne  serais  point  étonné  que. 
sentant  le  coup  (pii  va  les  frapper,  ils  ne  s'agitent  autour  de  vous, 
comme  ils  le  font  ici  autour  de  moi  pour  paralyser  la  main  prête  à  les 
saisir.  Me  noyez-vous  cajiable  de  terminer  à  l'avantage  de  la  Rifpu- 
i)ii(pi('  un  état  de  rhos(»s  aussi  pénible?  Donnez-moi  toute  votre  con- 
liance.  Il  la  laul  entière  [)our  réussir.  Croyez-vous  que  les  circonstances 
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demandent  d^autres  hommes?  Je  me  joins  à  celui  de  nos  collègues  qui 
me  faisait  agir  à  Avignon,  lorsque  j'étais  à  Marseille,  pour  vous  demander 
d'autres  représentants;  mais  je  défie  qu'aucun  de  mes  collègues  ait 
poussé  plus  loin  les  mesures  qui  doivent  assurer  le  succès  de  ses  opé- 
rations et  qu'aucun  d'eux  ait  songé  à  se  former  un  conseil  pour  le 
guider  à  pénétrer  la  vérité.  Au  reste,  je  ne  frapperai  que  quand  vous 
aurez  jugé  par  vou&-mémes,  que  quand  vous  aurez  connu  ma  manière 
de  voir  et  les  remèdes  que  je  propose. 

Salut  et  amitié,  Maignbt. 

[Arch.nal.,D$  I,  99.] 


LES  REPRÉSENTANTS  \  L'ARMÉE  DES  PYRÉNÉES  ORIENTALES 

AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Au  quartier  général  y  à  Nils,  s  6  germinal  an  ii-î5  avril  ijgà. 

(Reçu  le  27  avril.) 

[rrSoubrany,  Milhaud  et  Châteauneuf-Randon  ont  jugé,  de  concert  avec  Dogom- 
mier,  que  Tarmée,  formée  depuis  deux  mois  telle  qu^dle  est,  ne  devait  être  pré- 
occupée d'aucun  dMÏve  objet  que  de  celui  de  battre  les  troupes  du  despote  castillan; 
en  conséquence ,  les  revues  d  ont  pas  été  faites  et  la  formation  des  demi-brigades 
subsiste.  Transmetlent  quelques  dispositions  militaires  concertées  entre  les  repré- 
sentants.» —  Arch.  nat.,  AF  11,  a 5 9.  Analyse.] 


LE  REPRÉSENTANT  AUX  ARMÉES  DES  PYRÉNÉES  ORIENTALES  ET  OCCIDENTALES 
À   GOUTHON,  MEMRRE  DU  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIC. 

Au  quartier  général  de  Nihy  s  6  germinal  an  Ji-iS  avril  fjgà. 

(Reçu  le  38  avril.) 

[ChAteauneuf-Randon  se  plaint  des  dénonciations  que  Reynaud  fait,  lui  dit-on, 
contre  lui.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  aSg.  —  De  la  main  de  Châteauneuf-Randon.] 
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COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 


Séance  du  iiy  {renninal  an  u-î6  avril  l'jg^i. 

Prosonts  :  B.  Barèro,  Carnot,  Couthon,  C.-A.  Prieur,  Sainl-Jusl, 
Robespierre,  Billaud-Varenne,  Collot-d'Herbois  et  R.  Lindet. 

1.  Le  Comité  de  salut  public  arrôte  ce  qui  suit  :  1"  L'arrêté  du 
'jo  ventôse  est  rapporté ''^  —  a°Le  spectacle  de  TOpéra  sera  transféré 
sans  délai  au  Théâtre  national,  rue  de  la  Loi.  —  3**  Le  spectacle  du 
Théâtre  national,  rue  de  la  Loi,  sera  transféré  sans  délai  au  théàm*  du 
Faubourij-Germain.  —  4®  Il  sera  nommé  des  conmiissaires  pour  n;gler 
les  frais  nécessaires  à  la  translation,  et  les  indemnités  légitimes  pour 
préparer  au  Comité  le  travail  sur  la  liquidation,  soit  des  propriétaires, 
soit  dos  créanciers  de  ces  deux  spectacles;  ils  feront  leur  rapport  inre^i- 
sainment.  —  5°  Il  sera  délivré  aux  artistes  de  l'Opéra  un  mandat  sur 
la  Trésorerie  nationale ,  payable  à  ceux  des  administrateurs  qu'ils  dési- 
g[neront  ù  cet  effet,  de  la  somme  de  deux  cent  mille  livres,  pour  Tac- 
quitt(»ment  des  dettes  contractées  pour  le  service  extraordinaire  del^ur 
théAtro,  laquelle  sera  prise  sur  le  fonds  de  cinquante  millions. 

Collot-d'Herkois,  Robespierre,  Carnot,  Billaud-Vare»l. 
CoLTHON,  C.-A.  Prieur  ^-^ 

:2.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  paquets  et  lettres  qui 
sont  déposés  au  Comité  (ît  au  bureau  de  poste,  et  qui  sont  arrivés  dos 
lies  (lo  France  et  de  la  Réunion,  le  »j  1  pluviôse,  à  l'adresse  des  dépul('*s 
à  la  Convention  nationale,  élus  par  les  citoyens  de  ces  îles,  leur  seront 
délivrés;  ils  donneront  communication  du  résultat  au  Comité. 

B.  Bahkrk,  Cqllot-d'Herbois,  Billaud-Varenne,  Coutbon '•'. 
♦*i.   Lt'  Comité  de  salut  public  arrête  qu'à  compter  du  1* germinal. 


'    Voir  l.  M,  p.  (iiîG,  rarrôté  n"  1.  —  •*>  Arch.  iinL,  AF  11,  67.  —  Delà 
Bavi'rt'.  ■■■-    *    Anli.  iiiit. ,  A  F  ii,  lioa.  —  De  la  main  de  Rarère, 
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les  commis  copistes  du  parquet  et  du  grtiffe  du  Tribunal  r^votutioanairc 
recevront  un  traitement  de  deux  mille  livres. 

Saint-Jdst'''. 

à.  Le  Comité  de  satut  publie  arrête  cjue  le  directeur  du  Dépôt  de 
la  guerre  renietlra  au  représentant  du  peuple  Richard,  sur  son  réci- 
pissé,  t|uatre  collections  de  feuilles  de  la  carte  générale  de  France, 
qui  comprennent  la  frontière  o!i  se  trouve  l'armée  du  Nord,  ainsi  que 
les  cartes  de  la  frontière  étrangère  correspondante  qu'il  pourra  se  pro- 
curer. liP  représf^ntant  du  peuple  Riihard  est  chargé  d'employer  ces 
cartes  de  la  manif'rre  la  plus  utile  à  la  République ,  et  ne  les  confiera  j^ 
qui  que  ce  soit ,  qu'à  la  condition  de  les  rendre  lorsqu'il  en  sera  requis. 

C,-A.  PrIEDR,   RoBESPIBBItE ,   CoLLOT-D'HEnBOW '*'. 

5.  Le  Comité  de  salut  public ,  en  vertu  de  l'article  1 0  du  décret  de 
ce  jour,  sur  les  mesures  de  police  générale  dans  la  République'^',  arr<)te 
que  tous  les  militaires  actuellement  eu  activité  de  service  sont  mis  en 
réquisition  et  demeureront  à  leur  poste.  Le  présent  arrêté  sera  envoyé 
Bur-le-champ  au  Bulletin  pour  être  imprimé  dans  le  jour. 

B.   BaR^BE,   BlLLAUU-VAHBnnii,    ColLOT-d'HeBBOIS ,   COUTUOK, 
ROBESFIRBRE  '^'. 

6.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la 
Commission  des  subsistances  et  approvisionnement:!  de  la  République, 
sur  le  danger  de  confier  les  opérations  du  gouvernement  à  des  agents 
qui  n'ont  aucune  connaissanre  dans  le  négoce  et  putravent  les  mesures 
les  mieux  combinées  pour  procurer  nos  approvisionnements,  et  la  né- 
cessité de  les  remplacer  par  des  maisons  de  commerce  dont  la  probité 
et  les  lumières  méritent  la  confiance  de  la  République,  arrête  :  1"  La 
Commission  est  autorisée  de  choisir  deux  maisons  de  commerce  dans 
chacune  des  principales  villes  étrangères  du  Nord,  du  Midi,  et  de  les 
charger  d'c\écuter  toutes  les  commandes  qui  leur  seront  faites  pour 
compte  de  la  nation  ;  elle  choisira  aussi  deux  voyageurs  pour  surveiller 


'"  Areh.  naL.  AF  ii 
Jt  Saint- Jail, 

W  AitIi.  nal..  AF11 
lit  C-vl.  PritM-. 


<"'  On  Irouïen  pltiB  loiu  le  Icxlc  clc  ce 
décret,  p.  H\g  i  63S. 

M  Anii.  ual..  AP  11,  soi).  —  Ih  la 
n«M  lU  H.  Harh-». 
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les  opérations.  —  a**  Tous  les  agents  qui  se  trouvent  ou  se  trouveront 
dans  les  villes  de  Hambourg,  Copenhague,  Gottembourg,Stockhoini, 
Gènes,  Livourne  rendront  et  liquideront  leurs  comptes  avec  les  mai- 
sons desdites  villes  accréditées  par  le  gouvernement,  et  se  rendront 
sans  retard  auprès  de  la  Commission  avec  les  doubles  de  ces  mêmes 
comptes.  —  S""  La  Commission  prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
faire  un  dépôt  de  cinq  millions  dans  la  banque  de  Gênes,  un  autre  dépôt 
de  cinq  millions  dans  la  banque  de  Hambourg,  et  à  diriger  les  opéra- 
tions nécessaires  pour  éviter  autant  que  possible  Texportation  de  notre 
métal. 

R.  LlUDET^'J. 

7.  Vu  l'organisation  de  travail  et  le  règlement  présenté  par  la  Com- 
mission des  dépêches  de  la  Convention  nationale,  le  Comité  de  salut 
public,  en  approuvant  les  dispositions,  arrête  que  les  employés  dont 
il  est  fait  mention  recevront  le  traitement  qui  leur  est  assigné  pour 
ledit  règlement ,  invite  en  conséquence  le  Comité  des  inspecteurs  de  la 
salle  à  donner  ses  ordres  pour  faire  payer  auxdits  employés  les  appoin- 
tements dont  il  s'agit. 

Saint-Jdst,  Couthon,  C.-A.  Pbibob^^. 

8.  Le  Comité  de  salut  public,  ouï  le  rapport  de  la  Commission  des 
subsistances  et  approvisionnements,  considérant  que  la  pénurie  de 
charbon  de  terre  dans  laquelle  se  trouve  l'atelier  de  mors  de  brides 
(établi  à  Compiègne  l'expose  à  une  stagnation  funeste  à  Tapprovision- 
nement  de  l'armée,  arrête  ce  qui  suit  :  La  Commission  des  subsistances 
et  approvisionnements  est  autorisée  à  faire  arrêter  un  bateau  de  chaibon 
de  terre  à  Charenton  pour  être  envoyé  à  Compiègne,  aGn  d'approvi- 
sionner l'atelier  de  mors  de  brides  pour  la  fourniture  des  dépôts  qui 
alimentent  l'armée  de  ces  objets. 

R.  Lm  DST  ^l 

9.  Lo  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la 
guerre,  concernant  l'envoi  des  fonds  déposés,  depuis  le  9 5  ventôse 

(*î  Arch.  nat.,  AF  II,  75.  —  Non  enregUtré.  ^  ^*^  Areh.  naL,  AF  11,  s3.  —  DêUwmm 
de  C.-A.  PHenr.  Non  enregiitré.  —  (')  Arch.  nal.,  AF  ii,  989.  — Non  êmtgiUré 
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jusqu'au  7  de  ce  mois,  destinés  h  diffërents  prisonniers  français,  au- 
torise le  ministre  de  la  guerre  à  faire  faire  l'envoi  en  pays  étranger 
ies  fonds  en  numéraire  déposés  au  bureau  établi  pour  cet  objet, 
et  destinés  à  différents  prisonniers  de  guerre  détenus  chez  ies  ennemis 
de  la  Républi(]ue,  suivant  l'état  joint  à  son  rapport  ('\  montant  à  la 
somme  de  treize  cent  seize  livres  huit  sols. 

R.  Ll!fDBT(2). 

1 0.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  :  i""  En  attendant  que  ies  bu- 
reaux du  ci-devant  département  de  la  guerre  puissent  être  transférés 
dans  les  maisons  nationales  destinées  aux  différentes  Commissions  qui 
se  partageront  les  détails  de  la  guerre ,  les  commissaires  membres  des- 
dites Commissions  se  réserveront,  dans  chacune  des  maisons  actuelle- 
ment occupées  par  les  bureaux  de  la  guerre,  le  local  qui  leur  paraîtra 
le  plus  convenable  pour  y  établir  leur  cabinet  de  travail.  —  s^  Le  local 
qu'ils  auront  choisi,  lequel  sera  réduit  au  strict  nécessaire,  sera  remis 
h  leur  disposition  à  compter  du  i'**  floréal  prochain,  et,  aussitôt  qu'ils 
y  seront  installés,  ils  en  rendront  compte  au  Comité  de  salut  public. 
—  3""  En  cas  d'éloignement  de  quelques  bureaux,  les  commissaires, 
membres  des  Commissions  auxquels  appartiendront  les  détails  de  la 
guerre,  informeront  les  chefs  de  ces  bureaux  du  lieu  oh  ils  devront 
venir  travailler  avec  eux,  et  ils  aviseront  à  tous  les  moyens  qu'ils  juge- 
ront convenables  pour  que  rien  n'entrave  et  n'interrompe  l'activité  du 
service.  —  4*  Dans  le  cas  où  les  cabinets  occupés  par  les  adjoints  sup- 
primés du  ci-devant  ministre  de  la  guerre  seraient  choisis  par  les  com- 
missaires pour  leur  installation,  ces  adjoints  devront  les  céder,  aussitôt 
qu'ils  en  seront  requis,  et  donner  aux  commissaires  toutes  les  facilités 
nécessaires  pour  le  prompt  exercice  de  leurs  fonctions. 

Signé  :  B.  Bar&re,  Carnot,  C.-A.  Prieur,  Billaud-Varbnnb, 
Robespierre,  Saint-Jdst ^^^. 

11.  Le  Comité  de  salut  public,  ayant  entendu  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  subsistances  et  approvisionnements,  considérant  qu'il  est 

(*)  Celte  pièce  manque.  —  ^^^  Arch.  nat.,  AF  11,  s3o.  —  Delà  nudn  de  A.  Lmd$t.  Non 
enregistré,  —  ^'^  Arch.  nat.,  AP  11,  aasi.  —  Non  enregittré. 


618  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC.  [16  itml  1794.] 

urgent  de  hâter  les  arrivages  de  charbon  de  terre  h  Paris,  avant  la 
fermeture  du  canal  de  Briare ,  afin  que  les  ateliers  d'armes  soient  suf- 
fisamment approvisionnés;  que  les  basses  eaux  et  la  cherté  des  bateaux 
sont  les  principaux  obstacles  à  l'abondance  de  ce  combustible;  qu'il 
est  juste  de  donner  un  encouragement  aux  mariniers  qui  amèneront 
du  charbon  de  terre  h  Paris,  à  toute  charge  de  leurs  bateaux,  pour  en 
faciliter  l'achat  et  les  indemniser  des  frais  de  navigation,  arrête  ce  qui 
suit  :  1*"  Les  agents  sur  les  mines  sont  autorisés  à  accorder  dés  indem- 
nités aux  mariniers  qui  transporteront  du  charbon  de  terre  à  Paris, 
<^  une  charge  au-dessus  de  l'ordinaire.  —  s""  Le  maximum  de  ces  in- 
demnités sera  :  pour  un  chargement  de  dix  à  onze  voies,  de  quinze  livres; 
pour  celui  de  neuf  voies,  de  vingt  livres;  pour  celui  de  huit  voies,  de 
vingt-cinq  livres;  pour  celui  de  sept  voies,  de  trente  livres,  et  enfin 
pour  celui  de  six  voies,  de  trente-cinq  livres.  —  3*  Les  agents  régle- 
ront les  indemnités  d'après  la  charge  des  bateaux  et  les  circonstances 
locales,  et  feront  mention  de  la  tenue  et  de  l'indemnité  sur  les  lettres 
de  voiture.  —  &*"  Us  prendront  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
que  les  mariniers  ne  chargent  pas  moins  que  la  rivière  ne  peut  porter. 
—  S""  La  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements  et  celle 
des  armes  et  poudres  se  concerteront  pour  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Saint-Just,  R.  LniDiT^^^ 

12.  Le  Comité  de  salut  public,  désirant  exciter  le  zèle  des  ouvriers 
platineurs ,  les  encourager  a  augmenter  le  nombre  des  platines  qu'ils 
fabriquent,  considérant  qu'il  est  de  toute  justice  que  les  ouvriers  qui 
travaillent  h  la  journée  soient  payés  en  raison  de  la  quantité  de  travail 
qu'ils  produisent,  arrête  :  i""  que,  pour  les  ouvriers  qui  ne  font  quHme 
platine  par  décade,  le  prix  de  la  journée  ne  pourra  être  porté  au-dessus 
de  &  livres;  2°  qu'il  sera  accordé  ùo  sous  par  jour  d'encouragement 
pour  chaque  platine  fournie  par  décade  au-dessus  d'une;  3**  que  la 
journée  ne  sera  portée  à  6  livres,  par  forme  d'encouragement,  que 
pendant  la  durée  de  trois  décades  de  suite,  et  aux  ouvriers  qui  seront 
parvenus  à  faire  trois  platines  par  décade;  après  ce  terme,  ils  travail-' 
leront  à  leurs  pièces  et  il  leur  sera  accordé  une  gratification  de  36  livres; 

"^  Arcli.  nul.,  AK  11,  G9.  —  Non  enreffittré. 
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&*  que  radministration  générale  des  armes  portatives  est  chargée  de 
Texécution  du  présent  arrêté. 

C.-A.  Pribdb  ïi). 

1 3.  Le  Comité  de  salut  public ,  instruit  qu'il  existe  dans  la  commune 
de  Bellac  33o  livres  de  cuivre  provenant  de  chandeliers  et  ustensiles 
d'églises,  et  que  cette  conunune  n'a  point  une  quantité  suffisante  de 
chaudières  pour  l'exploitation  du  salpêtre  révolutionnaire,  arrête  que 
l'agent  national  du  district  de  Bellac  est  autorisé  à  employer  ledit  cuivre 
à  faire  construire  une  ou  plusieurs  chaudières  pour  augmenter  cette 
exploitation ,  à  la  charge  par  l'administration  du  district  de  faire  re- 
mettre lesdites  chaudières  à  l'administration  des  domaines  nationaux 
du  chef-lieu  du  département,  lorsque  les  travaux  du  salpêtre  seront 
achevés. 

C.-A.  Prikcbï^). 

1&.  [An-été  autorisant  un  papetier  de  Morlaix  à  échanger  du  café,  des  papiers 
d'emballage  et  quatre  mille  rames  de  papier  dit  fin  contre  des  laines,  du  savon, 
de  Tahm  et  du  tabac  en  feuilles.  R.  Luidbt.  —  Arch.  nat.,  AF  n,  78.  iViofi  enre- 
gistré.] 

15  et  16.  [Arrêtés  autorisant  la  Commission  des  subsistances  h  passer  divers 
marchés.  R.  Lindbt.  —  Arch.  nat.,  AFn,  76.  Non  enregistré.] 

17  et  18.  [Arrêtés  approuvant  l'autorisation  donnée  par  la  Commission  des 
sobsistances  à  deux  citoyennes  d'emporter  à  Tlle  de  France  divers  objets  poor  leur 
usage  personnel.  R.  Lindbt,  Saint- Jost.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  76.  Non  enre^ 
gistré.] 

DÉCRET  RELATIF  A   LA  POLICE  GENERALE  DE  LA  REPURLIQDE  ^^K 

Convention  nationale  y  séance  du  Qy  germinal  an  Ji-16  avril  îygà. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  Co- 
mités de  sûreté  générale  et  de  salut  public  ^*^  décrète  ce  qui  suit  : 

(*)  Arch.  nat.,  AF  11,  ai 5.  —  Lei  troii  Gomitë  de  salut  public  et  des  représentants 

prtmMTJ  oriielei  iont  de  la  main  de  C,-A,  en  mission. 

Prieur.  Non  enregutré.  (*)  Ce  rapport  fut  fait  par  Saint-Just 

(*)  Arch.  nat.,  AF  11,  017.  —  Non  en-  On  en  trouvera  le  texte  dans  le  /Mimai  ie$ 

rtgiitré.  débaU  et  dêe  décrété,  n*  576,  p.  A53  â 

(')  Ce  décret  rentre  dans  notre  cadre,  â68.   Il  fut  imprimé  à  part.  Bibl.  nat, 

puisqu^il  y   est  question  des  pouvoirs  du  Le  "/76a ,  in-8*. 
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Article  l''.  Les  prévenus  de  conspiration  seront  traduits  de  tous 
les  points  de  la  République  au  Tribunal  révolutionnaire  à  Paris. 

Art.  2.  Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  recher- 
cheront promptement  les  complices  des  conjurés,  et  les  feront  traduire 
au  Tribunal  révolutionnaire. 

Art.  3.  Les  Conmiissions  populaires  seront  établies  pour  le  t  &  flo- 
réal (1). 

Art.  k.  Il  est  enjoint  à  toutes  les  administrations  et  à  tous  les  tri- 
bunaux civils  de  terminer  dans  trois  mois,  h  compter  de  la  promulga- 
tion du  présent  décret,  les  affaires  pendantes,  à  peine  de  destitution; 
et,  à  l'avenir,  toutes  les  affaires  privées  devront  être  terminées  dans  le 
même  délai ,  sous  la  même  peine. 

Art.  5.  Le  Comité  de  salut  public  est  expressément  chargé  de  faire 
inspecter  les  autorités  et  les  agents  publics  chargés  de  coopérer  à 
l'administration. 

Art.  6.  Aucun  ex-noble,  aucun  étranger  des  pays  avec  lesquek  la 
République  est  en  guerre,  ne  peut  habiter  Paris,  ni  les  places  fortes, 
ni  les  villes  maritimes,  pendant  la  guerre.  Tout  noble  ou  étranger, 
dans  le  cas  ci-dessus,  qui  y  serait  trouvé  dans  dix  jours,  est  mis  hors 
la  loi. 

Art.  7.  Les  ouvriers  employés  à  la  fabrication  des  armes  à  Paris, 
les  étrangères  qui  ont  épousé  des  patriotes  français,  les  femmes  nobles 
qui  ont  épousé  des  citoyens  non  nobles,  ne  sont  point  compris  dans 
l'article  précédent. 

Art.  8.  Les  étrangers  ouvriers,  vivant  du  travail  de  leurs  mains, 
antérieurement  au  présent  décret,  les  marchands  détaillants,  établis 
aussi  antérieurement  au  présent  décret,  les  enfants  au-dessous  de 
1 5  ans  et  les  vieillards  âgés  de  plus  de  70  ans,  sont  pareillement  ex- 
ceptés ^^\ 

(>)  h  mai  179^.  sures  de  police  conlre  les  étrangers;  ceox 

(^)  Dans  sa  séance  du  ag  germinal  (/Vo-  des  étrangers  seulement  qui  seront  reom- 

cès-v^^/,  t.  XXXV,  p.  3 06) f  la  Convention  nus  pour  avoir  été  marchands  déttiBanls 

modiGa  ainsi  la  rédaction  de  cet  article  :  antérieurement  au  mois  de  nui  1789;  les 

(tLcs  étrangers  ouvriers  vivant  du  travail  cnfiints  au-dessons  de  i5  ans  et  les  iriail- 

de  leurs  mains,  antérieurement  à  la  loi  du  lards  âgés  de  plus  de  70  ani  tont  ptrril- 

mois  d'août  (vieux  style),  relative  aux  me-  lemcnt  exceptés.» 
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Abt.  9.  Les  exceptions  relatives  aux  nobles  et  étrangers  militaires 
sont  renvoyées  au  Comité  de  salut  public  comme  mesures  de  gouver- 
nement. 

AiiT.  1 0.  Le  Comité  de  salut  public  est  également  iiutorisé  à  retenir, 
par  ré(|uisition  spéciale,  les  ci-devant  nobles  et  les  étrangei's  dont  il 
tToira  les  moyens  utiles  à  la  République. 

Akt.  !1.  Les  Comités  révolutionnaires  délivreront  les  ordres  de 
|)<)sse.  Les  individus  qui  les  recevront  seront  tenus  de  déclarer  le  lieu 


ils  se  retirent.  11  e 


i  fait  mention  dans  l'ordre 


Art.  \'2.  Les  Comités  révolutionnaires  tiendront  registre  de  tous 
les  ordres  de  passe  qu'ils  délivreront,  et  feront  passer  un  extrait  de  ce 
registre,  cbaque  jour,  aux  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  géné- 
rale. 

Art.  13.  Les  ci-devant  nobles  et  les  étrangers  compris  dans  le  pré- 
sent décret  seront  tenus  de  faire  viser  leur  ordre  de  passe,  au  moment 
[le  leur  arrivée,  par  la  mumcipaiîté  dans  l'étendue  de  laquelle  ils  se 
retireront;  ds  seront  égidement  tenus  de  se  représenter  tous  les  jours 
à  la  municipalité  de  leur  résidence. 

Abt.  1i,  Les  municipalités  seront  tenues  d'adresser  sans  délai  au\ 
Comités  de  salut  public  et  de  si^reté  générale  la  liste  de  tous  les  ci- 
[levant  nobles  et  des  étrangers  demeurant  duns  leur  arrondissement,  et 
de  tous  ceux  qui  s'y  retireront. 

Abt.  15.  Les  ci-devant  nobles  et  étrangers  ne  pourront  être  admis 
dans  les  Sociétés  populaires  et  Comités  de  surveillance,  ni  dans  les 
assemblées  de  communes  ou  de  sections. 

Abt,  16,  Le  séjour  de  Paris,  des  places  fortes,  des  villes  inariliiuos 
est  interdit  aux  généraux  qui  n'y  sont  point  en  activité  de  service, 

Abt.  17.  Le  respect  envers  les  magistrats  sera  religicuKement  ob- 
servé; mais  tout  citoyen  pourra  se  plaindre  de  leur  injustice,  et  le  Co- 
mité de  sulut  public  les  fera  punir  selon  la  rigueur  des  lois. 

Art.  18.  La  Cuiivenlion  nationale  ordonne  à  toutes  les  autorités  de 
se  renfermer  rigourL-useiuent  dans  les  limites  de  leurs  instilntions, 
sans  tes  étendre  ni  tes  restreindre. 
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Art.  1 9.  Elle  ordonne  au  Comité  de  salut  public  d'exiger  un  compte 
sévère  de  tous  les  agents ,  et  de  poursuivre  ceux  qui  serviront  les  com- 
plots et  auront  tourné  contre  la  liberté  le  pouvoir  qui  leur  aura  été 
confié. 

Art.  20.  Tous  les  citoyens  sont  tenus  d'informer  les  autorités  de 
leur  ressort  et  le  Comité  de  salut  public  des  vols,  des  discours  inci- 
viques et  des  actes  d'oppression  dont  ils  auraient  été  victimes  ou  té- 
moins. 

Art.  21.  Les  représentants  du  peuple  se  serviront  des  autorités 
constituées  et  ne  pourront  déléguer  de  pouvoirs. 

Art.  22.  Les  réquisitions  sont  interdites  h  tous  autres  que  la  Com- 
mission des  subsistances  et  les  représentants  du  peuple  près  les  armées, 
sous  l'autorisation  expresse  du  Comité  de  salut  public. 

Art.  23.  Si  celui  qui  sera  convaincu  désormais  de  s'être  plaint  de 
la  Révolution  vivait  sans  rien  faire,  et  n'était  ni  sexagénaire  ni  in- 
firme, il  sera  déporté  à  la  Guyane.  Ces  sortes  d'affaires  seront  jugées 
par  les  Commissions  populaires. 

Art.  2  â  .  Le  Comité  de  salut  public  encouragera ,  par  des  indemnités 
et  des  récompenses,  les  fabriques,  l'exploitation  des  mines,  les  manu- 
factures, le  dessèchement  des  marais;  il  protégera  l'industrie,  la  con- 
fiance entre  ceux  qui  commercent;  il  fera  des  avances  aux  négociants 
patriotes  qui  offriront  des  approvisionnements  au  maximum;  il  donnera 
des  ordres  de  garantie  à  ceux  qui  amèneront  des  marchandises  à  Paris, 
pour  que  les  transports  ne  soient  pas  inquiétés;  il  protégera  la  circu- 
lation des  rouliers  dans  l'intérieur,  et  ne  souffrira  pas  qu'il  soit  porté 
atteinte  à  la  bonne  foi  publique. 

Art.  25.  La  Convention  nationale  nommera  dans  son  sein  deux 
Commissions,  chacune  de  trois  membres  :  l'une  chargée  de  rédiger  en 
un  code  succinct  et  complet  les  lois  qui  ont  été  rendues  jusqu'à  ce  jour, 
en  supprimant  celles  ([ui  sont  devenues  confuses;  l'autre  Commission 
sera  chargée  de  rédiger  un  corps  d'institutions  civiles  propres  à  conserver 
les  mœurs  et  Tesprit  de  la  liberté.  Ces  Commissions  feront  leur  rapport 
dans  un  mois. 

Aut.  2G.  Le  présent  décret  sera  proclamé  dès  demain  à  Paris,  et 
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son  ingorliun  nu  BuUeûn  tiendra  lieu  de  publicatiuQ  dans  les  dépar 

nients'". 
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CENT-QUATORZIEME  SEANCE  (456*). 

a7  8orminalanii-i6B»rit  170'i. 


[Arr(?lèi  relatirH  à  Jos  e 


B  liai 'm  PS.] 


Le  ministre  de  ia  marine,  en  exécution  de  l'arréltî  du  Comïti!  dis 
salut  public  du  8  ventôse'-',  a  présenté  au  Conseil  IV^lal  des  colons  ré- 
fiigiés  de  Sainl-Domingue  (|ui  riJclameiit  des  secours,  et  aiutjuels  II 
convient  d'en  accorder.  Le  (Conseil,  sur  la  proposition  du  ministre, 
après  en  avoir  délibériï,  arrête  :  i"  H  sera  délivré  à  chaque  colon  ré- 
fugié une  somme  de  cinq  cents  livres  par  individu,  une  fois  payée; 
pour  uu  mari  et  sa  femme,  mille  livres;  aux  ménages  et  aux  femmes 
rhargéesd'enfanls,  cinq  cents  livres  par  chacun,  outre  les  cinq  cents  livres 
accordées  par  individu.  —  a°  Pour  obtenir  ces  secours,  il  sera  né- 
cessaire d'être  pourvu  d'un  certilicat  en  forme,  délivré  par  le  Comité 

"1  Le  Proeit-vtrM  {U  XXXV,  p.  375) 
■jouU?  :  «Cu  membre  propuse,  par  oliser- 
ration,  la  question  de  «avoir  ai  la  feimiic 
noble  i{ui  fi  ifpouBé  un  roliirîer  nu  la  feiumu 
roturière  qui  h  épuUBë  uii  noble  seront 
nimpriaea  dans  la  loi  qui  vient  d'être  ren- 
due. Sur  la  proposilion  de  plusieurt  mem- 
bres, UConieDtioDaatioDale  passée  l'ordre 
dujour,matii6»iirceque  loi  femmes  suivent 
le  sort  de  leurs  niii'ÎR.'n  Le  3S  gflmiÎDBl,  la 
CaoTenIion  rendit  le  décret  suivant  i  sLn 
Convention  nationale,  après  a  toi  r  entendu 
le  rapport  de  se»  Coioité»  de  ssliil  public 
et  de  «ùretë  gânérale ,  décrète  :  1°  Saut  ei- 
ceplét  de  la  loi  des  36  et  17  de  ce  mois 
le*  étianf^ra  domicilies  en  Franco  depiiil 
vingt  an^.  cl  ceux  i|ui,  y  étant  domiciliés 
depuis  six  nns  seulenieat,  ont  épousé  une 
Française  non  noble.  —  3°  Sont  assimilés 


nul  nobles  et  compris  dans  la  même  loi 
ceui  igui.sans  être  nobles ,  suivant  les  idée* 
ou  les  règlo  da  l'ancien  r^^mc ,  ont  usurp6 
ou  acheté  les  titrai  ou  les  privilâyen  da  la 
noblesse,  et  ceux  qui  auraient  plaidé  ou 
fnbriquëda  Taux  titres  pour  se  le«8ltribaer.ii 
Ce  mol  achelé  ne  fut  pis  mnnlcnu,  et  le 
39  germinal  (Pracèt-vtrlml,  \.  XXXV. 
p.  iio5)  le  décret  suitani  fut  rendu  ;  tLn 
Convention  nationale  décrite  que  le*  deiD 
arlide*  additionaeb  à  la  loi  sur  la  pnlirc 
générale,  pr^enlcs  dans  la  séanra  d'hier 
par  le  Comité  de  salul  publie,  demcumiil 
délinilivemenl  adoptés  tels  iju'il*  ont  éld 
proposés  par  le  Comité,  sans  l'adiUtion  du 
mot  ai^eiè  proposée  par  amendement,  et 
renvoie  eut  amcodemeot  i  l'eiamen  du 
Comité  pour  lui  en  faire  nu  rapport. -• 
'"   Voirl.  Xl,p.  ii8,  l'arrêté  u°  i'<. 
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de  bienfaisance  de  ia  section  du  pétitionnaire,  ou  sur  1  attestation  de 
sa  commune,  qui  constatera  ie  nombre  de  ses  enfants  et  Tétendue  de 
SCS  besoins.  —  S"*  Le  tableau  nominatif  des  réclamants,  présenté  au 
Conseil  exécutif  et  au  Comité  de  saiut  public,  aux  termes  de  son  arrêté, 
sera  remis  à  ia  Trésorerie  nationale,  qui  fera  payer  les  individus  qui 
y  seront  portés,  sur  le  vu  des  certificats  relatés  dans  larticle  a\  et  qui 
doivent  y  rester  annexés. 

Lecture  faite  d'une  lettre  du  président  du  département  de  l'Hérault 
et  des  pièces  y  jointes,  relatives  aux  nommés  Jhnke  Garder  et  Henri 
(jornellino,  retenus  prisonniers  de  guerre,  qui  réclament  la  liberté  de 
retourner  dans  leur  pays  appelé  Jever,  propriété  héréditaire  du  domaine 
de  la  Russie,  le  Conseil,  considérant  que  ces  deux  individus  sont  sujets 
d'une  puissance  ennemie  de  la  République,  arrête  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre ,  le  Conseil  exécutif  provi- 
soire nomme  à  l'emploi  de  général  de  brigade  inspecteur  des  fortifi- 
cations, vacant  par  la  mort  du  citoyen  Lafitte,  le  citoyen  Labarrère, 
distingué  par  l'ancienneté  et  le  mérite  de  ses  services,  colonel  directeur 
depuis  le  1''  avril  1 791  ;  au  grade  de  chef  de  bataillon,  le  citoyen  An- 
toine-Henri Brayer,  chef  de  bataillon  de  la  première  réquisition  du 
district  de  Langres,  et  le  citoyen  Manigault-Gaulois,  capitaine  de  gre- 
nadiers au  ^5'  régiment,  provisoirement  nommé  par  les  représentants 
du  peuple  français.  Les  présentes  nominations  seront  soumises  &  l'ap- 
probation du  Comité  de  salut  public. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  exposé  que  les  représentants  du  peuple 
près  l'armée  d'Italie  ont  nommé,  le  7  ventôse,  à  différents  grades 
d'officiers  généraux  les  citoyens  ci-après  nommés  : 

Macquart,  général  de  brigade,  fait  général  de  division; 

Gaultier  Kerveguen,  général  de  brigade,  chef  de  l'état-major,  fait 
général  de  division; 

Uujnrd,  chef  de  brigade  dans  le  li"  régiment  d'artillerie,  fait  général 
de  brigade; 

Hammel,  chef  de  la  21''  demi-brigade,  fait  général  de  brigade; 

Lebrun,  chef  de  la  lOâ""  demi-brigade,  fait  général  de  brigade; 

Miollis,  adjudant  général  chef  de  brigade,  fait  général  de  brigade; 

François,  chef  du  S*"  bataillon  de  la  83°  demi-brigade,  fait  général 
de  brigade; 


■■j 
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Rambaud ,  adjudant  général  chef  de  bataillon .  fait  adjudant  généra! , 
chef  de  brigade; 

Vicose,  chef  du  -j'  bataillon  de  la  1 65*  demi-brigade,  fait  adjudant 
général  chef  de  brigade; 

Vabre,  chef  du  3*  bataillon  de  la  S^'denii-brigade,  fait  adjudant 
général,  chef  de  brigade; 

Escale,  chef  du  a'  bataillon  de  la  i  99'  demi-brigade,  fait  adjudant 
général  chef  de  brigade  ; 

Langlois,  capitaine  de  la  t  oq'  demi-brigade,  fait  adjudant  général 
chef  de  bataillon  ; 

Chabran,  capitaine  du  5°  bataillon  des  Bouches-du-Rhône ,  adjoint 
à  t'état-major,  fait  adjudant  général  chef  de  bataillon; 

Vignollo,  capitaine  de  la  1  US' demi-brigade,  adjoint  à  l'étalrmajor, 
fait  adjudant  gén(^ral  chef  de  bataillon; 

Leblanc,  capitaine  de  la  101*  demi-brigade,  adjoint  h.  l'état-major, 
fait  adjudant  général  chef  de  bataillon; 

Dallemagne,  capitaine  dans  le  1'*  bataillon  de  la  <)()°  demi-brigade, 
fait  adjudant  général  chef  de  bataillon; 

Bartotosi,  adjudant-major  dans  le  3'  bataillon  d'infanterie  légt^re, 
fait  adjudant  général  chef  de  batadion; 

Benezet,  capitaine  dans  la  g^'  demi-brigade,  fait  adjudant  général 
chef  de  bataillon. 

Le  miflislrc  a  observé  que,  parmi  ces  officiers,  se  trouvent  plusieurs 
ex-nobles  cjui  sont  :  les  citoyens  Kerveguen,  Dujard,  Miollis  et  Faul- 
irier'".  Sur  ce  rapport,  le  Conseil,  considérant  que  le  décret  du  h  ven- 
tôse confirme  les  nominations  faites  piir  les  représentants  du  peuple 
près  l'armée  d'Italie,  que  d'ailleurs,  par  le  décret  de  ce  jour,  37  ger- 
minal, les  exceptions  relatives  aux  ex-nobles  et  étrangers  mihlaires 
sont  renvoyées  au  Comité  de  salut  public'^',  arrête  que  te  ministre  de 
la  guerre  fera  expédier  les  brevets  suivant  leur  ^ade  aux  officiers 
généraux  nommés  par  les  représentants  du  peuple  près  l'armée  d'Italie, 
en  soumettant  préalablement  ces  nominations  au  Comité  de  salutpublic. 

<')  On  remarquera  que  le  iium  de  Faulli'îer  ne  se  trouve  pas  deiu  la  Usie  précédenle. 
—  '*'  Voir  plus  iiauL,  p.  (iii. 


■■*'      il 
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REPRÉSENTANTS  EN  MISSION. 


LE  GOMITJS  DE  SALLT  PUBLIC 
X  FLORENT  6UI0T,  REPRESENTANT  \  L'ARMEE  DU  NORD,  \  LILLI. 

Parts  y  37  germinal  an  u-t6  ami  ijgà. 

Les  nommés  Lamelle  et  Robineau,  citoyen  collègue,  viennent  d'être 
nommés  à  des  emplois  très  lucratifs  à  l'armée  du  Nord,  et  cepen- 
dant ces  deux  individus  sont  désignés  comme  de  mauvais  citoyens,  par 
une  dénonciation  que  nous  a  remise  notre  collègue  Rovère^^^.  Le  Go- 
mité  de  salut  public  t'invite  à  t'éclairer  de  la  conduite  de  ces  citoyens, 
et  à  prendre,  d'après  les  renseignements  qui  te  parviendront,  telles 
mesures  que  tu  jugeras  convenables. 

[Arch.  naL,  AF  u,  87.] 

LE  COmTÉ  DE  SALUT  PUBLIC 
AU   REPRÉSENTANT   DANS   LE   M  AINE -ET -LOIRE  (^). 

Parisy  a  7  germinal  an  u-t  6  avril  ijgà. 

L'administration  du  district  de  Mont-Glone^^  citoyen  coliègae, 
adresse  au  Comité  une  réclamation  sur  l'arrêté  des  représentants  du 
peuple,  relatif  aux  réfugiés  du  département  de  la  Vendée.  Le  Comité 
de  salut  public  te  l'envoie  ;  c'est  à  toi  à  prononcer  sur  ce  qu'il  est  con- 
venable d'accorder  aux  localités  et  aux  circonstances. 

[Arch.  nat,  AF  n,  87.] 

LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 
À    GASTON,    REPRÉSENTANT   X   L'ARMÉE    DES   ALPES. 

Parisy  37  germinal  an  n-16  avril  ijgà. 
Le  Comité,  citoyen  collègue,  est  informé  que  le  nommé  Arnaud 

(*)  Nous  n^avons  pas  cette  dénonciation  ment  rëvolutionoaire  dani  riiidre^l4joire 

de  Rovèrc.  et  le  Maine-et-Loire. 

^'^  Il  s*agit  probablement  de  Francastcl ,  ^'^  C'était   le   nom   réfolutHMiiudra  de 

qui  était  chargé  d'organiser  le  gouverne-  Saint-Florentrie-Vieil  (Main»«t-Loire). 
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vient  de  se  rendre  à  l'armée  des  Alpes,  où  îi  exerce  un  emploi  1res 
lucratif;  comme  cet  individu  paraît  infiniment  suspect  par  une  dénon- 
ciation (jue  vient  de  nous  remettre  notre  collègue  Rovère,  le  Comité 
l'invite  à  scruter  sa  conduite  et  à  prendre,  d'après  ies  renseignements 
pe  lu  te  seras  procurtSs,  telles  mesures  que  tu  jugeras  convenables. 
[Arch.  nat.,  AF  ir.  Sy.] 


,«  BliPH«SE>TANT  DANS  LES  REPARTEMENTS  I)E  PAfltS  ET  DR  SEINE-ET-OISE 
AU   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Pantoise,  97  genninal  an  n-iG  avril  ijfjà.  (Reçu  le  19  avril.) 

[Crassons  donne  des  df^teiis  sar  l'épiiralioii  du  district  dp  Goaessc.  —  "L'in- 
itractioD  publique  sou  iïrira  beau  coup  ikiiHces  commencements  des  aacieDS  maîtres 
l'écoles,  qui,  en  chang'ennt  de  nom.  n'ont  pas  dépouillé  leur  ancienne  croate;  mais, 
a  surveillance  les  empêchant  d'emidoyer  de  mauvais  livres,  ils  se  perfectionneront 
!ux-mémcs.  et  ça  ira.  La  fabrication  du  salpâti'e  commence  à  prendre  tournure; 
es  ateliers  sont  bien  installes;  ies  pi-etniers  n'sultats  ont  ^1^  très  favorables,  et  les 
wtes  se  multiplient  avec  succès.  Les  tableaux  du  maximum  sont  fait«  ;  les  secours 
MUT  les  familles  des  di^fcnseurs  de  la  patrie  ont  é\6  distribu«!s  dans  presque  toutes 
e«  communes  ;  le  disti'ict  avait  un  |>eu  recule  pour  le  tiiniestrc  de  germinal;  mais, 
levant  être  psy^  d'avance,  et  le  travail  pour  le  payement  fiilm*  n'étant  pas  fait, 
'ai  levé  lu  difficidtë  et  ordonne  que  le  trinioslre  seruit  payé  comme  ce  qui  ^tait 
k;hu;j'ai  empêché,  autant  qu'il  était  possible,  qu'on  établit  un  ton  de  chicane  sur 
es  réclamations  qui  pourraient  être  faites.  Les  campagnes  saut  partout  bnllsnles; 
4)ules  les  terres  sont  cullivi^es;  le  laboureur,  qui  n'est  plus  obligé  de  faire  la  part 
lu  gibier,  économise  un  tiers  sur  les  semences,  et  on  voit  qu'il  sème  encore  trop 
^paîs.  Tout  présagée  que  la  réculte  sera  avancée  d'un  mois,  cl  j'ai  vu  le  plus  ^rand 
mipressement  pour  tirer  parti  de  la  terre. ii  —  Arch.  nal.,  AFu,  i63.] 


liN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  Dt  SOHD 
10  PHÉSIDK>T  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE  ET  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Manbûuge,  97  genninal  an  n-16  avril  i'jQà. 


[Deux  lettres  ilc  Laurent  :  1'  11  unnouce  à  lu  Convention  que  la  ganle  natiomile 
loldée  de  Maubeuge  a  refusé  la  distribution  entière  de  la  viande,  en  criunt  :  Vint 
En  République  !  Il  fait  part  du  trait  de  bravoure  du  nommé  Iloussesu ,  sei^nt  d'ar- 
tillerie, qui  s'est  précipité  dans  le  magasin  des  poudres,  où  te  len  avait  pris  à  uu 


*T'.; 
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baquet  de  matières  artificielles,  qu'il  a  emporte  dehors.  iDstruit  que  ce  citoyen  a 
fait  d'autres  belles  actions  et  qu'il  est  bon  républicain,  il  demande  pour  loi  de 
Tavaucement.  —  Moniteur,  séance  du  99  germinal.  —  a"  Il  se  demande  non  veut 
livrer  Maubeuge.  Vaillant,  commissaire  ordonnateur,  n'a  point  rendu  les  deux 
mille  quintaux  de  blé  qu'on  lui  avait  accordés  à  charge  de  remplaeement*  Toutes 
les  ressources  s'écoulent  vers  l'armée  des  Ardennes,  et  celle-ci  prive  encore  rarmée 
du  Nord  des  voilures  qui  pouvaient  lui  trans[)orter  des  secours.  Le  représentant  a 
des  farines  pour  vingt-deux  jours,  et  ensuite  rieni  II  va  se  jeter  à  la  traverse  des 
obstacles  et  redoubler  d'activité.  Il  n'a  pas  encore  perdu  toute  espérance.  L*ainemi 
se  renforce  de  ce  côté.  —  Ministère  de  la  guerre;  Armées  du  Nord  et  des  Ardamei, 
—  Delà  main  de  Laurent,  ] 


L?i  DES  REPRESENTANTS  DANS  LE  CALVADOS  ET  LA  MARCHE 

AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

ChevhonrfT^  37  freiminal  an  11-16  avril  17 gi.  (Reçu  le  ai  avril.) 

[Trois  lettres  de  Bourct  :  i**  Il  transmet  deux  arrêtés  :  l'un  élevant  le  citoyen 
(irosbois  au  grade  de  lieutenant  de  gendarmerie;  l'autre  établissant  une  compagnie 
de  sapeurs  près  l'armée  de  ces  côtes.  —  Arch.  nat.,  AFii,  S69.  — De  la  mam  de 
Bouret,  —  3°  rrll  sollicite  de  promptes  mesures  pour  qu'il  soit  fourni  des  élamines 
aux  tmis  couleurs  et  des  mâts  de  rechange  pour  les  signaux  de  la  marine;  détails 
sur  les  lenteurs  qu'éprouve  cet  objet  pressant.".  —  Arch.'nat.,  AF  11,  177.  Ana- 
lyse. —  3**  Il  transmet  de  nouvelles  pièces  sur  l'aOaire  de  Téchouemeot  de  la  fré- 
gate la  Carmagnole,  —  Arch.  nat.,  ihid,  —  Delà  main  de  Bovref.] 


LE  REPRÉSENTANT  \   BREST  ET  DANS  LES  DBPARTEXENTS  MARITIMES 

AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Brest,  37  frernwial  an  11-16  avnl  lygà.  (Reçu  le  ai  avril.) 

Trois  vaisseaux  de  Kochefort,  citoyens  collègues,  arrivent  dans  ce 
nioincnt.  Le  Vengeur  est  déjà  mouillé.  Le  Jemappes  est  en  dedans  du 
youlct  et  mouillera  avant  la  nuit.  [Le]  Le  Peletierest  encore  au  large, 
et,  comme  le  vent  est  faible  et  que  le  courant  le  contrarie,  il  est  appa- 
rent qu'il  n'entrera  que  demain.  Le  nombre  des  vaisseaux  sur  rade,  v 
compris  le  l\orllitimberl(ind,  (jui  y  ira  dans  deux  jours,  est  de  a5,  et  de 
liC)  en  y  ajoutant  le  Flibustier.  Il  nous  manque  encore  du  monde  pour 
compléter  les  équipages,  et  du  biscuit  pour  compléter  TapproviaionDe^ 
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mcnl.  Je  fais  à  ce  double  égard  tout  ce  qui  m'est  possible,  Maisjo  vous 
invile  à  m'aider.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  nous  tenons  toujours  en  me- 
sure d'exécuter  vos  ordres,  quand  vous  jugerez  à  propos  de  nous  en 
donner. 

L'accusateur  public  du  tribunal  révolutionnaire  juge  indispensable 
(l'appeler  Morard  de  Galle  à  Brest  pour  le  jugement  de  l'affaire  de 
Quiberon.  J'ai  pensé  que  ce  qu'il  y  avait  de  plus  convenable  à  faire 
i^lail  de  s'adresser  au  Comité  pour  lui  faire  passer  sa  ciîdule  do  citation  ; 
je  n'ai  pas  pu  me  rappeler  le  nom  du  lieu  où  il  s'était  retiré,  mais 
votre  arriité  en  fait  mention,  ot  il  sera  facile  h  vos  secréUiires  de  le 
retrouver.  Cette  affaire  est  examinée  avec  le  plus  grand  soin,  et  vous 
pouvez  compter  que  la  décision  en  sera  juste  autant  qu'éclairée.  Le 
tribunal  apporte  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  cette  imperturbable 
fermeté  qui  est  dans  vos  principes,  et  procède  en  même  temps  avec  In 
dignité  qui  convient  à  des  juges. 

Salut  et  fraternité,  Jeinbon  Siint-AndrI 


[Arch.  aat.,  AF  [t,  -19^. 


-  De  la  n 


c  Jeiinboii  Saint- André,] 


LE  REPRESENTANT  l>.\»S  l..\  VIE\NE  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Poitief-x,  37  germinal  an  11-16  avnl  J'jgà.  (Reçu  le  22  avril.) 

[Ingrand  adres&e  le^  arréliîs  qu'il  a  pris  sur  la  réoi^anisalion  des  autorités  coDsli- 
td^  des  districts  de  Loudua  et  PoîlierB,  ainsi  que  de  l'adiuiDistralioa  du  d(<par- 
temeot  de  la  Vieone.  —  Arch.  nat. ,  AF  11,  177-] 


LE   REPRESENTANT    DAKS   LA   DOHDOGNE  ET   LA   CHAnENTE 
AU  COHITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

A  la  fonderie  de  Mont-Clair  (ci-devant  Clermont-d'Excideiiil), 
37  genninal  an  11-16  avril  îj^à.  (Reçu  le  23  avril.) 

["iloDune  anaoDce  qu'une  réquisition  faite  par  Vsobcaii  pour  ie  Bnc-d 'A rainas 
coDlrarie  celles  de  Pinet  et  Cavaignac  pour  l'arma  des  Pyrént^es  occidentat(>!i. 
Itotnme  a  cm  devoir  en  suspendre  l'eiAruti on  jusqu'il  dérision  du  Comilë.  Il  invite 
b  ])rendre  en  la  plus  grande  considdradon  les  subsistances  des  ouvriers  des  fon- 
deries: désigne  les  magasins  de  la  Dordogne  comme  ressources.  Joint  un  arrêté 
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ivlalif  aux  {|rains  omninoasint^s  ilaiis  la  I>onlofjne  ''.t  —  Arch.  nal.,  AFii,:!'»^. 
Aiialys»'.  I 


LK   KKPRKSEMAM  I)A>S   LE   LOT-ET-r.\RO\>E  ET  LES  L\NDES 

AU   COMITÉ  DE   SVLL'T  PIBLH:. 

Afren,  :?7  ifenninal  an  11-16  avril  i/(f^-  (Reçu  1h  ^.h  avrils 

[Monisli<T  (<lo  la  Lozèro)  i-piul  «oinpte  011  détail  de  ses  oppration^  n?lative*aux 
subsisliinci's.  Passant  à  d'aulnes  objets,  il  transmet  un  sien  arivté,  en  dat»^  «lu 
17  inTiriinal ,  par  lequel  il  modifie  son  arrêt»:  du  3  ventôse.  d»=*claranl  -«[n'duciui 
ri-drvant  nohir.  ni  aucun  fonctionnaire  pnhlie,  destitue  on  sus{>endu  et  non  réiii- 
Icjjré,  ne  pourrait  vivo  admis  dans  le  sein  des  Sociétés  pnpulaiivs. -»  rOn  ma  Je 
mandé  do  t'ain^  uuc  exception  en  faveur  de  ceux  dont  la  destitution  on  sti<)ipn?ti>i 
n'était  motivée  que  sur  des  erreurs  on  faiblesses  qui  n'avaient  pas  nui  ù  la  cbf* 
pul)li(pie,  (jui  étaient  |M)rteurs  d'un  certificat  de  civisme,  et  qui  axaient  la  conlianr 
lies  Sociélé's;  ainsi  qu'en  faveur  des  ci-devant  nobles  fonctionnaires  publier  qui 
d'inti^nlion  et  d'action,  a\  aient  constanmienl  servi  la  cause  du  peuple,  et  qui  étaien 
étralement  porteurs  d'un  certificat  de  civisme  approuvé  par  les  Sficiélés.  Je  n"i 
pas  cru  pouvoir  repousser  un  pareil  vœu,  et  j'ai  admis  Texceplion.-  Le  aô  ger 
minai,  il  a  ))ris  un  autre  arrêté  pour  rétablir  la  trauquillité  des  campagnes,  altéra 
très  souvent  par  le  fanatisme.  -J'ai  cliaqjé  les  autorités  constitué*.'s,  à  dalenlec 
jour,  «le  nïcttrt^  en  arrestation  les  ci-devant  [u-étres  et  ministres  de  tout  cult^,  fan; 
li(pif>s  ou  perturbateurs,  et  de  réunir  dans  les  cbef>-lieux  de  districts,  sou^  la  sui 
veillaiice  iU}ii  uiunicipalités,  ceux  dont  la  présence  serait  dangereus».'  dans  iesautp 
commums.  J'ai  ('également  intenlità  ceux-ci  l'enseignement  et  l'instruction  publiqii 
dont  plusiiMirs  s'occupaient  encore,  contre  la  proliibition  formelle  de  laloi.D»'>iiii 
j'aurai  reçu  «le  l'impression  cet  arrêté,  je  vous  en  adresserai  aussi  des  exemplaires. 
—  Arcb.  nal.,  AF  u,  177.] 


LK   lU:PnÉSH>TANT   DANS  LA  MEVRE  ET  L'ALLIER 
!  Ai;  COMITÉ   DE  SALLT  PUBLIC. 

i  \rrfn-s,  !?7  ijerminal  an  11-16  aiTil  ijgà.  (Reçu  le  91  avril.) 

i  I  (ionloruïément  à  l'arreU»  du  Comité  du  af)  pluviAse-*',  Noël  Pointe  dtinn*»  !' 

I  nnms  ri  à«;es  des  deux  jeunes  sans-culotles,  enfants  d'ouvTiers  ou  artistes,  dunt 

l'sl  (  liar|;i''  di'  si'  l'aire  accomi)agner.  L'un  deux.  Libre  Pointe,  est  son  propre til 
-  -   Vieil,  nal.,  \V  «i,  1  7'.>.  —  De  la  main  de  Noël  Pointe.] 


i' 


dt'Ui'  |)ièi-(*  ii).iri(|ue.  —  ^^^  Nous  n^avons  pas,  à  cette  date,  d*arrété  sur  cH  ulj-»:. 
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U^    DES    REPRESENTANTS    ttUSS    LE    Rilàm    ET    L\    LOIRE 
À  COOTHON,  HEHRBË  DU  COMITÉ  DE  SALUT  PDBLIC, 

Commune- A jfranrhip  (Lyon),  97  genninal  an  11-16  mril  lygâ. 

[Reverchmi  Aénonix  aoe  consiiiratiori  iile  voleurs  et  de  sc^lt^rnts,  t|ni,  sous  le 
nom  d'ami»  de  (iiia lier,  veuJeiil  lout  (écraser,  etc.»  —  Arch.  nat,  F',  i'j36.  —  Di 
ta  main  de  Reverehon.  1 


UN  DES  REPRESENTANTS  A   L'ARUBE  DES  ALPES 
Ali   COMITÉ  DE  SALUT  PCBLIC. 

Grenoble,  97  gefmmii  an  11-16  avril  175-^.  (Reçu  le  a3  avril.) 

Citoyens  roilègues, 

Je  me  suis  empresa(5  de  faire  exécuter  tous  V08  arrélës;  Vauquoîs  est 
tnidiiit  au  Tribunal  nivolutionnaire;  voyez  i'arrêti?  ci-joint  n"  1.  Vos 
mesures  sur  les  déserteurs  seront  exécutées;  voyez  l'arrêté  ci-inclua 
11°  9  ;  les  sabres  seront  laissés  aux  employés  dans  les  convois  militaires; 
tous  les  agents  des  subsistances  ot  approvisionnements  de  l'armée  con- 
serveront les  chevaux  dont  ils  ont  besoin  pour  le  service ,  conformément 
à  vos  vœux.  Ainsi,  citoyens  collègues,  tous  les  ordres  que  vous  me 
transmettez  seront  toujours  exécutés  dans  tout  leur  contenu.  Reposez- 
vous  sur  moi ,  el  soyez  bien  assurés  que  je  répondrai  toujours  à  la  con- 
fiance que  la  Convention  nationale  a  bien  voulu  m'accorder. 

Les  agents  de  l'horrible  faction  se  dénoncent  ici  dans  tous  les  sens; 
mais  je  saurai  bien  les  contenir,  et  je  défie  les  coquins  de  nuire  à  la 
Républi({uc.  Je  ne  suis  pas  la  dupe  de  leur  faux  semblants  de  patrio- 
tisme; je  les  surveille,  et  soyez  tranquilles.  Le  citoyen  Lambert,  l'un 
de  ces  faux  patriotes,  a  surpris  à  la  Société  populaire  de  Grenoble  un 
arrêté  tendant  à  semer  des  défiances  sur  les  chefs  de  cette  armée  au 
moment  où  elle  va  agir  contre  les  satellites  des  tyrans  qui  nous  avoi- 
sînent.  Je  vous  envoie  l'extrait  de  la  réponse  que  j'ai  faite  ;  j'espère  que 
vous  ae  désavouerez  pas  mes  principes. 

Je  sais  que  bien  des  intrigants  cherchent  à  me  faire  perdre  la  con- 
tlance  dont  je  jouis  auprès  des  bons  patriotes  des  départements  de 
cette  division.  Si  jamais  il  arrivait  auprès  de  vous  quelque  diatribe  de 
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la  part  de  ces  ennemis  de  la  chose  publique ,  ne  me  jugez  point  sans 
m'entendre;  je  vous  rendrai  compte  de  mes  plus  petites  actions,  et  je 
ne  crois  point  qu'elles  méritent  jamais  votre  censure.  Les  sentiments 
qui  m'animent  sont  les  vôtres  ;  je  suis  bien  sûr  que  nous  agirons  tou- 
jours de  concert  ;  je  partage  comme  vous  l'exécration  que  vous  avez  vouée 
aux  scélérats  dont  vous  venez  de  déjouer  les  complots.  Vous  êtes  ma 
boussole,  et  le  montagnard  Gaston  modèlera  toujours  sa  conduite  sur 
la  vôtre.  —  Des  monstres  ont,  ici  comme  partout  ailleurs,  cherché  &  ac- 
créditer le  système  d'une  pénurie  factice  des  grains.  On  me  donne  bien 
de  la  tablature,  mais  je  surmonterai  tous  les  obstacles,  n'en  doutez 
pas,  et  nous  vaincrons  tous  nos  ennemis,  en  dépit  de  leurs  vains  efforts. 
Donnez-vous  la  peine  de  lire  les  observations  du  district  de  Grenoble 
sur  les  subsistances,  le  tableau  des  ressources  et  des  besoins  qa*fl  pré- 
sente; voyez  l'arrêté  que  j'ai  pris  à  ce  sujet,  et,  si  les  mesures  que  j'ai 
prises  sont  sages,  daignez  me  le  marquer  :  ce  sera  la  plus  douce  récom- 
pense que  vous  puissiez  accorder  à  mes  travaux.  J'envoie  aussi  copie 
de  cet  arrêté  à  la  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements 
de  la  République  ;  j'espère  qu'elle  y  aura  égard ,  et  tout  ira  au  gré  de 
nos  désirs. 

Salut  et  amitié,  GiSTOii. 

P.-5.  Ci-inclus  vous  trouverez  quantité  d'autres  arrêtés  que  je  vous 
avais  annoncés  par  mes  lettres  précédentes.  A  l'instant,  je  quitte  mon 
bureau  et  je  vole  aux  frontières.  Puissé-je  vous  apprendre  bientôt  dTheu- 
reuses  nouvelles! 

Jetez  aussi  les  yeux  sur  mon  arrêté  qui  organise  le  tribunal  mili- 
taire près  l'armée  des  Alpes;  il  est  basé  sur  les  dispositions  des  lois; 
j'espère  que  vous  le  sanctionnerez.  Il  est  coté  n"*  â.  Plus  des  arrêtés  sur 
les  militaires  atteints  de  la  gale ,  n"*  5 ,  et  sur  les  inhumations  des  ca- 
davres à  l'armée,  n"  6. 

Gaston. 

[  Arch.  nat.,  AF  n,  sSs.  —  Les  deux  dernières  UgMs  sont  de  la  main  de  Gtiê' 

ton^'K] 

(''  Tous  les  arrêtés  manquent. 


F7"Jt 
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UN  DES  REPRESENTANTS  À  L'ARMEE  DES  ALPES 
AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Briançon^  37  gemUnal  an  11-16  avril  ijgà.  (Reçu  le  26  avril.) 

Citoyens  collègues, 

Je  viens  de  recevoir  deux  rapports  de  l'expédition  qui  a  été  tentée  le 
17  de  ce  mois  sur  le  Petit  et  le  Grand  Mont-Genis;  l'un-  qui  m'a  été 
idressé  par  le  générai  en  chef,  fait  par  ToiGcier  général  Gouvion ,  l'autre 
Fait  par  le  capitaine  des  guides  Ratei,  et  qui  m'a  été  adressé  par  l'agent 
lational  auprès  du  district  de  Chambéry.  Ces  deux  rapports,  quoique 
lifférents  sur  quelques  points  de  détail,  prouvent  que  toutes  les  me- 
lures  avaient  été  bien  prises  pour  la  réussite,  et  que,  si  l'on  ne  l'a  pas 
obtenue,  par  rapport  à  la  mort  du  brave  général  Sarret,  que  la  lâcheté 
Pune  partie  des  soldats  et  of&ciers  qu'il  commandait  a  forcé  de  s'ex- 
)oser  presque  seul  à  la  face  des  ennemis,  la  mort  de  ce  général  a 
'endu  nulle  la  force  de  la  colonne  de  â,i5o  hommes  qu'il  comman- 
lait,  et,  cette  colonne  n'ayant  pas  rempli  son  objet,  les  deux  autres, 
commandées  par  le  capitaine  Ratel  et  par  le  commandant  du  bataillon 
ranc  Mayer,  ont  été  obligées  de  se  retirer.  La  lettre  que  m'a  adressée 
agent  national  auprès  du  district  de  Chambéry,  et  dont  je  vous  trans- 
nets copie  ci-joint  (^\  vous  confirmera  ces  vérités.  C'est  bien  fâcheux 
l'avoir  perdu  dans  cette  affaire  un  brave  général  et  d'avoir  échoué  dans 
me  entreprise  dont  le  succès  était  certain  et  presque  obtenu. 

Le  général  en  chef  me  marque  qu'il  a  pris  des  déterminations  pour 
■ëparer  ce  malheureux  événement;  je  lui  adresse  le  rapport  du  capi- 
aine  Ratel,  afin  qu'il  prenne  des  mesures  pour  punir  les  lâches  et  les 
raîtres  qui  ont  fait  manquer  l'expédition  ;  je  suis  trop  éloigné  des  lieux 
)our  prendre  les  informations  qui  seraient  nécessaires  pour  cet  objet, 
;t  je  ne  puis  discontinuer  les  revues  de  l'infanterie  qui  me  sont  confiées 
!t  qui  sont  des  plus  urgentes  pour  opérer  l'embrigadement. 

Je  viens  de  terminer  les  revues  des  bataillons  qui  se  trouvent  à  Em- 
brun, Mont-Lyon,  Rriançon,  Mont-Genèvre  et  la  vallée  de  Neuvache. 
l'ai  trouvé  partout  l'esprit  du  soldat  fort  bon.  Vous  en  jugerez  par 
'adresse  qui  m'a  été  remise  par  le  5"  bataillon  des  CAtes  maritimes, 

^*)  Cette  pièce  manque. 
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qu'il  m'a  chargé  de  transmettre  à  la  Convention  nationale,  et  par  le 
don  qu'il  a  fait  à  la  patrie  de  deux  jours  de  paye  ;  vous  ne  manqueret 
pas  sans  doute  de  donner  à  ces  traits  généreux  la  plus  grande  publicité. 
Au  milieu  des  trahisons  que  la  République  éprouve,  c'est  une  coDsolation 
bien  douce  que  de  proclamer  les  enfants  qui  lui  restent  fidèles.  Vous 
en  jugerez  par  le  3""  bataillon  du  Jura,  sorti  de  Mayence,  où  règne  la 
meilleure  discipline  et  la  meilleure  administration.  Ce  bataillon  est  aux 
avant-postes  en  face  de  l'ennemi,  et  il  ne  refuse  pas  de  combattre, 
malgré  sa  capitulation.  Cependant  on  va  le  faire  relever  et  rentrer  dans 
les  forts  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  donné  vos  déterminations  à  cet  égard; 
je  vous  observe  que  le  terme  de  leur  capitulation  expire  au  mois  de 
juillet,  et  que  ce  n'est  guère  qu'à  cette  époque  que  la  campagne  s'ouvre 
dans  cette  partie. 

Les  fortifications,  les  hôpitaux  et  magasins  des  places  de  Mont-Lyon 
et  de  Brian çon  sont  en  très  bon  état;  il  n'y  manque  que  les  approvi- 
sionnements nécessaires  qu'on  a  encore  le  temps  d'y  faire  parvenir,  au 
moyen  de  quoi  l'on  n'a  rien  à  craindre  dans  cette  partie. 

Je  vous  fais  part,  citoyens  collègues,  que  j'ai  trouvé  dans  le  9*  ba- 
taillon d'infanterie  légère,  ci-devant  chasseurs  du  Daupbiné,  plusieurs 
mauvais  sujets,  quelques-uns  étrangers,  qui  m'ont  été  dénoncés  par 
tous  les  officiers  et  sous-ofliciers  de  ce  régiment  comme  semant  le  dés- 
ordre et  un  mauvais  esprit;  ce  sont  des  ivrognes,  des  tapageurs,  soup- 
çonnés de  faire  des  vols  pour  alimenter  leur  débauche,  cherchant  sans 
cesse  querelle  à  leurs  camarades,  faisant  très  mal  le  service,  et  en  dis- 
trayant leurs  frères  d'armes.  Je  n'ai  pu  m'empécher  de  les  jréformer 
comme  mauvais  sujets,  sur  la  demande  qui  m'en  a  été  faite  par  écrit 
par  tous  les  officiers  et  sous-officiers  de  ce  régiment.  Je  pense  que  vous 
ne  désapprouverez  pas  cette  mesure,  qui  a  été  accueillie  par  tout  le 
bataillon.  L'expérience  a  parfaitement  prouvé  qu'une  vingtaine  de  mau- 
vais sujets  suffit  pour  désorganiser  et  gâter  l'esprit  d'un  bataillon,  que 
ces  mauvais  sujets  sont  toujours  lâches  en  face  de  l'ennemi,  et  qu'ils 
n'ont  du  courage  que  lorsqu'ils  sont  ivres  pour  quereller  leurs  camarades. 

La  loi  ne  permet  que  quatre  femmes  par  bataillon,  comme  blan- 
chisseuses; cette  loi  est  exécutée  ponctuellement;  mais,  dans  tous  les 
bataillons  que  je  viens  de  passer  en  revue,  on  se  plaint  que  ces  quatre 
femmes  ne  peuvent  suffire  pour  blanchir  le  linge  de  1,067  bommes, 
qui  pour  la  plupart  se  trouvent  disséminés  sur  différents  points  fort 
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éloignés  les  uns  des  autres;  ils  attribuent  au  défaut  de  propreté  des 
linges  la  quantité  de  galeux  qui  se  trouvent  dans  chaque  bataillon;  ils 
désireraient  avoir  une  femme  utile  par  chaque  compagnie,  munie  de 
certificats  de  bonne  vie  et  mœurs;  je  pense  qu'il  n*y  aurait  pas  d'in- 
convénient à  autoriser  cette  mesure  ;  il  en  résulterait  au  contraire  un 
grand  bien  dans  l'armée  des  Alpes,  où  tous  les  bataillons  sont  dispersés 
en  plusieurs  détachements;  je  n'ai  pas  cependant  pas  voulu  l'autoriser, 
parce  qu'elle  est  contraire  à  la  loi.  C'est  à  vous,  citoyens  collègues,  à 
y  pourvoir. 

Il  n'y  a  pas  de  décade  que  je  ne  reçoive  du  ministre  de  la  guerre 
des  lettres  relatives  à  l'organisation  de  la  cavalerie;  je  les  ai  toutes  ren- 
voyées au  chef  de  l'état-major,  afin  qu'il  les  fasse  parvenir  à  celui  qui 
est  chargé  de  cette  opération  ;  j'ai  prévenu  depuis  longtemps  le  ministre 
que  je  n'en  étais  pas  chargé.  Il  peut  se  faire  que  personne  n'ait  été 
été  nommé  pour  remplir  cet  objet,  mais  je  ne  puis  m'y  immiscer  sans 
des  ordres  précis  de  votre  part.  Je  vous  observe  cependant  que  les 
revues  de  l'infanterie  m'occupent  jour  et  nuit  et  ne  me  laissent  de  repos 
que  le  temps  où  je  suis  en  route  pour  me  rendre  d'une  garnison  à 
l'autre. 

Une  indisposition  de  quatre  jours  m'a  mis  dans  l'impossibilité  de 
vous  écrire  plus  tôt.  Je  pars  après-demain  pour  la  vallée  de  Bârcelon- 
nette  y  passer  en  revue  les  bataillons  qui  s'y  trouvent;  je  suis  obligé 
de  laisser  ici  pour  quelques  jours  le  général  Rivas,  que  j'avais  choisi 
pour  adjoint;  il  a  fait  une  chute  de  cheval  en  revenant  de  la  vallée  de 
Neu vache,  qui  lui  a  causé  une  forte  contusion  au  bras  et  disloqué  une 
épaule;  il  sera  remplacé  pendant  ce  temps  par  le  commandant  de  ba- 
taillon Gonstantini. 

Ssdut,  union  et  fraternité,  Dumaz. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armées  des  Alpes  et  d'Italie,] 


LE  REPRESENTANT  AUX  ARMEES  DES  PYRENEES  ORIENTALES  ET  OCCIDENTALES 

AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Perpignan^  37  getnninal  an  11-16  avril  ijgà.  (Reçu  le  28  avril.) 

[ChAteauneuf-Randon  dit  que  le  Comité  verra  par  la  lettre  de  Soabrany  et  de 
MiÛiaud,  ainsi  que  par  celle  des  généraux  de  Tarmée  des  Pyrénées  orîentdes,  le 


— -ar.a         '^Jtel..  *■   -       -* 
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(langer  qu'il  y  a  de  continuer  l'embrigade  nient.  rrSi  les  instructions  n'eussent  |Kïinl 
])ort(>  rinjonction  de  commencer  \}ar  des  revues  prëliminaires ,  poar  coonaitiv 
l'efTectif ,  le  degré  d'instruction ,  les  anciens  ou  nouveaux  volontaires  et  la  partie 
administrative,  alors  j'aurais  toujours  pu  embrigader  ce  qui  ne  Tétait  {las,  mai* 
rinstruction  nous  linn'te  dans  nos  pouvoirs.  D'ailleurs  vous  savez  Tdtat  dans  \(S[w 
rotte  armée  a  éU;  laissée  après  la  trahison  de  Colliourcs ,  la  nécessité  delaréfi»rnw 
et  la  n'parer,  même  en  se  défendant,  l'incomplet  des  cadres  auxquels  il  est  liiei 
siirpi*enant  que  Ton  n'ait  pas  pourvu ,  parce  qu'on  n'en  a  pas  eu  le  courage,  ch 
jiensé  qu'à  cette  époque  il  fût  prudent  d'incorporer  les  nouveaux  bataiilous  dan 
les  anciens.  Cependant  il  faut  en  venir  là;  mais,  dès  que  la  chose  se  trouve  en  (v 
état,  que  l'armée  a  <Hé  formée  et  exerce^  ainsi  depuis  deux  mois  |)our  marfler 
l'ennemi,  cpi'elle  pi'ésente  même  la  plus  belle  tenue,  la  plus  grande  disriplino  i 
le  plus  grand  courage,  il  serait  du  plus  grand  danger  d'y  rien  toucher  et  rliaiiijf 
avant  les  grands  mouvements  qu'elle  va  faire  et  les  coups  qu'elle  va  |iorl*»r.  J 
vais  m'occuper  seulement  des  deuxième  et  troisième  lignes,  de  la  réunion  de  I 
jiremière  classe  de  n^quisition  dans  les  chefs-lieux  de  dépôt,  j>our  la  dépajsoi 
l'exercer  et  la  mettre  en  état  de  compléter  utilement.  Vous  n'avez  d'idée  de  Tabii 
qui  règne  à  cet  égard  :  elle  reste  dans  les  chefs-lieux  de  districts;  aucun  arrêté  sévèr 
ne  peut  les  {sic)  retenir;  il  faudrait  les  punir  tous,  ainsi  que  les  agents  nationao] 
c't'st  donc  dans  sa  source  qu'il  faut  attaquer  le  mal ,  et  je  vous  réponds  que  ceti 
première  classe  ne  deviendra  plus  illusoire,  car  ou  s'attend  à  trouver  dansceti 
armée  cinquante  ou  soixante  mille  hommes,  il  n'en  est  pas  trente  de  disponiblei 
c^.'pendant ,  s'il  arrivait  un  mouvement ,  à  quoi  aurait  donc  seni  l'appel  de  ceti 
première  ré(piisition?  Avec  l'activité  de  mes  collègues  Soubrany  et  Milhaud ,  l'onio 
des  généraux  et  ce  dont  nous  sommes  convenus,  si  vous  l'approuvez,  la  loi  ii 
sera  pas  vaine  à  cet  égard,  n  II  revient  sur  ses  querelles  avec  Reynaud  etrécriDiiii 
longuement.  —  Arch.  nal.,  AF  ii,  aog.] 
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Séance  du  ^8  fro^minal  an  u-i'j  avril  lygà. 

Présonts  :  B.  Barèrc,  Carnol,  Couthon,  C.-A.  Prieur,  Robespierre 
Collet- J'Herbois,  Hillaud-Varennc,  Saint-Jusl  cl  R.  LindeL 

1 .  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  toutes  poursuites  qui  pour 
raient  avoir  été  faites  devant  la  Commission  militaire  de  Nantes,  oi 
toute  autre,  contre  les  citoyens  Desprez,  Charpentier,  Brad,  Guyot 
Fournier,  Pelnia{jer,  Mercier,  Carron,  Basset,  Normand ,  Tellier,  Se 
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guin,  Laroze,  Reitler,  Kemfeurold ,  Joussé,  Erony,  Dresaen,  Fouque- 
rolle,  seront  suspendues;  que  les  représentants  du  peuple  près  l'armiSe 
de  l'Ouest  rendront  compte  nu  Comité  des  motifs  qui  ont  fait  traduire 
tesdits  citoyens  devant  cette  Commission;  que  les  représentants  pro- 
noDC«ront  sans  délai,  après  les  éclaircissements  qu'ils  pourront  avoir, 
sur  la  mise  en  liberté  de  ces  oITiciers  et  soldats  républicains,  ([ui  pa- 
raissent avoir  été  victimes  de  la  calomnie  et  d'un  complot  ourdi  par 
rariatocratie. 

C.-A.  PntEUB,  Couot-d'Heubois,  Bill;iud-Vibbnne, 

BOBESPIKKRE^''. 

3.  Le  Comité  de  salut  public  arri^tc  que  le  ministre  de  la  guerre 
lui  doni>era,  dans  la  journée  de  demain ,  le  motif  de  la  destitution  de 
Bcrtolio,  directeur  de  l'hùpital  de  la  Fraternité  à  Meau\. 

Carnot'^'. 

3.  Le  Comité  de  salut  public,  en  vertu  du  décret  du  'j-j  de  ce  mois, 
concernant  les  mesures  de  police  générale  de  la  République,  arrâtc 
que  les  entrepreneurs  ou  autres  agents,  employés  à  la  fabrication  des 
armes  de  tout  genre,  les  poudres  et  le  salpêtre  dans  toute  l'étendue  de 
la  République,  sont  mis  en  réquisition,  et  continueront  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  Le  présent  arrêté  sera  inséré  sans  délai  dans  le  BuUeùn 
de  la  Convention  nationale. 

B.  BiflÔBsW. 

k.  Le  Comité  de  salut  public  requiert  le  citoyen  Vaillant,  membre 
du  Tribunal  de  cassation,  de  continuer  de  remplir  ses  fonctions. 

ROBESFIEBHE,   CoLLOT-d'HeBBOIS,   CaBNOT,  SAIKT-JtST, 
BlLLillD-VABENflE  '''. 

5,  Le  Comité  de  salut  public  met  en  réquisition  le  ciloyen  Bou- 

("   AnJj.  Jinl..  AF  ii,   -i-jH.  —  De  la  Cl  Arfh.naL,  *Fii.  »i5.  —  Oei.i  ntoiri 

•nain  de  OiUot-d'tlerboii.  de  Barèrt. 

"I  &nb.nal.,KV'ii.3fi''.  —  Uelamam  ">  Arcli   oui.,  \P  ii,Gt.  —  Di la  mûm 

it  Cbmi.  it»  iUbupimrt, 
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langer,  arrête  qu'il  restera  provisoirement  à  Paris  pour  être  employé 

par  le  (Comité. 

Robespierre,  C.-A.  Prieur,  Garnot,  B.  BiRiBi, 

Billaud-Varenne  ^'l 

6.  Le  Comité  de  salut  public,  d'après  les  observations  faites  parla 

Commission  des  travaux  publics,  sur  la  nécessité  de  disposer  prompte- 

ment  du  local  de  la  maison  de  la  Révolution ,  ci-devant  Palais-Bourbon, 

arrête  :  1  ""  que  l'agent  national  près  le  département  de  Paris  prendra 

sans  délai  les  mesures  convenables  pour  que  la  vente  des  objets  qui 

sont  dans  la  maison  de  la  Révolution  n'éprouve  aucune  interruption, 

jusqu'à  ce  qu'elle  soit  finie;  a""  que,  le  local  occupé  actuellement  pour 

les  ventes  étant  nécessaire  à  la  Commission,  il  en  sera  par  elle  désigné 

un  autre  dans  la  même  maison;  3""  que  les  boiseries  appliquées  et  fixées 

contre  les  murs  seront  conservées  avec  soin. 

Gabkot  W. 

7.  Le  Comité  de  salut  public,  voulant  connaître  les  ramifications 
de  toutes  les  conspirations  de  la  Vendée,  arrête  que  le  tribunal  révo- 
lutionnaire de  Rochefort  lui  enverra,  sur-le-champ,  un  extrait  en  forme 
de  toutes  les  pièces  de  la  correspondance  et  de  la  procédure  relatives 
au  général  Huche,  conunandant  à  Luçon,  et  qu'il  sera  sursis  à  l'exé- 
cution du  jugement  jusqu'à  ce  que  le  Comité  de  salut  public  ait  pris 
connaissance  des  faits,  sans  qu'en  aucun  cas  le  général  Huche  puisse 
être  mis  en  liberté,  avant  d'avoir  reçu  de  nouveaux  ordres.  Les  repré- 
sentants du  peuple  envoyés  dans  le  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure seront  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

B.  Barâre,  Billaud-Varenne,  Carnot,  C.-A.  Priedr,  Robbspibbbi, 
Collot-d'Herbois  ^^\ 

8.  Le  Comité  de  salut  public,  en  exécution  du  décret  rendu  le  27 
(le  ce  mois,  pour  les  mesures  de  police  générale  dans  la  République, 
arrête  qu'il  ne  sera  donné  retraite  à  aucun  ci-devant  noble  et  étranger 
dans  Tarrondissement  des  armées  de  l'Ouest  et  des  Côtes  de  Brest; 
savoir  :  dans  les  départements  de  la  Loire-Inférieure,  la  Vendée,  la 

^^'  Arcli.  naL,  AF  ii,  (ii.  —  De  la  tmtin  de  Robespierre,  —  ^*'  Arcb.  nat.»  AF  n,  8o. ~~ 
'^^  Arch.  liai.,  AT  n,  a 7 8.  —  De  la  inain  de  Barère. 
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Charenle-Infûrieurc,  le  Morbihan,  le  Finistère,  les  C6tes-du-Nord , 
nie-et-VUaine,  la  Mayenne,  la  Sarllie,  Maine-et-Loire,  les  Deux- 
Sèvres,  la  Charente,  la  Vienne  et  Indre-et-Loire.  Les  représentants  du 
jieupie  donneront  sur-le-champ  ies  ordres  nécessaires  pour  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  leur  sera  envoyé  par  des  courriers  extraordi- 
naires. 

B.  BiRËHE,  Belul-d-Vabense,  Cahhot,  Codthoh,  Collot-d'Heeibois, 
Saint-Just,  C,-A.  Psiedr'". 

V.  Le  Comité  de  salut  public  nomme  les  citoyens  Graisson ,  Bigas , 
Tanrhoa,  Jouquois,  Dumortier,  pour  remplacer  à  l'adminislralion  de 
police  de  Paris  les  citoyens  Heussée ,  Massii,  Corcius,  Cahîeux  et  Godard. 

HoBRsriËiiBE,  C.-A.  Pbieuh,  B.  HtnÈBE,  BiLuuo-VABEnnii, 

Cahnot'-'. 

10.  Le  Comité  de  salut  pubUc  arrête  que  la  Commission  militaire 
de  Fonlenay,  dans  l.i  Vendée,  enverra  sans  délai  au  Comité  les  pièces, 
la  procédure  et  le  jugement  rendu  contre  Goy  Lamartinière,  adjudant 
général  du  général  Huche,  commandant  à  Lu;on.  Les  représentants 
du  peuple  sont  chargés  du  présent  arrâté. 

B.  BabÈBE,  BOBBSPIEBBB,  C.-A.   pBIEUB,  CtlINOT,  BlLLALD-VaMENNE. 

Coi.lot-d'Herdois  '^'. 

11.  Le  Comité  de  salut  public  arrtlle  que  la  municipalité  de  Bour^', 
district  de  Biiurg,  département  de  l'Ain,  sera  mise  en  arrestation  et 
traduite  de  brigade  en  brigade  à  Paris.  Le  ministre  de  la  justice  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Saiht-Just,  b.  Babëbe,  C.-.-!.  Phisub,  Cabhot'*'. 

l'î.  Le  Comité  de  salut  public,  en  vertu  du  décret  du  i-j  germinal, 
concernant  les  mesures  de  police  générale  de  la  lté|iublique,  met  en 
réquisition  le  citoyen  Dulac  pour  suivre  ies  travaux  des  manufactures 

'"  Arch.nai.,AFii,  878.  — Deliimnin  W  Arcb.  nat.,  AFii,  978.  — Dsiornoin 

de  Barère.  de  tlarrrt. 

1>!   Arth.  liai,,  AT  II,  J7.—  Delà  main  1"  Arch.  nat..  AFii,  (io.  —  De  la  main 

iU  /hhttfiitrrt.  dt  SatHi-Jutt. 
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d'armes,  poudres  et  salpêtres  à  Paris,  les  surveiller  eteiireB&eai|k 
au  Comité. 

Gabhot,  B.  BoIk^. 

13.  Le  Comité  de  salut  public,  en  vertu  du  décret  dn  a^èa 
mois,  concernant  les  mesures  de  police  générales  de  la  Bépoli^ 
arrête  que  les  citoyens  Dupin  et  Benezech  sont  mis  en  riqmsiliaé 
continueront  de  remplir  leurs  fonctions,  le  premier  comme  adjoiMtfa 
la  Commission  des  travaux  publics,  le  second  comme  memhpe  k\t 
Commission  des  armes  et  poudres. 

B.  BuiB». 

lÂ.  Le  Comité  de  salut  public,  en  vertu  du  décret  du  97^0 
mois  pour  les  mesures  de  police  générale  de  la  République,  arrllef 
le  citoyen  Lagrange,  géomètre  pensionné  de  la  République,  esta 
en  réquisition  pour  travailler  à  divers  objets  concernant  Faitilkrif 
sous  les  ordres  du  Comité. 

B.  BaiIuM. 

15.  Le  Comité  de  salut  public,  en  vertu  de  la  loi  du  97  genni 
concernant  la  police  générale,  requiert  le  citoyen  Lamarck,  natal 
liste,  professeur  de  zoologie,  de  rester  à  Pans  pour  y  continuer  s 
travaux  relatifs  à  Tinstruction  publique. 

Garnot,  B.  BAiiuM. 

16.  Le  Comité  de  salut  public,  en  vertu  de  larticie  10  dadéc 
du  37  de  ce  mois,  concernant  la  police  générale  de  la  Répablii|i 
arrête  que  les  entrepreneurs,  associés,  commis,  contremaîtres  et  i 
vriers  des  manufactures  de  toile  à  voiles,  sont  mis  en  réquisition  pfl 
le  service  de  la  République.  Le  ministre  de  la  marine  se  fera  rend 
une  liste  de  tous  les  ex-nobles  et  étrangers  employés  dans  le  nomi 
(les  citoyens  mis  en  réquisition.  Il  sera  fait  mention  de  leurs  div 

(''  Arcli.  nat.,  AFii,6i. —  Delamain  (>>  Arefa.  nat,  AFu,  61.  — Illibi 

de  Barère.  Non  enregistré.  de  Barèrt,  Non  mrtgUiIri, 

(«)  Arch.  nal.,  AF  11,61.  — Z)« /a  mam  W  Arch.  nat.,  AF  n,  61.  — I)li(i« 

de  Bnrère.  \on  enregistré.  de  CarR9l.  iVM  tnngiMiré. 
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noplois,  de  leur  utilité.  La  liste  sera  présentée  au  Comité  de  salut 
oublie. 

B.  BARiRE,  RoBESlPIERRE ,  G.-A.  PrIEDR,  R.  LiNDBT^'^ 

17.  [La  Comité  de  salut  public  approuve  la  délibération  prise  par  le  Conseil 
iiëeadf  concernant  Texploitation  des  mines  de  charbon  de  terre,  situées  sur  le 
erritoire  du  Plessis,  district  de  Carentan,  par  les  citoyens  Bunel,  Bréban  Talné, 
hielîl  de  la  Poterie  et  autres.  Carnot,  R.  Lindet.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  79.  Non 

18.  Le  Comité  de  salut  publie,  voulant  prendre  des  mesures  cer- 
aines  pour  que  l'expédition  des  affaires  du  gouvernement  n'éprouve 
lucun  retard,  arrête  :  i""  Toute  affaire  renvoyée  par  le  Comité  de  salut 
lublic,  section  de  la  guerre,  a  quelqu'une  des  Commissions  executives 
:rëées  par  la  loi  du  1  â  germinal,  sera  analysée  par  ladite  Conmiission 
laos  les  vingt-quatre  heures  après  sa  réception ,  et  renvoyée  à  la  même 
section  du  Comité  avec  un  rapport  sommaire  et  la  décision  portée,  sur 
l'objet  dont  il  s'agit,  par  les  membres  de  la  Commission.  —  s*^  Si  les 
tnembres  de  cette  Commission  rencontrent  des  difficultés  qu'ils  ne  se 
croiraient  pas  autorisés  à  lever  eux-mêmes,  ils  feront  au  bas  de  leur 
rapport  sommaire  la  proposition  d'un  projet  d'arrêté,  tel  qu'ils  le  ju- 
geront le  plus  convenable  dans  les  circonstances.  Ce  projet  ne  sera  point 
motivé ,  les  motifs  devant  se  trouver  dans  le  rapport  ;  le  Comité  acceptera , 
rejettera  ou  amendera  la  proposition ,  suivant  qu'il  le  jugera  à  propos.  — 
3*  Les  pièces  qui  n'auront  pas  été  renvoyées  auxdites  Commissions  par 
le  Comité  de  salut  public,  mais  qui  leur  auraient  été  directement  adres- 
sées ,  seront  également  analysées  et  rapportées  sonmiairement  au  Comité 
de  salut  public,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  réception.  — 
&**  En  conséquence,  il  sera  tenu  par  chacune  des  Commissions  registre 
exact  des  pièces  qui  lui  parviendront,  selon  les  dates  de  leur  arrivée; 
:es  registres  seront  mis  sous  les  yeux  des  agents  préposés  par  le  Comité 
le  salut  public  à  l'effet  de  poursuivre  l'exécution  de  ces  ordres ,  toutes 
les  fois  qu'ils  les  requerront.  —  5°  Les  noms  des  personnes  qu'inté- 
resseront particulièrement  les  pièces  analysées  par  les  Commissions 
seront  écrits  en  marge;  s'il  y  en  a  plusieurs,  ils  seront  rangés  par  ordre 


(^)  Arch.  nal.,  A  F  11,  61.  —  De  la  main  de  R,  Lindet,  à  partir  de  :  «Le  miDittre  de  la 
narine.. .».  Dans  le  Bulletin  da  3o  germinal ,  cet  arrêté  porte  la  date  du  19. 
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IVrBiaBBlK    lATlOXâU. 


642  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC.  [17  itml  1794.] 

alphabétique.  Les  noms  des  lieux  principaux  relatés  dans  les  pièces 
seront  de  même  écrits  plus  bas  en  marge,  aussi  dans  Tordre  alphabé- 
tique, et  séparés  des  premiers  par  une  barre.  Enfin  la  date  de  Tarrivée 
des  pièces  à  la  Commission  et  celle  de  l'envoi  de  son  rapport  au  Go- 
mité  de  salut  public  seront  écrites  en  marge.  —  6*"  Les  Commisnons 
ne  pourront,  en  aucun  cas,  s'autoriser  du  présent  arrêté  pour  tempo- 
riser ou  retarder  en  aucune  manière  les  mesures  d'exécution;  les  déci- 
sions données  par  lesdites  Commissions  seront  provisoirement  expédiées 
sans  attendre  de  prononcé  formel  du  Comité,  qui  annulera  ces  déci- 
sions ou  en  arrêtera  l'exécution  par  des  ordres  positifs,  lorsqu'il  les 
jugera  nécessaires. 

5^^  :  Billaud-Varennb,  Cârnot,  C.-A.  Pbieur,  R.  Lhidbt^^^ 

19.  [Approbation  de  Tarrété  du  Conseil  exécutif  rdatif  aux  colons  réfiigiés  de 
Saint-Domingue.  Carnot,  R.  Lindbt.  —  Arch.  nat.,  AF  n,  3o9,  Non  enregistré.] 

20.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  de  quelle  importance 
il  est  pour  la  défense  de  la  République ,  non  seulement  d'accélérer  et 
d'augmenter,  par  tous  les  moyens  possibles,  la  confection  des  objets 
relatifs  à  l'artillerie,  mais  encore  de  proportionner  les  travaux  de  ma- 
nière (jue  ces  objets  soient  assortis  dans  toutes  les  armées;  considérant 
qu'il  ne  peut  atteindre  ce  but,  ou  du  moins  en  avoir  l'assurance,  s'il 
n'a  dans  tous  les  instants  la  connaissance  certaine  de  ce  qui  existe  dans 
les  fonderies,  forges  et  arsenaux,  et  de  ce  qui  s'y  fabrique  journelle- 
ment; que  déjà,  par  un  arrêté  du  s 9  frimaire  dernier  ^^^  il  a  pris  les 
mesures  nécessaires  à  cet  effet,  mais  que,  jusqu'à  présent,  la  plupart 
des  directeurs  de  fonderies  et  maîtres  de  forges  ont  été  peu  exacts  à 
s'y  conformer,  ce  qui  le  met  dans  l'impossibilité  de  calculer  et  répartir 
les  ressources  sur  lesquelles  la  République  a  le  droit  de  compter  pour 
sa  défense;  que  l'article  6  de  la  loi  du  1 9  vendémiaire  porte  :  «L'inertie 
du  gouvernement  étant  la  cause  des  revers,  les  délais  pour  l'exécution 
des  lois  et  arrêtés  du  Comité  de  salut  public  seront  fixés;  la  violation 
des  délais  sera  punie  comme  un  attentat  à  la  liberté»;  arrête:  1*  que  le 
fermier  de  la  forge  de enverra  chaque  décade,  à  la  section  des 

^')  iMinisb'To  do  la  f[uerre,   Correspon-  <*^  Nous  n*avon8  pas,  &  cette  date,  d*ir- 

dance  frénérale  et  Arch.  nat.,  AP  ii,  9  3  2.         i*été  du  Gomilé  se  rapportant  directement 
—  Ao/i  enregistre.  à  cet  objet. 


COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 


693 


(17  »?RiL  1796.] 

armes  du  Comité  de  salut  public,  IVlat  i.'xact  de  Lout  ce  qui  existe  dans 
son  magasin  et  de  tout  ce  qu'il  aura  fabriqué,  re^^u  ou  di^livré  pendant 
la  décade,  conformément  au  tableau  ci-joint,  et  (]ue  le  premier  de  ces 
états  sera  envoyé  dit  jours  après  la  réception  du  présentarrété;  a*  que 
les  mesures  prises  par  le  présent  arrêté  sont  Indépendantes  de  celles 
qu'aurait  pu  prendre  l'administration  de  la  grosse  artillerie  pour  le 
même  objet,  et  qui  continueront  d'avoir  leur  pleine  et  entière  exé- 
cution. 

Signé  au  registre  :  Rodespierre,  B.  B*nfcRF,,  Carnot,  R.  Lihdet. 

CoLLOtVHeBBOIK,  C.-A.  PBISnn,    BlLUnD-VAHENHK'". 

21.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  des  armes 
et  poudres  fera  payer  au  citoyen  Feraud,  horloger,  la  dépense  qu'il 
aura  laite  pour  la  construction  de  deuï  affûts  de  canon  de  son  invention , 
et  lui  fera  pour  cet  objet  toutes  les  avances  dont  il  aura  besoin. 

C.-A.  Prikuh'îi. 

22.  Le  Comité  de  salut  public,  étant  informé  par  les  membres  de 
la  Commission  des  transports  militaires  que  plusieurs  employés  des 
relais  refusent  de  partir  pour  les  armées  sur  les  réquisitions  qui  leur 
en  ont  été  faites,  considérant  que  cette  désobéissance  ne  peut  être  que 
l'effet  d'une  coalition  coupable,  arrête  que  les  chefs  des  dépôts  des 
relais  militaires  qui  refusent  le  service  seront  mis  en  état  d'arrestation 
par  les  communes  dans  lesquelles  ils  résident;  que  les  employés  subal- 
ternes qui  se  sont  rendus  coupables  de  la  même  insubordination  se- 
ront destitués,  et  que  la  solde  qui  peut  leur  être  due  ne  sera  payée, 
depuis  le  10  germinal,  que  sur  le  pied  de  celle  des  charretiers  des 
transports  militaires  jusqu'au  jour  de  leur  destitution;  et  qu'à  l'égard 
de  ceux  qui  consentiront  k  partir  pour  les  armées,  ils  recevront  leur 
solde  des  relais  par  la  Commission ,  depuis  et  compris  le  1 1  de  ce  mois 
jusqu'au  3o,  mais  qu'à  compter  du  1"  tloréal,  ils  seront  soumis  à  la 
lolde  des  employés  des  transports  militaires,  suivant  leurs  grades. 

R.  LlNOBT  »'. 


'  Ardi.  nit,,  AF  II,  9i5. — ■  Imprime.  N«a  tttrigiitré.  —  '')  Arcb.oal.,  AFii,  aïo. — 
W  Mon  lit  C.-A.  Prinr.  Nim  nrrgUtri.  —  <■>  Arch.  nit.,  AF  II,  «86.  —  iVon  tnngiÊlri. 
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[A  la  même  date,  il  y  a  aux  Arch.  nat.,  D  m,  38o«  on  «projet  d'oi^ganintioD 
des  bureaux  du  Comité  de  salut  public  n,  que  nous  croyons  devoir  rq^rodoire. 
Le  voici  :] 

PROJET  D'ORGANISATION  DES  BUREAUX  DU  GOMIli  EE  SALUT  PUBUC. 


m 


Les  bureaux  du  Comité  de  salut  public  doivent  être  organises  d'après 
le  décret  du  1  s  germinal  qui  supprime  le  ministère  et  qui  établit  douxe 
Commissions. 

On  propose  de  former  neuf  divisions,  qui  paraissent  absolument 
nécessaires  pour  diriger  les  ressorts  du  gouvernement. 

Première  dt vision ,  —  11  existe  déjà  une  division  établie,  d'après  le 
décret  du  i4  frimaire,  sous  la  dénomination  de  F  Action.  Cette  division 
doit  être  considérée  comme  le  centre  du  gouvernement;  elle  donne 
rimpulsion;  elle  fait  exécuter  les  lois  et  rappelle  aux  principes  et  aux 
formes.  Elle  correspond  avec  toutes  les  autorités  constituées,  les  So- 
ciétés populaires  et  les  individus;  elle  éclaire  et  aplanit  les  difficultés; 
elle  est  chargée  de  l'examen  et  du  rapport  des  comptes  que  les  autorités 
constituées  sont  tenues  de  rendre  par  les  articles  &,  6,  10  et  16  delà 
seconde  section  du  décret  du  1  ^  frimaire;  elle  fait  passer  joumellemeot 
aux  Comités  compétents  les  questions  en  interprétation  des  lois  et,  par 
extraits  des  comptes  rendus  et  d'autres  pièces,  tout  ce  qui  concerne 
les  autres  bureaux  des  Comités.  Cette  division  n'administrera  plus;  ce 
soin  est  confié  aux  Commissions  établies,  mais  elle  sera  toujours  le 
centre  du  gouvernement,  si  les  dispositions  des  articles  A,  6,  10  et 
16  précités  sont  maintenues.   La  Commission  des  administrations 
civile,  police  et  tribunaux  doit  correspondre  avec  cette  division. 

Deuxihte  division.  —  Trois  Commissions  doivent  nécessairement 
correspondre  avec  cette  division  :  i""  la  Commission  de  l'agriculture  et 
des  arts;  â""  la  Commission  du  commerce  et  des  approvisionnements; 
3°  la  Commission  des  transports  postes  et  messageries.  Voyez  le  détail 
des  articles  7,  8,  ()  du  décret  du  1  s  germinal.  Cette  division  est  or- 
ganisée. 

Troisième  division.  —  1**  La  Commission  de  l'instruction  publique, 
!2°  la  Commission  des  travaux  publics.  Ces  deux  Conunissions,  d'après 
les  articles  G  et  9,  paraissent  avoir  quelque  rapport  entre  elles;  c'est 
pourquoi  on  propose  de  les  réunir  à  celte  division. 


*  ..t  m\i 
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Quatrième  division,  —  La  Commission  des  secours  publics,  II  con- 
viendrait de  réunir  à  cette  division  tout  ce  qui  concerne  les  patriotes 
indigents,  d'après  la  loi  du  i3  ventôse, 

Cinquihie  dii'isim.  —  i"  La  Commission  des  revenus  nationaux; 
a"  la  Trésorerie  nationale-,  3°  le  Bureau  de  comptabilité;  i°  la  Liqui- 
dation générale. 

Sixième  âîvition.  —  La  Commission  de  l'organisation  et  du  mou- 
vement des  armées.  Cette  division  est  établie  sous  ta  dénomination 
de  :  Partie  df  la  guerre. 

Septième  dîi'iaim.  —  La  Commission  de  la  marine  et  des  colonies. 
Cette  division  est  établie. 

llvillème  divtmn.  —  La  Commission  des  armes,  poudres  et  exploi- 
tation des  mines.  Cette  division  est  organisée. 

Neuvième  division.  —  La  Commission  des  relations  étrangères.  Cette 
division  est  établie. 

11  existe  deux  bureaux,  l'un  sous  le  nom  de  correspondance  des  re- 
présentants du  peuple  en  mission,  l'autre  sous  celui  de  surveillance  de 
l'exécution  des  lois.  Dans  le  nouvel  ordre  des  choses ,  ces  deux  bureaux 
ne  doivent  plus  subsister;  ils  formeraient  double  emploi,  comme  ils 
l'ont  toujours  formé ,  savoir  :  le  Bureau  de  correspondance  des  représen- 
tants avec  les  autres  divisions  du  Comité,  et  le  Bureau  de  surveillance 
de  l'exécution  des  lois  avec  celui  de  l'Action. 

Il  Faut  un  point  central,  si  l'on  veut  éviter  les  erreurs,  les  contradic- 
tions qui,  dans  une  administration  générale,  tirent  toujours  à  consé- 
quence; il  faut  enfin  simplifier  les  rouages,  les  ressorts  du  gouvernement. 

Voilà  les  bases  de  la  formation  des  divisions.  Il  ne  resterait  plus 
qu'à  les  organiser.  Ce  soin  pourrait  être  abandonné  au  chef  de  ctiaquc 
division,  ou  à  celui  qui  sera  chargé  de  diriger  l'ensemble  des  opéra- 
tions, et  d'en  rendre  compte  au  Comité;  l'on  observe  que  ce  directeur 
doit  £tre  bon  administrateur. 

Fait  le  98  germinal,  l'an  11  de  la  République  une  et  indivisible. 
DufliBz,  chef  du  bureau  de  l'Action. 


mm 
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CONSEIL  EXÉCUTIF  PROVISOIRE. 


CENT- QUINZIÈME  SÉANCE  (467*). 
98  germinal  an  11-17  ^^'^^  ^79^* 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  le  Conseil  exécutif  provi- 
soire arrête  que  les  effets  et  denrées  approvisionnés  à  Rocheforl  et  à 
Brest  pour  Tcxpédition  projetée  aux  îles  Antilles  en  1793  (vieux  style) 
seront  remis  en  magasin,  et  que  les  officiers  de  santé  et  employés 
qui  étaient  destinés  pour  cette  expédition  seront  répartis  et  mis  en  ac- 
tivité dans  les  établissements  des  divisions  des  côtes. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre ,  le  Conseil  exécutif  provi- 
soire confère  le  grade  de  général  de  division  et  autorise  le  ministre  â 
faire  expédier  le  brevet  de  ce  grade  au  citoyen  Mequillet  (Jean-Nico- 
las), ci-devant  commandant  temporaire  à  Neuf-Brisach»  et  chef  du 
3'  bataillon  de  la  Haute-Saône;  au  citoyen  Beaufort,  nommé  provisoi- 
rement h  ce  grade  par  les  représentants  du  peuple  dans  les  départe- 
ments maritimes;  au  citoyen  Labarre,  nonmié  provisoirement  à  ce 
grade  par  les  représentants  du  peuple  près  Tannée  dirigée  contre  Tou- 
lon ;  le  brevet  de  général  de  brigade  au  citoyen  Bourcier,  nommé  pro- 
visoirement à  ce  grade  par  les  représentants  du  peuple  près  Tannée 
du  Rhin,  et  le  brevet  d'adjudant  général  chef  de  bataillon  au  citoyen 
Cordellier,  capitaine  au  a^  bataillon  de  Seine-et-Marne  et  aide-de-camp 
du  général  Cordellier.  Le  présent  arrêté  sera  soumis  à  Tapprobation 
du  Comité  de  salut  public. 

Le  ministre  de  Tintérieur  a  exposé  que  le  citoyen  Lasserre,  officier 
do  santé,  chargé  par  arrêté  du  i3  ventôse  de  se  transporter  au  Mans, 
pour  donner  ses  soins  aux  détenus  dans  les  prisons  de  cette  commune, 
où  une  maladie  épidémique  s'est  manifestée,  a  rempU  sa  mission  et  a 
annoncé  que  la  salubrité  est  rendue  .à  cette  commune,  qu'à  sa  lettre 
est  joint  l'état  de  ses  frais  de  poste,  de  séjour  et  de  route,  montant  k 
5  9  G  livres ,  et  qu'il  s'en  remet  à  la  justice  du  Conseil  pour  la  flxatton 
do  rindemnité  qui  lui  est  due  à  raison  de  ses  peines  et  de  son  dépla- 
cement; sur  la  proposition  du  ministre,  le  Conseil  arrête  qu'il  sera 
alloué  au  citoyen  Lasserre  un  traitement  de  dix-huit  livres  par  jour 
pour  la  mission  qu'il  a  remplie  au  Mans,  lequel  traitement,  ainsi  que 
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la  somme  de  cinq  cent  vingt-six  livres  qui  lui  est  dtio  pour  ses  frais  de 
voyage  l't  de  route,  seront  ordonnanciSs  par  le  ministre  de  l'intérieur 
sur  le  fonds  de  six  mdliuBS  mis  à  la  disposition  du  Conseil. 


REPRESENTANTS   E[V   MISSION. 


(jN   B!t-BEPBÉSENT\ST  À  HIIEST  Al)   COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Paris,  aS  geitninal  an  ii-ij  avril  1  "J^à. 

[Trélioiiart  fait  un  r3p|)<irl  sui*  les  cqiiscb  de  rinsurreetiou  bretonne  et  sur  { 
moyens  île  lu  n^priiner.  —  Minislire  de  la  guerre;  Anaèe  den  Cuits  de  Sresl.] 


tJfl  DES  REPRESENTANTS  K  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 
Lille,  aS  genninal  an  n-iy  ai»-il  Jjgi.  (Reçu  le  91  avril.) 

[Florent  Guîut  annonce  l'Hirivëe  a  Dunkcrqtie  de  plusieurs  navires  marchands 
neutres.  rLu  Comniisnion  des  aubsislnuees  el  approvisionaerneals  vous  dira  quels 
peuvent  être  les  besoins  de  lu  République  pour  des  toiles,  et  vous  penserez  peut- 
être  qu'à  tous  égards  il  vaut  mieux  les  rouserver,  ne  fût-ce  que  pour  en  privei'  nos 
ennemis.  Je  vous  observe  aussi  que  les  neutres  qui  nous  apportent  des  denr^s  se 
plaignent  du  relard  qu'ils  éprouveni  dans  le  payement.  Peut-être  serait-ii  mieux 
de  mettre  à  la  dispueilion  des  agenl^^  de  la  nim-ine  une  somme  eu  uumëraire  m^ 
lallique  pour  arci^lérer  le  payement. n  —  Arch.  nat.,  AP  11,  i56.  De  la  main  de 
Fhml  Gniot.] 


m   DES  REPRESENTANTS  DANS  LE  CALVADOS  ET  LA   UA\CIIE 
AU   COMITÉ  DE  SALUT  PtJBLlC. 

Cht'rbmirfr,  -îS  irenninal  an  ii-iy  avinl  fjgù.  (Heçu  In  it  avril.) 

[Bourct  mande  que  les  trente  pièces  de  canon  parties  d'ici  pour  Granville  ont 
dû  y  arriver  hier  soir,  r Elles  doivent  ^tre  emljaixjii^s  aujourd'hui,  d*8prèfl  ce  que 
ni'^rit  le  commissaire  des  guerres  de  la  place.  Lea  ordres  sont  donnés  et  les  dis- 
(lOsitioDS  prises  pour  garantir  ce  convoi  de  tout  accident.  Le  contre-' ami  rai  Comic, 
d'après  les  ordres  de  notre  collègue  Le  Carpentier,  a  envoya  à  Granville  des  bdti- 
ments  propres  pour  l'escorter.  J'écris  k  cet  elTet  à  nolie  collègue  Jeanbon  Saint- 
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Andrë  à  Brest.  Le  parti  de  faire  aller  cette  artiUerie  par  ferre  d*îci  h  Granvîfle  a 
ëtë  d^autant  plus  sage  que  cinq  firëgates  anglaises  ont  mouille  hier  k  une  lieue  et 
demie  du  port  de  Cherbourg;  jugez  de  mon  inquiétude  et  de  ma  adlieitiide,  ri 
j*eusse  senti  cette  artiHerie  en  mer.  Votre  courrier  (le  citoyen  Simon  Moogeot),  que 
j'avais  envoyé  à  Granviile  et  à  Port-Malo  pour  les  dépêches  ci-dessos,  m*as8are  que 
vous  lui  avez  donné  ordre  de  ne  se  retirer  que  quand  le  convm  de  GranvSIe  aéra 
parti,  de  sorte  que  je  le  garde  jusqu'à  cette  époque,  c'est-k-dire  que  je  aaehe  k 
coup  sûr  qu  il  est  parti;  d  ailleurs  il  vous  portera  la  nouvdie  de  la  mise  en  mer  de 
la  frégate  la  Carmagnole,  qu'on  compte  pouvoir  lancer  aujourd'hui.  Je  vais  partir 
pour  le  fort  de  Querqueviiie,  afin  d'en  être  témoin.  Tous  les  préparatib  aoDtfiùls 
pour  cet  objet.  Le  convoi  des  canons  a  été  la  perte  d'un  charretier  qui  a  été  écrasé 
sous  sa  voiture  aux  approches  de  Valognes;  j'ai  écrit  pour  connaître  les  en&nU 
qu'il  a  laissés  et  la  position  de  sa  veuve ,  pour  leur  accorder  les  aeooan  qœ  la 
justice  nationale  doit  donner  aux  enfants  des  infortuné  qui  meorent,  soit  en  dé- 
fendant la  République,  soit  en  travaillant  pour  elle,  et  je  ne  penae  pas  que  tout 
désapprouviez  l'arrêté  que  je  prendrai  ces  jours-ci  k  cet  eflfet  et  dont  je  vous  fierai 
passer  copie.  Vous  trouverez  ci-inclus  l'exemplaire  d'une  proclamation  que  j*ai  laîle 
relativement  aux  jeunes  gens  de  la  première  réquisition  qui  se  refusent  de  mêr- 
cher ^*\n  —  Arch.  nat.,  AF  u,  177.  —  De  la  main  de  BwTeitJ\ 


LE  REPRESENTANT  \  BREST  ET  DANS  LES  DEPARTEMENTS  MARITIMBS 

AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Brestj  ù8  genninal  an  ii-iy  avril  ijgà.  (Reçu  le  98  avril.) 

[(rJeanbon  Saiot-André  a  fait  mettre  en  arrestation  Madères,  canadien,  ci-de- 
vant employé  dans  les  bureaux  de  Genêt,  envoyé  de  la  R^uhliqne  dans  les  Êats* 
Unis.  Lui  permettra-t-on  de  s'embarquer  pour  les  Étals-Unis  ou  le  garderft-tHMi 
détenu  jusqu'à  la  paix?  Joint  trois  pièces  rdatives  à  Mésières  ei  un  arrête  nom- 
mant provisoirement  Beaufort  général  de  division ^'^n  —  Arch.  nat,  APoi,  6 A. 
Analyse.] 

LES  REPRESENTANTS  \  L'ARMEE  DES  PTrEnEeS  OCCIDENTALES 

AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Bayonne,  ù8  germinal  an  ii-iy  avril  tygà.  (Reçu  le  a6  avril.) 

Nous  voici  de  retour  à  Bayonne,  citoyens  collègues,  depuis  trois  à 
quatre  jours.  Nous  avons  terminé  heureusement  notre  voyage  dans  le 

(*)  Colle  pièce  manque.  —  (^^  Ces  pièces  manquent.  —  En  marge  :  «Gommoniqiier  an 
riloyen  Harère  comme  affaires  diplomatiques;  sont  à  sa  connaissance.» 


."..I 


[i7  iLVRiL  1796.]  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  649 

département  des  Landes;  toutes  nos  mesureront  été  couronnées  du 
succès  le  plus  complet,  et  nous  pouvons  vous  assurer  que  la  conspira- 
tion y  est  parfaitement  étouffée.  Par  notre  dernière  du  7  de  mois  ^^\ 
vous  devez  avoir  vu  qu'un  des  principaux  chefs  qui  nous  avait  d'abord 
échappé  a  été  pris  par  douze  bons  et  braves  laboureurs  et  traduit  devant 
la  Commission  extraordinaire.  Sa  tête  a  tombé;  celles  de  plusieurs  scé- 
lérats Tout  suivie,  et  plus  de  trente  de  ces  conspirateurs,  tant  nobles 
que  prêtres,  ont  déjà  expié  sur  Téchafaud  leurs  projets  criminels.  En 
partant  de  Saint-Sever,  nous  avons  parcouru  divers  districts  de  ce  dé- 
partement; partout  des  mesures  fermes,  des  dispositions  sévères  ont 
comprimé  la  malveillance  et  la  scélératesse.  Les  amis  des  conspirateurs, 
les  amis  de  l'Anglais  et  de  l'Espagnol,  les  amis  des  rois,  les  amis  de 
Danton,  d'Hébert,  de  tous  ces  monstres,  sont  enchaînés;  il  en  sera 
fait,  citoyens  collègues,  prompte  et  sévère  justice. 

Nous  avons  eu  la  douce  satisfaction,  en  parcourant  ce  département, 
de  nous  convaincre  qu'en  général  les  bons  habitants  des  campagnes  sont 
las  des  nobles  et  des  prêtres.  Eclairés  par  le  danger  qu'ils  ont  couru, 
ils  ont  en  horreur  le  fanatisme;  ils  soupirent  après  l'instruction ,  ils 
aiment  la  liberté,  l'égalité,  la  Convention  nationale,  les  représentants 
du  peuple,  chérissent  les  braves  défenseurs  de  la  patrie,  leurs  frères 
et  amis,  et  sont  prêts  à  faire  pour  eux  les  plus  grands  sacrifices;  telles 
sont  les  dispositions  que  nous  avons  remarquées  avec  ravissement, 
que  nous  avons  réchauffées,  animées,  encouragées,  dispositions  qui, 
nous  l'espérons,  ne  s'éteindront  pas;  car  les  hommes  qui  voudraient 
les  étouffer,  les  nobles  et  les  prêtres ,  n'existent  plus  dans  ce  départe- 
ment. Pas  un  seul  de  ces  prétendus  ministres  de  Dieu,  de  ces  apôtres 
de  l'ignorance,  du  fanatisme,  de  l'hypocrisie  et  du  mensonge  n'est  en 
fonctions,  et  le  plus  grand  nombre  est  dans  les  fers  comme  suspect 
d'intelligence  avec  les  ennemis  de  la  patrie. 

Notre  retour  à  Bayonne  était  bien  nécessaire;  la  malveillance  avait 
voulu  profiter  de  notre  absence  pour  relever  sa  tête  audacieuse.  Cette 
ville  est  infâme;  si  la  terreur  ne  la  comprimait  pas,  si  les  moyens 
étaient  en  son  pouvoir,  demain  elle  ouvrirait  ses  portes  à  l'Espagnol; 
les  dieux  sont  le  royalisme  et  l'argent;  ceux  des  patriotes  sont  la  liberté 
et  l'égalité;  jugez  de  sa  haine  pour  la  République.  Vous  devez  avoir 

(')  Nous  n^avons  pas  de  lettres  de  ces  représentants  à  la  date  du  7  germinal,  mais  à  la 
date  du  6  et  9  germinal.  Voir  plus  haut,  p.  199  et  973. 
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remarqué,  dans  la  lettre  de  rinfâme  Dumartin^^^  combien  les  consp- 
rateurs  étaient  sûrs  de  cette  ville,  dès  (sic)  qu'ils  disaient  aux  émigrés  : 
(cLe  succès  est  assuré,  pourvu  que  l'Espagnol  arrive  sous  les  murs  de 
Bayonne.  »  Il  faut  aussi  des  exemples  dans  ses  infâmes  murs.  Si  nom 
ne  pouvons  changer  le  cœur  d'un  grand  nombre  de  ses  habitants,  il 
faut  que  le  glaive  national,  s'appesantissant  sur  leurs  têtes  criminelles, 
glace  d'un  tel  effroi  les  amis  du  despote  espagnol ,  qu'il  les  réduise  au 
silence  et  les  mette  dans  l'impossibilité  d'oser  rien  entreprendre. 

Nous  vous  faisons  passer,  citoyens  collègues,  le  procès-verbal  que 
nous  avons  dressé  sur  la  conduite  qu'a  tenue  à  notre  égard  un  nommé 
Dejean,  agent  de  la  Commission  des  subsistances,  ainsi  que  l'interro- 
gatoire que  nous  lui  avons  fait  subir.  Vous  verrez  dans  le  premier  un 
tableau  d'insolence  et  d'audace  dont  il  y  a  peu  d'exemple;  vous  y  verrez 
qu'un  homme,  dont  tout  annonce  la  mauvaise  éducation,  la  grossièreté, 
la  brutalité,  qui  parait  avoir  été  un  suppôt  de  mauvais  lieu,  qui  enfin 
a  beaucoup  plus  l'air  d'un  escroc,  d'un  espion,  d'un  homme  dange- 
reux, que  d'un  agent  honnête  d'une  République  qui  ne  doit  employer 
que  des  hommes  probes  et  vertueux;  vous  y  verrez,  disons-nous,  que 
cet  individu  a  manqué  de  la  manière  là' plus  grossière,  la  plus  indé- 
cente, à  la  représentation  nationale;  vous  y  verrez  que  nous,  qui  sommes 
revêtus  de  votre  confiance,  de  celle  de  la  Convention  et  de  celle  du 
peuple,  qui  osons  nous  flatter  de  la  mériter,  avons  été  insultés  d'une 
manière  surprenante;  vous  verrez  aussi,  par  l'interrogatoire  que  nous 
avons  fait  subir  ù  cet  individu,  qu'il  n'y  a  que  la  bêtise  qui  puisse  égaler 
son  insolence;  vous  vous  apercevrez  facilement  facilement  de  son  igno- 
rance crasse ,  malgré  que  le  rédacteur  de  l'interrogatoire  ait  mis  en  fran- 
çais son  langage  bas  et  barbare;  vous  verrez  que  cet  homme,  qui  sait  à 
peine  signer  son  nom,  n'a  obtenu  la  commission  que  par  Tentremise 
de  quelque  secrétaire  de  la  Commission  des  subsistances,  qui  certaine- 
ment, si  elle  avait  conversé  une  seule  minute  avec  cet  individu,  n'au- 
rait pas  mis  dans  ses  mains  un  objet  d'un  aussi  grand  intérêt  que  celui 
des  subsistances  de  l'armée  et  des  départements.  Jugez  de  la  bêtise 
par  ce  seul  trait  :  possesseur  de  la  commission  depuis  un  assez  long 
espace  de  temps,  il  ne  savait  ni  le  jour  ni  le  mois  de  sa  date,  pas  plus  du 
vieux  que  du  nouveau  style.  Nous  voulions  d'abord  vous  renvoyer  cet 

^'^  Voir  plus  haut,  p.  aoo. 
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homme,  que  nous  avons  regardé  comme  un  très  mauvais  sujet  et  très 
dangereux  dans  l'exercice  des  fonctions  qu'on  lui  avait  données;  mais, 
après  y  avoir  réfléchi,  nous  pensons  qu'il  est  préférable  de  le  garder 
ici  jusqu'à  ce  que  vous  nous  ayez  prescrit  ce  que  nous  avons  à  faire  à 
son  sujet.  En  attendant,  nous  l'avons  fait  mettre  dans  la  maison  de 
réclusion  comme  suspect.  Nous  écrivons  aujourd'hui  à  la  Conmiission 
des  subsistances,  nous  lui  faisons  part  de  cet  événement,  et  nous  l'in- 
vitons à  examiner  de  plus  près  le  choix  de  ses  agents.  Ce  choix  est  de 
la  plus  grande  importance;  d'abord  c'est  du  bon  choix  que  peut  dé- 
pendre le  succès  des  opérations  ;  l'intelligence ,  la  bonne  volonté ,  l'amour 
du  bien,  la  moralité  assurent  l'exécution  des  mesures;  elles  font  naître 
la  confiance  autour  d'elles,  confiance  sans  laquelle  on  n'arrive  jamais 
au  but  qu'on  se  propose,  et,  si  quelqu'un  eut  besoin  d'être  environné 
de  la  confiance  publique  pour  réussir,  c'est  sans  doute  celui  qui  est 
chargé  de  la  partie  délicate  des  subsistances. 

Nous  venons  d'être  informés ,  citoyens  collègues ,  que  la  Commission 
des  subsistances  a  formé  le  dessein  de  nous  enlever  les  fourrages  du 
département  du  Lot  pour  les  appliquer  à  l'armée  des  Pyrénées  orien^ 
taies,  et  de  nous  donner,  en  échange,  ceux  de  la  rive  gauche  de  la 
Garonne.  Nous  ne  concevons  rien  à  un  pareil  projet,  entièrement  dé- 
sastreux pour  nous;  sans  doute,  à  l'époque  où  vous  formâtes  l'arron- 
dissement des  armées ,  la  rive  gauche  de  la  Garonne  offrait  des  ressources 
au  moins  équivalentes  à  celles  du  Lot;  mais,  actuellement  que  nos 
collègues  n'ont  cessé  d'y  puiser,  c'est  nous  offrir  des  magasins  vides 
pour  des  magasins  bien  garnis.  Et  pourquoi  donc  cette  prédilection 
pour  nos  frères  de  Perpignan?  Ne  sommes-nous  pas  aussi  nous  des  en- 
fants de  la  patrie?  Et,  du  côté  du  courage  et  de  la  résolution,  n'avons- 
nous  pas  fait  nos  preuves?  Comment  est-il  possible  qu'on  veuille  dimi- 
nuer nos  ressources  au  moment  que  nos  besoins  augmentent,  au  moment 
que  notre  cavalerie  est  cinq  ou  six  fois  plus  nombreuse  qu'elle  ne  l'était, 
il  y  a  deux  mois,  au  moment  que  des  chevaux  d'artillerie  nous  arrivent 
journellement?  La  rive  gauche  de  la  Garonne,  citoyens  collègues,  ne 
nous  convient  en  aucune  manière  en  échange  du  département  du  Lot. 
D'abord,  il  est  très  assuré  que  le  département  de  la  Haute-Garonne, 
par  ses  rapports,  par  sa  localité,  est  plus  lié  d'intérêt  et  d'affection  h 
l'armée  des  Pyrénées  orientales;  qu'il  sera  toujours  disposé  à  favoriser 
cette  armée  plutôt  que  la  nôtre  ;  nous  avons  l'expérience  pour  nous  là- 
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dessus.  Pourquoi  donc  ne  pas  suivre  ce  qui  est  indiqué  si  naturelie- 
ment?  Il  faut  lier  plus  particulièrement  ensemble  ceui  entre  lesquels 
il  existe  des  rapports  plus  immédiats.  Pourquoi  d  ailleurs  contrarier 
votre  arrêté  du  âo  ventôse  ^^^  qui  est  si  sage,  si  prudent,  si  propre  à 
assurer  Tordre  et  l'intelligence  qui  doit  régner  entre  toutes  les  armées? 
Les  dispositions  de  cet  arrêté  sont  si  bien  entendues  qu'à  moins  que 
vous  ne  l'annuliez  par  des  dispositions  subséquentes,  nous  le  maintien- 
drons dans  toute  sa  latitude,  et  nous  vous  conjurons  de  vouloir  inviter 
la  Commission  des  subsistances  à  ne  prendre  aucune  mesure  qui  puisse 
le  contrarier;  nous  vous  faisons  passer  l'arrêté  que  nous  avons  pris  à 
la  suite  du  vôtre  pour  en  assurer  l'exécution. 

Abandonnés  à  nos  propres  moyens,  et  les  subsistances  étant  à  la 
veille  de  manquer  à  notre  armée,  nous  avons  profité  delà  circonstance 
où  nous  a  placés  la  découverte  de  l'horrible  conspiration  tramée  dans 
le  département  des  Landes ,  pour  frapper  un  grand  coup ,  et  nous  osons 
nous  flatter  que  notre  mesure  sera  couronnée  de  succès.  Mars,  frappant 
du  pied,  fit  sortir  du  sein  de  la  terre,  sous  les  murs  d'Athènes,  un 
homme  armé  de  pied  en  cap,  et  nous ,  d'un  trait  de  plume,  nous  avons 
trouvé,  dans  le  département  des  Landes,  cinquante-cinq  mille  quintaux 
de  froment  ou  de  seigle,  pour  notre  brave  armée,  dont  le  versement 
se  fait  avec  la  plus  grande  activité.  Nous  vous  faisons  passer  aussi  l'ar- 
rêté qui  a  opéré  cette  espèce  de  miracle. 

Grâce  à  vos  soins,  citoyens  collègues,  grâce  h  notre  bon  ami  Ganrau, 
notre  armée  se  renforce  à  chaque  instant  en  moyens  matériels.  Une 
artillerie  formidable  nous  arrive  journellement.  L'Espagnol  en  frémit 
de  rage;  nos  soldats  font  éclater  la  joie  la  plus  vive,  en  voyant  que 
vous  vous  occupez  d'eux,  en  voyant  approcher  l'instant  désiré  depuis 
si  longtemps  d'attaquer  un  ennemi  dont  la  force  n'existait  que  dans  la 
faiblesse  de  nos  moyens.  Soyez  sûrs,  citoyens  collègues,  qu'avec  de 
pareils  soldats  on  ne  connaît  point  de  terme  où  l'on  doive  s'arrêter. 
Nous  brûlons  tous  d'ardeur,  nous  attendons  le  signal  du  combat;  ce 
sera  la  dernière  heure  du  tyran  de  Madrid. 

Nous  avons  vu,  dans  une  lettre  de  Garnot  à  notre  collègue  Garrau» 
que  vous  nous  demandez  Saint-Sébastien  et  le  port  du  Passage;  vous 
aurez  satisfaction,  nous  vous  le  promettons;  notre  promesse  ne  sera 

(»)  Voir  t.  XI,  p.  6a6,  l'arrêlé  n*»  a. 
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pas  vaine,  et  le  moment  de  l'effectuer  sera  ceiui  où  vous  nous  pcrmet- 
treï  d'agir  offensivement. 

Saiut  et  fraternité,  Cavaignac,  Pihbt  a(né. 

[Arcb.  nDl..  AF  11.  363.] 


LES  «EUES  A  L\  CONVENTION  ^iATIOHALE. 

Bayonne,  38  gei'iniml  an  ii-ij  avril  ij^à. 

Citoyens  collègues, 
Nous  venons  de  rentrer  dans  Bayonne.  avec  ta  douce  satisfaction 
d'avoir  entièrement  étouffé  la  con.spiration  qui  allait  éclater  dans  le 
département  des  Landes.  Notre  lettre  dti  6  de  ce  mois'"  vous  a  donné 
tous  les  détails  de  la  trame  affreuse,  que  des  scélérats  ourdissaieul pour 
faire  éclore  une  nouvelle  Vendée  et  livrer  nos  fronticres  à  l'Espagnol. 
Vous  avez  vu  en  même  temps  les  mesures  que  nous  avons  prises  pour 
déjouer  ce  complot,  les  dispositions  faites  pour  saisir  les  conspirateurs, 
et  l'heureux  succès  de  toutes  nos  démarches.  Depuis  notre  lettre,  nous 
avons  parcouru  tout  ce  département,  et  partout  nous  avons  vu  les  heu- 
reuï  effets  de  notre  présence;  partout  la  vue  des  représentants  du 
peuple  a  monté  l'esprit  puhlic.  donné  de  l'énergie  aux  amis  de  la  Ré- 
puhlique;  partout  elle  a  terrassé,  anéanti  l'aristocrntie,  le  royalisme, 
qui  avaient  osé  lever  un  seul  instant  leur  tête  coupahle.  Les  mesures 
sévères  que  nous  avons  prises  ont  sauvé  ce  malheureux  département  et 
épargné  à  la  République  te  sang  précieux  de  beaucoup  de  patriotes. 
Les  prêtres  et  les  nohlcs  étaient,  vous  l'avez  vu,  l'âme  et  les  chefs  de 
ce  complot  horrible;  la  têle  des  plus  criminels  a  tombé  sur  l'échafaud. 
les  autres  sont  dans  les  fers.  La  terre  de  la  liberté  était,  là  plus  qu'ail- 
leurs, souillée  par  la  présence  des  prêtres  réfractaires ,  de  ces  hommes 
qui  ont  bravé  les  lois  et  ta  crainte  de  l'échafaud  pour  tâcher  d'allumer 
au  milieu  de  nous  ta  guerre  civile,  pour  y  porter  la  dévastation  et  la 
mort,  souillaient  plusieurs  cantons  de  ce  département.  Sept  ou  huit  de 
ces  misérables  ont  payé  de  leur  tête  leurs  infâmes  projets,  et  nous  vous 
annonçons  avec  satisfaction  que  le  peuple  de  ce  département,  éclairé 
par  le  danger  qu'il  vient  de  courir,  leur  donne  lui-m^me  la  chasse. 

ti)  VoirpluBbaul,  p,  içig. 
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(|ii'il  dopouiHe  avec  empresseraont  do  leurs  ornements  les  temples  de 
rimposture,  do  riiypocrisic  el  du  mensonge,  pour  les  transformer  en 
temples  de  la  Raison;  ([uo  l'argenterie  dos  districts  s'accumule  dans  le 
district  do  Dax,  et  qu'il  ne  reste  plus  enfin  un  seul  prêtre  en  fondions 
dans  toute  l'otendue  du  département  des  Landes,  et,  ce  qu'il  y  a  de 
meilleur,  c'est  qu'ils  no  sont  pas  regrettes.  La  Commission  extraordi- 
naire, ({ui  nous  a  puissamment  seconde,  a  exercé  des  actes  sévères  de 
justice  et  do  vengeance  nationale.  Mais,  citoyens  collègues,  il  est  encore 
de  grands  coupables  à  punir,  et  principalement  dans  les  murs  de  la 
ville  de  Rayonne.  Vous  devez  avoir  remar([ué,  dans  la  lettre  du  scélérat 
Dumartin,  ([ue  les  conspirateurs,  entretenant  sans  doute  des  relatioQ> 
dans  cette  commune,  paraissaient  sûrs  d'elle  et  bornaient  leurs  vœux 
à  désirer  que  les  Espagnols  et  les  émigrés  arrivassent  sous  les  murs  de 
Rayonne,  dont  leurs  complices  auraient  ouvert  les  portes.  Nous  allons 
nons  occuper  do  découvrir  cette  criminelle  intelligence,  et  vous  pouvez 
otre  assurés  que  le  sang  de  tous  les  traîtres  coulera  sur  Téchafaud. 

En  vous  parlant  des  coupables,  nous  devons  aussi  vous  entretenir 
de  ceux  dont  la  conduite  civique  no  s'est  démentie.  Si,  dans  le  dépar- 
tement des  Landes,  il  y  a  ou  un  foyer  de  contre-révolution,  si  plusieurs 
communes,  entre  autres  dans  le  district  de  Saint-Sever,  ont  mérité  la 
haine,  l'indignation  et  la  colore  des  amis  de  la  liberté,  il  en  e^t  beau- 
coup qui  sont  dignes  de  votre  estime  et  de  votre  amitié.  D'abord  IVs- 
prit  des  habitants  de  la  campagne  est  bon;  dans  la  plus  grande  partie 
(lu  dopartomcînt  ils  détestent  les  prêtres,  le  fanatisme  et  les  nobles, 
aiment  la  I{opubli(|ue,  chérissent  les  défenseurs  de  la  patrie  pour  les- 
quels ils  font  avec  ompressemont  les  |)lus  grands  sacrifices.  Les  villes  do 
Joan-Jac([uos  Rousseau  (do  Saint-Esprit,  vieux  style)  et  de  Mont-de- 
Marsan  coivont  surtout  être  distinguées:  les  meilleurs  principes  y 
rrgnent,  l'amour  do  la  patrie,  le  républicanisme  y  échauffent  tous  les 
cœurs,  cl  h\  première  do  ces  deux  villes  a  d'autant  plus  de  mérite  qu'elle 
no  forme»  on  ([uol([uo  façon  qu'une  seule  et  même  ville  avec  Ravonne, 
où  régnent  oncoro  ol  où  régneront  longtemps,  Ji  l'exception  d'un  petit 
nombre  de  patriotes  que  ronfernio  la  Société  populaire,  l'arislocratie 
la  plus  invotéréi*,  l'amour  du  roi  et  dos  Espagnols,  et  la  haine  pour  la 
liberté  ol  l'éjjalité.  La  ville  de  Dax  parait  aussi,  depuis  la  salutaire  vi- 
site que  n(»us  \  fîmes,  il  y  a  (juidque  temps,  vouloir  racheter  ses  fautes 
passeras;  le  [)atriolismoy  a  repris  vigueur,  les  malveillant  sont  ou  atterrés 
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ou  eachainés,  cl  les  sans-culottes  y  développftnt  une  énergie  donl  cette 
commune  ne  paraissait  pas,  il  y  a  peu  de  tempes,  susceptible. 
Salut  et  fraternité, 

PiNKT  aîné,  Cavaignic. 
[Arch.  nal.,  AF  11. 173.! 


LE  lle^HéSBNTA^T  DANS  L'tINDIIË   KT  LB  CUKR 
AL  COMITK   DE  SALUT  PUBLIC. 

Uourges,  38  genninal  an  ii-iy  nvrti  lygà.  (Heçii  le  aiJ  avril.) 

Citoyens  collègues. 

L'esprit  public  est  généralement  bon  dans  les  sept  districts  qui  com- 
posent le  département  du  Cber;  les  églises  y  sont  toutes  fermées;  le 
dimaDcbe  n'y  est  plus  fêté  que  par  un  petit  nombre  d'individus,  et  on 
s'aperçoit,  les  jours  de  décade ,  que  la  vérité  et  la  raison  y  font  beaucoup 
de  prosélytes.  C'est  aux  Sociétés  populaires  que  sont  dus  tes  heureux 
progrès  de  la  philosophie.  Depuis  que  le  bon  sens  est  à  l'ordre  du  jour, 
elles  ont  travaillé  sans  relâche  à  éclairer  le  peuple  et  à  le  détacher  de 
ses  ridicules  préjugés.  Quelques  factieuA  ont  essayé,  il  y  a  quelques 
jours,  d'exciter  des  troubles  dans  le  district  de  Sancoins;  le  tribunal 
criminel  s'y  est  transporté,  et  a  rendu  contre  eux  un  jugement  sévère, 
qui  a  rétabli  le  calme  le  plus  parfait;  trois  de  ces  séditieux  ont  été 
condamnés  à  mort  et  huit  aux  fers. 

Plusieurs  propriétaires  égoïstes,  et  peut-être  malintentionnés,  du 
district  de  Bourges,  se  disposaient  à  planter  leurs  champs  en  vignes; 
j'ai  pensé  que,  dans  des  circonstances  ot^  tl  était  du  plus  grand  intérêt 
pour  la  chose  publique  de  multiplier  les  subsistances  et  de  rendre  la 
récolte  prochaine  aussi  abondante  qu'elle  était  susceptible  de  l'être,  je 
ne  devais  pas  tolérer  cet  abus,  et  j'ai  en  conséquence  défendu  ces  nou- 
telles  plantations,  et  ordonné  que  les  terres  dans  lesquelles  elles  de- 
vaient êtres  faites  seraient  semées  en  légumes  ou  en  grains,  à  peine 
contre  les  contrevenants  d'être  regardés  comme  suspects. 

Je  ne  dois  vous  dissimuler,  citoyens  collègues,  que,  malgré  que  les 
lois  soient  en  général  bien  exécutées  dans  ce  département,  ci'lle  du 
)  est  très  tuai  observée ,  et  que  l'instruction  publique  n'a  pu 
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s'y  organiser  que  bien  imparfaitement.  Il  ny  avait  dans  les  campagnes 
qu'un  petit  nombre  de  citoyens  qui  sussent  lire  et  écrire;  c'est  par  cette 
raison  que  les  instituteurs  choisis  par  les  différentes  communes  sont  si 
peu  en  état  de  remplir  les  importantes  fonctions  qui  leur  sont  confiées  : 
la  modicité  de  leurs  salaires  a  été  aussi  dans  quelques  endroits  un 
obstacle  à  de  meilleurs  choix. 

Lorsque  je  suis  arrivé  à  Bourges,  j'ai  appris  que  la  Société  popu- 
laire de  cette  commune,  qui  s'était  épurée  déjà  deux  fois,  renfermait 
encore  quelques  individus  qui  avaient  peu  de  caractère,  et  dont  les 
[)rincipes  avaient  paru  équivoques  dans  certaines  circonstances;  je  l'ai 
engagée  k  s'épurer  de  nouveau;  elle  y  a  consenti,  et  cette  épuration, 
qui  est  terminée  depuis  hier,  a  produit  d'excellents  effets.  Cette  Société, 
jalouse  de  s'élever  au  plus  haut  degré  d'énergie,  a  rejeté  de  son  sein 
tous  les  membres  qui  n'étaient  pas  à  la  hauteur  du  gouvernement  ré- 
volutionnaire. Ce  nouvel  exemple  qu'elle  a  donné  de  la  sévérité  de  ses 
principes  et  de  son  dévouement  entier  au  salut  de  la  pairie  ne  tardera 
pas  à  être  suivi  par  toutes  celles  qui  lui  sont  affiliées. 

La  loi  concernant  le  dessèchement  des  étangs  a  été  exécutée  dans 
tout  le  département;  celle  relative  à  la  démolition  des  châteaux  ne  Test 
qu'en  partie;  mais  bientôt  il  ne  restera  aucune  de  ces  masures  féodales; 
les  ateliers  de  salpêtre  s'y  multiplient  de  jour  en  jour,  et  il  y  en  déjà 
plusieurs  dans  chaque  district  qui  sont  en  grande  activité. 

Je  vous  envoie  un  arrêté  que  j'ai  pris  pour  le  département  de  l'Indre  ^'^ 
Les  excellentes  dispositions  que  j'y  ai  remarquées  me  font  espérer  qu'il 
s'y  exécutera  sans  difficulté.  Si  je  ne  vous  ai  pas  écrit  depuis  le  8  de 
ce  mois ,  c'est  parce  que  j'en  ai  été  empêché  par  une  maladie  qui  m'a 
retenu  au  lit  pendant  quinze  jours. 

iMa  mission  étant  à  peu  près  remplie,  et  ma  santé  ayant  besoin  de 
repos,  je  rejoindrai  la  Convention  nationale  dans  huit  ou  dix  jours.  Les 
subsistances  étant  très  rares  dans  le  département  de  l'Indre,  et  même 
dans  quelques  districts  de  celui-ci,  je  pense  que,  par  cette  raison,  la 
présence  d'un  représentant  du  peuple  y  est  nécessaire  encore  pendant 
quelque  temps,  et  je  vous  invite  à  y  envoyer,  avant  mon  départ,  un 
nouveau  commissaire,  à  qui  je  donnerai  des  instructions  très  exactes, 
tant  sur  cet  objet  que  sur  tous  ceux  dont  j'ai  cru  devoir  m'occuper.  Vous 

^'^  Celle  pièce  manque. 


[i7  AVRIL  1794.]  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  657 

ne  sauriez  croire,  citoyens  collègues,  combien  les  députés  montagnards 
inspirent  de  confiance  dans  les  départements  où  ils  sont  envoyés. 
Salut  et  fraternité, 

MiGHAUD. 

[Arch.  nat.,  AF  11,  177.] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA   CREUSE  ET  L'ALLIER 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIC. 

Ctissety  ù8  gettriinal  an  11 -1  y  avril  lygà.  (Reçu  le  5  mai.) 

[ frVemerey  transmet  ud  arrêté  qui,  sur  les  renseignements  qu'il  s'est  procurés, 
ordonne  l'élargissement  de  divers  détenus  de  cette  commune,  leur  défend  d'oc- 
cuper aucune  place  pendant  la  durée  du  gouvernement  révolutionnaire,  et  les 
soumet  à  une  nouvelle  détention  au  moindre  trouble  qui  surviendra  dans  les  com- 
munes qu'ils  habiteront,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  y  avoir  mis  empêchement.» 
—  Arch.  nat.,  AF  n,  173.  Analyse.] 


LE   REPRÉSENTANT  DANS  LA  NIEVRE  ET  L'ALLIER 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Nevers,  a 8  germinal  an  n-iy  avril  lygà.  (Reçu  le  a 3  avril.) 

[  Noël  Pointe  adresse  copie  d'un  arrélé  qu'il  vient  de  prendre  pour  faire  verser 
cent  mille  livres  de  Ja  caisse  destinée  à  la  dépense  de  la  fabrication  des  armes  dans 
celle  de  la  marine,  qui  est  épuisée ^*^  —  Arch.  nat.,  AF  n,  17a.] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  L'AIN  ET  LE  MONT-BLANC 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Carougey  2 5  germiîinl  an  11 -ly  avril  ijgà.  (Reçu  le  10  mai.) 

[Deux  lettres  d'Albitte  :  i**  11  va  se  rendre  à  Cluses  et  à  Annecy.  «rLa  femme  de 
Vauquois,  membre  de  la  Conmiission  temporaire  de  Commune-Alfranchie,  vient  me 
trouver  ;  je  lui  remets  Ja  présente  par  elle  (sic).  J'atteste  que  Vauquois  m'a  toujours 
paru  un  bon  et  loyal  patriote.  Je  l'avais  laissé  à  la  disposition  du  tribunal  de  Gre- 

^')  Dans  son  Compte  rendu  imprime,  Noël  Pointe  date,  par  erreur,  cetlo  lettre  du  ta. 
Ce  n^cst  pas  la  seule  eiTeur  de  date  qui  se  rencontre  dans  ce  Compte  rendu, 
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nohlc.  Sur  une  lettre  de  vous ,  je  l'envoie  au  Tribunal  révolutionnaire.  li  y  a  bien  des 
aristocraios  dans  le  département  de  Tlsère,  il  y  a  bien  des  calomnies  contre  les  pa- 
triotes.»' 11  croit  Vauquois  honnête.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  198.  —  De  la  vuûh 
dWlhille,  —  3"  Il  a  cru  devoir  faire,  dans  le  district  de  Mont-Salins,  ci-devant 
Moutiers,  une  nouvelle  division  des  communes;  il  a  aussi  changé  révolutionnaire- 
ment  beaucoup  de  noms  de  lieux,  et  il  en  envoie  la  liste ^*\  —  Arch.  nat.,  ihid,] 


LK  HEPnÉSENTAM  DANS  LE  LOT  ET  LE  CANTAL 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

(jdrrassomw ,  9.8  {rerminal  an  ii-i'j  avril  17.9^.  (Reçu  le  98  avril.) 

[Deux  letlres  de  Bo  :  1"  Il  vient  de  prendre  connaissance  du  dernier  recense- 
ment fait  dans  le  département  de  TAude.  Il  ne  manque  au  tableau  que  neuf  com- 
munes, qui  n\)i)t  pas  encore  fourni  leur  situation,  (r  Aussitôt  qu'il  sera  complet,  vous 
on  recevrez  un  double,  et  un  autre  sera  envové  à  la  Commission  des  subsistances. 
Le  di'partement  de  la  Haute-Garonne  vous  fera  le  mi^me  envoi,  lorsque  son  tableau 
sera  fini.  Il  résulte  de  celui  de  TAude,  comme  vous  le  verrez  d'après  le  bordereau 
ci-joint,  (ju'aprcs  avoir  fourni  les  quarante-six  mille  cpiintaux  portés  par  votre 
arrél<*,  il  avail  \ersé,  depuis  le  5  germinal,  environ  quarante-trois  mille  quintaux 
soixante-dix  livres,  dont  les  trois  quarts  sont  en  blé  ou  seigle;  ainsi  vous  aurez  à 
\olre  disposition,  avec  l'excédent  de  Toulouse  que  je  n*ai  pu  estimer  que  par 
aperçu ,  environ  trois  cent  mille  quintaux  de  blé  ou  autres  grains.  Vous  sentez  par 
cela  même  (pie  vos  réquisiticms  seront  aisément  exécutées.»  —  Arch.  nat.,  AFn, 
177.  —  De  1(1  main  de  Bo.  —  3**  Quand  il  aura  fini  son  travail  pour  les  subsis- 
tances, conformément  à  l'arnlté  du  Comité,  du  7  courant ^*^  que  doit-il  faire? 
rrI)ois-je  rentrer  dans  le  Ix)t  et  le  Cantal  pour  y  surveiller  la  marche  du  Goaveme- 
ment  révolutionnaire?  l)ois-je  rester  chargé  du  Tarn  et  de  TAveyron  pour  y  ter- 
miner les  opérations  commencées  par  mon  collègue  Paganel?  Je  dois  vous  observer 
cpie  je  vais  achever  de  visiter  les  districts  du  Tarn,  en  même  temps  que  je  vais 
fournir  des  grains  à  la  Lozère  et  a  rA\eyron;  mais  ce  dernier  département  a  plus 
besoin  (pie  tout  autre  de  la  présence  et  surtout  de  l'activité  d*un  représentant.  Il 
faut  absolument  y  cn^er  Tcsprit  public;  il  faut  le  visiter,  non  seulement  par  district, 
mais  souvent  par  Guiton,  pour  le  m(*ttre  an  pas.  Je  vous  ai  déjà  prévenu  qu'étant 
de  ce  département  vous  penseriez  pcul-(Mre  à  y  envoyer  un  autre  collègue.  Je 
rn'ahstiens  d(^  toute  n'Ilexion;  vous  sa\ez  mieux  les  placer  que  moi.  Je  ferai  tout 
ce  (pie  vous  Noudrez,  mais  j(î  renti'erai  a\ec  plaisir  dans  le  sein  de  la  Convention. 
Je  vous  ai  observ(f  (piel(juefois  (ju'il  ne  fallait  pas  trop  laisser  traîner  les  représen- 
lanls  dans  les  déparlemeuts.  et  je  suis  convaincu  de  la  vérité  de  ce  principe. 
Il  vaut  mieux  en  remoyer  de  temps  en  temps,  s'il  est  besoin,  que  de  les  laisser  en 

'    (io  talilcaii  porte  los  rliaii|reinoiils  de  noms  de  K  cantons  et  de  58  communes»  Nur  «ja. 
—    -'   Voir  plus  liant,  p.  :ju;i,  rarrOté  n"  ab. 
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permanence.  Veuillez  donc  bien  en  grâce  m'informer  à  Gahors  bI  je  dois  rentrer  ou 
oe  qu'il  me  reste  à  faire.  La  seule  crainte  de  m'ëcarter  de  mes  devoirs  me  dit 
soUiciter  une  prompte  réponse,  tj  —  Arch.  nal.,  AF  11,  ibid.  —  De  la  main  de  Bo,] 


LB  RËPRÉSEMTANT  A  TOULON  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Pori-h" Montagne  (Toulon),  ù8  germinal  an  ii-ij  avnl  ijgi. 

(Reçu  le  27  avriU) 

[Moltedo  mande  que,  depuis  sa  dernière  lettre,  le  Comité  de  surveillance  a  fait 
arrêter  plus  de  cent  soixante  individus ,  parmi  lesquels  plusieurs  maîtres  et  contre- 
maîtres deFarsenal.  «rLa  Commission  révolutionnaire  a  envoyé,  depuis  trois  jours , 
près  de  soixante  et  dix  contre-révolutionnaires  à  Féchafaud.  Les  travaux  de  Farsenal 
se  continuent  avec  assiduité;  aucun  rassemblement  n'a  plus  lieu;  le  calme  le  plus 
entier  règne  ici  ;  ainsi  je  pense  que  vous  pouvez  être  tranquilles  sur  cette  place.  Une 
escadre  ennemie,  composée  de  neuf  vaisseaux ,  a  été  signalée ,  il  y  a  trois  jours ,  de 
cette  rade.  Ce  qui  doit  le  plus  nous  occuper  dans  le  Midi ,  ce  sont  les  subsistances.  Le 
succès  de  nos  armées  en  Italie  est  un  heureux  présage  pour  calmer  cet  objet  de 
nos  inquiétudes.  9  —  Arch.  nat.,  AF  11,  188.] 


COMITÉ   DE   SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  a  g  germinal  an  n-î8  avril  tjgâ. 

Présents  :  B.  Barère,  Carnet,  Couthon,  Collet -d'Herbois,  C.-A* 
Prieur,  Billaud-Varenne,  Robespierre,  Saint-Just,  R.  Lindet. 

1 .  Le  Comité  de  salut  public  destitue  les  membres  composant  ac- 
tuellement le  Comité  révolutionnaire  de  la  section  des  Arcis.  Ils  seront 
remplacés  par  sept  citoyens  qui  sont  :  Arnoud,  Poignion,  perruquier, 
Robert,  Augios,  Picard,  Champax,  Miniotti;  charge  l'agent  national 
de  l'exécution. 

Robespierre,  Billaud-Varenne,  Carnot,  C.-A.  Prieur ^^^ 

â.  [Arrêté  autorisant  la  (Commission  des  subsistances  à  passer  un  marché  de 
blé  avec  un  négociant  des  États-Unis.  R.  Lindbt.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  76.  Non 
enregistré,  ] 

^•*)  Arch.  nat.,  AF  11,  57.  —  De  la  main  de  Robetpierre. 
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3.  [  Ari-été  aiilorisaiit  la  même  Commission  h  faire  an  payement  R.  Liivdit.  — 
Arcli.  liai.,  Ai^'  11,  75.  Non  enregistré.] 

Ix.  Le  Coinitë  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Saint-Germain, 
chef  de  brigade  du  s  S''  régiment  de  chasseurs,  dans  Tannée  du  Nord, 
sera  mis  sur-le-champ  en  état  d'arrestation  et  le  scellé  mis  sur  ses  pa- 
piers. Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  du  Nord  sont  chargés 
du  présent  arrêté. 

UoHRSPiEiuiK,  B.  Barèrk,  Billaud-Varenne,  Collot-d'Hebbois, 

5.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  des  armes 
et  [)oudres  fera  parvenir  aux  armées  et  aux  places  de  guerre  de  la  Ré- 
publique, sans  avoir  besoin  d'une  autorisation  particulière  du  Comité, 

es  boulets,  bombes,  obus,  affûts,  balles  de  fusils  ou  autres,  pierres  à 
fusil  et  autres  menus  objets  que  les  matières  propres  à  leur  confection, 
en  proportion  des  besoins  des  armées  ou  des  places  de  guerre,  à  la 
charge  cependant  de  faire  connaître  au  Comité  la  quantité  de  ces  envois. 

Billaud-Varenne,  C.-A.  Prieur,  Robespiebbe,  B.  BARiRB^. 

6.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  l'administration  révolu- 
tionnaire des  salpêtres  et  poudres  fera  passer  chaque  jour,  au  Comité 
(le  salut  public,  ù  compter  du  1'^  floréal,  la  liste  des  élèves  des  sal- 
pêtres, poudres  et  canons  qu'elle  aura  fait  partir  pour  différentes  des- 
tinations, et  qu'elle  prendra  les  moyens  les  plus  propres  à  accélérer 
l'emploi  de  la  totalité  de  ces  élèves. 

C.-A,  PrieobW. 

7.  Lo  Comité  de  salut  public,  ouï  le  rapport  de  la  Commission  des 
subsistances  et  approvisionnements  sur  les  indices  de  houilles  déclarés 
à  Saint-Mcirtin-la-Garenne,  district  de  Mantes,  dont  elle  avait  chargé 
le  citoyen  Mathieu  de  fain»  l'examen;  considérant  combien  la  découverte 
(Kuiie  mine  de  bouille  dans  le  voisinage  de  Paris  serait  précieuse  ^*^ 

^^    Arch.  liai.,  F',  /i/i35.—  De  la  main  i*)  Arch.  nat.,  AF  H ,  917. —  DêUmmui 

de  fiame.  \ofi  i-nregittré.  de  C-A.  Prieur,  Non  enregistré. 

(-'  Arcli.  liât. ,  AF  II ,  a  1 5.  —  De  la  main  ^^i  Ces  recherches  ne  semhlenl  pas  avoir 

de  C.-A.  Prieur,  Non  enrejristré,  donné  de  résultat. 


i8  ivnii.  179Û.] 
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irréte  ce  qui  suit  :  1"  La  Commission  des  sulisislances  rt  approvision- 
lemeots  de  ta  République  est  aulorisi^e  à  faire  faire  des  recherches 
luQîsantes  pour  s'assurer  s'il  existe  une  raine  de  houille  ii  Saint-Martiii- 
a-Garenne,  district  de  Manies.  —  a°  Elle  pourra  employer  jusqu'il  la 
:oiicurrence  de  cinq  mille  livre*  aux  fouilles  niîcessaires  pour  cet  objet, 

R.  Linukt'". 


8.  L'intention  du  Comité  étant  de  faire  promptemenl  acquitter  les 
lommes  duos  aux  difft'rcnts  volturiors  qui  avaient  passé  des  marchés 
jour  le  transport  des  vivres,  fourrages  et  avoines  aux  armées  et  dans 
es  magasins  de  la  République,  et  de  faire  cesser  les  réclamations  qui 
ui  ont  été  faites  pour  le  payement  de  ces  services,  arrête  que  i'admi- 
listration  des  subsistances  militaires,  qui  a  reçu  des  fonds  pour  ces  frais 
ie  transports,  est  lenue  de  terminer  les  comptes  des  entrepreneurs  et 
foituriers  jusqu'au  10  germinal,  et  qu'à  compter  de  cette  époque,  les 
dépenses  relatives  à  ces  services  ne  pourront  être  liquidées  et  ordon- 
nancées que  par  la  Commission  des  transports  militaires,  qu'à  cet  effet 
l'administration  des  subsistances  militaires  lui  remettra  tous  les  mar- 
chés et  pièces  relatives  h  ce  service. 

R.  LindktW>. 

9.  Sur  la  représunlalion  faite  au  Comité  de  salut  pubitr  par  les 
membres  de  la  Commission  des  transports  militaires  que,  dans  les  cîr- 
eonstances,  il  parait  diilicilc  d'exiger  la  taille  de  h  pieds  10  pouces 
pour  les  chevaux  destinés  au  service  de  l'artillerie ,  que  ceux  d'une  taille 
Bu-dessous,  lorsqu'ils  sont  bien  conformés,  peuvent  rendre  les  mêmes 
services  et  souvent  résister  davantage  au  travail,  le  Comité  arrête  que 
la  Commission  des  transports  militaires  pourra  recevoir  des  chevaux 
de  la  taille  de  8  à  y  pouces  pour  le  service  de  l'arlilierie.  pourvu  qu'ils 
soient  hongres  et  juments,  et  de  l'âge  de  cinq  à  neuf  ans. 

R.   LlNOET^'". 


'  Areh.  n.il..  AF  it.  71,.  -^  ,\o„  g^ngiiiré.  —  W   Areli,  nul,.  Af  .1.  «Sfi.  . 
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( 


CE_\T-SE1Z1EME  SÉAi^CE  (458"). 
39  germinal  an  11-18  avril  179A. 

Ia»  ministre  de  la  justice  a  exposé  que  le  citoyen  Vancel,  employé 
depuis  le  T"^  septembre  1793  (vieux  style)  jusqu'au  37  pluviôse,  en 
qualité  d'agent  du  ministre  de  la  justice,  pour  aller  à  la  découverte  des 
léputés  fugitifs  (»t  conspirateurs,  a  parcouru  à  cet  effet  tous  les  dépar- 
tements (jui  remplacent  aujourd'hui  la  ci-devant  Bretagne;  que,  sa 
mission  étant  terminée,  il  prie  le  Conseil  de  lui  accorder  telle  somme 
(^ril  ju{jera  convenable,  pour  retourner  dans  son  domicile,  éloigné  de 
Paris  d'environ  deux  cents  lieues,  et  à  titre  d'indemnité  du  sacrifice  de 
son  temps  pour  la  chose  publique.  Sur  ce  rapport,  le  Conseil  arrête 
qu'il  sera  accordé  au  citoyen  Vancel,  à  titre  d'indemnité,  une  somme 
de  six  cents  livres,  (jue  le  ministre  de  la  justice  est  autorisé  à  ordon- 
nancer sur  le  fonds  de  cinq  cent  mille  livres  mis  à  sa  disposition  par 
arrêté  du  12  juillet  1793  (vieux  style). 

[  Anvlés  relatifs  à  des  prises  de  guerre.] 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  le  Conseil  exécutif  provi- 
soire, en  exécution  de  l'article  i3  du  titre  a  de  la  loi  du  16  février 
791,  nomme  à  la  |)lace  de  chef  de  brigade  de  la  troisième  inspection 
le  la  gendarmerie  nationale,  vacante  par  la  mort  du  citoyen  Cadenne, 
le  citoyen  Le  Cocq. 

Le  ministre  de  la  justice  a  présenté  l'état  en  deux  parties  des  objets 
de  librairie  et  exemplaires  de  lois  fournis  par  le  citoyen  Baudouin, 
inï()iinieur  d(»  la  Cfmvenlion  nationale,  au  département  de  la  justice, 
depuis  le  mois  d'avril  1791  jus(|u'au  17  mars  1793,  et  depuis  le 
17  mars  1793  jusqu'au  3o  germinal  :  la  première  partie  montant  à 
o.'.nVS  livres  H  s.;  la  seconder')  2,093  livres  i4  s.  Le  ministre  a  exposé 
(|U('  cet  état  est  exact,  et  que  le  montant  doit  en  être  acquitté.  Sur  ce 
r;q)|)ort,  le  (Conseil  arrête  ([ue  les  fournitures  mentionnées  audit  état, 
montant  à  la  somme  de  5, 352  livres  2  sols,  seront  payées  et  ordon- 
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nancëes  par  le  ministre  de  la  justice  sur  le  fonds  de  six  millions  mis 
à  la  disposition  du  Conseil. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  mis  sous  les  yeux  du  Conseil  le  compte 
des  sommes  qu'il  a  prises  sur  le  fonds  de  trois  cent  mille  livres  mis  à 
sa  disposition  par  arrêté  du  Conseil  du  3o  ventôse  ^^^  à  prendre  sur 
les  six  millions  décrétés  le  16  avril  1798  (vieux  style). 

Sur  lequel  fonds  de  3 00,0 00  livres  la  Trésorerie  nationale  a  remis 
au  ministre  de  la  guerre  la  somme  de 1 5o,ooo  1. 

Et  le  ministre  sur  cette  somme  a  payé  celle  de. .      6^,963 1.    7  s.  5  d. 

Reste  en  caisse  celle  de gS.o&G  1.  1 9  s.  5  d. 

RECAPITULATION  céN^BALE  DES  COMPTES  DU  MINISTRE  DE  LA  GUERRE. 

Recette. 

Il  a  été  mis  à  la  disposition  du  ministre  : 

Sur  le  fonds  de  six  millions,  par  arrêté  du  ââ  mai  1793,  la  somme 
de 5o,ooo  livres. 

Sur  le  fonds  de  dix  millions,  par  arrêté  du 
a  juillet  1793 1,000,000 

Total i,o5o,ooo 

En  vertu  de  l'arrêté  du  3o  ventôse i5o,ooo 

Remboursement  fait  par  le  citoyen  Buris  sur  les 
3 0,0 00  livres  qu'il  avait  reçues  pour  sa  mission 
dans  le  Calvados 7^1  &3 

Total  de  la  recette..  .    1,307,1/13  livres. 

Dépense. 

La  dépense  du  compte  précédent  monte  a  la 

somme  de 1,01 9,007  1.  3  s.  s  d. 

Celle  du  présent  compte  à 66,963  1.  7  s.  5  d. 

Total .  .    1 ,083,96 1  1.        7  d. 

Reste  en  caisse  la  somme  de 1  *j3,i  8 1 1.  9  s.  3  d. 

(^)  Nous  n*avons  pas  trouve ,  à  cetlc  daU ,  d'arrêté  du  Conseil  exécutif  nir  cet  objet.  Voir 
)pla8  haut,  p.  7a,  73. 


■    i 
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Le  Conseil  arrête  qu'il  sera  donné  acte  au  ministre  de  la  guerre  de 
la  reddition  du  présent  compte. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  le  Conseil  exécutif  provi- 
soire confirme  la  nomination  provisoire  faite  par  les  représentants  du 
peuple  près  l'armée  des  Alpes  du  citoyen  Pouget,  général  de  brigade, 
chef  de  l'état-major  général  de  la  même  armée ,  au  grade  de  général  de 
division  ;  nomme  en  outre  au  grade  d'adjudant  général  chef  de  batailoo 
le  citoyen  Housseau,  sergent  au  i""  régiment  d'artillerie,  qui  a  sauvé 
par  son  courage  et  son  intrépidité  le  magasin  de  Cambrai,  en  sortant 
de  la  salle  d'artifice  de  la  citadelle  une  chaudière  enflammée  de  ma- 
tières artificielles.  Le  présent  arrêté  sera  soumis  à  l'approbation  du 
(Comité  de  salut  public. 

DÉCRET  RELATIF  AUX  COMMISSIONS  EXECUTIVES. 

Convmlion  nalionale^  séance  du  ag  germinal  an  ii-iS  avril  ijgà. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  Comité 
de  salut  public ^^),  nomme,  pour  remplir  les  fonctions  de  commissaires 
et  d'adjoints  dans  les  Commissions  executives,  décrétées  le  19  de  ce 
mois,  les  citoyens  dans  l'ordre  suivant  : 

i"*  Pour  la  Commission  des  administrations  civiles,  police  et  tribu- 
naux, le  citoyen  Herman,  commissaire;  le  citoyen  Lanne,  adjoint; 

â""  Pour  la  Commission  de  l'instruction  publique,  le  citoyen  Payan, 
administrateur  du  département  de  la  DrAme,  et  Jullien,  agent  du 
Comité; 

3°  Pour  la  Commission  de  l'agriculture  et  des  arts,  les  citoyens  Bru- 
net,  Gâteau,  et  Lhulier,  adjoint; 

4°  Pour  la  Commission  du  commerce  et  des  approvisionnements, 
los  citoyens  Johannot  et  Picquet,  et  le  citoyen  Potonnier,  adjoint; 

b''  Pour  la  Commission  des  travaux  publics,  les  citoyens  Lecamus 
et  Flcuriot,  et  le  citoyen  Dupin,  adjoint; 

G""  Pour  la  Commission  des  secours  publics,  les  citoyens  Lerebours, 
du  département  du  Doubs,  et  le  citoyen  Daillet,  du  département  du 
Pas-de-Calais; 

(')  Co  rapport  fut  fait  par  Barère. 
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7*  Pour  la  Commission  des  transports,  postes  et  messageries,  les 
citoyens  Moreau  et  Lieuvain;  le  citoyen  Mercier,  adjoint; 

8**  Pour  la  Commission  des  revenus  nationaux,  le  citoyen  Laumont; 

9**  Pour  la  Commission  de  l'organisation  et  des  mouvements  des 
armées  de  terre,  le  citoyen  Pille,  adjoint  provisoirement; 

10**  Pour  la  Commission  de  la  marine  et  des  colonies,  le  citoyen 
Dalbarade,  et  le  citoyen  David,  adjoint; 

11''  Pour  la  Commission  des  armes  et  poudres,  les  citoyens  Capon 
et  Bénézech  ; 

1  a"*  Pour  la  Commission  des  relations  extérieures,  le  citoyen  Buchot. 

La  Commission  désignée  sous  le  nom  des^mmc^^^  dans  le  décret  du 
19  germinal,  portera  désormais  le  nom  de  Commisswti  des  revenus  na- 
tiotiawv.  Elle  sera  composée  de  deux  commissaires  seulement  et  d'un 
adjoint;  elle  aura  l'administration  de  toutes  les  contributions  indirectes, 
dans  lesquelles  seront  comprises  les  douanes,  précédemment  attribuées 
au  département  des  relations  extérieures.  Le  décret  qui  avait  fait  cotte 
attribution  est  rapporté  ^^K 


REPRESENTANTS   EN   MISSION. 


UN  E\-I\EPI\ESENTANT  DANS  LE   CHER,  LE   LOIRET  ET  L\  NIEVRE 

AU  COMITE   DE  SALUT  PUBLIC. 

Parts  y  Si  g  gefnntnal  an  11-18  avril  ijgi.  (Reçu  le  ai  avril.) 

[LeGot  envoie  une  partie  de  sou  rapport  sur  la  uiissiou  qu'il  a  eue  à  remplir 
dans  les  départements  du  Cher,  du  Loiret  et  de  la  Nièvre  ^*K  tt  Je  n*ai  dit  que  ce 
qui  est  vrai.  Dans  les  réflexions  qui  suivront  la  seconde  partie,  je  dirai  ce  qu*il 
me  parait  utile  el  juste  de  faire  dans  les  départements  que  j'ai  parcourus,  n  —  Areh. 
nat,  AF  n,  i56.  —  De  la  main  de  Lejiot.] 


^^)  Le  lendemain,  3o  germinal,  la  Con-  ^*^  Le  rapport  manuscrit  est  joint  â  cette 

vention  rendit  un  décret  sur  la  comptabi-  lettre.  Il  est  fort  long.  Il  fut  imprime,  par 

lilé  des    Commissions  executives.  On   le  ordre  de  la  Convention  nationale,  ainsi  que 

trouvera  dans  le  Proch-verbal ,  t.  XXXV,  ta  seconde  partie  annoncée  dans  cette  lettre, 

p.  334  à  337.  Bibl.  nat.  Le  »|ià^l^ ,  in-8'. 
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LE  REPRESENTANT  AUX  ARMEES  DES  ARDENNES  ET  DE  LA  MOSELLE 

AIT  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Arlon,  sp  genninal  an  ii-^iS  avril  îJQ^J- 

Citoyens  collègues, 

J'ai  marché  avec  le  corps  d'armée  que  vous  avez  chargé  d'attaquer 
Arlon,  et  j'ai  la  satisfaction  de  vous  annoncer  que  cette  expédition  a 
parfaitement  réussi. 

Nous  sommes  entrés  aujourd'hui  à  midi  dans  Ârlon.  Les  ennemis  y 
avaient  des  forces,  et  surtout  une  cavalerie  et  une  artillerie  nombreuses. 
lis  ont  fait  une  résistance  assez  opiniâtre;  mais  ils  ont  été  obligés  de 
céder  à  la  valeur  de  nos  troupes  et  aux  sages  dispositions  du  général 
en  chef  Jourdan. 

J'ai  suivi  tous  les  mouvements  de  l'armée»  j'ai  bien  examiné  la  con- 
duite des  différents  oHiciers  généraux,  et  je  dois  dire  qu'ils  ont  exécuté 
avec  beaucoup  de  précision  les  dispositions  du  général  en  chef. 

L'attaque  a  été  bien  combinée  et  bien  exécutée;  aussi  je  ne  crois 
pas  que  notre  perte  s'élève  à  plus  de  trente  hommes. 

Il  est  un  officier  que  je  crois  qu'il  est  utile  de  vous  faire  connaître, 
c'est  Debelle,  commandant  l'artillerie  légère;  c'est  un  officier  distingué 
sous  tous  les  rapports;  il  a  rendu  les  services  les  plus  importants  dans 
cette  expédition.  Nos  collègues  Baudot  et  Lacoste  le  firent  adjudant 
g(3néral  après  celle  de  Landau;  il  mérite  le  grade  de  général  de  bri- 
gade. 

L'artillerie  légère  s'est  distinguée  d'une  manière  particulière;  je  vis 
hier  soir  la  19*  compagnie,  commandée  par  le  brave  Prost,  soutenir 
seule,  avec  six  pièces  d'artillerie,  un  combat  de  deux  heures  contre  une 
batterie  de  quatorze  pièces,  et  faire  un  tel  dommage  aux  ennemis  qu'ils 
emportèrent  quinze  voilures  de  blessés,  et,  quoique  cinq  de  nos  affûts 
fussent  mis  hors  de  service,  les  canonniers  de  la  seule  pièce  restante 
ne  voulaient  pas  se  retirer,  disant  qu'ils  avaient  juré  de  mourir  à  leur 
poste,  et  qu'ils  y  mourraient. 

J'ai  recueilli  différentes  lettres  et  papiers  trouvés  à  Arlon,  relatifs 
aux  |)rojets  de  nos  ennemis,  qui  prouvent  qu'ils  ont  encore  des  corres- 
pondances dans  l'intérieur.  Je  vous  les  adresserai. 


ir^;r      .-.- 
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La  plupart  des  habitants  d'Arlon  ont  pris  la  fuite  avec  les  Autrichiens; 
je  ferai  évacuer  tous  les  objets  qui  pourront  être  utiles  à  l'armée. 

L'embrigadement  n'est  pas  encore  entièrement  fini  dans  les  trois 
divisions  qui  sont  venues  à  Arlon.  Je  le  terminerai  sous  peu  de  jours,  si 
l'armée  n'est  pas  obligée  d'agir;  après  quoi,  je  me  rendrai  aux  divisions 
de  droite. 

GiLLET. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armées  du  Nord  et  des  Ardennes,] 


I 


LE  MÊME  À  LA   CONVENTION  NATIONALE. 

Arlon,  a  g  fretnninal  an  n-18  avril  tjgû. 

[Gillel  transmet  les  mêmes  nouvelles  à  la  Convention.  —  Moniteur,  séance  du 
•'floréal.] 


UN  DES  REPRÉSENTANTS  DANS  LE  CALVADOS  ET  LA  MANCHE 
X  LA  CONVENTION  NATIONALE  ET  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Clierbourgy  a  g  germinal  an  îi-î8  avril  fjgà. 

[  Bouret  a  la  joie  d'annoncer  à  la  Convention  et  au  Comité  que  la  fin^te  la  Car- 
magnole vient  d'être  remise  à  flot,  grftce  à  Thabileté  du  citoyen  Fabien.  —  Arcb. 
nal.,  AF  n,  177.  —  De  la  main  de  Bouret,] 


UN   DES  REPRÉSENTANTS  A  LVARMÉE  DBS  cAtBS  DE  CHERBOURG 

AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Roiten,  39  getTiiinal  an  ii-î8  avril  ijgà.  (Reçu  le  21  avril.) 

[Guimbcrteau  annonce  qu  en  conséquence  de  la  lettre  que  lui  a  fait  écrire  le 
minisire  de  la  guerre  par  le  citoyen  Jouideuil,  son  adjoint,  le  91  de  ce  mois,  il  a 
&it  rr  toutes  les  dispositions  convenables  pour  faire  partir  dans  le  {dus  court  débi 
tous  les  hommes  et  tous  les  chevaux  de  cavalerie  disséminés  dans  1^  départanents 
du  Calvados,  de  la  Manche  et  de  la  Seine-Inférieure,  et  les  envoyer  à  Tannée  du 
Nord,  à  celle  du  Rhin  et  h  celle  de  rOuest?).  11  entre  dans  quelques  détails  sur 
opérations.  —  Ministère  do  la  guerre;  Armée  des  Côtes  de  Ckerbom^,] 


'■    7T-     "f-i.-  -^ 
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LE  REPRESENTANT  DANS  L'ORNE  ET  LA  MANCHE 
AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Port'Malo  (Saint-Malo),  ùg  gctnninal  an  11-18  avril  ijgi* 

Citoyens  collègues, 

Par  mon  arrôt(^  n*"  79 A,  en  date  du  9  de  ce  mois,  je  vous  renvoyai 
les  citoyens  La  Roque-Montel,  lieutenant-colonel  du  3i'  régiment 
d'infanterie;  Forestier,  capitaine;  Viegil,  lieutenant,  et  Villejégu,  sous- 
lieutenant  au  même  corps,  tous  ex-nobles  et  revenus  de  la  Barbade  en 
France  sur  un  paquebot  anglais,  h  l'effet  de  vous  rendre  compte  de 
huT  conduite  à  Tabago  et  de  vous  donner  les  renseignements  que  vous 
seriez  à  portée  de  tirer  d'eux  sur  la  situation  de  nos  colonies.  Ces  in- 
dividus, que  je  fis  partir  sous  l'escorte  de  la  gendarmerie,  doivent 
s'être  déjà  présentés  devant  vous,  et,  pour  vous  mettre  en  état  de  pro- 
noncer à  leur  égard,  je  m'empresse  de  vous  transmettre  une  note  qui 
a  été  adressée  sur  leur  compte  à  la  municipalité  de  Port^Malo,  par  les 
citoyens  Etienne  Peyre,  Pierre  Garnaud,  officiers  municipaux  de  Ttle 
de  Tabago,  et  Jacques  Cartier,  général  de  brigade,  commandant  la 
force  armée  à  la  Guadeloupe.  Il  en  résulte  que  ces  officiers  sont  tous 
suspects  à  l'exception  du  sous-lieutenant  Villejégu,  noté  comme  bon 
patriote.  Quant  à  Morcour,  aussi  ex-noble  et  capitaine  d'artillerie,  contre 
lequel  il  n'y  avait  pas  eu  de  charges  dans  les  réponses  des  prisonniers 
que  j'ai  interrogés ,  il  va  être  reconstitué  en  état  d'arrestation  et  traduit 
devant  vous,  ainsi  que  Ponthier,  ancien  avocat,  et  Douge,  employé  en 
sous-ordre  dans  le  génie  à  Tabago.  Je  vous  préviendrai  de  leur  départ, 
comme  j'en  ai  fait  à  l'égard  des  autres,  n'ayant  pas  cru  devoir  prendre 
sur  moi  de  prononcer. 

Il  est  à  vous  observer,  citoyens  collègues,  qu'aucun  des  traits  qui 
caractérisent  les  prévenus,  dans  la  note  que  je  vous  transmets  avec  la 
lettre  qui  en  annonce  l'envoi,  n'avait  été  développé  dans  les  déclara- 
tions des  prisonniers,  soit  à  cause  de  leur  ignorance  des  faits  ou  par 
d'autres  motifs  que  toute  l'exactitude  de  mes  infoimations  préliminaires 
n'a  pu  me  faire  découvrir. 

Quant  aux  habitants  de  Tabago  restés  en  état  d'arrestation  depuis 
i(^ur  arrivée,  je  ne  saurais  trop  vous  répéter,  citoyens  collègues,  qu'il 
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est  nécessaire  de  prendre  un  parti  à  leur  égard.  Quelques-uns  sont 
suspects,  le  reste  est  pur;  tous  sont  malheureux  dans  leur  état  d'in- 
certitude et  de  détresse.  Veuillez  bien  me  tracer  la  marche  que  je  dois 
tenir  à  cette  occasion.  Il  y  a  longtemps  que  je  vous  ai  consulté  et  je  ne 
reçois  aucune  réponse. 

Je  continue  mes  informations  sur  le  compte  de  Corbigny  et  de  Gou- 
verneur, dont  je  vous  ai  parlé  dans  une  lettre  du  1 5  courant  ^^\  Je  vous 
prie  de  suspendre  toute  mesure  que  vous  pourriez  prendre  à  leur  égard 
jusqu'après  mon  retour  à  Paris. 

J'ai  fait  hier  la  visite  de  notre  escadre  en  station  à  Gancale;  tout  est 

en  bon  état.  Réponse  s'il  vous  plait,  citoyens  collègues. 

Salut  et  fraternité, 

Lb  Carpentier. 
[Arcb.  nal.,  AF  11,  3oa '*L] 


UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  LWRMEE  DE   L'OUEST 
AU  COMITE  DE  SALUT  PURLIC. 

DIaréles,  ûy  fferminal  an  11-18  awil  tjgà. 

[Deux  ieltres  de  GaiTau  ;  i"  n\\  prévient  ic  Comité  de  salut  public  qu'il  0  fait 
partir,  le  38,  à  son  adresse,  sous  bonne  et  sûre  garde,  une  petite  pacotille  d'eiFets 
assez  précieux  :  c'est  le  ci-devanl  général  Galbaud ,  commandant  aux  fies  Sous-Ie- 
Vcnt,  son  aide  de  camp  et  trois  autres  individus  se  disant  commissaires  envoyés 
vers  la  Convention  nationale  par  les  colons  réfugiés  de  Saint-Domingue;  U  a  fait 
apposer  les  scellés  sur  leurs  papiei*s,  quil  envoie  également,  et  qui  pourront  jeter 
le  joiu*  sur  les  causes  des  désastres  du  Cap.  Un  de  ses  collègues  se  rendra  inces- 
samment à  la  Convention  pour  lui  faire  connaître  le  vrai  état  des  choses.  Il  dit 
qu'il  va  se  rendre  dans  les  Pyrénées  occidentales.  Il  s'occupe  des  subsistances  et 
joint  une  lettre  du  général  Beaucret,  qui  annonce  des  prises.»  —  Arch  nat, 
AF  H,  396.  Analyse.  —  3"  Il  fait  passer  les  réclamations  des  officiei^s,  sous-oSî- 
ciers  et  hussards  du  11*  régiment  contœ  la  8us|)ension  du  citoyen  Avice,  leur  chef 
(le  brigade,  dont  il  fait  l'éloge.  —  Ministère  de  la  guerre;  Armée  de  l'Ouest.] 


^^''  Voir  plus  haut,  p.  Sg'i.  par  arrêté,  Viilijégu  mis  en  liberté;  Mon- 

■*)  En  mar(];e  do  celte  IcUre,  on  lil  celte         Ici,  Vie^jil  et  Forestier  arrêtés  à  la  maison 
noie  de  la  roain  de  Barèrc  :  (?Du  a  floréal,         des  Carmes. n 
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LES  REPRÉSENTAMS  A  L'ARMEE  DE  L'OUEST 
AU   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Luron,  'jy  irenninal  an  ii-î8  avril  ijgà.  (Reçu  le  ag  avril.) 

Citoyens  nos  collègues. 

Nous  sommes  ici  au  milieu  du  crime,  de  la  scélératesse  et  de  Tin- 
l figue.  On  vient  de  faire  guillotiner,  par  la  Commission  militaire  de 
Fontenay-le-Peuple,  un  militaire,  parce  qu'il  a  tué  des  brigands.  On 
vient  d'envoyer  à  Rocliefort  un  général  qui  exécutait  les  ordres  du  gé- 
n(!'ral  en  chef.  On  a  résisté  ici  à  l'exécution  du  plan  de  campagne;  on 
a  favorisé  les  brigands;  on  a  refusé  d'envoyer  des  troupes  qui  étaient 
demandées  et  nécessaires  à  la  Rochelle,  et  que  le  général  en  chef  avait 
donné  ordre  de  faire  partir  pour  cette  destination.  Ici  on  fait  le  procès 
à  ceux  qui  tuent  les  brigands.  Nous  vous  dévoilons  la  plus  infâme  in- 
trigue, et  c'est  tous  les  apitoyeurs.  qui  en  étaient  les  agents,  et  qui  dé- 
putaient vers  vous.  Ici  on  méconnaît  le  gouvernement;  on  a  mis  l'armée 
en  révolte  contre  un  général  qui  faisait  son  devoir;  vous  le  jugerez  sur 
la  procédure. 

Nous  avons  été  obligés  de  donner  un  exemple  de  sévérité  contre 
une  ville  qui  recelait  le  crime,  qui  désorganisait  l'armée,  qui  la  portait 
il  la  désobéissance;  nous  l'avons  fait  déclarer  en  état  de  siège.  Elle  sera 
sous  l'autorité  militaire  juscju'à  la  fin  de  la  guerre  de  la  Vendée.  Cette 
ville  n'est  composée  que  de  religieuses,  de  domestiques  et  servantes, 
(le  ci-devant  ch»nnoines,  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  mauvais. 

Les  habitants  ici  sont  parents  et  amis  des  brigands;  ils  sont  achar- 
nés contre  ceux  (jui  les  tuent;  ils  veulent  nous  mener  à  une  amnistie 
pour  les  brigands,  et  il  y  a  une  cabale  infâme  contre  les  généraux  ré- 
volutionnaires. Nous  reviendrons  bientôt,  et  vous  serez  indignés  du 
système  infâme  que  les  Sociétés  populaires  de  Fontenay,  Lucon,  Niort, 
toutes  fédéralistes,  qui  désorganisaient  l'armée,  donnaient  des  car- 
touches aux  brigands  ^^\ 

Nous  venons  d'appeh^r  un  adjudant  général,  que  nous  avons  fait 
général  de  brigade  pour  commander  à  la  place  du  jeune  et  intrigant 
(^ortèze.  (/est  un  ancien  serviteur  c[ui  a  fait  ses  apprentissages  sous 


M 


(À'tle  phrax-'  iiiachcvéo  et»t  toxtueile. 
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Haxo,  plus  fait  pour  commander  une  division  qu'un  propriétaire  du 
pays,  un  jeune  intrigant. 

Nous  allons  à  Nantes  conférer  avec  Garrau,  prendre  les  mesures 
générales  et  trouver  enfin  les  moyens  de  mettre  de  l'ensemble  dans 
les  opérations;  car  ici  on  contrariait  tout,  ainsi  qu'à  Niort  et  Fontenay, 
où  Westermann  et  sa  clique  sont  seuls  en  vénération. 

Nous  remplissons  une  mission  bien  désagréable;  nous  avons  le  cœur 
navré  à  la  vue  des  horreurs  que  l'égoîsme,  la  cupidité  et  l'intrigue  font 
commettre;  nous  devons  être  en  détestation  dans  ce  pays,  où  nous 
avons  le  courage  de  braver  les  haines;  mais  le  salut  pubKc  est  là. 

Salut  et  fraternité, 

Hbntz,  Frangastel. 

[Arch.  iiaL,  AA,  4a.  —  De  la  main  de  HenU,] 


m  DES  REPRESENTANTS   A   L'ARMEE  DE  LA  MOSELLE 
AU  COMITE  DE  SALUT  PLBLIC. 

Nancy j  ùg  germinal  an  ii-iS  avril  ijgà.  (Reçu  le  33  avril.) 

[ffPflieger  transmet  copie  d'ime  lettre  de  Tadjoint  du  ministre  de  la  guerre, 
dans  laquelle  ii  le  prévient  qu'il  va  diriger  les  dépôts  des  1*'  et  a*  r^ments  de 
carabiniers,  placés  à  Nancy,  sur  Abbeville,  et  celui  du  3*  de  hussards,  de  Luné- 
ville  à  CbâioDs,  attendu  que  ces  trois  corps  sont  passés  à  Tannée  du  Nord.  Il  a  crU 
devoir  s'opposer  à  une  mutation  aussi  préjudiciable  au  succès  et  &  Tinstruction  des 
corps,  et  il  s'y  opposera  toujours,  jusqu'à  ce  qu'il  reçoive  directement  du  Ciomité 
des  ordres  contraires.  Ci-jointe  la  demande  en  révocation  du  conseil  d'administra- 
tion du  3*  régiment  de  hussards  ^'^t»  —  Arch.  nat,  AP  u,  t56.  Analyse.] 


LE  REPRËSEINTA>T  DANS  LA  MEUSE  ET  LA  MOSELLE 
AU  COMITE  DE  SALUT  PURLIG. 

Clermont-la-Meuse  ^^^\  a  g  germinal  an  11-18  avril  ijgà. 

(Reçu  lo  2  3  avril.) 

Citoyens  collègues, 
Floréal,  qui  va  naitre,  trouvera  organisé  dans  la  commune  de  Cier- 

'*)  Ces  pièces  manquent.  disait  aussi  Clermont-sur-MeaBe.  (Voir 

^*î  Ci-devant  Ciermont-en-Argonne.  On         V Index  de  M.  Figuères») 


iMi/^iL^  w.  ^  :. 
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iiionl  le  gouvernement  révolutionnaire,  ce  gouvernement  robuste  et 
sage  (jue  vous  avez  créé  pour  le  bonheur  du  peuple  et  la  conquête  de 
la  liberté.  J'ai  ia  satisfaction  de  vous  apprendre  qu'il  y  sera  reçu  avec 
joie  et  suivi  avec  respect. 

J'ai  étudié  avec  beaucoup  de  soin  l'esprit  qui  anime  cette  commune, 
et  de  mes  résultats  il  s'ensuit  qu'il  est  pur  et  qu'elle  est  digne  de  toute 
la  paternité  do  vos  sollicitudes. 

Cependant  un  prêtre  fanatique  et  méchant  avait  laissé  quelques  li- 
néaments de  sa  marche  et  quelques  vestiges  de  ses  menées  criminelles; 
mais  l'arrêté  du  *j6  germinal,  que  je  vous  adresse ^'\  les  a  effacés,  et 
le  culte  auguste  du  Dieu  de  l'Univers,  qui  n'est  autre  chose  que  la  Rai- 
son et  la  Vérité,  y  est  maintenant  religieusement  observé. 

Avec  la  propension  la  plus  touchante  au  bien,  les  citoyens  habitants 
n'avaient  peut-être  pas  assez  d'horreur  pour  le  mal,  et  leur  confiance 
en  la  bonté  de  l'impérissable  cause  que  nous  défendons  les  aurait 
peut-être  conduits  au  sommeil  du  modérantisme.  Dans  plusieurs  dis- 
cours que  je  leur  ai  faits  à  ce  sujet,  je  leur  ai  démontré  sans  peine  que 
ce  monstre  à  l'œil  louche  et  au  cœur  faux  était  l'ennemi  le  plus  dan- 
gereux de  notre  Révolution.  L'enthousiasme  qui  a  éclaté,  chaque  fois 
que  j'ai  parlé,  m'est  le  gage  le  plus  sûr  que  ceux  qui  Tout  manifesté 
sauront  se  révolutionner  l'âme,  l'environner  d'un  triple  acier  pour  re- 
pousser avec  succès  les  traits  empoisonnés  de  l'aristocratie  et  des  autres 
ennemis  de  la  République. 

L'administration  du  district  a  toujours  montré  beaucoup  de  zèle 
pour  la  chose  publique;  j'ai  vu  avec  intérêt  que  la  vente  des  domaines 
nationaux  s'y  opérait  rapidement,  mais  c'est  avec  le  plus  rif  attendris- 
sement que  j'ai  lu  les  respectables  registres  de  cette  administration, 
(|ui  m'ont  prouvé  qu'elle  a  résisté  avec  courage  et  fermeté  aux  insinua- 
tions perfides  et  aux  propositions  atroces  du  roysdisme  et  du  fédéra- 
lisme. Du  royalisme,  en  refusant  d'adhérer  à  une  adresse  infâme  que 
le  district  de  Verdun  faisait  à  la  Convention,  quatre  jours  après  l'im- 
mortelle  journée  des  Tuileries,  et  dans  laquelle,  après  avoir  versé  de 
lâches  pleurs  sur  la  déchéance  du  tigre  découronné,  il  mettait  en  pro- 
blème la  souveraineté  de  la  nation,  appelait  crime  la  convocation  de 
la  diète  conventionnelle.  Pour  vous  le  dire  en  passant,  citoyens  coi- 

^''  Colle  pièce  inniiqiic. 
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lègues,  les  auteurs  scélérats  d'une  adresse  aussi  horrible  sont  mainte- 
nant en  présence  de  la  loi.  Us  ont  accumulé  forfaits  sur  forfaits,  et, 
par  le  résultat  d'une  autre  affaire  dont  je  vous  rendrai  bientôt  compte, 
j'accepte  l'augure  heureux  qu'ils  les  payeront  tous  de  leurs  têtes  flé- 
tries. 

Les  Glermontois  ont  également  montré  leur  haine  pour  l'affreux  et 
désorganisateur  système  de  fédéralisme,  en  repoussant  avec  indignation 
la  proposition  qui  leur  en  fut  faite  par  le  même  district  de  Verdun. 

Ces  témoignages  honorables  et  vrais  de  leurs  sentiments  patriotiques 
et  révolutionnaires  mériteront  de  votre  part  à  Glermont  l'estime  que 
tout  républicain  lui  doit. 

Vous  n'oublierez  pas  surtout,  et  la  postérité  s'en  (sic)  rappellera  avec 
transport,  que  c'est  à  cette  commune  que  la  France  doit  l'arrestation 
du  dernier  tyran. 

Je  n'ai  pas  eu  infiniment  de  peine  à  épurer  les  autorités  constituées; 
mais,  comme  il  existait  parmi  elles  des  lacunes  qu'il  fallait  remplir, 
j'ai  été  forcé  de  transplanter  des  patriotes  d'autres  communes  dans 
celle-ci.  J'en  ai  notamment  appelé  deux  dont  l'énergie  révolutionnaire 
a  mérité  la  vétérance  civique,  et  j'espère  que,  par  leur  courage  et  leur 
zèle,  ils  parviendront  à  élever  Glermont  à  la  hauteur  de  la  crête  mon- 
tagnarde. 

Un  arrêté  que  j'ai  pris,  le  96  de  ce  mois,  et  qui  ordonne  la  transla- 
tion de  tous  les  prêtres  dans  les  chefs-lieux  de  leur  district  respectif, 
s'exécute  déjà  ici  avec  succès,  et  bientôt  les  habitants  des  campagnes 
des  départements  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle  seront  débarrassés  de 
cette  écume  envenimée,  source  et  levain  de  tous  les  crimes. 

Je  joins  à  cette  dépêche  le  procès-verbal  de  l'épuration  faite  dans  ce 
district;  je  vous  préviens,  citoyens  collègues,  que  je  me  rends  à  Va- 
rennes  ,  et  je  vous  prie  d'agréer  mes  sentiments  de  fraternité. 

MiLLABMf. 

[Arch.  nat.,  A  F  11,  iG3.  —  De  la  main  de  Mallarmé.] 
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LE  REPRESENTANT  DANS  LA  GÔTE-D'OR  ET  LA  HAUTE-MAME 

AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

duttillonr-surSeine y  ag  germinal  an  //-i5  omî  îjffà. 

(Reçu  le  a 3  avril.) 

Citoyens  collègues, 

Par  ma  lettre  du  â  1  dernier  ^^\  je  vous  faisais  part  des  dispositions 
de  beaucoup  d'ouvriers  à  former  à  Ghâtillon  un  atelier  pour  travailler 
à  la  fabrication  des  sabres  et  baïonnettes,  et  je  vous  demandais  le  prii 
que  je  devais  leur  donner,  en  vous  priant  encore  de  m*indiqucr  où  je 
pourrais  trouver  l'acier  qui  leur  serait  nécessaire.  Depuis  ce  temps, 
l'agent  national  du  district  m'a  communiqué  une  lettre,  qu'il  a  reçue  de 
l'administration  générale  des  armes  portatives,  par  laquelle  on  lui 
marque  que  le  plus  haut  prix  que  la  République  pourra  donner  est 
à  livres  1 0  sols  par  baïonnette  au  lieu  de  6  livres  que  les  ouvriers 
demandent  unanimement.  Vous  voudrez  donc  bien  me  dire  ce  que  je 
dois  faire  dans  cette  circonstance,  et  j'attendrai  votre  réponse  avant  de 
partir  pour  Dijon.  J'ai  parlé  de  nouveau  à  plusieurs  de  ces  ouvriers 
pour  les  engager  de  travailler  au  prix  de  &  livres  to  sols,  mais  il  pa- 
rait qu'il  faudra  renoncer  à  cet  atelier,  si  on  ne  leur  donne  pas  davan- 
tage. 

Salut  et  fraternité,  Lambert ^^^ 

[Arch.  nal.,  AF  11,  4ii.  —  De  lamainde  Lambert^*K] 


(')  Cette  lettre  manque. 

î*^  Nous  n\ivons  retrouvé  ni  arrêté  ni 
décret  envoyant  le  conventionnel  Lambert 
en  mission,  et  c'est  par  celle  lettre  que 
nous  avons  appris  Texislence  de  cette  mis- 
sion. Nous  nous  sommes  alors  reporté  au 
compte  rendu  que  Lambert  fil  de  s(*s  dé- 
penses, et  qui  fut  imprimé  par  onlre  de  la 
Convention.  (Bibl.  naL,  Le  ^/aoS,  in-S"). 
Il  y  est  dit  que  le  3  (][eru)inal  il  fui  envoyé 
(par  qui  ?)  dans  la  Haute-Marne  et  I.1  Côte- 
d'Or  pour  y  sur\eiller  la  fabrication  des 


annefl,  qu'il  alla  aussi  dans  le  département 
du  Bas-Rhin,  ainsi  qn*à  Nancj,  à  Épioal  et 
a  Besançon. 

^')  Charles  Lambert,  né  à  Ghâtiiioo-sor- 
Seine,  le  98  mars  lySS,  propriétaire  à 
Belan  (Gôte-d'Or),  juge  de  paix  à  Autri- 
court  (Gôte-d'Or),  député  de  la  Gdte-d*Or 
à  l'Assemblée  législative  et  k  la  Goofenliao 
nationale,  commissaire  du  Directoire  exé- 
cutif à  AutricooK,  mort  à  Paris  le  5  oc- 
tobre 1816.  {Rtnêmgnemeniê  cùmmuni^wh 
par  M.  Ku$ein$ki,) 
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LK   REPRÉSENTANT  k  TOULON  AU  COMITE  DE   SALUT  PUBLIC. 

Porhde-la'MonUiffne  (Toulon),  39  germinal  an  11-18  avnli'jgû. 

(Reçu  le  99  avril.) 

[Molledo  a  reçu  la  lettre  du  Comité  du  30  germinal  ^'\  relativement  an  coniplé- 
mont  dos  aulorikîs  civiles  dans  le  port;  il  va  s'en  occuper  dès  qu'il  aura  recueilli  les 
l'onsoigncmcnts  qu'il  a  d(^jà  demandés.  rrLa  situation  de  cette  place  est  absolument 
la  niome,  telle  ([ue  je  vous  lai  mm'quée  dans  ma  lettre  d'hier,  et  ne  présente  aucuoe 
iiKjuiélude.  Le  ciloyen  Rizannet,  général  divisionnaire,  vient  de  prendre  le  com- 
niandcmcut  de  la  place;  il  a  élé  envoyé  par  nos  collègues  de  Tarmée  d'Italie,  qai 
l'annoncent  comme  un  homme  actif  et  rempli  de  zèle  pour  les  intérêts  de  la  Répu- 
blique; j'espère  qu'il  se  rendra  très  utile  ici.?>  —  Ministère  de  la  guerre;  iliwei 
(les  Alpes  et  d* Italie.  —  De  la  main  de  Moltedo,] 


J.KS  I\EI>I\ÉSE\TANTS  A   LWHMEE   D'ITALIE  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Onnca,  ac^  (rpvminal  an  11-18  avril  ijgà. 

Lorsque  nous  vous  parions  de  rarmée  d'Italie,  nous  vous  parlons 
(ruiK»  armée  do  héros,  de  républicains  vertueux,  qui  étonne  rilalic  par 
sa  bravoure,  et  qui  donne  de  la  nation  française  l'idée  sublime  que  les 
peuples  doivent  en  concevoir.  Les  défenseurs  de  la  patrie  sont  tous  ré- 
volutionnaires, et  ils  connaissent  les  moyens  do  révolutionner;  ils  sa- 
vent que  les  républicains  sont  noircis  aux  yeux  des  peuples  aveuglés, 
qu'il  faut  les  détromper;  il  semble  que  tous  les  soldats  do  la  patrie 
soicMit  à  rinslant  devenus  philosophes;  ils  se  servent  de  leur  raison 
j)()ur  respecter  les  usajjes  que  la  raison  a  proscrits;  ils  se  contentent 
(le  plaindre  les  hommes  ignorants  (pii  sont  les  dupes  des  imposteurs; 
ils  n'attaquent  point  les  préjugés  de  vive  force;  le  froc  et  la  guimpe. 
jadis  si  ridicules  en  France  et  maintenant  anéantis,  se  présentent  avec 
sécurité  devant  h's  bataillons  victorieux;  on  nous  avait  peints  comme 
des  monstres;  nous  enlevons  l'admiration  des  habitants.  La  mère,  qui 
fujail  avec  son  nourrisson  à  travers  les  rochers  pour  le  dérober  aux 
manfrenrs  d'mfants,  revient  au  milieu  de  sa  famille  et  proclame  les  ver- 
tus des  Français;  la  lumière  perce  comme  un  torrent,  les  crimes  du 

•'    Voir  plus  liuiil,  j».  '1H7. 
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despotisme  sont  déroilés,  la  vérité  succède  à  Timposture:  les  républi- 
caios  ont  forcé  la  barrière  qui  s'opposait  à  son  passage;  des  actes 
éclatants  de  raison,  de  magnanimité,  de  vertus  détruisent  en  un  jour 
les  ealonmies  de  cpiatre  années. 

Après  s'être  rendu  maître  d'Oneille  et  de  Loano,  l'armée  républi- 
caine est  entrée  le  fi8  dans  la  ville  d'Orméa,  située  sur  le  Tanaro,  dé- 
fendue par  un  fort,  dans  lequel  nous  avons  trouvé  quelques  pièces  de 
t^non,  deux  à  trois  mille  fusils,  des  munitions  de  guerre.  Nous  joi- 
gnons l'inventaire  ^^^  d'une  partie  de  ce  que  nous  avons  trouvé  ici.  (iette 
ôlle  nous  ouvre  la  porte  du  Piémont;  elle  est  distante  de  Turin  de 
ringt-cinq  lieues;  ici  commence  un  des  grands  chemins  de  cette  capi- 
tale de  la  tyrannie  piémontaise.  Nous  avons  mis  sous  la  main  de  la 
République  une  superbe  manufacture  de  drap,  des  magasins  d'excel- 
ents  blés  de  Lombardie.  Cette  conquête  a  coûté  cher  à  l'ennemi  :  il  est 
m  déroute  complète;  il  a  perdu,  dans  les  différentes  affaires  qui  ont 
;u  lieu  sur  les  hauteurs  qui  dominent  le  Tanaro,  quatre  à  cinq  cents 
lommes  tant  tués,  prisonniers  que  déserteurs,  la  plupart  Autrichiens, 
leux  pièces  de  canon  de  campagne  qui  défendaient  le  pont  de  Nave. 
fous  n'avons  à  regretter  que  trois  hommes  tués,  dont  un  officier,  et 
leuf  blessés.  La  crainte  d'exagérer  nos  avantages  nous  a  fait  rester  au- 
lessous  de  la  vérité.  Nous  avons  rencontré  quelques  émigrés  de  Tou- 
on,  qui  ont  subi  le  châtiment  dû  à  leurs  crimes. 

Robespierre  jeune,  Saligbti. 
[HiDistère  de  la  guerre;  Années  des  Alpes  et  d'Italie,  —  De  la  main  de  Salieeti,] 


LES  MÊMES  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Orméa^  sg  germinal  an  ii-iS  avril  tJQà. 

Ne  vous  inquiétez  pas,  citoyens  collègues,  sur  notre  invasion  on 
Piémont;  nous  ne  pénétrons  qu'avec  infiniment  de  circonspection  ol 
[|u'autant  qu'il  le  faut  pour  couvrir  nos  desseins,  faire  passer  au  dos- 
pote  sarde  de  très  mauvaises  nuits,  lui  occasionner  des  dépenses  très 
considérables;  il  sera  obligé  de  tirer  des  troupes  de  la  droite  de  Mm 

t^^  Celte  pièce  manque. 


#.  '' 
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armée,  de  s'affaiblir  du  côté  de  Saorgio,  ce  qui  favorisera  rexpédition 
que  nous  méditons  sur  cette  forteresse.  Dès  le  moment  que  nous  nous 
croirons  en  mesure  pour  cette  expédition  et  que  l'ennemi  sera  en  force 
sur  le  Tanaro,  nous  évacuerons  Orméa,  nous  garderons  les  hauteurs 
qui  nous  rendront  maîtres  des  ponts  du  Tanaro  et  qui  dès  lors  nous 
permettront  de  nous  introduire  en  Piémont.  Si  ensuite  nous  nous  trou- 
vons maîtres  de  Saorgio,  nous  aurons  deux  débouchés  pour  entrer  dans 
les  campagnes  du  Piémont  et  effacer  du  catalogue  des  tyrans  celui  de 
Turin. 

Le  premier  débouché  nous  conduit  de  Nice,  par  le  grand  chemin, 
à  Coni  en  passant  par  Saorgio.  Nous  faisons  préparer  à  Antibes  un 
é([uipage  de  siège  pour  cette  place.  Le  second  nous  conduit  par  la  vallée 
du  Tanaro  et  nous  permet  d'arriver  à  Turin  sans  grands  obstacles. 

Pour  entreprendre  cette  brillante  campagne,  il  nous  faut  un  ac- 
croissement de  forces  et  surtout  de  la  cavalerie,  dont  nous  sommes  ab- 
solument dénués. 

Notre  expédition  actuelle,  en  remplissant  le  but  politique  de  la  prise 

d'Oneille,  est  l'opération  préparatoire  à  l'ouverture  de  la  campagne 

'Italie. 

RoBESPiERBB  jouue,  Saligbti. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  des  Alpes  et  ^Italie,  —  Delà  main  de  Ssficeft'.] 


UN   DES  REPRESENTANTS   A  L'ARMEE  D'ITALIE   \  MAXIMILIBlf  B0BB8PIBRBB, 

MEMBRE  DU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Onnéa^  ùg  get^minal  an  ii-iS  avril  ijgà. 

Plus  nous  avançons  en  pays  ennemi,  plus  nous  sommes  convaincus 
qu'un  des  grands  moyens  de  contre-révolution  employés  par  ces  hommes 
perfides,  dont  plusieurs  sont  tombés  sous  le  glaive  de  la  loi,  était  les 
outrages  et  les  violences  faits  au  culte.  Partout  nous  avons  été  précédés 
do  la  terreur,  Les  émigrés  avaient  persuadé  que  nous  égorgions,  vio- 
lions et  mangions  les  enfants,  que  nous  détruisions  la  religion.  Cette 
dernière  calomnie  produisait  les  plus  tristes  effets;  une  population  de 
quarante  mille  âmes  de  la  vallée  d'Oneille  avait  pris  la  fuite;  on  n*y 
rencontrait  ni  femmes,  ni  enfants,  ni  vieillards.  Une  si  énorme  émi- 
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gration  nous  aurait  opposé  de  grands  obstacles,  si  nous  n'étions  par- 
venus à  les  dissoudre  par  l'accueil  fait  aux  misérables  habitants  des 
campagnes  en  proie  à  la  plus  affreuse  ignorance.  Les  défenseurs  de  la 
patrie  se  sont  parfaitement  conduits  ;  ils  n'ont  touché  à  aucune  image 
dans  un  pays  où  le  pinceau  de  la  superstition  a  couvert  toutes  les  mu- 
railles. 

Siffné  :  Robespierre  jeune. 

[Rapport  sur  les  nouvelles  des  armées  [imprimé],  par  Barère.  Arch.  nat. , 
ADxniiyi.] 


COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 


Séance  du  3o  germinal  an  ii-ig  avril  i7p4. 

Présents  :  B.  Barère,  Carnot,  Couthon,  Saint-Just,  Collot-d'Her- 
bois,  Robespierre,  C.-A.  Prieur,  Billaud-Varenne  et  R.  Lindet. 

1.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  :  i*"  que  la  commune  de  Paris, 
conformément  au  décret  qui  ordonne  qu'elle  sera  approvisionnée  comme 
ville  en  état  de  siège,  sera  pourvue  en  subsistances  et  en  approvision- 
nements par  la  Commission  de  commerce  et  des  approvisionnements  de 
la  République  sur  les  fonds  pris  sur  le  Trésor  national;  s"*  que,  toutes 
les  dépenses  acquittées  sur  les  fonds  avancés  par  le  Trésor  public  pour 
les  approvisionnements  de  Paris  étant  considérées  conmie  dépenses 
nationales,  la  comptabilité  en  sera  faite  comme  pour  tous  les  autres 
comptables  de  la  République;  3**  que  la  municipalité  de  Paris  fournira 
incessamment  au  Comité  de  salut  public  le  tableau  des  dépenses  né- 
cessaires h  l'admfnistration  de  la  commune. 

B.  Barère,  BiLLAUD-VABE3i.>e,  Cabnot,  Collot-d'Herbois, 

ROBESPIBRBE,  SaINT- JlST  ^*^ 

2.  Le  Comité  de  salut  public  arrête,  en  outre,  que  la  Trésorerie 

(^)  Arcb.  DaL,  AP  11,  68.  —  De  la  main  de  Barère, 
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nationale  payera  sur  les  ordonnances  de  la  municipalité  de  Paris  etsor 
(les  états  de  dépenses  émargés  jusqu'à  la  concurrence  de  5  0,000  livres. 

B.  BabÈRB,  BiLLAUD-ViRBNNE,  SaINT-JuST, 

Gollot-d'Herbois  ^^\ 

3.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  les  taxes  particu- 
lières imposées  par  les  représentants  du  peuple  dans  les  départements 
fournissent  aux  imposés  des  prétextes  de  ne  point  acquitter  leurs  obli- 
gations directes  et  mettent  la  confusion  dans  cette  partie  du  gouverne- 
ment, arrête  qu'il  est  sursis  à  la  levée  des  taxes  révolutionnaires,  et 
que  les  représentants  en  feront  passer  les  r6les  au  Comité,  afin  qu'il  en 
confère  avec  le  Comité  des  finances  et  les  autorise. 

Saint- JusT  ^^\ 

4.  Le  Comité  de  salut  public,  instruit  par  le  représentant  Le  Bon 
des  circonstances  qui  rendent  nécessaire  le  tribunal  institué  à  Arras 
pour  réprimer  la  conspiration,  arrête  que  ledit  tribunal  continuera 
l'exercice  de  ses  fonctions. 

Billaud-Varenmb,  C.-A.  Pbibob,  Robbspibmb^^ 

5.  Le  Comité  de  salut  public  autorise  le  citoyen  Laumont,  nommé 
commissaire  des  revenus  nationaux  ^^\  à  désigner  provisoirement  ceux 
de  ses  premiers  commis  qu'il  jugera  les  plus  propres  à  cette  fonction, 
pour  donner  des  signatures  dans  les  affaires  de  simple  comptabilité  de 
détail  qu'il  leur  confiera  sous  sa  responsabilité,  et  dont  le  retard  pour- 
rait être  préjudiciable. 

B.  BARiRE,  Saint-Jcst,  Robespierre,  Collot-d'Hebbois, 
Carnot,  Billadd-Varehne^^^ 

6.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'il  sera  payé  par  la  Tréso- 
rerie nationale  à  la  Société  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité ,  séante 
à  Tarbes ,  département  des  Hautes-Pyrénées,  la  somme  de  1 ,5oo  livres, 

(»  Arch.  nat.,  AF  11,  eS.-—  Delà  main  (»)  Arch.  ut,  AF  u,  sa. 

de  Barère.  (*)  Voir  plus  haut,  p.  66&,  le  décret  de 

^')  Arch.  nat.,  AF  11,  90.  —  De  la  tiuùn  la  Convention  du  ag  germinal. 
de  Saint' Juit.  (*>  Arch.  nit,  AF  u,  eo. 
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qui  sera  prise  sur  les  5o  millioDS  mis  par  décret  à  b  disposition  du 
Comité,  pour  établir  ses  séances  dans  la  ci-devant  ^lise  Saint-Jean, 
qui  lui  a  été  indiquée  par  les  représentants  du  peuple,  et  pour  propa- 
ger dans  les  départements  Tesprit  d^unité  et  dlndivisibilité  de  la  Repu- 

blicpie. 

B.  Baie».  C.-A.  Paart.  RoicsMnu«  Ca»ot, 

7.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qull  sera  payé  par  la  Tréso- 
rerie nationale  à  la  Société  populaire  de  la  Rochelle  la  somme  de 
3,000  livres,  qui  sera  prise  sur  le  fonds  de  So  millions  mis  par  décret 
n  la  disposition  du  Comité  de  salut  public,  pour  les  dépenses  que  fait 
celte  Société  pour  la  propagation  de  Tesprit  public  et  des  principes  de 
Tunité  et  de  Tindirisibilité  de  la  République. 

B.   BABiBE.  BiLLUD-VaBE.VUE,  SAmT-Jl'ST  *. 

8.  Le  (iOmité  de  salut  public  arrête  que  les  citoyens  Bernard  (de 
Saintes),  Roux,  Dubois-Cranré,  Monestier-^,  Gaston,  Dumtiz.  Bar, 
Pflii^er,  Dherbez-Latour,  Guyardin,  Girard,  Châteauneuf-Randon, 
Reynaud,  Goupilleau  (de  Fontenay)^  Beauchamp,  André  Dumont, 
Florent  Guiot,  Chaudron-Roussau,  Pomme.  Bouret,  Massieu,  repré- 
sentants du  peuple  en  mission  ou  en  congé  dans  les  départements,  dont 
plusieurs  ont  été  déjà  rappelés  par  des  lettres  particulières,  rentreront 
sans  délai  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale.  Le  présent  arrêté 
sera  expédié  à  chacun  d'eux  en  ce  qui  le  concerne. 

Collot-d'Hebbois,  Billaud-Varknxe,  Robbspiebbb, 
Saiht-Jdst,  b.  Barère  *  . 

9.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  :  i""  Aucune  nomination  d'em- 
ploi militaire,  ou  tenant  d'une  manière  quelconque  au  service  des 
armées,  ne  pourra  être  faite  par  les  Commissions  executives  créées  par 

(')  Arch.  nat.,  AF  11,  66.  —  De  la  fua'm  de  CoUot-d'Herhoiê.  Nem  mr^iêin.  —  On 

iê  Barère.  trouvera,  dans  AF  u,  $7,  des  arrêtés  de 

(*)  Arch.  ual.,  A  F  11,  66.  —  Delà  main  rappel  particoliers  à  Pomme,  Chaudron- 

de  Barère,  Roussau,    Florent    Gaiot,    Bernard    (de 

(')  II  s'agit  prol>ab1ement  de  Moneslier  Saintes).  U  y  en  eut  aussi  un  pour  André 

(lie  la  Lozère).  Dumont,  qu'on  trouvera  dans  son  compte 

^*)  Arch.  nat.,  AF  ij,  8a.  —  Delà  main  rendu  imprimé,  p.  ai 3. 
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la  ]oi  du  1  a  germinal  sans  que  la  proposition  motivée  n'en  ait  été  faite 
pn^alablement  au  Comité  de  salut  public  et  qu'il  ne  l'ait  admise.  — 
fi"*  CoUii  proposition  devra  être  faite  pour  chaque  individu  sur  une 
fouille  particulière,  et  son  nom  écrit  en  marge.  Elle  devra  indiquer 
rage  de  ce  citoyen,  la  profession  de  ses  parents,  les  différents  emplois 
par  lesquels  il  aura  passé,  l'état  de  ses  services,  les  notes  qui  le  con- 
cernent, et  toutes  les  observations  qui  pourront  éclairer  le  Comité  sur 
sa  conduite  morale  et  politique,  son  patriotisme  et  sa  capacité.  — 
3°  Tous  les  brevets  et  lettres  de  nomination  expédiés  pour  lesdites 
Commissions  seront  intitulés  comme  suit  : 

^GALITi^.  LIBERTÉ. 

République  française  une  et  indwiiibk. 
Au  nom  de  la  Convention  nationale. 


BRBVET. 


DÉTAIL  DBS  SRKTICBS. 


(  [nfaïUorie) 
ou 


CAHPAGRIfl,  ACTIOn  IT  BUMOlIt. 


(Dëngnation  da  corpi.) 

Sous  iautorisation  du  Comité  de  salut  public 


La  Commission, 

nomme 

h  l'emploi  d 


/i°  Les  mêmes  formes  prescrites  par  les  articles  1  et  9  seront  suivies  k 
l'égard  de  toutes  suspension,  destitution.  U  sera  spécialement  exprimé 
dans  ces  propositions  de  nomination  ou  destitution  s'il  n  aurait  pas  été 
pris  à  cet  égard  quelques  mesures  provisoires  par  les  représentants  du 
peuple  envoyés  près  les  armées  ou  dans  les  départements.  —  5*  Tonte 
nomination  ou  renvoi  de  secrétaire  ou  d'employé  dans  les  bureaux  des 
Commissions  et  de  tout  agent  quelconque  employé  par  elles  devra  éga- 
lement être  préalablement  soumis  au  Comité  de  salut  public. 

Signé  :  Collot-d'Herbois,  Carnot,  C.-A.  Pribui, 
Billaud-Varennb,  R.  Lirdet^*^. 


t'^  Arch.  nal.,  AF  11,  aaa.  —  Non  enregistré. 
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10.  Sur  le  rapport  fait  par  la  Commissiou  des  subsistance»  et  ap- 
ovisiuanements  de  la  République,  le  Comité  de  salut  pubKc  am^te 
;e  la  TrésorRrie  est  autorisée  à  faire  transférer  à  Marseille  «  à  la  dis- 
silioa  de  l'agence  de  la  Gommission  dans  cette  commune,  pour 
provisionnemenf  du  Midi,  la  somme  de  5  millions  en  numéraiix\ 
isdaéf*  à  faire  face  anx  acquisitions  en  grains  ordonnées  par  la  Corn* 
iasioa,  et  ladite  agence  rendra  compte  desdits  fonds  à  la  Commission 
•s  subsiistances  et  approvisionnements  de  la  République. 

R.  LàiiXDiT,  Collot-uUkiiiiois ^^K 

11.  Le  (Comité  de  salut  public,  en  vertu  de  la  loi  du  47  de  ce  mois, 
mcernant  les  mesures  de  police  générale  de  la  République,  arrdte  que 

t'itoy*nne  Marie-Louise-Claudine  Raimbaiilt,  exerçant  Tétat  de  sage- 
aune  à  Paris,  est  mise  en  réquisition  pour  y  continuer  sa  profession, 

I  i.  Sur  le  rapport  fait  par  la  Commission  des  subsistances  et  a|>- 
rovisionnements  de  la  Républi(|ue,  relativement  à  un  arrêté  pris  par 

district  du  Poy.  département  de  la  Hairte-Loiro,  le  1 8  gt^rminal  der- 
ier.  sur  une  réquisition  de  10,000  quintaux  faite  sur  le  district  en 
veur  du  département  du  Cantal,  et  par  l<H|uel  il  s'est  contenté  ile 
H|uérir  des  municipalités  de  son  arrondissement  Toxcédont  (|U  elles 
>nvaient  avoir,  en  les  autorisant  seulement  i\  fournir  au  delà  de  cet 
icédent.  le  Comité,  considérant  (|iie  cet  arrêté  mi  contraire  aux  dis-^ 
)sitions  de  la  loi  du  9  5  brumaire  et  (|u*il  tend  h  soustraire  de  la  cir- 
dation  des  subsistances  qui  doivent  être  employées  aux  Ix^Hoins  corn- 
luns,  sauf  le  remplacement  nécessain',  arrête,  en  annulant  ledit 
Tété,  que  le  district  du  Puy  sera  tenu  do  répartir  Mans  délai  la  tota- 
le des  10,000  quintaux  requis  en  faveur  du  départemnnt  du  (^antal 

de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  Tenli^re  exécution 
?  cette  réquisition;  fait  défense  aux  adniinistniteurM  dudit  diHtrict  de 
rendre  à  l'avenir  de  semblables  arrêtés  et  tous  nutreM  (uii  tendraient 
suspendre  ou  à  atténuer  l'eflet  des  récpiisitions,  et  ce,  houm  les  iieinos 
ortées  par  les  décrets  des  \fi  frimaire  et  iH  de  re  mois,  et  comme 
>bjet  de  leur  arrêté  est  d  empêcher  IVxécution  des  réipiisitions  dont  il 

t»  Arch.  nat,  AF  11,  75.  —  Nm  enre-  (•)  Arcli.  imi.,  AK  11,  Ai.     -  A/iw  #i»r#- 

*tré,  ffiitré. 
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s'n{;it,  le  Comité  les  déclare  personnellement  responsables  de  reiécu- 
lion  pleine  et  entière  desdites  réquisitions. 

R.  LiNDn  (^). 

13.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  le  rapport  de  la  Commission  des 
subsistances  et  approvisionnements  de  la  République,  sur  la  question 
de  savoir  si  les  réquisitions  qu'elle  est  dans  le  cas  de  faire  sont  sou- 
mises k  l'autorisation  expresse  du  Comité,  arrête  que  la  Commission 
continuera  d'exercer  le  droit  de  réquisition,  comme  par  le  passé,  et 
que  les  réquisitions  qu'elle  accordera  seront  exécutées,  sans  que  cha- 
cune d'elles  doive  être  revêtue  d'une  autorisation  formelle  du  Comité 
do  salut  public. 

R.  LwDirr  W. 

\à.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  les  plaintes  portées  par  les  ou- 
vriers de  l'usine  le  Républicain,  placée  sous  le  Pont-au-Ghange,  qulk 
n'ont  pas  assez  de  forets  pour  travailler  continuellement,  qu'il  leur  faut 
un  forgc!  >n  de  plus  pour  réparer  les  forets  cassés,  arrête  que  Tad- 
ministrati  )'i  générale  des  armes  portatives  prendra,  dans  la  journée, 
dos  mcsui .  s  pour  que  chaque  banc  de  forerie  de  l'usine  le  R^mUieam 
soit  garni  h  deux  collections  de  forets,  afin  que  l'on  puisse  raccom- 
moder les  r.ns  tandis  que  l'on  se  sert  des  autres.  Elle  s'assurera  en 
outre  s'il  n'est  pas  nécessaire  d'ajouter  un  nouveau  forgeron  k  celui  qui 
existe  déjà  pour  raccommoder  les  outils.  Arrête  en  outre  que  copie  du 
présent  arrêté  sera  envoyée  à  l'atelier  de  l'usine  h  RépubUcain. 

^^^^^  C.-A.  Pbibob  W. 

CONSEIL  EXÉCUTIF  PROVISOIRE. 


CE^T-DIX-SEPTIÈME  ET  DERMERE  SÉANCE  (459*). 
3o  genninal  an  11-19  ^^^^  ^79^* 

Le  ministre  de  la  marine  a  rendu  compte  au  Conseil  de  Temploi 
de  la  somme  de  5oo,ooo  livres  mise  à  sa  disposition  par  arrêté  du 
9  juillet  1 793 ,  et  prise  sur  le  fonds  de  1 0  millions  décrété  le  99  juin. 

^•)  Arrh.  nat.,  AF  11,  7a.  —  N'ii  enre(ristré,  —  W  Arch.  naf.,  AFii,  «4.  —  Nom 
fpttré,  —  •■*)  Arcli.  naU,  AF  11,  :ii5.  —  Non  enr^itrë. 
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U  résahe  de  ce  camfle  qm  h  maàsirt  a  dépensé 

sur  la  somme  de Soo^ooo^  oo' 

Celle  de i8A.633   lo 

Reste  en  caisse  à  la  marine 3 1 5,366^  i  o* 

Le  Conseil  cxécotif  juxiiisoirp  am^e  que  les  médailles  antiques  en 
geni  et  en  métal  (itit)  qui  eut  été  adressées  au  Conseil  en  Tannée 
793,  sans  lettre  d*env(H^  et  <pe  pct^sonne  jusqu'à  ce  jour  n'a  nVla- 
ées^  seront  portées  an  cabiiiet  àes  médailles;  charge  le  citoyen  De- 
lugiers,  secrétaire  dn  Conseil,  d'en  retirer  un  récépissé,  (|ui  restera 
.^posé  aux  archives  dn  Conseil. 

Le  ministre  de  la  jnstke  a  déclaré  avoir  dépensé,  sur  la  somme  do 
00,000  li\Tes  mise  à  sa  disposition  par  arrêté  du  a  juillet  i7<)3 
îeux  rtyle),  celle  de  90^000  livres. 

J.  BocciOTTE,  EtcEùT.  prénJeHi ,  Dalbaradb,  Dkstoirnki.i.ks, 
GoHiEK.  Hebman,  Desa€gibrs,  Secrétaire  pfw  intérim. 

Le  Conseil  exécutif  provisoire,  en  vertu  du  décret  du  1  u  germinal, 
terminé  ses  séances  et  clos  à  minuit  le  présent  registre  ^'^ 
Ce  3o  germinal  Fan  11*  de  la  République  une  et  indivisible. 

Bucaor, président ,  Gohier,  Destournkllks,  Hrrman,  J.  BouaiOTTK, 
Dalbabade,  DesAiGiERS,  secrétam  par  intérim. 


REPRÉSENTANTS   EN   MISSION. 


LE  COMITE  DK  SALIT   IM  HLIC 
A  JOSEPH  LE  BOi\,  REPRÉSE\TA>T   DAINS   LK   PASH)K-<)ALAIS. 

Paris,  3o  geiminal  an  ii-iy  avril  tjtjfh 

Vous  nous  demandez,  cher  coIlègiM»,  si,  d'uprèn  |i«  cliWrel  nur  la 
olice  générale  de  la  République ^-^,  les  noble»  et  étranger»,  <léji\  iiri'<U«U 

<')  Ce  fut,  en  ciïel,  la  dernière  séance.  ()ni  renipliiçaiciil  h*  (iiMlHtill,  niih^l'KMt  ^W 

J  Conseil  exécutif  provisoire,  dont  loutes  activité.  Voir  pluN  Imul,  |i.  »liO,  W\ix  l" 

s  fonctions  cessèrent  à  partir  du  1"  (lo-  du  décret  du  1  "  gifntiiilNlt 
«1,  date  où  les  Commissions  executives.  ('^  Voir  pluH  Imul,  p.  (Un. 
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dans  les  communes  dont  le  séjour  leur  est  interdit  par  ce  décret,  doi- 
vent être  transférés  ailleurs  en  liberté  ou  en  état  d  arrestation.  Le  Co- 
mité a  pensé  que  la  négative  ne  pouvait  souffrir  de  difficulté,  et  que  le 
décret  ne  s'applique  qu'aux  nobles  ou  étrangers  non  arrêtés,  ce  qui 
n'empêcherait  même  pas  que  ces  derniers  ne  puissent,  s'il  y  a  iieu,  être 
mis  en  arrestation  dans  les  mêmes  communes. 

[Areb.  net.,  AF  u,  58.  —  De  la  mai»  de  C.-i4.  Prieur,] 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
À  FLORENT  GUIOT,  REPRESENTANT  À  L'ARMEE  DU  NORD. 

PmiSf  3o  germifuil  an  ii-ig  avril  ijgà. 

Le  Comité  de  salut  public  te  fait  passer,  citoyen  collègue,  son  ai^ 
rêté  du  3o  germinal,  qui  te  rappelle  au  sein  de  la  Convention  natio- 
nale ^^K  II  se  persuade  que  tu  rentreras  avec  empressement  au  poste  où 
t'a  placé  la  confiance  du  peuple  pour  y  partager  avec  tes  coliques  les 
travaux  qui  doivent  assurer  son  bonheur. 

[Arch.  nal.,  AFn,37t»>.] 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
À    TIRREAU,    REPRESENTANT  DANS  LE  MORBIHAN  ('). 

Pofisy  3o  geinninal  an  ii-ig  avril  I7p4. 

L'administration  du  district  de  Josselin,  citoyen  collègue,  annonce 
au  Comité  qu'il  existe  encore  dans  le  Morbihan  des  mouvements,  qui 
peuvent  altérer  la  tranquillité  publique;  elle  soumet  aussi  quelques  ré- 
flexions sur  la  démission  du  receveur  du  district.  Le  Comité  t'envoie 
les  pièces  et  t'invite  à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 


>*)  Voir  plus  haut,  p.  681,  rarrélc  n"  8. 

^*)  En  marge  :  er Florent,  quoique  en- 
voyé à  Lille,  est  actuellement  à  Cambrai 
par  arrêté  du  8  floréal;  la  lettre  est  inu- 
tile. » 

(-^>  Nous  n'avons  retrouvé  ni  décret  ni 


arrêté  chargeant  Turreau  d*uiie  nûsrioo 
dans  le  Morbihan.  Il  était  en  dûmhni  i 
Tannée  des  Côtes  de  la  IkK-helle  (voir  L IV, 
p.  56i),  quand  une  lettre  du  Gomilé  dn 
1 0  pluviôse  rinvita  à  ee  rendre  dans  h  Ven- 
dée (voir  t  X,  p.  5ii). 
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siécuUon  des  deux  diverses  demandes  de  radminisl  ration  du  district 
e  Josselio. 

[Areh.  nat.,  AF  ii.  .fy.] 


LE   COMITE    DE    SALUT  PUBLIC 
ALQUIEH,   REPU ÉSË> TANT    À    L'AHMEE   DES    CÔTES   DE   BREST,    À    NAINTES. 

Pai'is,  3o  geitninal  an  n~ig  avnl  tygâ. 

[  Akjuier  iloll  avoir  ud  ^rnnd  nombm  <]<<  clievaiix  tant  <le  l'eninnlp  que  de  trait 
Qs  sa  surveilionce.  rU  est  temps  que  te  d^pAt  précieiu  formé  pnr  tCR  soins  suit 
ilisé.  Fais-les  donc  passer  en  toute  diligence  avec  les  cavaliers  k  l'ormép  ila  Nord , 

prenant  les  précautions  que  t^  prudence  te  suggérera  pour  qu'il  soit  pourvu  ea 
eniin  k  la  subsistance  des  homnies  et  des  cbc\  aui ,  et  pour  éviter  lVngor)retneiit 
s  n)utes.  Tu  voudras  bien  nous  faire  passer  l'état  de  ces  envois  et  nous  donner 
nnaissance  des  mesures  que  lu  auras  prises.*  —  Ministère  de  la  gueri'c;  C.orres~ 
«danee  générale.  —  De  la  main  de  Cnriiof.  Voir  la  Corret[ioudiiiiee  générale  de 
niot,  ] 


LE  COMITE   DE  SALLT  PL'BLIC 
IIENTZ,  GABBAU  ET  FHANC*STEL,  BEPRÉSEI^TAIHTS  V  L'ARKÉe  DE  1,'OLEST. 

Paris,  3o  genninal  an  ii-jg  avnl  fjgà. 

Les  administrateurs  du  département  de  la  Charente-lnfiirieure,  e\- 
^ens  collègues,  demandent  au  Comité  l'autorisation  d'envoyer  aux 
raées,  soit  du  Nord,  soit  du  Midi,  les  citoyens  en  réquisition  (jui  se 
>uvent  dans  l'étendue  de  leur  ressort.  Le  Comité,  n'ayant  vu  dans 
tte  mesure  que  l'exécution  de  la  loi,  et  ne  {}ouvant  qu'applaudir  aux 
es  qu'elle  présente ,  vous  invite  à  prononcer  sur  celte  demande ,  après 
oir  néanmoins  examiné  s'il  n'eviste  aucun  motif  qui  puisse  lui  ûtre 
ntraire. 

[Arch.  nat.,  AFii,:!?.] 


LE  COMITE  UK  SALUT  PUBLIC  AUX  HEHES. 

Paris,  3o  germinal  an  ii-tg  avril  >ygi' 

Le  Comité  de  surveillance  de  Fontenay- le- Peuple,  citojcn.t  col- 
rues,  observe  au  Comité  de  salut  public  que  la  partie  républicaine 
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du  département  de  la  Vendée  va  être,  comme  celle  qui  8*est  montiée 
rebelle,  livrée  à  la  dévastation  et  à  l'incendie,  et  demande  un  repré- 
sentant du  peuple  pour  lui  rendre  justice  et  écarter  cette  mesure  ter- 
rible, qu'elle  n'a  pas  méritée.  Le  Comité  vous  envoie  celte  reclamatioD, 
en  vous  invitant  à  prononcer  sur  les  motifs  qui  Pont  dëterminée,  apris 
en  avoir  pesé  la  sincérité  et  la  valeur. 

[Aroh.  nat,  AFii,  87.] 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
À  INGRAND,  REPRÉSENTANT  DANS  LA  VIENNE,  A  POITIERS. 

Paris  y  3o  geivitnal  an  ii-ig  avnl  t7p4. 

L'accusateur  public  près  le  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Vienne,  citoyen  collègue,  prie  le  Comité  de  recevoir  sa  démission  et 
donne  les  motifs  qui  la  déterminent.  Le  Comité  t'envoie  sa  lettre  et 
t'invite  à  faire  droit  à  la  demande  qu'elle  renferme,  afin  de  ne  pomt 
paralyser  le  service  du  tribunal. 

[Arch.  nat.,  AF  n,  37.] 

LE  GOIIITE  DE  SALUT  PUBLIC 
A  YSABEAl),  REPRÉSENTANT  DANS  LE  BEC-D'AMBàs  ET  LA  DOBDOGNI. 

Pans^  3o  geitntnul  an  ii-ig  avril  lygà. 

Tu  dois,  citoyen  collègue,  avoir  reçu  notre  arrêté  du  9 5  pluvidse^'^ 
portant  que  les  bâtiments  stationnaires  au  Verdon  et  dans  la  Gironde 
partiront  incessammcni  pour  Brest.  Cependant  le  Comité  est  instruit 
({uc,  par  un  arrêté  du  1 A  de  ce  mois,  tu  contraries  la  disposition  de 
celui  du  Comité  de  salut  public.  Tu  conçois  combien  il  importe  que  les 
arrêtés  du  Comité  n'éprouvent  point  d  obstacles  :  en  conséquence  nous 
t'invitons  à  assurer,  par  tous  les  moyens  possibles  «  l'exécution  de  l'ar- 
rèté  du  Î17  pluviôse. 

[Arcli.  uat.,  AF  n,  37.] 
^'^  Voir  t.  \l,  p.  109,  Parrélé  n"  la. 
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LK  COHITK  DE  SALUT  PDBLIC 
À   80,  RErRÉSENTi?JT   DANS  LE  CANTAL  ET  LE  LOT. 

Paris,  3o  germinal  un  n-ig  avi-il  ijgà. 

Tii  as  cru  devoir  accueillir,  citoyen  collègue,  le  jugemcnl  du  tribu- 
nal criminel  du  districl  d'Auriilac,  qui  condamne  à  la  déportation  la 
nommée  Naslruc,  ex-religieuse,  afin  de  traduire  cette  conspiratrice  a 
Tribunal  révolutionnaire  de  Paris.  Le  Comité  t'invite  à  donner  les 
ordres  les  plus  prompts  pour  que  cette  translation  ait  lieu  incessam- 
ment. 

[ArcU.  iwt.,  AF  m,  S;.] 

LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 
À  LEJiiC^E,  nBI>HÉSENTA>T  DANS  LE  JURA,  LA  IIAUTE-SAÔNE  ET  LE  UOUBS. 

Paris,  3o  germinal  an  ii-îg  avnl  lygù. 

I.e  Comité,  citoyen  collègue,  reçoit  encore  une  dénonciation  de  l'ad- 
ministration du  district  de  Vesoul  contre  le  nommé  Gracclius  Savanié, 
agent  militaire  de  l'armt^e  du  Bhin.  Le  Comité  le  l'adresse  et  l'invite  à 
la  réunir  aux  autres  pièces  qui  te  sont  déjà  parvenues  pour  te  mettre  à 
même  de  bien  juger  de  la  conduite  de  ce  citoyen. 
[Arch.  Dal.,  AFh,  Sy.] 


Lli    1IEI>HËSE>TA>T   AUX   AUHEES   DES  AHDENNES    ET    DE   LA   MOSELLE 
\V.   COMITÉ   DE   SALUT  PtJBLlC. 

Arloii,  3o  germinal  un  it-ig  avril  ij^à. 

[Trois  li!lti*es  île  Gillel  :  t"  Il  a  rionné  des  ordrcit  puiir  l'etilèvemcot  des  siilt- 
siglanccs  d'Arlon  et  des  villages  euuemis  occupa  par  l'armée.  >rll  résulte  des  apcr- 
çuB  qui  m'ont  ^té  donnés  jusqu'ici  que  ce  pays  nous  procurera  des  ressources  de 
différentes  esji^es;  elles  eussent  pu  <^lrc  conûdërables,  s'il  avait  éii  possible  de 
prévenir  le  pillage  dans  «ne  ville  eiuporlée  de  rive  force,  et  si  les  habilsnls  ne 
s'ébiienl  pas  sauves  nvec  l'-tirs  elTets.  Il  s'en  présente  nrluellenieiil  lienucoup  qui 
<leniBndcnl  à  revenir.  J'ignore  comment  ou  eu  agit  ailleurs,  mais  je  n'ai  vu  aucune 
diliicullé  à  le  leur  permettre.  Quand  nous  ]>ai'tons  la  guerre  dans  un  pays,  ce 
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Ti*cst  sans  cloute  pus  pour  on  cliassor  les  habitauls:  ce  serait  nationaliser  la  guerre 
et  les  rdchiire  ù  rcxtnMnitë  de  se  rëunii*  aux  anndes  des  tyrans  i)our  nous  com- 
ballre.  Arlon  et  les  villages  voisins  sont  un  véritable  désert,  I^e  i*etour  des  habi- 
tants nous  procurera  des  ressources  dont  nous  avons  besoin  et  la  facilité  d'établir 
des  conlril)utions,  si  on  le  juge  ii  propos,  oommc  c'est  mon  avia,  J  ai  encore  besoin 
de  rester  ici  (juol(|ues  jours  pour  terminer  Tembrigadement  de  ce  corps  d'armée.'» 
—  Il  envoie  un  numéro  de  la  Gn^ePe  de  Lt4xemb(mrg  du  a  avril ^^^  «Vous  verrez 
à  la  dernière  page  les  mesures  que  prenaient  les  Autrichiens  pour  défendre  ce 
poste.  Il  est  constant,  d'après  les  témoignages  de  tous  les  habitants  qui  sont  restés 
ici,  qu'ils  avaient  seize  mille  hommes,  dont  trois  mille  au  moins  de  cavalerie. 
Notre  collègue  Saint-Just  trouvera  aussi  dans  cette  dégoâtante  gasett^  une  preun» 
de  rhonnrable  haine  (pie  lui  ])ortont  les  tyrans.*  ^^^  Ministàra  de  la  giiei're;  Arment 
du  lihtH  et  de  fa  Moselle,  —  a''  Il  rappelle  cpi'il  a  témoigné  au  Comité  ses  inquié- 
tudes sur  rinoxéculion  des  ordres  qu'il  avait  donnés  pour  i-envoyer  à  Tarmée  de 
la  iMoselie  les  bataillons  de  réquisition  qui  se  trouvaient  à  celle  des  Ardeniies,  tan- 
dis (pie  six  anciens  balaillons  étaient  partis  pour  les  relever.  ?r N'ayant  reçu  d(^ 
vous  aucune  n'ponse,  je  présume  que  vous  n'avez  vu  en  cela  aucun  inconvénient. 
Mais  il  me  reste  h  vous  observer  (]ue  l'armée  de  la  Moselle,  à  la(jue]lc  il  fallait  en- 
viron vingt  mille  rocrues,  n'en  ayant  reçu  que  quotre  nulle  tout  pu  pli|§,  au  lieu 
de  dLx  mille  que  j^attendais  des  Ardcnnes,  se  ti'ouve  encore  ti'ès  incomplète.  Lon 
m'a  dit  que  la  première  ré(juisition  de  la  ci-devant  Bretagne  était  en  marche  vers 
le  Nord  ;  il  serait  à  désirer  (ju'on  pût  disj)oser  de  douze  à  (}uinze  mille  homnuw 
pour  l'année  de  la  Moselle.  Il  y  a  dos  bataillons  qui  ont  à  peine  deux  cents  hommes, 
et  qu'on  nu  peut  employer  par  cette  rpiaon ,  ({unique  ce  SQJent  d'oxcellents  cadr^ 
Je  vous  invite,  citoyens  collègu(3s,  à  peser  ces  observations  et  à  les  prendre  eu 
cousidcration. 'ï  —  Ministère  de  la  gueri*e;  ibid,  —  3**  Il  envoie  deux  lettres 
extrail(is  des  paj)iers  du  général  Beaulieu,  pa]>iers  dont  on  a  connnencë  le  triage. 
Cics  Iftlrps  jettent  la  suspicion  sur  divers  Français,  entnî  aqtres  sur  le  secrétalw 
du  général  Morlot.  Mais  Gillet  a  grande  contianc^^  en  Morlot.  «^  Arçh-  HEU,  AF  n, 
i5G.J 


LE  BEPRESENTANT  DANS  LA  SEINK-INFÉRIELRE  ET  L'EURE 

AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Les  Andelys,  3o  (rerminul  an  11 -ig  aviil  tjgà.  (Reçu  le  a 3  avril.) 

[Siblot  mande  qu'après  avoir  épuré  les  autorités  constituées  de  la  commune  de 
Veruou,  il  s'est  rendu  en  i-eile  des  Andelys,  où  il  a  fait  la  même  opération.  (tLc 
plus  grand  nondirt^  dos  fonctionnaii'es  publics  étant  ands  de  la  liberté  et  de  l'ép- 
iitt',  j'ai  trouvé  peu  de  réformes  k  faire.  Il  serait  6  d(5sii*er  qu'il  y  eût  un  peu  pins 
d  éiicrgii;  cl  dt;  lumière;  mais  vous  savez  (pie,  dans  les  dépailcmenls ,  les  houuues 


'''  Ce  numéro  iiiaiique. 
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inftniits  ne  te  «tnl  pas  U>iljuui'«  iiioiilri'j  tiiniti  tie  h  Hdvololinn,  «1  <pi'i|  y  mirfiil 
de  l'iacoiiï^nii'nl  de  les  em|>ioy(^r,  Parloiit  l«  peuple  a  la  plu»  graiulft  co(ifi#iic« 
dans  la  Converilioa  nalbuale  H  le  Cuniilé  iju  loliit  public.  Parliiul  il  niiptauilil 
avec  ealbousiaRine  à  votre  ëoergie  i.'l  à  vo»  sages  luesureH.^  Iii§lruit  qu^il  y  a  et* 
quelques  Iroiihles  daDs  deux  commîmes  du  district  de  Die|ipe,  il  vu  s'y  renilrn. 
—  Arch.  nat-,  AP  ii,  177,] 


LE  REPRisBNTUîT  À   BREST  ET  DANS  LES  D^PARTEHENTS  HARITIHES 
AU   COMITÉ   DB   SALUT  I>UBUC. 

Brent,  3o  gei-minal  an  ii-iq  avril  ij^h.  (Heçn  le  a6  avril.) 

J'avais  donné  ordre,  citoyens  cotièjpies,  aux  commandants  des  fi'é- 
jjales  Ui  Ponione,  la  tîénolue  et  l'Eagageauie  de  se  rendre  à  Bresl.  DeuK 
motifs  m'avaient  déterminé-  Le  premier,  c'est  t|ue  ces  rrôyates,  en- 
voyées originairement  par  moi  an  secours  àe  GrHiiville.  a\ant  depuis 
re[u  (lu  Curiiilû  l'urtlrii  de  rroiser  dans  la  Manche,  n'uiil  jumais  ap- 
partenu à  l'une  ni  à  l'autre  des  divisinns  qui  sont  à  Ctiiicale.  L'autre, 
c'est  que,  la  chaîne  des  frégates  qun  vous  avez  ordonnée  <^taiil  remplie, 
il  ne  reste  plus  à  Brest  une  seule  ilis|)onible.  Le  contre-amiral  me  ré- 
pond par  la  copie  d'un  de  vos  arnHi^  qui  lui  di'fcnd  de  se  dessaisir 
d'aucun  des  ItAtimeuts  qui  sont  sous  ses  ordres,  mais  les  frégates  dont 
j'ai  parié  n'j  sont  qu'accidentellement ,  et  j'ignore  si  Cornîc  pouvait  les 
retenir,  quand  je  les  réclamais.  Mais  il  y  a  quelque  rhose  de  plus  im- 
portant :  l'armée  de  la  République  peut-elle  demeurer  sans  une  fré- 
gate? 11  V  en  a  à  Cancale  plus  qu'il  n'en  faut  pour  le  service.  La  saison 
avance.  Si  vous  jugiez  convenable  de  faire  sortir  l'escadre ,  elle  n'aurait 
donc  pas  un  bâtirnenl  pour  répéter  les  signaux!  D'ailleurs  le  contre- 
amiral  me  dit  qu'il  renvoie  tltixuiyj^nte,  al,  no  voulant  pas  renvoyer  les 
autres,  d  valait  mieux  qu'il  la  gardât;  car,  dans  les  paragea  qu'olle  a 
à  traverser,  la  prudence  veut  qu'une  frégate  n'aille  [w»  seule,  surtout 
quand  nous  savons  qu'il  y  a  des  forées  anglaises  en  rrnisièro.  Je  voua 
avoue,  citoyens  collègues,  qu'il  me  paraît  tout  à  fait  contraire  au  bien 
du  service  d'amonreler  sur  un  point  particulier  toutes  vott  frégate»  et 
de  nen  jias  laisser  au  centre  de  vos  mouveineiits.  Je  vous  invile  A  ré- 
fléchir sérieusement  sur  cet  objel.  il  mérite  toute  votre  attention.  Quant 
à  mot  t  JB  n'ai  en  mains  qu'us  »eul  rgmède  pour  parer  à  cet  inconvé- 
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nient  :  c'est  de  faire  passer  tous  nos  moyens  sur  les  frégates  en  radoub 
et  en  construction,  pour  suppléer  le  plus  promptement  possible  à  ta 
pénurie  où  nous  sommes,  et  qu'on  rend  plus  grande  encore  par  une 
fausse  interprétation  de  vos  arrêtés. 

Jbanbon  Saiiit-AhdbI 

[Arch.  nat.,  AP  n,  396.  —  De  la  main  de  Jeanban  Saint' André ^^K] 


LK  REPRESENTANT  DANS  LES  DEUX-sèVRES 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

[Sainl-^Maia^enl y  3o  germinal  an  u-tg  avnl  tjgà. 

(Reçu  le  95  avril.) 

[  Ingrand  fait  passer  le  tableau  de  la  réorganisation  des  autorités  constituées  da 
(lislricl  (le  Sainl-Maixenl.  tr  Je  vais  m*occuper  de  suite  de  rëpurement  de  celles  des 
(listricls  que  rintcrminable  guerre  de  la  Vendée  n  a  point  mis  dans  le  cas  de  Tin- 
cuation.  Je  ne  présume  pas  que  votre  intention  soit  que  je  m*oocape  en  ce  mo- 
ment des  autorités  que  les  mouvements  de  cette  guerre  funeste  ont  privées  depuis 
longtemps  d'un  état  fixe  et  déterminé.  Je  vous  prie,  au  reste,  de  me  faire  connaître 
vos  intentions  à  cet  égard. »»  —  Arch.  nat.,  AF  n,  177.] 


LES  REPRÉSENTANTS  A  L'ARMÉE  DE  L'OUEST  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBUG. 

LuçaUy  3o  germinal  an  ii-ig  avril  ijgà. 

Citoyens  nos  collègues, 

Nous  vous  transmettons  des  traits  de  bravoure  qu'il  est  important 
que  la  Ué])ubliquc  connaisse. 

Dans  une  chasse  de  brigands  qui  eut  lieu  tout  récemment,  au-des- 
sus de  Vézins,  dans  la  Vendée,  un  brigadier  du  s"  régiment  de  cava- 


^')  A  cette  lettre  est  joint  un  «r tableau 
comparalif  des  forces  de  (bancale  et  de 
IJre.-l  -  d'où  il  résulte  qu'il  y  a  à  Cancule 
S  vaisseaux ,  6  fré(;ales  et  i  a  rx)rvell(»s. 
\  Brest,  il  y  u  ^')  vai8s<.'aux,  et  pas  une 


frégate  ni  une  corvette.  Cependant,  il  y  a, 
à  Brest,  une  corvette  en  radoub,  3  frégalei 
en  radoub,  dont  la  première  ne  pomrt 
parlir  avant  huit  jours,  el  3  aatrei  frugales 
m  radoub  pour  des  temps  plut  éloî^piéi. 
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lerip,  dont  le  nom  ne  nous  est  pas  donn^,  on  [wiirsuivant  un  chef  de 
brigands  auquel  il  sVtait  allaché  parliculiftrement,  se  vit  forcé  pour 
l'atteindre  de  descendre  de  cheval,  parce  que  celui-ci  fuyait  dans  les 
buissons  et  à  pied.  Quand  il  l'eut  atteint  à  la  course  h  pied,  le  chef  de 
brigands  lui  proposa  l'arme  blanche;  le  brigadier  de  dragons,  quoique 
seul,  et  très  éloigne  de  ses  camarades,  et  conséquemment  expose  h 
Atre  environné  de  brigands,  accepta  ce  défi;  ils  se  sont  battus  pendant 
plus  de  dix  minutes,  et  le  n'suUat  du  combat  a  été  la  mort  du  chef 
de  brigands.  Nous  avons  donné  une  récompense  à  ce  brave  soldat: 
nous  en  avons  promis  à  quiconque  nous  apportera  la  tête  d'un  chef  do 
brigands. 

Voici  un  autre  trait.  Dans  une  autre  chasse  de  brigands,  qui  eut 
lieu  près  de  Jallais,  dans  la  Vendée,  ie  citoyen  Guîbert,  sergent  du 
()'  bataillon  du  Jura,  voyant  que  son  bataillon  reculait  devant  les  mé- 
prisables brigands,  harangua  ses  camarades  et  fondit  aussitôt  sur  les 
brigands,  qu'il  tuait  avec  la  pique  du  drapeau  qu'il  portait;  il  fut 
blessé  en  criant  Vive  la  République.  !  et  les  brigands  furent  mis  en  fuite . 
comme  c'est  leur  coutume.  Le  chef  de  la  colonne  a  proclamé  ce  ser- 
gent officier,  sauf  notre  agrément,  que  nous  nous  sommes  empressés 
de  donner. 

Salut  et  fraternité,  Gahrau,  Hentz,  Fqancastkl. 


[Ministère  >)f  Ih 


, /In, 


eftheàLl 


LES  REPHESENTAKTS  A  ROCnEFORT  AU  COMITE  DE  SALUT  PDBLIC. 

Rochejort,  3o  germinal  an  ii-ig  avril  lygà.  (Reçu  le  98  avril.) 

[Guezno  et  Topscnl  se  Mint  rendus  hier  en  rode  |>our  presser  le  départ  des  bfl- 
liments  sur  Saint-Dauiingw' ,  les  tics  du  Veal,  le  SëuéguI  et  Cayeone.  Ils  ont  dA 
partir  ce  nialin  pour  VWf  R(*piiblicaine  (ci-devanl  l'Ile  de  Ré)  et  prenilront  ie  large 
Huraitdl  que  les  troupes  seront  embnrquées.  Ils  n'avaient  point  de  corvette  pour 
Cnycnne.  L'aidrc  d'armer  l'Oisenu  pour  n?tl<^  destination  s'exécute;  satisfaction 
générale  dans  les  équipages.  Au  moment  même,  il  eubv  h  Rocbeforlle  convoi  de 
vins,  cibles  et  cbarboDs  de  terre,  venant  de  Bordeaux.  —  Arcli.  nat.,  APn,  3do.1 
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IB  RfiPRés«NT\?IT  DANS  Lfi  LOT-ET-GAROl^K  BT  LB9  LAKDKS 

AU  COMIÎK  M  SALtJT  PUBLIC. 

Ageriy  3o  germinal  an  ii-ig  avril  lygà.  (Reçu  le  a8  avril.) 

[Monestier  (de  la  îiOzère)  a  ordonne  Tarrestatiou  de  iou<ï  les  ci-devant  nobles 
tant  Aam  le  département  de  Lot-et-Garonne  que  dans  le  dëpartétnent  dés  Lande», 
où  ils  sont  Aéjk  (ic^tenus  presque  en  lotalitd.  «rf^  salut  du  |ieuple,  caleulë  BUT  la 
nécessité  de  le  ddbarrasser  enfin  de  tous  ses  ennemis,  parmi  lesquels  vous  àvei 
prouve  a  la  (îonvention  nationale  que  les  nobles  et  les  détenus  jouaient  un  rAle 
principal  dans  la  conjuration  déjoiiée  à  Paris  pHr  vos  mesures:  ce  qui  s'est  passé 
de  leur  part  dans  le  département  (l(»s  Landes  et  quelques  pays  adjacents,  où  le 
glaive  de  b  loi  s'apppsanlit  tous  les  joitrs  sur  leur  tête:  enfin  d'autres  con^déra- 
lions  de  salut  public  m'ont  déterminé  h  prendre  cette  mesure.  Mon  arrêté  a  été 
imprimé  dans  la  nuit .  et  il  e^l  envoyé  aujourcriuii  à  toutes  les  autorités  fwur  être 
mis  h  exécution.  J'y  ai  exprimé  quelques  modifications  que  la  justice  «  et  surtout 
celle  (jue  la  Convention  nationale  a  mis  à  Tordre  du  Jour,  m'ont  inspirées,  et, 
conmie ,  par  les  exemplaires  que  je  joins  ici  ^*\  vous  pouri'ez  en  juger  Teasemble,  je 
désire  qu'il  mérite  voire  approbation.  Le  directoire  du  département  de  Lot-et- 
Garonnè  ni'a  proposé  un  arrêté  pour  distraire  momentanément  le»  oitoyens  <5ulti- 
vateiu*»  des  traYaux  reialil's  aux  roules,  el  les  faire  remplacer  par  ceux  fftti,  sam 
métier  ni  prol'ossion .  traînant  leur  vie  dans  foisivelé  et  l'indolence.  J'ai  adopté  cette 
seconde  mosure  j)a'r  un  aireté  qui  s'imprime,  et  son  exécution  a  commencé  dès  au- 
jourd'hui, h',  l'ai  rendu  commun  au  département  des  Landes,  où  l'entretien  des 
cliciniiis  c\i<r(>  (iiic  ac(i\ité  plus  suivie  à  cauile  des  transports  continuels  pour 
r.'ii  fip'»'  des  l*jr«Mi«vs.  Je  nous  envoie  de^  exemplaires  imprimés  de  l'arrêté  annoncé 
par  ma  leihv  du  o.-j  (i^criinnal*,  relatif  au  recensement  et  ensemencement  des 
giaiiis  de  lin  el  de  ciianvre.  Je  [vus  aujourd'hui  pour  le  département  des  landes.* 
—  Arch.  nal.,  \V  11,  177.I 


LES  HEI>Ri:SH\T\.\TS   \   LWRMKE   DES   PYRENEBS  OCCIDEMALES 

A(i   COMITE  DE  8ALUT  PUBLIC. 

Huynnne,  lia  germinal  an  n-Kj  avril  ij^à-  (Reçu  le  aS  avriL) 

Citoyens  collègues, 

Par  notre  dernière,  du  98  de  ce  mois^^\  nous  vous  avons  annoncé 
notre  retour  h  Rayonne  et  l'extinction  totale  de  la  conspiration  tramée 


*'^  Ces  piôrcfl  manquent.  —  ^^^  Voir  plus  haut,  p.  63o.  —  ^*^  Voir  plu»  haut,  p.  668. 
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dans  le  département  des  Landes.  Ce  département,  bien  purgé  actuel- 
lement de  tous  les  mmNne«  c9ntrB^révftlutionMire<t  c'est-à-dire  des 
prêtres  et  des  nobles,  murche  acLuêliement  au  pas  de  la  Révolution, 
et,  pour  rendfe  justice  à  la  VéHté,  A6Us  defbHs  dite  ({uNl  a  fait  les 
plus  grands  efforts  pour  secourir  notre  brave  armée;«ans  lui,  sans  ce 
qu'il  vient  de  faire  dans  ce  moment  pour  aSBâHI*  hbs  Sâbtiislânces,  du 
moiu  (»ar  queli^ue  temps,  nous  aurtods  ihé  dink  la  plui  ahnttti  fles 
pHitlooi. 

Par  aom  dernière,  houb  avons  bmucoup  pèrU  du  pfàjitl  hnai  put 
la  OommiBSion  dei  Bubsistatoces  de  naui  eËJeVQr  iM  futifragm  du  Lot 
pour  lu  appli(|uer  à  l'armée  das  Pyrénén  orfentalaik  N&ua  vdui  Avons 
témoigné  notre  tftonn«itiBnt  nir  un  par^I  |H»jett  dont  l'ei^tÏMi  nQuii 
mettrait  dans  la  eruelle  alternative ,  ou  de  voir  uftufir  nés  efaevaùi  de 
faim,  ou  de  renoncer  à  avoir  aucune  espèce  de  cavalerie.  Nous  etfêr- 
roDB,  citoyens  collègues,  que  la  Gommiiwion  del  aubiistancH  ne  pÂn- 
dri  aucune  ddterminetioâ  qui  atinulâ  HM  de*  dls^Bitioni  de  Votre 
arr^td  du  ao  ventâBe,  baOb  Vous  consulter,  et  noua  snmmes  persuadés 
qBo,  quand  vuus  aurez  lu  tiotr'i  leUn;  du  98  de  oe  mois,  voUs  na  don- 
nera pal  la  maïa  à  un  projet  di^!)iiËtrt>ux  pout-  nous. 

Nous  avons  découvert  qu'il  existâil  dane  notru  arnii^G  un  frère 
d'Hubert,  élevé  au  grade  d'oifîcÎL'ri  nous  avons  cru  devoir  «ur-U'obamp 
faife  mettre  en  Jtoi  d'arrestation  un  homme  appnrietiHnl  de  si  pr^s  à 
cet  effronté  scélérat,  qui,  boub  le  coslumn  respectable  des  sab^t^ttulottcs, 
compirait  pour  le  royalÏBtne.  Nous  l'envoyons  au  Tribunal  révolution- 
naire pour  qu'il  otaiaiDe  la  eondui(«!  i>t  Isa  liaisons  qui  pouvaient  eiia- 
ter  entre  son  frère  et  lui. 

Nous  avons  vu  avec  la  plui  grande  satÎBffiL'tion ,  citôyctig  collègues, 
Danton  ot  let  complices  ajpier  «uf  l'i^clinfaud  le  forfait  horrible  du  ré- 
tablÎBBemeDt  de  la  royauté.  Les  monstres  !  Oui .  DonlOn ,  Ion  nom  vivra 
dans  .l'histoire ,  mais  Jt  c6té  des  assassins  du  peuple,  à  côté  des  s<lélé- 
rats  qui  ont  désbonoré  l'esp^"  humaine,  mais  couvert  de  l'eiécration 
de  tous  les  hommes  vertuem,  des  amis  de  la  liberté  et  de  ta  postérité 
(ne).  Le  néant  n'ost^il  pas  préft'rable  à  une  pareille  existence? 

Salut  et  fraternité, 

(UvitODAo,  PtivsT  atoé. 
[Arch.  naL,  AFu,  173.] 


690  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  [19  Avait  t^h.] 

LES  HfÂMES  À  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Bayonne,  3o  germinal  an  n-ig  avril  îjgà. 

Citoyens  collègues, 

Notre  dernière  est  du  9 8  de  ce  mois,  et  nous  vous  avons  instmito 
par  elle  de  l'heureux  succès  de  nos  mesures  dans  le  département  des 
Landes  pour  étouffer,  déjouer  et  anéantir  le  plan  de  conspiration  que 
nos  ennemis  éternels,  les  prêtres  et  les  nobles,  y  avaient  tramé.  Tout 
prend  autour  de  nous,  citoyens  collègues,  l'assiette  la  plus  heureuse, 
tout  s'organise.  Les  difficultés ,  les  obstacles  s'aplanissent,  et  nous  osons 
vous  assurer  que  la  machine  roulera  à  l'armée  des  Pyrénées  occiden- 
tales. 

Vous  avez  su  l'attentat  horrible  commis  sur  notre  brave  et  digne  ami 
Dartigoeyte  à  la  tribune  de  la  Société  populaire  d'Auch^^^;  vous  avez 
vu  qu'une  main  scélérate  faillit  enlever  à  la  République  un  de  ses  plus 
dignes  défenseurs,  au  moment  où,  au  milieu  du  peuple,  il  tonnait 
contre  les  malveillants.  Pénétrés  d'horreur  et  d'indignation,  et  voulant 
venger  la  représentation  nationale  outragée ,  nous  primes  sur-^Ie-champ 
un  arrêté  pour  ordonner  à  la  Commission  extraordinaire  de  s'y  trans- 
porter; dix  scélérats  ont  porté  la  tête  sur  l'échafaud,  et  le  principal 
auteur  de  l'assassinat  de  Dartigoeyte  a  fait  retentir  jusqu'à  son  dernier 
instant  l'infâme  nom  de  Louis  XVII.  Les  monstres!  ils  périront  tous, 
et  bientôt  la  terre  de  la  liberté  sera  purgée  de  ces  esclaves  qui  veulent 
des  rois. 

Nous  avons  découvert  dans  notre  armée  un  frère  de  cet  Hébert,  de 
cet  imposteur  marchand  de  fourneaux,  qui,  par  les  tuyaux  de  ses 
pipes,  soufflait  effrontément  la  contre -révolution;  nous  l'avons  fait 
mettre  en  état  d'arrestation,  et  nous  le  garderons  ici  jusqu'à  ce  que 
vous  nous  ayez  fait  connaître  votre  volonté  à  ce  sujet. 

Salut  et  fraternité, 

PiNBT  aîné,  Gavaignag. 

P.'S,  —  Cofnme  il  pourrait  exister  au  Tribunal  révolutionnaire  des 

^')  Voir  plus  haut,  p.  hliS. 
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preuves  contre  le  frère  d'Héberl,  nous  prenons  le  parli  de  l'envoyer  j"i 
Paris. 

[Arcb.  nat.,  AFli,  17a.] 


LE   ltePnKSE:<TANT  n\NS  LE  GEBS  ET  LA  HAUTE-GARONNE 
AU  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Auck,  3o  geitninal  an  ii'ij)  avi'il  lygà.  (Reçu  le  9  mai.) 

[DortiiïneylP  Iraosmi'l  sepl  arrêté*  :  1°  pour  ordonner  twi  versement  de 
go, 000  quintaux  de  grains  du  district  de  Revêt  dans  la  coniniunc  de  Toidonsc: 
a'  pour  nommer  «n  sccr^Iaire-gredier  i!p  jnge  de  paix;  3°  pour  défenilpe  de 
couper  aucune  espèce  de  grain  avant  sa  malnrilë;  h"  pour  réquisitionner  des 
fourrages  à  l'usage  de  l'armëe  des  Pyrénées  nccideiUalea;  5'  pour  noinnicr  les 
meuibi'es  du  Coniili!  'le  surveillance  du  canton  de  Montréjeau;  6°  pour  l'égler  les 
opérations  relatives  aux  salpêtres  dans  le  iléparlement  de  la  Hanle-Garnnne; 
7*  pour  épun'r  les  ontorilds  constituées  du  district  de  Muret.  —  Arcli.  nat. ,  AP  11 , 
177-] 


LE    REPRESENTANT    DAHS    LA    UtEUSE    ET    LA    MOSELLE 
AU  COMITÉ   nE  SALUT  PURLIC. 

Vareiines,  So  get^minnl  an  ii-ig  aiml  tygù.  (Reçu  le  af)  nvril.) 

Le  giînie  de  la  gloire  publique,  citoyens  collègues,  qui  veille  sans 
cesse  au  salut  de  la  patrie,  semble  n'avoir  obligé  ses  ennemis  à  se  re- 
It^guer  que  dans  les  petites  communes,  afin  que,  le  foyer  étant  plus 
resserré,  l'incendie  fût  plus  facile  h  éteindre.  C'est  ce  qu'on  peut  dire 
de  Varennes,  oîi  l'esprit  général,  altéré  dans  sa  cause,  corrompu  dans 
sa  marche,  et  funeste  en  ses  effets,  n'a  pu  se  soutenir  qu'élayé  des 
forces  de  quelques  sans-culottes  réunis. 

Plus  de  quarante  familli's  émigrées  et  un  grand  nombre  de  citoyens . 
entraînés  parl'Hvarice  ou  les  regrets  h  la  fortune  du  tyranneau  Condé. 
ont  concouru  puissamment  à  l'attiédissement  de  l'opinion  dans  cette 
commune,  et  quelques  fanatiques,  de  l'autre  côlé,  ont  achevé  de  la 
détériorer.  Cependant  telle  a  été  ferme  l'attitude  du  Comité  de  surveil- 
lance, que,  seul  debout  au  milieu  des  orages  eicités  par  l'aristocratie, 
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il  lui  a  seul  tenu  tête.  Plus  de  trente-cinq  personnes  arrêtées  comme 
suspecles  dans  une  population  de  moins  de  deux  mille  âmes,  l'espèce 
de  crainte  salutaire  dont  s'est  entouré  le  Comité,  toul  cela  a  contribué 
à  imposer  aux  agitateurs  et  aux  ennemis  du  peuple  le  silence  de  la  sa- 
gesse, du  moins  celui  de  la  prudence  et  de  la  peur. 

La  Société  républicaine,  h  peine  composée  de  trente  citoyens,  a 
souvent  présenté  le  spectacle  affligeant  des  débats  particuliers,  des  in- 
jurieuses jx^rsonnalités,  des  discussions  et  des  chocs  que  se  livraient 
les  passions  et  les  intérêts  privés. 

En  dernier  résultat  le  peuple  serait  bon,  son  trait  (sic)  pur  et  ses 
intentions  candides,  s'il  n'était  pas  aveuglé  au  point  de  regretter  les 
prêtres  et  leur  imbécile  attirail. 

Les  autorités,  mollement  organisées,  vont  reprendre  une  touche 
plus  expressive,  un  coloris  plus  animé,  des  traits  plus  vivants  el  plus 
révolutionnaires.  Je  me  suis  efforcé  de  recueillir  le  plus  de  clarté  qu  H 
m'a  été  possible,  afin  de  distribuer  les  magistratures  populaires  sur  des 
véritables  hommes  du  peuple,  et  je  crois  y  être  parvenu. 

A  l'égard  de  l'administration  forestière,  je  ne  l'ai  point  jetée  dans  le 
creuset,  parce  que,  dans  ce  district  où  j'en  ai  trouvé  trois,  j'ai  pensé 
([u'il  fallait  mûrement  examiner  et  consulter  toutes  les  localités  pour 
savoir  la  réforme  qu'il  fallait  ordonner. 

En  blâmant  la  débilité  des  principes  à  Varennes,  n'oublions  cepen- 
dant pas  que  la  République  doit  à  cette  commune  rarrestation  du  des- 
|)()te  que  nous  avons  envoyé  à  l'échafaud;  une  telle  gloire,  un  tel  ser- 
vice couvrent  bien  des  ombres  et  réparent  bien  des  torts. 

J'aime  à  penser  que  le  même  élan  qui  anima  les  citoyens  de  cette 
commune  dans  cette  époque  mémorable  les  remettra  au  ton  énergique 
et  révolutionnaire  qui  sied  aux  conquérants  de  la  liberté. 

Je  joins  à  cette  dépêche  le  j)rocès-verbal  de  mes  opérations,  et  je 
me  rends  h  Stenay. 

Salut  fraternel  et  civique,  Mallarmé. 

[Ai'cb.  liât.,  AF  n.  i63.  —  De  la  main  de  Mallarmé.] 
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im  DE«  BBPItisBNTANTS  DANS  LE  DHÔKE  ET  hi   bOtlIR  \  COliTIIO!!, 

nmnE  Dtl  COMITE  DS  S«LUT  PUULIC. 

Commune-Affranchte  (Lyon),  3o  germinal  an  ii-tg  «niV  l'jgà. 

Mon  cher  Goutlion. 

Je  viens  de  lire  la  lettre  que  tu  nous  as  écrite'"  en  nous  engagennl 
à  n^tabiir  la  Société  populaire  dans  l'ancien  locol,  de  réintégrer  ies 
officiers  municipaux  destitui^s,  enfin  de  rendre  jnstice  aui  amis  de 
Ch&lier  persécutés.  Si  le  Comité  de  salut  public  et  la  Convention  na- 
tionale qui  nous  a  {«rV)  donné  toute  leur  confiance  et  croyaient  (i/c) 
qu'il  fnilait  remettre  tout  dans  le  même  état,  je  t'annonce  que  cette 
cité  est  perdue  sous  le  faux  prétexte  d'amis  persécutés  de  Chalier;  je 
l'annonce  que  je  n'ai  vu  que  des  ambitieux  qui  veulent  dominer  In 
masse  du  peuple,  qu'ils  écrasent.  J'ai  été  la  dupe  un  instant  de  leurs 
récltimations,  et,  sï  les  individus  restent  on  place,  il  est  impossible 
que  le  bi{*n  s'opère.  Que  la  nation  les  dédommage,  et  surtout  ceux  qui 
le  méritent  et  qui  n'ont  rien;  mais  leur  prétendu  titre  d'amis  de  Cha- 
lier. et  qui  en  avait  bien  pou,  ne  peut  pas  leur  donner  le  droit  de 
subjuguer  la  masse  du  peuple  do  Commune-Affranchie.  Oui,  mon 
ami,  ces  patriotes  qui  vous  entourent  ne  sont  pas  de  bonne  foi;  l'achar- 
nement qu'ils  mettent  à  vouloir  se  perpétuer  dans  les  places,  qu'ils  no 
peuvent  remplir  pour  le  bonheur  de  tous,  me  démontre  chaque  jour 
de  plus  en  plus  qu'ils  ne  s'occupent  que  de  leurs  vils  intérâts  et  de 
leurs  vengeances  particulières. 

La  confiance  que  j'ai  inspirée  à  de  vrais  patriotes  m'ont  (ne)  donné 
les  plus  grandes  certitudes  sur  tous  ces  objets,  et  nous  a  fait  connaître 
Ji  fond  le  but  qu'ils  se  proposent. 

Nous  avions  tous  nos  matériaux  prêts  pour  purifier  les  autorités  con- 
.^tiluées  et  faire  marcher  le  gouvernement  révolutionnaire;  mais  la 
lettre  m'a  arrêté  tout  h  coup,  et  je  suspendrai  tonte  organisation  jus- 
quVi  ce  que  vous  ayez  arraché  le  masque  de  ceux  qui  ont  voulu  Sur- 
prendre votre  religion  et  !a  mienne. 

Nous  veillerons  toujours  et  continuerons  à  tout  préparer  pour  dler 
te  pas  de  charge  et  assurer  le  bonheur  public. 


u  pis  celle  lettre. 
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Mais  tout  ce  qui  me  paraîtra  évidemment  mauvais,  je  ne  pourrai  y 
donner  mon  assentiment. 

Je  ne  suivrai  jamais  que  les  lumières  du  bon  sens,  de  la  vérité  et  de 
la  vertu. 

Je  ne  connais  pas  l'intrigue,  et  malheureusement  je  ia  vois  dans 
cette  malheureuse  cité  avec  toutes  ses  formes  hideuses,  toujours  prête 
à  tout  dévorer.  Mon  ami,  si  tu  fusses  entré  dans  tous  les  détails  dans 
lesquels  je  suis  entré  moi-même,  tu  n'aurais  pu  soutenir  ce  spectacle 
aussi  affligeant  pour  l'âme  vertueuse  et  sensible.  J'ai  été  pénétré  de 
douleur;  chaque  jour  ce  tableau  se  présente  h  mes  yeux.  Tous  me 
disent  de  ne  pas  les  abandonner,  c'est-à-dire  les  représentants  du 
peuple  {sic)j  parce  que,  disent-ils,  si  vous  nous  laissez  dans  Tétat  oh 
nous  sommes,  tout  est  anéanti;  ils  conviennent  de  tout  ce  que  je  t*ai 
dit;  il  se  pratique  des  manœuvres  indignes  pour  que  les  meneurs  se 
soutiennent  dans  leur  puissance,  et  c'est  depuis  qu'ils  espèrent  trou- 
ver un  appui  pour  maintenir  leurs  projets. 

Il  faut  donc  que  le  Comité  de  salut  public  tranche  entre  ceux  qui 
luttent  à  Paris  contre  la  représentation  nationale  qui  est  ici,  qui  voit 
tout  et  peut  tout  apprécier,  faire  le  bien  public,  sans  être  arrêtée  dans 
sa  marche  réfléchie  pour  assurer  le  bonheur  du  peuple. 

Je  t'ai  retracé  différents  faits  par  mes  précédentes;  il  y  en  a  tous  les 
jours  de  nouveaux,  que  nous  réunissons  tous  pour  prouver  au  Comité 
de  salut  public  et  à  la  Convention  nationale  que  nous  n'avons  opéré 
qu'après  avoir  tout  bien  examiné. 

Sois  bien  assuré  que,  partout  où  les  coupables  seront,  ils  seront 
poursuivis,  soit  des  citoyens  lyonnais,  que  (sic)  de  ceux  des  départe- 
ments, de  Paris  et  autres;  nous  ne  connaissons  que  des  frères  et  des 
citoyens  dans  la  République.  Nous  connaîtrons  les  bons  et  les  mé- 
chants. 

Nous  avons  bien  reçu  la  satisfaction  {sic)  que  nous  avions  la  con- 
fiance du  Comité  et  de  la  Convention  nationale,  mais  Intrigue  va 
toujours  son  train  autour  de  vous.  Au  nom  du  salut  public  et  du 
bonheur  du  peuple  lyonnais,  viens  te  confirmer  par  toi-même  de  tout 
ce  que  je  vois  et  de  ce  que  je  t'ai  écrit;  demande  que  GoUot-d'Herbois 
ou  Fouché  revienne;  je  ne  peux  que  leur  rendre  justice,  après  avoir 
examiné  tous  leurs  travaux  qu'ils  ont  faits  avec  leurs  collègues ,  et  bis* 
moi  rappeler. 
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Adieu,  mon  bon  ami;  j'ai  le  cœur  navra  de  voir  cette  lutte  qui  s'est 
clevi^e  entre  une  douzaine  d'ambiLieux ,  qui  ont  voulu  se  placer  entre  le 
[leuple  el  la  Convention  nationale  pour  asservir  celte  masse  du  peuple 
qu*oD  veut  conserver  dans  l'esclavage,  el  la  domination  de  ceux  qui, 
sous  le  nom  de  Chalier.  veulent  asservir  leurs  concitoyens  par  l'igno- 
rance, le  désordre  et  ta  dilapidation.  Voilà  la  vérité;  je  fa  signerai  de 
mon  sang,  parce  que  j'ai  tout  vu  par  moi-même. 

Un  mot  seul  du  Comité  de  salut  public  fera  disparatlre  ce  nuage 
d'hypocrites  qui  veulent  obscurcir  l'horizon  de  la  liberté  qu'ils  outra- 
gent h  chaque  pas;  je  suis  Ion  collègue  et  vrai  ami, 

Revebcuoh. 

Nous  obéirons  au\  ordres  du  Comité  de  salut  public;  nous  remet- 
trons tous  ces  prétendus  patriotes  en  place,  la  Société  populaire,  enfin 
tout  ce  que  tu  crois  qu'il  convient  de  faire  avec  notre  ami  Robespierre; 
mais  je  te  préviens  qu'il  est  impDssd)Ie  que  nous  puissions  y  rester;  il 
faut  renvoyer  de  suite  d'autres  collègues,  qui  seront  plus  heureux  que 
nous. 

a. 

[Airh.  nal.,  F'.  lil>36.  —  De  h  main  de  I\everehoii.\ 


LK  IIBPRBSE\TA\T  D4NS  LE  GABO  ET  L\  LOZÈHB 
\ll  COMITÉ   DK  SALUT  PUBLIC. 

Laag(^ne,  3o  gei-mnal  un  n-tg  avril  ijgù.  (Reçu  le  9  r 

[I)eux  IcUre.-i  {le  Burlu  :  1"  H  luaailequu  lis  I mu bl es  de  Lnii^gaËsont  <rpreBquu 
imaginaires. t  11  va  faii-e  retirer  les  troupes.  —  Arcli.  uni.,  AF  u,  U|3.  —  De  la 
iiiam  de  Borie.  —  9°  Il  apprend  que  beaucoup  de  parents  d'éitiigréK  ex-iiubles  soQl 
eutjtre  dans  leiii'  dumicile,  sous  pnStote  de  maladie,  ou  de  certificals  de  civisme 
délivra  par  des  municipalités.  "J'ai  prcscril  Texéculion  de  la  loi  qui  les  c 
i;l  j'y  tiendrai  ta  main.  Ou  a  lait  courir  bier  aoir,  fi  uion  arrivée  do  Villerort,  que 
tous  les  représculants  en  commission  étaient  rappelés.  La  malveillance  y  souriait. 
J'ai  répondu  que  je  n'avais  aucuue  dépdcfae  qui  m'anuonçJkt  le  rappel  d'aucuti  re- 
[a'é8eutant(ctje  n'en  ai  en  elTet  aucune),  et  qu'on  attendant  je  sévirais  contre  tous 
les  malveillants,  et  vous  pouvez;  compter  sur  la  promesse  ipie  j'ai  ilonnée.  tl  est 
très  possible  qu'il  y  ait  plusi  faire  dans  {a  l^zèi'equeje  ne  l'avais  d'aliord  |K!iisé; 
j'irai  demain  ou  au  plus  lard  après  demain  à  Saint-Cfaëly  et  de  Ui  à  Marvejols.  11 
est  ti-ès  essentiel  d'allei'  dans  les  chefs-lieux;  ce  n'est  qu'après  les  avoir  parcourus 
que  je  pourrai  vous  donner  d'autres  renseignements;  j'ai  rléji  vu  Hcyrueia,  Flo- 
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rac,  Monde,  YiUf^fort  et  L^ogogno,  3i  vom  m*A:ri^Mi  «âr^wm-moi  vo^  d<p|pl>M 

à  Meode;  je  serai  sovw  peu  à  Saint-G^ioièB,?  —  Arch,  mU^  »W»  —  Ptùk 
de  Borie.] 


AU  CSOMlfi  01  8AU)V  MBUC. 

Carcassonnef  3o  germinal  m  ii-ig  avril  iy^à.  (Reça  le  So  aTrlL) 

[D^ux  lettres  ()e  Chaadroii-RQUflWH  M*  U  fim^«  HH  méaDgifa  qi|*A  t  |é#gf 
sur  le  département  de  TAn^e^^^  trQuanft  j'iifurQi  pri^  dapa  ce  denfier  dépaiiemcilt 
les  princip^tlea  mesures  révolutionnaires  et  de  sûreté  générale  qui  me  sont  prêt- 
er ités  par  ma  mission,  je  me  croirai  autorisé  à  retourner  dans  TAriège  pour  y  eié- 
cuter  celles  qui  soai  âioiicëes  d|ui|  (e  oïdmoire  que  je  vqhs  Umtinels,  h  ipnnf 
que  je  ne  reçoive  de  vous  un  ordre  contraire,  ie  yqhs  doiHt  de  inoi|  voyago  ^  Per« 
pignan  et  de  mes  opérations  à  Narbonne,  un  compte  que  ma  première  lettre  fouf 
portera,  n  —  Arcli.  nat.,  AP  ii,  177.  —  9*  Il  accuse  au  Comité  réeeptioii  de  sa 
lettre  du  1 A  ^^\  qui  lui  a  apporté  un  mémoire  présenté  h  la  OonYOïlloa  eoain  ièi 
coqimisaaires  eivib  Priot  et  Alard,  par  k»  envoyés  des  SoeléléB  popalpipai  dn  die* 
trict  de  Saint-Girons  et  Ta  invité  à  prendre ,  sur  les  dénonciatiouB  que  ce  m^neîlf 
renferme ,  tous  les  renseignements  qu'il  pourrait  se  procurer,  ir  Je  me  ferai  un  de- 
voir de  remplir  vos  désirs  à  cet  ^ard,  wais  je  doia  vomi  pféfenir  q^i'il  a*éMKden 
au  moins  encore  quatre  décades  avant  que  j'aie  fini  dans  TAude,  et  qœ  je  puisse 
retourner  dans  TAriège,  et,  comme  votre  lettre  me  prescrit  de  vous  bire  parvenir 
ces  renseignements  le  plus  tôt  possible,  et  que  la  circonstance  dont  il  s*agit  les  re- 
tarçlerait  beaucoup,  je  prendrai  te  parti  (si  YPUS  ne  me  fîfrtierdîiaf  pas  par  votre 
réponse)  d'envoyer  sur  les  lieux  uu  agent  int^Ui^ent,  actif  et  sûr,  pour  recueillir 
les  renseignements  en  question,  afin  d'être  en  état  de  vous  les  transmettre  avec  la 
difigence  que  l'afiaire  eiige  et  que  ¥oi(s  me  preacrifai.«  -»??  Aieh.  pat,  âW^) 


^*)  Ce  mémoire  es|  intitulé  :  <r  Mémoire 
de  Ghaudron-Rouflsau  aur  ce  qui  reste  à 
faire  dans  le  département  de  TAriège  pour 
y  consolider  le  gouvernement  révolution- 
naire.?) Après  y  avoir  exposé  Tétat  du  dé- 
partement au  point  de  vue  politique,  il  fait 
les  propositions  suivantes  pour  co  qui  reste 
û  faire  :  i**  Séjourner  le  pliM  puasiUe  dans 
les  cantons  et  lea  ea^upagiies  ppur  procéder 
H  réparation;  établir  des  Sociétés  popu- 
laires là  où  il  en  manque,  et  ouvrir  des 
temples  à  la  Raison  dans  les  chef^-licus  de 
canton.  '2°  Instruire  le  peuple  par  des  livres 


élén)eat«rea«  eq  «iMPd^nt  ^  f«rmatim  ^ 

éci»le8  Q^ionales.  3*  Porter  la  piiis  av^de 
attention  sur  lea  min^  et  i!pi||efl,  nehaiM 
du  pajs;  prévenir  les  gaspUlagei;  frqiMf 
les  fripons  sans  piHé.  i*>  Sbrvèfller  lés  cU- 
maines  natîoaain  meubles  el  ieitaevIM 
des  émigrés.  &*lVaAibrauap»eflMba«nl 
fanx  de  oea  danwiaea  qui  le  Irnaviiit  «r 

I»  frontière  ^"ffifi^sm  <m  MlRtaHI  iiiP 

tannée,  6* EtaMW 4«w H faiwpmwa dâi 

Goaiités  de  sùrveillanee.  7*  IXtaffUT 
rAriè|{c  des  prètrep. 

W  Voir  plua  haut,  f-  AiO. 
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LE  BBPBÉSE!^T\NT  X  TOULON  AU   COKITB  DE  SALUT  PtlULlL. 

l^rl-h-Monlagne  (Toulon),  3o  genniml  m  n-ig  uvril  ij(fft 

(Reçu  fe  1 1  floréal.) 

Vous  Irouveiv'z  ci-joint,  citoyens  oolièguee,  un  rapport  du  prdpusi^ 
de  Banti^,  par  lequel  vou.s  apprendre!  qu'un  vaisseau  de  ligne  auglsis 
a  échoué  entre  Héraclée"'  et  Fréjus.  Sa  chaloupe  a  étô  jetée  en  bon 
état  sur  la  cAte;  la  grande  {juanlilé  de  déhris  que  l'on  recueille  fail 
mihne  soupçonner  le  naufrage  de  jitus  d'un  vaisseau  :  puissent  nos  ri- 
vages en  ^tre  tous  couverts  !  Le  vaisseau  perdu  paraK  s'appeler  PAnkai; 
le  nom  se  trouvant  sur  un  morceau  de  hols  Aculplé  et  sur  plusieurs 
afTAts. 

En  nii^nte  temps,  je  reçois  la  nouvelle  de  l'eiilrée  h.  Nice  d'un  convoi 
de  suixanle-dixbAllmenIs  de  transport ,  chargés  de  graîn  vennnl  deGAnea. 

La  journée  d'aujourd'hui,  décadi,  est  consacrée  h  achever  le  dé- 
hlaiemcnl  des  rues  et  des  cours  des  maisons,  dont  heaucoup  étaient 
encore  encombrées  et  nous  menaçaient  des  maux  qui  auraient  été  la 
suite  du  développement  des  principes  méphitiques  qu'elles  contien- 
nent. Les  ouvriers,  les  nillitaircs,  les  marins,  les  habitants  de  tout  âge 
et  de  tout  seie  se  réunissent  dans  le  Iravail.  qui  devient  l'occasion 
d'une  fête  civique. 

Les  réunions  des  hommes  libres,  mus  dans  le  même  sens  ut  au 
même  but ,  sont  toujours  acconipagnties  d'un  plaisir  que  les  esclaves  no 
sauraient  concevoir.  L'hai-monle  la  plus  entière  règne  dans  cette  place  : 
vous  (}<3vez  étrç  tranquilles  s^r  sa  sUuatioQ. 

Salut  et  fraternité,  Moltsuo. 

[Ai'uli.  nal-,  AK  n,  999,  —  De  knum4t  Maktda-] 


COMITÉ   DE   SALUT   PUBLIC. 

Sé-unce  du  j" fiorêal  an  n-20  avril  ijij^i' 

Présents  :  B,  BanVe,  Carnot,  Couthon,  C.-A.  Prieur,  Collol-d'Hei 
bois,  Biliaud-Varenne,  I\ul>espierre,  Saint-Just,  H.  Unilel. 

'"  Ci-devanl  Saint-Tropei. 
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LB  RfiPRéslSNTA^T  DAl^S  LE  LOT-ET-GARONUE  ET  LB9  LAUDES 

AO  COmiTK  DÉ  SALUT  PUBLÎG. 

AgeUy  3o  germinal  an  ii-ig  avril  i^gà.  (Reçu  le  a8  avril.) 

[Monestier  (de  la  Lozère)  a  ordonne  rarreslalioii  de  lou<î  les  ci-devant  noblos 
tant  dans  le  dt^parteinent  do  Lot-et4jaronne  que  dans  te  dëpartémeitt  des  Latiden, 
où  ils  sont  d(V|k  di^tenus  prosqilf;  en  lotalitë.  «rl^  salut  du  |>euple,  caliiulë  sui*  la 
nécessité  de  le  débarrasser  enfin  de  tous  s<*8  ennemis,  parmi  lesquels  tous  ftvet 
prouvé  à  la  (louvention  nationale  que  les  nobles  et  les  détenus  jouaient  un  r6le 
principal  dans  la  conjuration  déjouée  à  Paris  pîir  vos  mesures;  ce  qui  s'est  pa^sé 
de  leur  part  dans  le  déj>arloment  des  Landes  el  quelques  pays  adjacents,  où  le 
glaive»  de  la  loi  s'apppsanlit  tons  les  jours  stir  leur  tête:  enfin  d'autres  considéra- 
tions de  satilt  public  m'ont  déterminé  h  prendn'  cette  mesure.  Mon  afrété  a  été 
imprimé  dans  la  nuit .  et  il  est  envoyé  aujourd'Kui  à  toutes  les  autorités  pour  être 
mis  à  exécution.  J'y  ai  exprimé  quehpies  modifications  que  la  justice,  et  surtout 
(UiUe  (|ue  la  Convention  nationale  a  mis  à  Tordre  du  jour,  m*ont  inspirées,  el, 
comme ,  par  les  exemplaires  (jue  je  joins  ici  ^^\  voiis  |)ourrez  en  juger  Tensemble,  je 
désire  qu*il  mérite  votre  approbation.  Le  directoire  du  département  de  Lot-et- 
Garonnc  m'a  proposé  un  arrêté  pour  distraire  momentanément  les  citoyeus  <ïulti- 
vateimi  des  travoui  relatifs  aux  routes,  et  les  faire  remplacer  par  ceux  ^ui,  sans 
métier  ni  prolossion ,  traînent  leur  \ie  dans  l'oisiveté  et  Tindolence.  J'ai  adopté  cette 
secDudi?  nn\suro  par  uri  arnUo  (jui  s'imprime,  et  son  exécution  a  conmienc^  dès  au- 
jourd'lmi.  J<î  l'ai  rendu  commun  au  déparlement  des  Fiandes,  où  Tentretien  des 
clicinitis  ('\!<;('  uui'  aciiNité  plus  suivie  à  c;iuse  des  transports  continaoh  pour 
r.ii m»  <'  (h's  PyiéMUvs.  ]i\  nous  envoie  dejj  exemplaires  imprimés  de  Tarrêté  annonce 
|);ii-  ma  l'ilie  du  ->/]  ijcrnunal"',  rëfetif  au  recensement  et  eus^Uiencement  des 
jjiiiins  (It*  lin  el  de  cbauvic.  Je  [wirs  aujourd'hui  poiir  le  département  des  Landes.» 
—  Arch.  liai.,  W  11,  177. 


LES  HEPni:SK\TA.NTS   \   L'XRMP:!-:   DES  PYRENEES  OCCIDEMALES 

A(j   COMITE   DE  SALUT  PUBLIC. 

liaifonne^  ^io  germinal  an  ii-Kj  avril  îjffà.  (Reçu  le  a 8  avril.) 

(iitoyens  collè[j[uos, 

Pdr  notre  dernière,  du  a 8  do  ce  mois^^-,  nous  tous  avons  annoncé 
notre  retour  à  Bayonno  et  l'extinction  totale  de  la  conspiration  tramée 


f'^  08  pi«>rc«  manquent.  —  '*•   Voir  plus  haut,  p.  63o.  —  ^*^  Voir  plus  haut,  p.  6û8. 
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5.  Les  Comités  de  saiul  public  et  de  sûreté  générale  airélent  quo 
le  Dommé  Petit,  receveur  du  district  de  Saint-Pol,  ma inten an l  détenu 
à  la  Conciergerie,  le  nommé  Le  Ducq,  employé  dans  les  bureaux  du 
commissaire-liquidateur  à  Paris,  seront  sans  délai  traduits,  de  brigade 
en  brigade,  au  tribunal  révolutionnnaîre  à  Arras,  à  qui  seront  remises 
les  pièces  qui  concernent  les  sieurs  Petit  et  Le  Ducq. 

6.  Sur  le  compte  rendu  du  zèle  et  de  l'intelligeDce  avec  lesquels  le 
citoyen  Conté  a  coopéré  depuis  plusieurs  mois  aux  épreuves  aérosln- 
tiqnes  ordonnées  à  Meudon,  le  Comité  de  salut  public,  considérant  la 
nécessité  de  remplacer  pour  la  suite  de  ces  épreuves  le  citoyen  Cou- 
telle,  nommé  capitaine  d'une  compagnie  d'aérostîers ,  et  quî  doit  su 
rendre  en  cette  qualité  à  l'armée  du  Nord,  arrête  que  le  citoyen  Conté 
est  chargé  de  la  direction  de  ces  travaux  à  l'établissement  des  épreuves 
nationales  à  Meudon,  ainsi  que  des  dispositions,  exercices  et  prépara- 
tifs, tant  pour  le  service  et  entretien  de  l'aérostat  envoyé  à  ladite  ar- 
mée que  de  ceux  qu'il  sera  utile  de  tenir  prêts  pour  d'autres  destina- 
tions. 

C.-A.  PfllELBfll. 

7.  Le  Comité  de  salut  public  arriîlc  que  le  citoyen  Coutelle,  capi- 
taine de  la  compagnie  d'aérosticrs  formée  en  exécution  de  son  arrêté 
du  i3  germinal'"',  se  rendra  sans  délai  avec  ladite  compagnie  à  Mau- 
beuge,  et  y  fera  transporter  un  aérostat  et  toutes  les  machines  et  in- 
struments nécessaires  pour  le  rendre  utile  au  service  de  l'armée,  sous 
les  ordres  du  général  et  la  surveillance  des  représentants  du  peuple 
près  cette  armée;  charge  les  i%  7°,  ^'  et  1 1'  Commissions  executives 
de  donner,  chacune  en  ce  qui  la  concerne,  les  ordres  nécessaires  pour 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

C.-A.  Pbikuh  w. 


8.  Le  Comité  de  salut  public,  instruit  du  service  rendu  h  la  Bépu- 
btiquc  par  le  citoyen  Housseau,  sergent  au  1"  régiment  d'artillerie, 
en  retirant,  au  péril  de  sa  vie,  de  la  salle  d'artifices  de  la  citadelle  de 
Cambrai,  une  chaudière  remplie  de  matières  enRammées,  arrête  que 
la  Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  de  terre 

'Il  Arrli.  liai.,  Af  11,  aac  —  Non  emegUlré.  —  <■"  Voir  i,W  liaul.  p.  'ihg,  Varréli 
a'  SI,  —  "'  Arrh.  i«t.,  AF  11,  aso,  —  f/mi  emtgulri. 
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nommera,  sans  délai,  le  citoyen  Housseau  à  une  place  d*adjadant 
général  chef  de  bataillon  à  Tarmée  du  Nord ,  et  lui  fera  expédier  en 
conséquence  un  brevet  dans  la  forme  prescrite  par  Tarrété  du  Comité 
de  salut  public  du  3o  germinal  ^^\ 

Garnot  ^^L 

9.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  que  l'absence  des  citoyens 
Delon  et  Belleville,  de  Marseille,  a  donné  lieu  de  les  soupçonner 
d'émigration,  arrête  que  les  citoyens  Delon  et  Belleville,  de  Marseille, 
voyagea*nt  en  Italie ,  sont  sous  la  protection  des  lois  de  la  République, 
et  qu'ils  ne  peuvent  être,  à  cause  de  leur  voyage  et  de  leur  absence, 
accusés  ni  prévenus  d'émigration. 

R.  Lin MT  «»». 

1 0.  Le  Comité  de  salut  public  charge  les  citoyens  Monge  et  Hassen- 

fratz  de  prendre  connaissance,  à  Meudon,  des  expériences  qui  y  ont 

été  faites  sur  le  tir  des  obus,  d'en  examiner  les  circonstances,  de  les 

faire  répéter  pour  en  assurer  l'observation ,  enfin  de  concerter  avec  les 

membres  du  commissariat  les  moyens  de  remédier  aux  inconvénients 

qui  se  sont  manifestés  dans  ces  expériences ,  et  de  faire  du  tout  un 

rapport  au  Comité. 

^        C.-A.  Prieur,  Carnot,  R.  Lindet,  Coothon^*^. 

11.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Tirlier,  graveur,  est  au- 
torisé à  se  servir  des  balanciers  et  obtenir  avec  ces  instruments  des 
matrices  de  platine  dont  il  fait  les  poinçons;  charge  en  conséquence 
les  administrateurs  de  la  Monnaie  de  lui  procurer  toutes  les  facilités 
qui  lui  sont  nécessaires. 

C.-A.  Pbihji^«. 

12.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  le  rapport  de  Tadministration 
des  armes  portatives  sur  l'arrestation  du  citoyen  Garnier,  son  soumis- 
sionnaire, et  les  considérations  qu'elle  y  présente  comme  nécessitant 

(»  Voir  plus  haut,  p.  G81,  68a,  Tarréto  <')  Arch.  iiat.,  AFii,  60.  —  Hfia 

n*"  9.  de  /?.  Lindêt,  non  enregiêtré, 

(*)     Arch.   nat.  AF  11,  3o/i.  —  Delà  <*)  Arch.  nal.,AFii,sso.>- Df  b 

main  de   Carnot,  Non  enregistré,  A  cette  de  C-À,  Prieur,  Non  mngiêlré, 
lettre  est  jointe  une   lettre  du  Comité  à  ^^^  Arch.  uat.,  AF  11,  ai 5.  —  Non  01- 

lloussîiyc,  cgaleiueiit  de  la  main  de  Camot.  registre. 
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son  élargissement,  arrête:    1°  que  le  citoyen  Garaier,  détenu  en  la 

maison  d'arrêt  de '",  sera  sur-le-champ  mis  tn  liberté;  a'  que 

le  Comilé  révolutionnaire  de  la  section  des  Tuileries  est  chargé  du  pré- 
sent arrêté. 

C.-A.  PniEUfti^L 

13.  Sur  te  compte  rendu  des  différences  qui  existent  dans  les 
proportions  et  compositions  des  poudres  de  guerre  des  différentes  na- 
tions, le  Comité  de  saiuL  public,  voulant  acquérir  des  bases  sûres  pour 
déterminer  la  meilleure  composition,  ainsi  que  le  graissage  le  plus 
avantageux  pour  les  différentes  armes,  arréle  qu'il  sera  incessamment 
fabriqué  la  quantité  de  ao  livres,  au  moins,  de  chacune  des  com|)o- 
sitîons  ci-après,  savoir  : 

I  Nitre  011  solpétre  pur ■jb  1 

1°  '  Charbon  de  Bourdenne ia,5  |   loo 

(  Soufre la, 5  j 

i  Nitre 76 

3*  '.  Chiirbnu 1  a  1   1 00 

1  Soufi* I  a  ) 

1  Nitre 76  1 

3"  j  Charbon 1 3  >  i  oo 

(  Soufre Il  ) 

i  Nitre 76  j 

W  t  Charbon il  |   100 

I  Soufre 10  1 

i  Nitre 76  1 

5*  i  Charbon i5  |  100 

f  Soufre ....       9  ) 

1  Nitre 78,a3  i 

6*  j  Charbon 13,67  î  *<*" 

[  Soufre g  } 

Charge  l'administration  révolutionnaire  des  salpêtres  et  poudres  de 
faire  fabriquer  lesdiles  poudres,  en  observant  d'y  employer  des  ma- 
tières de  même  qualité  et  de  procéder  de  la  même  manière  pour  la 
pulvérisation,  le  mélange  et  le  graînage,  ce  dont  il  sera  dressé  pro- 
cès-verbal, et  les  produits  scellés  étiquetés  pour  servir  aux  épreuves 
ordonnées  aussitôt  que  ladite  administration  aura  informé  le  Comité 

'"  £n  bluK  dtn»  roriglual.  —  '"  Ardi.  aal-,  AF  11,  «iS.  —  iVa»  tnngitiri. 
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que  ladite  fabrication  sera  achevi^e  ;  arrête  ensuite  qu'il  sera  fait  dn 
numéro  1^  ci-dessus  trois  espèces  de  grains,  Tun  de  la  grosseur  de  la 
poudre  à  canon  ordinaire,  le  a*  de  la  grosseur  de  la  poudre  dite  de 
chasse ,  et  le  3*  d  un  grain  encore  plus  fin  ;  lesquelles  poudres  seront 
pareillement  en  quantité  de  ao  livres  de  chaque  espèce,  numérotées  et 
étiquetées  pour  servir  aux  mêmes  épreuves. 

C.-A.  Prieur  t»>. 


REPRÉSENTANTS  EN  MISSION. 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  SOMME  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Saint- Valéry -sur- Somme  ^  1^''  floréal  an  n-ùo  avril  ijgà. 

(Reçu  le  9/1  avril.) 

Je  vous  ai  successivement  rendu  compte,  citoyens  collègues,  de 
mes  opérations,  du  grand  nombre  de  soumissionnaires  que  j'arais  dé- 
terminés à  travailler  à  la  défense  de  la  patrie,  et  de  leurs  bonnes  dis- 
positions. 

Plus  de  sept  cents  marchés  sont  déjà  passés,  et  tous  mes  ouTriers 
seraient  au  travail,  si  les  administrations,  malgré  leur  zèle,  n'étaient 
])oini  en  retard  pour  me  fournir  les  objets  que  je  n'ai  cessé  de  vous 
demander  ;  il  m'a  fallu  faire  le  voyage  de  Paris  pour  accélérer  une 
partie  des  fournitures  et  des  décisions  dont  j'avais  besoin. 

Les  instructeurs  que  j'ai  amenés  avec  moi  sont  en  activité  et  trouvent 
dans  tous  nos  ateliers  intelligence,  aptitude  et  bonne  volonté. 

Je  ne  manque  actuellement  que  des  matières  telles  que  fer,  acier, 
limes  et  charbons. 

Pour  accélérer  d'autant  plus  l'expédition  de  ces  objets,  ainsi  que 
des  modèles,  calibres,  mandrins  et  autres  pièces  qui  me  sont  néces- 
saires, j'ai  pris  le  parti  de  correspondre  directement  avec  Tadministra- 
tion  en  traitant  chaque  objet  isolément,  suivant  la  distribution  du 
travail  entre  les  administrateurs,  et  en  leur  écrivant  à  mi-marge,  aGn 
qu'ils  nie  répondent  de  même. 

(^)  Arcli.  liai.,  AF  11,  217.  —  Les  n'iuj  dniiièru  lignée  sont  de  la  main  de  C'A.  iVtnr. 

^on  enrpgiëtré. 
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Je  leur  adresse  direclement  les  nouvelles  soumissions,  les  marchi^s 
cl  les  certificats  pour  les  réquisitions  à  faire,  etc. 

Les  ressources  que  j'ai  lroavi!cs  dans  ce  pays  sont  immenses,  et,  avant 
peu.  nous  aurons  un  grand  nombre  de  platineurs. 

Je  me  repère  à  ce  ([ue  j'ai  écrit  sur  chaque  matière  h  l'administra- 
tion qui  doit  vous  en  rendre  compte. 


L.  Rnr 


[Arch.  nat,  AFn,  Au 


-Delan 


e  Rivery.] 


UN  DBS  RBPniSsBNTAXTS  À   L'ABHBE   DES  AllDENNBS 
AU  COMITE  DE   SALtIT  PUBLIC. 

Givet,  t"  jloréal  an  ii-ao  avril  iygà.  (Reçu  le  a5  avril.) 

[«Massicii  Iransmel  une  pétition  de  la  veuve  Tliiry  à  l'effet  d'obtenir  le  capital 
(le  la  pension  qui  lui  serait  alloiiëe  eomme  veuve  d'un  d^reoscurde  la  patrie;  cinq 
autres  pièces  relatives  tant  k  Thiry  qu'à  Rooi  ;  demande  que  ce  dernier  soit  com- 
pris daus  le  plus  prochain  échange  de  prisonniers  ;  trois  pièces  relatives  au  cher 
du  a'  bataillon  de  volonlairep,  qui  a  donné  sa  démission  pour  cause  d'incapacité. 
Massieu  fail  l'étoge  de  ses  vertus  civiques  et  morales.  Il  transmet  aussi  une  lettre 
relative  k  rétablissement  d'un  liApilal  à  M^zières;  dispositloos  il  ce  sujet,  Autre  re- 
lative au  changement  {nie)  de  trois  cartouches.  Deux  pii^s  relatives  à  des  traits 
d'intrépidité  des  dragons  du  lo*  régiment"'",  —  Arch.  nat.,  AFu,  aâi.  Analyse.] 


UN  DES  REPI)iSENTA.^TS  DANS  LA  HANCHE  ET  LE  CALVADOS 
AU   COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Cherbourg,  i"" Jloréal  an  ii-ao  avnl  lygà.  {Reçu  le  aG  avril.) 

[  Deux  lettres  de  Bouret  :  i°  Quand  [\  écrivit  sa  tcltre  d'hier  '''  relativement  aux 
officiers  de  g^énie  de  In  place  de  Cherboui^,  d  n'avait  pas  encore  vu  le  décret  sur 
le  Bulletin  du  aj  germinal,  ainsi  que  l'arrêté  du  Comité  qui  le  suit.  i^Cepenilanl 
nous  avons  besoin  de  surveiller  de  près  tous  ces  gens  là  ;  ne  les  perdons  pas  do 
vue  et  ayons  les  yeux  tiuverls  sur  eux ,  s'ils  ne  soûl  pas  destitués  on  renvoyé 
Arch.  nal.,  AF  ii,  178.  —  Delà  main  de  Bouret.  —  a°  An  conseil  d'administration 
(le  ta  marine,  il  a  été  décidé  que  la  (i-égate  la  Carmagnole  pouvait  Atre  radoubée 
pour  être  remise  eu  mer,  et,  h  cet  effet,  il  a  été  arrêté  qu'elle  serait  mise  sur  le 


Cl  Toutes  ce 
3n  gcniiinnl. 


piètcs  mnoqueDt.  - 
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chantier  à  l'endroit  où  elle  est  maintenant  ddtenue,  pour,  après  on  devis  estimatif 
des  réparations  à  y  faire ,  Tadjudication  en  être  passée  à  quelque  bon  constmdeur. 
rrLe  fameux  Fabien  eu  aura  probablement  Tentreprise,  et  c'a  été  là  mon  avis, 
puisque  c'est  à  lui  que  nous  devons  son  sauvetage.  Il  en  coûtera  beaucoup, 
mais  n'importe  ;  il  s'agit  de  la  sauver,  et  voilà  tout  ^^K  n  —  Arcb.  nat. ,  ibii.  —  Ik 
la  main  de  Bouret^ 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  L'EURE  ET  LA  SEINB-INF^RISIJRB 

AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Diejype,  j^"^  floréal  an  ii-âo  avril  lygà.  (Reçu  le  aB  avril.) 

[Quand  Siblot  a  fait,  le  38  germinal,  une  réquisition  de  divers  objets  utiles i 
la  marine  dans  les  magasins  du  citoyen  Planter,  à  Vemon,  il  ne  connaissait  pas 
le  décret  sur  la  police  générale  de  la  République,  tr Convaincu  au  surplus  que  ces 
objets  sont  infmiment  utiles  au  service  de  la  marine,  je  pr^me  que  vous  n^im- 
prouvcrez  pas  ma  conduite  à  cet  égard.  1?  —  Arcb.  nat.,  AF 11,  178.] 


UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARHÉE  DES  CÔTES  DE  CHERBOURG 

AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

RoueHy  i^'^flot^eal  an  ii-ùo  avril  ijgà.  (Reçu  le  aS  avril.) 

[(fGuimberleau  expose  que  l'article  3  du  titre  I*'  de  la  loi  du  ai  germinal ^'^ 
relative  à  la  levée  des  chevaux  de  trait,  a  donné  lieu  à  plusieurs  questions  que  lui 
proposent  joumeliement  les  administrations  de  district.  Les  uns  pr&endent  qn*3s 
ne  doivent  être  levés  que  parmi  ceux  qui  ont  atteint  l'âge  de  cinq  ans.  Les  autres, 
au  conlrairo,  prétendent  que  les  chevaux  à  livrer,  à  raison  d*un  sur  vingt-^nq, 
doivent  c^tre  levés  sur  tous  les  chevaux  indistinctement,  quoique  n'ayant  pas  atteint 
l'âge  de  cin([  ans.  H  a  décidé  provisoirement  la  levée  d'un  cheval  sur  vingt-cinq, 
parmi  tous  les  chevaux  on  étal  de  travailler,  et  que  néanmoins  le  cheval  levé  de- 
vait avoir  cinq  ans  et  avoir  la  taille  de  quatre  pieds  six  pouces  sous  potence.  U  invite 
le  Comité  ù  donner  promptemenl  son  approbation  à  cette  d^sion  ou  à  lui  trans- 
mettre ses  intentions  à  cet  égard. ?>  —  Arcb.  nat.,  AFii,  369.  Analyse.] 

(')  Voir  plus  haut,  p.  6G7.  la  lettre  où  t.  XKXV,  p.  63),  et  Tarticle  en  questioaert 

Bourot  annonce,  comme  opérée,  la  mise  à  ainsi  conçu  :  «Les  chevaux  seront  tous  pro- 

flots  (le  la  Carmagnole.  L'ne  de  ces  deux  près  au  trait  et  d'une  bonne  conformation: 

iotlres  doit  être  mai  datée.  ils  ne  seront  pas  reçus  ao-dessous  de  Tà^ 

(^'  11  y  a  ici  une  erreur  de  date.  Il  s'agit  de  dnq  ans;  la  taille  sera  au  moini  de 

d(>  la  loi  du   18  germinal  (Procès-verbal ,  quatre  pieds  six  pouces  sous  potence.» 


[so  iïB.t  1794.]  rmnt  PE  SAI.UT  PUBLIG. 
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LE  BBPBÉSENTANT  X  TOULON   W  COMITlï  DE   8*LIJT  PliBLlC. 

Porhl»-Montafpie  (Toulun),  3o  gennimî  an  ii--!g  avril  tja-^i. 
(Reçu  le  11  jlomit.) 

Vous  trouverez  ci-joint,  citoyens  collègues,  un  rapport  du  prépostS 
de  santé,  par  letjuel  vous  apprendres  qu'un  vaisseau  de  ligne  anglois 
a  échoué  entre  Héraclée'"  et  Fréjus.  Sa  chaloupe  a  éié  jetée  en  bon 
état  9UP  la  côte;  la  grande  quantiti'  de  débris  que  l'on  recueille  fait 
même  soupçonner  le  naufrage  de  plus  d'un  vaisseau  :  puissent  nos  ri- 
vages en  ^tre  tous  couverts  !  Le  vaisseau  perdu  parait  s'appeler  l'Artlcnl; 
le  nom  se  trouvant  sur  un  morceau  de  beis  sculpté  et  sur  plusieurs 
afTAts. 

En  ni^me  temps,  je  reçois  la  nouvelle  de  l'etilrëe  h  Nice  d'un  convoi 
de  soixanle-dix  bAlimenls  de  tninsport,  chargés  de  grain  venant  de  Gènes. 

La  journée  d'aujourd'hui,  décadi,  est  conancrée  h  achever  le  dë- 
biHicnient  des  rues  et  des  cours  des  maisons,  dont  beaucoup  étaient 
encore  encombrées  et  nous  menaçaient  des  maux  qui  auraient  été  la 
suite  du  développement  des  principes  méphitiques  qu'elles  contien- 
nent. Les  ouvriers,  les  militaires,  les  marins,  les  habitants  de  tout  Âge 
et  de  tout  sexe  se  réunissent  dans  le  travail,  qui  devient  l'occasion 
d'une  fl*tc  civique. 

Les  réunions  des  hommes  libres,  mAs  dans  le  même  sens  et  an 
même  but,  sont  toujours  accompagnées  d'un  plaisir  que  les  esclaves  ne 
sauraient  concevoir.  L'harmonie  la  plus  entière  régne  dans  cette  place  : 
vous  devez  être  tranquilles  sur  sa  situatiua- 

Salut  et  fraternité,  Molthuo. 

[Aicb.  nat.,  AI'"  il,  a((ij.  —  pela  mm  4l  ^(tMs.) 


COMITÉ  DE   SALUT   PUBLIC. 

Séance  du  i"' jUiréal  an  ii-ao  avril  Jy()à. 

Présents;  B.  Barère,  Carmit,  Couthon,  C.-A.  Prieur, Cullol-d'Hei 
bois,  Biilaud-Varenne,  Itabespierre ,  Saint-Just,  \\.  Undut. 


'  Cl-ile«aul  iùint-Trupe*, 


y 
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moyens  vigoureux  que  j*ai  employës  pour  arrêter  ees  mouvements  séditieux  ont 
tourne  à  raccroissement  de  Tesprit  public  et  ont  arrêté  d*aatres  mouvements  qui 
devaient  se  manifester  dans  des  départements  voisins.  Lorsque  h  sévérité  s*diie  i 
la  justice,  le  peuple  revient  bientôt  de  ses  erreurs,  et  il  évite  mieux  les  nouveaux 
pi^ge8  qu  on  veut  lui  tendre.  Si  les  représentants  pouvaient  se  porter  dans  toutes 
les  communes,  ils  seraient  sors  de  trouver  partout  le  peuple  disposé  à  entendre  la 
vérité  et  ne  trouveraient  plus  d'obstacle  à  Tempire  de  la  raison.  J*éproave  le  plus 
grand  succès  de  réunir  dans  tous  les  districts  les  maires  et  agents  nationaox  des 
communes,  qui  savent  ensuite  répéter  ce  que  je  leur  ai  franchanent  et  amieale- 
ment  expliqué.  Cette  marche  supplée  à  celle  de  visiter  le  peuple  en  détail.»  — 
Arch.  nat,  AF n,  178.  —  Delà mam  de Bo.  —  9*  D envoie  nne  demande defad- 
ministration  du  conseil  du  1"  bataillon  de  la  Charente,  demande  qni  ne  peut  être 
de  son  ressort  ^^K  trCe  bataillon,  presque  tout  renouvelé  par  renèadrement,  brûle 
de  se  mesurer  avec  les  despotes.»  —  Arch.  nat,  itid,  —  De  la  mam  Jk  Bo,  — 
3**  11  envoie  deux  arrêtés  qu'il  vient  de  prendre,  Tun  contre  les  ex-nofaies,  et 
Tautre  comme  arrêté  additionnel  à  celui  qu*il  avait  pris  pour  réunir  tons  les  prêtres 
dans  le  chef-lieu  du  district.  «rCette  dernière  mesurée  âé  gâiéralement appkodie 
et  produit  deux  grands  effets  :  elle  doigne  Tidole  d*un  peuple  encore  disposé  k 
Tencenser  et  qui  Toublie  en  ne  la  voyant  plus  ;  Tautre  est  de  faire  marier  les  prêtres 
et  de  faire  cesser  un  cosmopolisme  (sic)  qui  les  isolait  de  la  société.  J*ai  vu  Uer  à 
la  décade  tous  les  prêtres  du  district  de  Castres.  J'ai  prononcé  un  discours  qui  ks 
regardait  particulièrement,  et  je  les  ai  tous  contentés  avec  des  principes  aussi  sé- 
vères que  justes.  Une  loi  générale  à  cette  caste  êterait  à  la  malveillance  des  armes 
qui  vont  heureusement  s'émousser  devant  Tesprit  publie.»  —  Arch.  nat,  iHJL  — 
De  la  main  de  Bo.  —  i"  H  continue  à  s'occuper  du  reoensem^t  des  grains.  — 
Arch.  nat.,  ibid.  —  Delà  main  de  Bo.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  À  L'ARMEE  DES  PTR^ll^BS  ORIBNTALKS 

AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Toulouse^  i*'^ floréal  an  ii-ùo  avril  ijgà.  (Reçu  le  3o  avril.) 

[En  réponse  h  la  lettre  du  Comité  du  1 6  germinal  ^*\  concernant  ses  réquisitions 
sur  les  draps  de  Carcassonne,  Beauchamp  mande  que,  quand  il  arriva  à  Gareas- 
sonne,  sur  les  derniers  jours  de  nivôse,  les  magasins  du  dépêt  ne  présentaient  au- 
cune ressource  pour  rhabîllement  et  l'équipement  de  la  cavalerie,  «rll  était  instant 
de  prendre  des  mesures  pour  que  cette  partie  de  mon  travail ,  la  plus  longue  et 
la  plus  difficile  à  compléter,  allât  suivant  mes  désirs.  Je  requis  radministration  du 
département,  qui  avait  depuis  longtemps  un  atelier  monté,  de  bire  confectionner 
les  habits,  les  porte-manteaux  nécessaires,  d'après  un  état  conforme  am  besoins; 

('^  Celte  pièce  manque.  —  «rDemande  renvoyée  à  la  divition  militaire».  —  ^  Cette 
Icllrc  nous  manque. 


[ao  t 
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je  requis  les  iiibricaiilfi  Je  fournir  les  drajis,  les  ouvriiTs  de  Iravuîiler',  et  j'ai  nb- 
lenu  ce  qui  m'était  nt^eessaire  pour  inellre  les  troupes  en  campagne  au  premier 
ùfTHal.  Alors  l'arrêté  du  ^k  pluvidse  n'existait  pas  ''',  le  ministre  n'envoyait  rien, 
il  railsit  tout  faire,  tout  cri^er  sur  les  lieux  ;  il  allait  une  mesure  extraordinaire. 
Les  re prisse ntants  du  peuple  en  sont  souvent  réduits  ik.  Je  n'ai  jamais  eu  la  volontd 
lie  croiser  les  opérations  de  l'otiministraiion  de  DiabUlemenl  ;  ne  connaissant  pas 
ses  marcbt^  avec  les  fabncants  de  Carcassonne,  je  ne  pouvais  pas  les  aider.  Au 
reste ,  je  vais  réparer  le  ma)  que  j'ai  pu  lui  faire  involontairement  Dans  peu ,  elle 
obtiendra  le  complëiuent  des  fournitures  qu'elle  ii^elame  ;  car  je  suis  convaincu 
cAmme  vans  qu'il  faut  que  toutes  les  opérations  se  rapportent  h  un  contre  commun  ; 
je  l'ai  dit  depuis  longtemps,  et,  si  la  mesure  que  j'ai  prise  pour  l'habilleiuent  de 
la  cavalerie  y  a  été  contraire,  c'est  que  le  temps  pressait  et  que  les  moyens  que 
présentait  l'administration,  déjà  chargée  de  l'habillement  de  rinfanleric,  ne  me 
donnaient  que  des  espérances  pour  un  temps  éloigné,  et  je  l'ai  bien  éprouvé  pour 
la  partie  dont  je  l'ai  chargée. "  —  Arch.  nat.,  AFii.  188.  —  Delà  maindeBeau- 


m  DES  RBPBBSBNT.KNTS  /tV\  AHHEBS  DU  RHIN   ET  HB  LA  MOSELLE 
Atl  COHlTé  DE  SALUT  PUBLEC. 

Metz,  i"'Jloréal  an  11-30  avril  lygà. 

Citoyens  collègues. 

J'arrive  de  parcourir  le  département  du  Haut-Bhia,  où  je  n'avais 
point  élé  depuis  le  mois  de  septembre  (vieux  style),  parce  que  Hérault 
Je  Sécbelles  y  était.  J'étais  à  cette  époque  assez  satisfait  des  progrès 
(juc  l'esprit  public  y  avait  faits,  surtout  quand  je  )e  comparais  à  celui 
du  Bas-Rliin,  que  je  trouvais  plus  autrichien  que  républicain.  Mais  les 
clioses  y  ont  grandement  changé  de  face.  Un  criminel  trafic  de  notre 
papier-monnaie  y  a  attiré  une  fourmillière  de  juifs,  d'agioteurs  et 
d'autres  individus  non  moins  dangereux,  ce  qui  a  occasionné  un  dis- 
crédit si  absolu  que,  sans  du  numéraire,  l'on  ne  peut  rien  se  procurer, 
ce  qui  fait  le  malheur  de  nos  braves  défenseurs  de  la  patrie  et  des 
ouvriers,  ce  qui  nuit  infiniment  aux  achats  que  nous  faisons  faire  en 
Suisse  et  peut  porter  à  la  République  un  coup  sensible,  si  on  ne  s'em- 
presse de  prendre  une  mesure  rigoureuse. 

Les  prêtres,  qui  y  sont  nombreux,  par  une  fausse  interprétation  du 

<'l  Noua  n'araoB  pas,  i  celte  date,  d'arrdliî  relatif  aui  objets  traitt?»  dans  la  1etli«  de 
Beaucbamp. 
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1.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  la  demande  du  représentant  du 
peuple  Jeanbon  Saint-André,  arrête  que  le  citoyen  Gabon  se  rendra 
sans  délai  à  Brest  pour  y  remplir  les  fonctions  de  greffier  da  Tribu- 
nal révolutionnaire  établi  en  cette  ville,  et  que,  pour  subvenir  aux 
frais  de  son  voyage,  il  lui  sera  délivré  un  mandat  de  la  somme  de 
3 00  livres  à  prendre  sur  les  5o  millions  dont  le  Comité  de  salut 
public  peut  disposer. 

C0LL0T-I>  HbBBOIS  ^\ 

2.  Le  Comité  de  salut  public,  d'après  la  dépécbe  officielle  du  gé- 
néral en  chef  de  l'année  du  Nord,  en  date  de  Lille  du  3o  germinal, 
arrête  que  Blancheville,  chef  d'escadron  au  16' régiment  de  cavalerie, 
mis  en  état  d'arrestation  par  ordre  du  général  en  chef,  sera  traduit 
sans  délai  par  devant  une  commission  militaire,  conformément  k  la 
loi  du  3  pluviôse ,  pour  être  jugé.  Les  représentants  du  peuple  pris 
l'armée  du  Nord  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

3.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  tous  les  membres  qoi 
composent  le  Tribunal  révolutionnaire  séant  à  Paris  continueront  d'être 
payés  de  leur  indemnité ,  en  la  forme  et  d'après  les  états  arrêtés  par  le 
président  du  tribunal,  et  visés  par  le  ministre  de  la  justice,  confor- 
mément à  la  loi  d'exception  portée  pour  le  tribunal ,  sauf  à  remplaça* 
pour  l'avenir  la  formalité  du  visa  par  le  ministre  de  la  justice,  dont  les 
fonctions  sont  supprimées  par  les  décrets  des  1  a  et  99  germinal. 

B.  Barèrb,  Carnot,  Billaud-Varbnnb,  Collot-d'Hbbbois^^. 

à.  Le  Comité  de  salut  public,  en  conséquence  de  son  arrêté  du 
7  germinal  ^^^ ,  qui  nomme  le  citoyen  Lelièvre  pour  remplir  les  fonc- 
tions dliuissier  près  le  tribunal  révolutionnaire  établi  à  Brest,  arrête 
qu'il  sera  délivré  audit  citoyen  Lelièvre^  pour  subvenir  aux  frais  de 
son  voya(je,  un  mandat  de  la  somme  de  3oo  livres,  à  prendre  sur 
les  5o  millions  dont  le  Comité  de  salut  public  peut  disposer. 

Collot-d'Hbrbois  ^^K 

(I)  Arcii.  nul.,  AFii,  aa.  t-^)  Voir  plus  haut,  p.  S17,  l'urélé  da 

'•*'>  Arrh.  nat.,  AF  ii,  aa. —  Dv  lu  main         CoiJiilc  n*  8. 
de  Ihrère.  î*)  Arcb.  nat.,  A  F  il,  ta. 


[.o* 
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apprwuvcK,  soyez  ronvaincus  (ju'elics  vonl  totalement 


rtîgénérer  le  département.  Je 
tôt  possible. 

Salut  et  fraternité, 

[Ministère  do  la  guerre;  Artnées  du 


Invite  à  me  le  faire  faire  (;iic)  le  plus 

J.-B.  Lacoste. 
n  el  de  la  Moselle  ''11 


UN  DBS  BBPRéSBNTA>T8  À  L'ARldE  DU  BHtN 
AU  PRÉSIDENT   DE   LA    CONVENTION   NATIONALE. 

Besançon,  î" JhréaJ  an  u-ao  avril  î^gà. 

[Duroy  mande  quf  le»  oûjciei»,  .soiis-oITiciers  et  chasseure  h  cheval  du  dépAt 
(lu  8'  régiment  lui  ont  remia  la  somme  de  Syi  livres  .S  boIb.  ((u'ils  l'ont  chargé 
de  déposer  en  leur  nom  sur  l'autel  de  ia  patrie  pour  subvenir  aux  frais  de  la 
giierrc.  >rCes  généreux  citoyens  onl,  en  outre,  déclaré  qu'ils  se  priveront  de  leurs 
rations  de  viande  un  joiu'  par  décade,  pendant  (oui  le  temps  qu'ils  seront  en  ili'- 
pèL  Ce  qui  ajoute  un  mérite  essentiel  à  leuroQrande,  c'est  le  zèle  et  l'activili' 
avec  iestjuels  iea  otEciers  et  aous-offieiers  instruisent  leurs  jeunes  concitoyens  et  ia 
docilité  el  l'exactitude  avec  lesquelles  ceux-ci  prolîtent  de  leurs  iustructions.  Tous 
brûlent  du  désir  de  partagei'  les  lauriers  que  leurs  braves  frères  d'armes  moii^- 
sonneiil  tons  les  jours  en  lerrussaiit  les  ennemis  de  la  patrie,  11  est  doux  poui'  moi 
d'être  auprès  de  la  Convention  nationale  l'interprète  des  sentiments  de  ces  vrais 
républicains. n  —  Arch.  naL,  C,  3oi.] 


'''  Dans  lp  rai'me  dossier  el  à  la  ni^me 
dati^.se  Irouve  une  lettre  du  coovenlloant.>l 
Lémane  au  Comilé  de  «alul  pulilîc,  oâ  il 
lui  roramunique  dps  observation»  qu'il  re- 
çoit de  Luaévilte.  «Vous  ferez,  dil-tl,  l'em- 
ploi que  vous  jjgerez  le  plus  coDyeiuble  et 
le  plus  utile  pour  les  objets  qui  tout  de 
votre  altritiution  privative  (lir).»  i"  Une 
maladie  f^nérale  qui  existe  à  l'armée  du 
Rhin  a  pour  c»uBe  l'humidilé  el  le»  brouil- 
lards des  bords  du  fleuve.  Il  proptise  comme 
remède  une  bonne  eau-de-vie,  soil  de  vin, 
soit  de  pmmc  de  terre.  a°  Les  sont  cor- 
rompus qu'on  donne  nui  cbevnui  les  lueul. 
3*  Il  signale  les  lices  d'adminislralion  ou 
mdveitlaDCe  dan»  la  partie  des  Ir^nsports, 


donne  de*  détail*  ■  ce  aujet.  et  indique  les 
moyens  de  réformer  les  abus  de  r^tla  par- 
tie. h°  Beaucoup  de  ramille«,pour8ouslraire 
leurs  lils  à  la  réquisition ,  les  envoient  dans 
les  hôpitaux  de  rinlérieur,  cotDioe  élèves 
chirurgiens  ;  s  peine  savent-ils  tenir  un  bii' 
louri  que  les  voilà  aides-ebirurgiens  avec  de 
Ij^ros  appointements.  5°  Les  riches  ëpuiwnl 
tous  les  subterfuges  pour  soustraira  leurs 
enfants  à  la  réquintion.  Nouveau  gpurc 
d'aristocratie;  cependant  le  sang  d'un  ar- 
tisan cal  aussi  précieux  que  celui  de  il' autre  ". 
6"  La  dt'rnière  observation  porte  sur  le  dis- 
crédit delà  moimaie  nationale.  «J'enaurais 
encore  beaucoup  à  dire,  ce  sera  pour  utie 
•utrefiHS,  si  le  gouvemement  le  trouve  bon.  » 
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LE  REPRESENTANT  DANS  LE  DOUBS,  LE  JURA  ET  LA  HAUTE-SaAnE 

AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Lon^-le-Sauniei^  i^^Jloréal  an  ii-ao  avril  lygà.  (Reçu  le  «7  avril.) 

[Lojcune  donne  des  détails  sur  ses  opërations  relatives  aux  salines.  —  Anch. 
nat.,  AF II,  19&.  —  De  la  main  de  Lejeune,] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  L'ARDÀGHE  ET  LA  HAUTE-LOIBB 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Aubcfias,  î'"^  floréal  an  ii-ao  avril  î^gà.  (Reçu  le  i^atril.) 

Je  vous  ai  rendu  compte,  citoyens  collègues,  de  ce  qui  se  passait 
sur  les  parties  qui  confinent  les  départements  de  la  Lozère,  de  la  Haute- 
Loire  et  de  TArdèche.  Vous  avez  dâ  vous  rassurer  sur  les  suites  que 
pouvaient  avoir  les  mesures  que  Ghâteauneuf  avait  prises  par  son  arrêté 
du  â8  ventôse.  Les  troupes  qu'il  avait  fait  rassembler  n'ont  point  agi, 
et  les  communes  de  la  Haute-Loire  qu'il  avait  désignées  n*ont  point 
été  inquiétées.  J'ai  écrit  à  Borie ,  qui  dirige  actuellement  les  dispositions 
à  prendre  dans  la  Lozère.  Il  doit  arriver  aujourd'hui  à  Langogne,  et  je 
me  rends  demain  à  Pradelles.  Nous  serons  à  portée  de  nous  concerter 
et  de  nous  entendre  ;  je  pense  qu'il  ne  nous  sera  pas  difficile  de  faire 
cesser  les  rivalités  qui  s'élevaient  entre  des  communes  voisines,  en  ne 
les  occupant  que  de  la  chose  publique. 

Reynaud,  qui  était  au  Puy,  devait  aussi  concourir  avec  nous  i  assu- 
rer la  tranquillité  de  ces  contrées,  mais  il  vient  de  me  faire  passer 
votre  arrêté  du  â&  germinal  ^^\  par  lequel  vous  le  rappelez  ainsi  que 
Ghâteauneuf.  Il  est  parti;  il  vous  dira  en  quel  état  il  laisse  la  Haute- 
Loire,  et  je  suivrai  les  mesures  révolutionnaires  qu'il  prenait  utilement 
contre  les  gens  suspects  et  les  malveillants.  Le  fanatisme  s'éteint,  et  les 
conspirateurs  paraissent  changer  de  batterie;  c'est  maintenant  sous 
prétexte  de  commerce  de  grains  et  d'échange  de  denrées  entre  i'Ar- 
dèche  et  la  Haute-Loire  qu'ils  cherchent  à  former  des  attroupements. 

(*'  Voir  plus  haut,  p.  55o,  Tarrété  ii"  i. 


[aoiïRiL  .79/1.]  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  717 

Ils  ont  choisi  pour  rendez-vous  précisément  les  cantons  oii  je  vais  aie 
transporter.  Je  ne  les  ménagerai  pas  ;  sur  la  première  nouvelle  que 
j'en  ai  reçue ,  je  donnerai  des  ordres  pour  que  les  gardes  nationales  les 
arrêtent.  Les  forces  qui  poursuivent  déjà  queiques  brigands  doivent 
cerner,  la  nuit  prochaine,  les  communes  et  hameaux  dans  lesquels  ils 
se  retirent;  j'espère  qu'elles  feront  capture,  et  elles  n'auront  qu'un  pas 
à  faire  pour  investir  ceux  qui  veulent  former  un  nouveau  rassemble- 
ment, s'ils  n'(5taient  pas  di5jà  pris  ou  dispersés.  Je  vous  instruirai  ponc- 
tuellement de  tout  ce  qui  se  passera  et  des  mesures  que  j'aurai  prises 
pour  le  salut  du  peuple. 

Salut  et  fraternité,  GoviaoïN. 

[Arch,  nat-,  AFii,  i^S.  —  De  la  main  de  Guyardin.) 


LE  I)EPIIIÎ3EMA>T  EN  CORSE  AU  COMITE  DE  SALUT  l'UBLtC. 

Baslia,  i"  Jloréal  an  ii-ao  amil  lygà.  (Ileçu  le  i3  mai.) 

Je  vous  ai  rendu  compte,  citoyens,  de  l'attaque  des  Anglais  jusqu'au 
ai  germinal;  les  aB,  :iG,  97  et  98  se  sont  passés  en. canonnades  cl 
hombardcment  continuels  de  la  part  des  Anglais ,  et  en  une  grande  sur- 
veillance de  ta  nôtre.  Nos  canonniers  et  nos  bombardiers  ont  tiré  avec 
une  supériorité  marquée  sur  eux.  Nous  leur  avons,  par  des  coups  d'em- 
brasures, démonté  plusieurs  pièces;  une  batterie,  appelée  batterie  du 
peuple  de  la  place  Le  Peletier,  leur  a  fait  le  plus  grand  mal,  tandis 
que  leur  bombardement  n'a  presque  fait  aucun  elTet.  Chacun  a  vaqué 
à  ses  aiïaires  ;  les  enfants  mêmes  jouent  avec  les  boulets. 

Le  3y,  à  dix  heures  et  demie  du  soir,  les  ennemis,  parmi  lesquels 
on  disait  qu'il  y  avait  cinq  à  six  mille  Corses,  nous  ont  attaqués  sur 
tous  les  points  (et  leur  attaque  a  été  faite  avec  une  finesse  et  une  in- 
telligence que  ne  connaissent  |ias  les  Corses)  et  (sic)  sont  venus  nous 
tuer  un  canonnier  à  vingt  pas  de  sa  pièce  en  s'embusquant.  La  fusillade 
dura  près  de  deux  heures  et  demie;  grâce  h  nos  retranchements,  nous 
n'avons  eu  qu'un  mort  et  quatorze  blessés.  Mais  les  ennemis  ont  fait 
une  grande  perte,  si  l'on  en  juge  par  des  maquis  remplis  de  sang  et 
par  des  nez,  des  oreilles  et  des  cervelles  trouvés  dans  la  campagne. 
Nos  troupes  se  sont  battues,  taut  les  Corses  que  les  Français,  avec  uoc 
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iiitrt'pi(lil(5  viMiincnt  n^piiMiofiin-' :  o.'i  \r<  -nt'.'ndil,  par  un  niouvemei 

M[)»)ri(;iii»'.  rruT:    1  la  haionnetfr  !  ol  v  hIUt.  et  o^  mouvement  s».'ul  di 

hipa  Ifs  f*nnomis.  «pii  nr*  voulurvnl  jamais  l'attendre.  Lne  colonne  ai 

i/^W\sr  j'tail  pr»*te  pi'ur  attaquer  le  'amp  de>  Oliviers  :  mais  la  viguo 

:  îiver  larpielle  les   po>t».*s  Ar  la  montagne  repoussèrent  les  assaillar 

'  l<Mir  roupa  lus  jambes,  et  cela  fut  bien  malheureux,  car  quatre  coi 

:  pa«jriies   de  grenadii'i>.   au  nombre   desquels    étaient  les  braves  ( 

<i  r  réjjinjent  qui  ne  \oulur»*nt  [)oint  répondre  un  seul  cimp  de  fusil 
1  deux  «ent»»  (lors<'s  qui   les  tiraillaient   à   la  portée  du  pistolet,  atl»'; 

daient  reiin»'ml  à  la  baïonnette.  iJepuis  ce  temps.  iN  paraissent  d 
><'Npén'r  dr  nous  \aincre.  d'autant  qur,  depuis  dix  jours  qu'ils  ont  a 
vert  b-urs  battr'ries.  ils  n'ont  pas  gagné  un  pouce  de  terrain.  Ils  corn 
taient  sur  d<*ux  grands  moyens:  le  premier,  sur  des  trahisons  da 
Bastia,  mais  ju  dois  rendre  à  cette  ville  la  justice  que  la  majorité  s'< 
bi<*n  prononc^'-e,  ('t,  pour  contenir  la  minorité  factieuse,  j'ai  fait  i 
réter  trento  ou  trente-cinq  chefs,  (jui  me  répondent  des  moindi 
mouvements;  (juaiid  au  second,  je  sais  que  Paoli  n'a  des  succès  i\ 
par  des  assassinats,  mais  je  l'i^mpécherai  de  continuer  sur  moi  : 
expériences;  au  surplus,  je  m'en  occupe  fort  peu. 

J.-P.  Lacombe  Saim-Micuel. 

[Miiiislùri.!  (il.»  la  guerre  :  f'.orse.] 


COMITE    DE   SALUÏ    PUBLIC. 


Séanve  du  ^  Jloréal  an  ii-ai  avril  iJQ^- 

Présents:    H.    Harcre,    (Jarnot,    Couthon,    C-A.    Prif»ur,   Coll 
d'IIcrbois,  Billaud-Varenne.  Robespierre  et  Saint-Just. 

1.    l.r  (i(iMiil('  (b^  salut  public  arrête  que  les  douze  (iommissi< 
<'\é<iilives,  criM's  par  la  Wi  du   lu  germinal,  seront  placées  comiui 
suit  :   i"  (iouiniission  des  administrations  civiles,  de  la  police  et 
tribunaux,  maison  ci-devant  Penthièvre  :  le  bureau  de  l'envoi  des  1 
(b'pendaiit  (b'  c<Mt«'  commission,  maison  ci-devant  Massiac  :  a^'Comu 
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sian  An  l'instruction  pubtitjue,  maison  du  petit  Luxeiiiliourg  ;  3"  Com- 
mission de  l'agriculture  et  des  arts,  maison  ci-devant  Hohan-Chabot ; 
/■"Commission  du  commerce  et  des  approvislonnementij,  maison  ci- 
devant  Bourbon-Conti;  le  bureau  des  subsistances  militaires  dépendant 
de  cetle  commission,  maison  ci-devant  Brissac;  le  bureau  de  l'habil- 
lement dépendant  de  la  même  commission,  maison  ci-devant  Castries; 
5°  Commission  des  secours  publics,  maison  ci-devant  Bourbon-Couti  ; 
ii"  Commission  des  travaux  publics,  maison  ci-devant  Monaco;  y"  Com- 
mission des  transports,  postes  et  ménageries,  maison  Thelusson,  rue 
Cerutti;  bureau  des  transports  et  charrois  militaires  dépendant  de  celle 
Commission ,  rue  de  Provence,  les  bâtiments  qu'il  occupe  actuell(>meDl, 
et  la  maison  ci-devant  Montesson;  bureau  de  la  poste  au\  lettres,  ,\ 
l'ancien  bureau,  avec  ta  maison  ci-devant  Gouffier,  rue  Jean-Jacques- 
Housseau;  bureau  des  messageries  dépendant  de  la  même  Commission, 
maison  ci-devani  Boulainvilliers,  avec  partie  du  jardin  des  Filles- 
Saint-Thomas;  8"  Commission  des  revenus  nationaux,  maison  du  ci- 
devant  ministre  do  l'intérieur;  bureaux  qui  en  dépendent,  maison  des 
contributions  publiques,  maison  des  domaines  nationaux  et  maisons 
des  assignats;  g"  Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des 
armées  de  terre,  maison  cî-devanl  Rohan-Rochefort  et  la  Suie; 
10°  Commission  de  la  marine  et  des  colonies,  maison  ci-devant  Bro- 
glie;  1 1"  Commission  des  armes,  poudres  et  exploitation  des  mines, 
maison  ci-devant  Juigué,  quai  Malaquais;  ta"  Commission  des  rela- 
ijons  extérieures,  maison  ci-devant  Maurepas.  Les  membres  du  Co- 
mité de  salut  publitï  invitent  leurs  collègues  JuUien  Dubois  el  Portiez, 
membres  du  Comité  d'aliénation  el  domaines,  à  surveiller  l'exécution 
du  présent  arrêté  el  à  donner  en  conséquence  les  ordres  nécessaires  à 
l'agent  national  près  le  département  de  Paris. 

CiaNOT<". 


2.  Des  citoyens  se  présentent  en  foule  pour  demander  au  Comité 
de  salut  public  des  explications  sur  la  toi  du  -jy  germinal,  relative  à  la 
police  générale  :  Des  veuves  sans  enfants  de  ci-devant  nobles  nées  ro- 
turières; des  femmes  de  ci-devant  nobles  nées  rolurières,  divorcées 
avanl  la  loi  ;  des  citoyens  ayant  [iris  la  qualilicaliou  d'écuyers  pen- 

''>  .\rcb.  mt.,  At'  ii,  ai.  —  D»  la  main  de  Canal. 
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dant  le  temps  qu'ils  occupaient  des  charges  qui  leur  donnaient  la  no- 
blesse personnelle^^);  tous  demandent  s'ils  sont  compris  dans  la  loi.  Le 
Comité  répond  que  non,  d'après  le  texte  même  de  la  loi,  qui,  ne  pariant 
pas  des  cas  proposés ,  les  excepte  nécessairement.  Cette  note  sera  insé- 
rée au  Bulletin  et  dans  les  journaux,  pour  servir  d'avertissement  aoi  ci- 
toyens. —  La  femme  née  noble,  mais  qui  a  épousé  an  mari  non  noble, 
dont  elle  est  restée  veuve  avec  enfants  non  nobles,  perd-elle,  par  son 
veuvage,  le  droit  d'exemption  prononcé  en  faveur  des  femmes  nées 
nobles ,  et  actuellement  mariées  à  des  hommes  non  nobles  ?  Dkiiion  Jk 
Comité  :  La  femme  ayant  des  enfants  et  ne  s'étant  pas  remariée  n'a  pis 
perdu  la  condition  de  son  mari  ;  elle  n'est  pas  comprise  dans  la  loi. 

COUTHON,  CoLLOT-d'HbRBOIS  ,  ROBBSPIKRRB,  BiLLAUD-VaBBIIHE^^^ 

3.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Sijas,  ci-devant 
adjoint  du  ci-devant  ministre  de  la  guerre,  est  nonmië  adjoint  i  la 
Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  de  terre. 

B.  BiaiM». 

à.  Le  Comité  de  salut  public  autorise  le  citoyen  Stettenhoffen,  ci- 
devant  général  de  brigade  à  l'armée  du  Nord,  à  rester  provisoirement 
à  Paris. 

Robespierre,  B.  BabAbe,  Garrot (^. 

5.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Lurlin,  labon- 
reur,  demeurant  à  Bonneuil,  district  de  Crépy,  et  mis  en  arrestation  à 
Chantilly,  sera  mis  sur-le-champ  en  liberté.  Le  Comité  de  salut  public 
charge  le  Comité  de  surveillance  de  Chantilly  de  mettre  à  exécution  le 
présent  arrêté.  , 

6.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'il  sera  formé,  dans  un  de 
ses  bureaux ,  un  bureau  de  traducteurs  dans  les  diverses  langues  de 

(')  Voir  le  texte  dune  des  questions  po-  ^*i  Arch.  nul.,  AFu,  61.  —  DêUl 

sées  au  (Comité  à  ce  sujet,  aux  Archives  du  de  Coulhon. 

ministère  des  affaires  étrangères,  France,  i^)  Arch.  nat.,  AF  u,  9o4. — Dêlm 

n"  1 6 1  n ,  p.  1 93.  M.  Brotte  a  reproduit  ce  de  Barère. 

lexlc  dans  la  Convocation  de»  Etat»  gène-  (*)  Arch.  uaL,  AF  u,9oA.  —  IkUmÊm 

rauXf  t.  Il,  p.  69a,  note  i.  de  Carnot. 
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l'Europe,  pour  l'envoi  des  lois  et  des  BuUetinx  en  Corse,  el  pour  la  tra- 
duction des  discours  et  des  rapports  d'après  les  décrets  de  la  Convention 
nationale.  Le  commissaire  des  administrations  civiles  donnera  connais- 
sance du  prissent  arrêté  aux  traducteurs  employés  dans  ses  bureaux, 
<]ui  sont  par  le  présent  mis  en  réquisition,  en  vertu  du  décret  du 
ù-j  germinal.  Le  commissaire  des  relations  extérieures  renverra  au 
Comité  les  traducteurs  employés  justpi'à  présent  dans  ces  bureaux. 

B.  Barére,  Billaud-Vahënne,  Garnot,  Collot-d'Herdois, 

C.-A.  PHlEtB"'. 

7.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Marre,  cbirurglen-major 
au  i"  bataillon  du  Pas-de-Calais,  employé  par  le  Comité  k  des  con- 
slruclions  particulières  de  machines  militaires,  conserve  provisoire- 
ment sa  place  de  chirurgien-major,  et  qu'en  conséquence  son  traite- 
ment lui  sera  payé  sans  interruption,  à  condition  néanmoins  qu'il  ne 
pourra  en  réclamer  aucun  autre  sous  prétexte  d'indemnité. 

8.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  citoyons  Laroque- 
Montel,  lieutenant-colonel  du  3i' régiment  d'infanterie.  Forestier, 
capitaine,  et  Viegil,  lieutenant,  ex-nobles,  et  revenus  de  la  Harbade 
en  France  sur  un  paquebot  anglais'-',  seront  mis  sur-le-champ  en  étal 
d'arrestation  dans  la  maison  des  Carmes.  Le  citoyen  Villejégu,  soiis- 
tictitenant  au  3i'  régiment  d'infanterie,  sera  mis  en  liberté.  Les  gen- 
darmes qui  les  ont  amenés  à  Paris  sont  chargés,  sous  leur  responsabi- 
lité ,  de  les  conduire  à  la  maison  d'arrêt  dite  des  Carmes  et  de  rapporter 
au  Comité  le  certilical  d'écrou,  qui  leur  sera  délivré  par  le  concierge, 
des  trois  citoyens  mis  en  état  d'arrestation. 

9.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  chaque  jour,  à  dix  heures 
du  soir,  lin  membre,  soit  commissaire,  soit  adjoint  de  chacune  des 
douze  Commissions  executives,  créées  par  décret  du  t 'i  germinal,  se 
rendra  dans  le  lieu  des  séances  du  Comité  pour  y  rendre  compte  du 
résultat  de  ses  opérations  conformément  à  l'arlicle  18  de  ce  décret '''. 


l'I    Arch.  liai.,  AF  11.  tio.  —  De  l<\  imii»  de  Bnrêri:  —  '"   Voir  pl.ia  l.niit,  p.  6(1S. 
lettre  Je  Lii  Car[i>'nticr  ilu  31)  gentiiiuil.  —  "'  Voir  plus  haut,  p.  3ag. 
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Le  présent  arrêté  sera  envoyé  sur-le-champ  à  chacune  desdiles  com- 
missions. 

B.  Barère,  Cabnot,  R.  Lisdet^*'. 

1 0.  Le  Comité  de  salut  puhlic  arrête  que  le  représentant  du  peuple 
Levasseur^'-'  se  rendra  sans  délai  à  Sedan  et  dans  le  département  des 
Ardennes,  pour  y  prendre  toutes  les  mesures  de  salut  public  et  de 
sûreté  {jénérale  dont  il  a  été  chargé  par  le  Comité  ^^\ 

11.  Le  Comité  de  sahit  public  arrête  que  le  représentant  du  peuple 
Duquesnoy  se  rendra  sans  délai  à  l'armée  de  la  Moselle  pour  y  prendre 
toutes  les  mesures  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  dont  il  a  été 
chargé  par  le  Comité. 

1*2.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Duhais,  em- 
ployé à  la  Commission  des  relations  extérieures,  accompagnera  en 
qualité  d<»  secrétaire  le  représentant  du  peuple  Levasseur  à  Sedan  et 
dans  le  département  des  Ardennes  ^^^ 

1)^.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  général  Hanriot  fera 
passera  Meudon,  pour  s'y  établir  en  quartier,  quarante-huit  vétérans 
el  de  plus  (|uatre  caporaux,  deux  sergents  et  un  officier,  également 
pris  parmis  les  vétérans. 

Carnot,  Robespierre  ^^K 

1  ^1.  Le  (Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission  du 
commerce,  considérant  que  la  loi  sur  le  maximum  n'a  pour  objet  que 
d'assurer  au  peu})le  la  faculté  de  s'approvisionner  des  denrées  et  ma- 
tières (le  première  nécessité,  et  de  le  préserver  du  fléau  des  spécula- 
teurs et  des  accapareurs;  ([ue,  si  cette  loi  s'étendait  aux  productions 
(les  art^  et  des  fabricpies,  lors  surtout  que  le  prix  de  la  main-d'œuvre 
s(»  trouve  supérieur  à  la  valeur  des  matières,  cette  disposition  ne  de- 
viendrait avantag(»use  qu'au  riche  consommateur  et  deviendrait  nui- 
sii)le  à  la  (dasse  indigente  des  ouvriers;  que  l'encouragement  le  plus 
utile  ({ue  l'on  [)uisse  donner  aux  fabriques  d'objels  de  luxe  est  la  liberté 

'    Arch.  nat.,  AF  n,  rir».  'X  Arch.  nat.,  AF  11,  69. 

-'    Il  s'a|rii  (le  Levas-spiir  (do  la  Sarlhi»).  '•')  Arch.  nat.,  AF  11,  07.  —  D^lamain 

'•■■>  Arch.  liai..  \Fii,  r)9.  de  Carnot, 
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du  comiiicrce  el  le  k'moîgnage  de  la  r-onCance  publique  dans  les 
citoyeus  employés  dans  ces  fal)riques,  qui  ne  peuvent  les  soutenir 
avec  succès  et  s'assurer  des  avantages  de  l'exportation  qu'en  s'appli- 
quanl  constamment  à  les  perfectionner;  arrête  que  tous  les  articles 
connus  sous  la  dénomination  de  batistes,  linons,  mousselines,  gazes, 
dentelles  de  fil  et  de  soie,  soies  et  soieries,  ne  seront  point  compris  dans 
le  maximum  général  et  seront  vendus  du  gré  à  gré,  maïs  ils  resteront 
soumis  à  la  loi  du  6  ventôse  sur  les  accaparements.  Le  présent  arrêté 
demeure  commun  pour  toutes  les  fabriques  des  mêmes  articles  dans 
toutes  les  communes  de  la  République.  La  Commission  du  commerce 
et  approvisionnement  est  chargée  de  son  exécution  et  d'en  donner 
coiiaîssance  à  tous  les  agents  nationaux. 

R.   LlSDET<". 


15.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  te  commissaire  de  la 
marine  suspendra,  jusqu'à  nouvel  ordre,  le  départ  de  l'aviso  portant  h 
rile  de  France  le  décret  du  i6  pluviôse  concernant  la  liberté  des 
noirs:  et  charge  le  commissaire  de  la  marine  de  lui  présenter  dans  le 
plus  bref  délai  les  moyens  d'organiser  la  partie  mditaîre  et  civile  de  la 
marine  dans  les  colonies  de  l'Ile  de  France  et  de  la  Réunion. 

B.  Barëbe,  Collot-d'Hehbois,  CinsoT.  C.-A.  Phibiib'**. 


tG.  Le  Comité  de  aalut  publie  arrête  que  le  contre-amiral  Martin, 
commandant  les  forces  navales  de  la  Méditerranée,  ne  fera  pas  sortir, 
jusqu'à  nouvel  ordre,  la  division  de  quatre  vaîsseaui:,  ({ui  sont  prêts 
dans  la  rade  de  l'ort-l  a -Montagne'^*.  Le  Commissaire  de  la  marine  don- 
nera les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent  arrêté. 


.   BAnËKE.    BlLLtUD-V.tR)!NNE,  CoLI.OT-d'HkRBOIS,  Si) 

Carnot  '■'•K 


IT-JU! 


17.   Le  Comiti'  de  salut  public,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
la  Commission  de  commerce  et  approvisionnements,  considérant  qu'il 


")  Arch.naL,  AF  m.  -jH.  —  Dfl.n. 

de  R.  Imdet.  Non  turegùtré. 

O  Arih.nal.,F7,(ia35.  — 0«(«» 
rf«  Bmrirt.  JVan  inngùlri. 


''"'  Oïl  sait  que  c'élBil  le  noia  rvtulu- 
lLOiinairi>  <li>  TouJou. 

>>  Arcb.  nal.,  P  ■; ,  UliSb.  ~  Ik  ia  main 
lU  Barén.  Non  mtr^fiUri. 
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SI'  fait  dans  l<\s  hôpitaux  de  Paris,  et  dans  plusieurs  autres  établisso- 
nients  [)ublics,  une  consommation  de  viande  plus  forte  que  les  besoins 
ne  IVxiffont,  et  qu'il  est  indispensable  d'anéantir  cet  abus  en  ne  don- 
nant aux  citoyens  qui  habitent  ces  établissements  que  la  quantité  de 
viande  qui  leur  est  nécessaire,  arrête  ce  qui  suit  :  t"  Il  ne  sera  désor- 
mais attribué  que  six  onces  de  viande  par  jour  à  chacun  des  malades 
qui  se  trouvent  dans  différentes  maisons  de  l'Hôpital  général  et  dans 
celles  des  hospices  de  l'Humanité,  du  Nord,  des  Incurables  et  delà 
Charité.  —  îî°  Les  citoyens  en  santé  qui  sont  retirés  dans  les  maisons 
dépendantes  de  l'Hôpital  général  et  les  individus  qui  y  sont  détenus 
ne  recevront  à  l'avenir  que  seize  onces  de  viande  par  décade,  comme  les 
habitants  de  Paris,  sauf  le  remplacement  en  légumes  de  la  quantité  do 
viande  qu'ils  ne  recevront  plus.  —  3"  Les  citoyens  employés,  en  quelque 
(pialité  (jue  ce  soit,  dans  les  hôpitaux  et  hospices  ci-dessus  désignés, 
ne  recevront  également  que  seize  onces  de  viande  par  décade,  sauf  le 
remplacement  en  légumes  de  la  quantité  supprimée.  —  4®  La  ration  de 
viande  des  militaires  invalides  retirés  dans  la  maison  nationale  de  ce 
nom  s(Ta  la  môme  que  celle  des  troupes  en  activité,  et  ne  sera  com- 
posée ([ue  de  huit  onces  par  jour  et  par  homme,  sans  distinction  de 
grade,  conformément  à  l'arrêté  de  ce  jour  ^*l  —  5°  Les  détenus  dans  les 
maisons  d'arrêt  de  Paris  recevront  seize  onces  de  viande  par  décade: 
ceux  (jui  sont  malades  en  recevront  trois  quarterons  tous  les  deux  jours. 
—  i\"  L'administration  des  subsistances  est  chargée  de  fournir  à  la  niu- 
nicipalilé  de  Paris  la  (piantité  de  bestiaux  nécessaire  à  l'approvision- 
nement de  ces  différents  établissements;  la  municipalité  fera  faire  la 
distribution  et  la  répartition  de  la  viande  suivant  les  besoins  et  d'après 
les  bases  ci-dessus  indi(juées.  —  7"  La  comptabilité  sera  la  même  que 
celle  fixée  [)ar  Tarrêlé  du  Comité  de  salut  public  du  7  germinal'*-"  re- 
latif à  l'approvisionnement  de  Paris.  —  8*'  L'administration  des  subsis- 
tances militaires  devra,  en  consé(juence  des  dispositions  ci-dessus,  four- 
nir à  la  innniripalité  (\r  Paris,  et  par  chaque  jour,  six  bœufs,  six  veaux 
et  i|iiai'ant(*-tn)is  moulons  en  sus  de  la  quantité  qu'elle  doit  livrer  en 
exéeulion  de  l'arrêt/^  ci-dessus  cité. 

\\.  Lindet'^^ 


'     \<»ir'  \)\\i^  loin  l'iin^'l/'  n"  •»;».  ^*-   Arcli.  nal.,  AK  ii,  8i.  —  Non  en»f- 

'•    \  t)ir  j)liis  liiHil .  p.  !»  rM ,  l'arrèlé  n"  a 'i.         fpstré. 


JCAT 
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18.  Le  ComiliS  de  salut  public,  en  vertu  du  décret  du  97  gerniiiial. 
concernant  les  mesures  de  police  gént^raie  de  In  République,  requiert 
la  citoyenne  Rousseau,  veuve  Bremont,  par  la  considération  de  son 
Age  et  de  ses  infirmités. 

B.   BAnÈBB,  C-A.  PhIBDB,  CiHNOT,   R.   LrHDBT'". 

19.  Sur  le  rapport  de  la  Commission  des  subsistances  et  approvi- 
sionnements, le  Comitt^  de  salut  public  arrête  que  la  Trésorerie  na- 
tionale versera  dans  la  caisse  de  l'agence  chargiJe  des  aiîftires  d'Afrique 
h  Marseille  ià,aoo  piastres,  lesquelles,  réunies  aux  18,000  dont  elle 
»  fait  la  remise,  provenant  de  deux  prises  espagnoles,  compléteront 
les  39,000  piastres  déposés  par  le  citoyen  Granet  dans  la  caisse  du 
trésorier  du  la  marine  à  Porl-l a-Montagne ,  vu  que  l'arrêté  du  2 1  ven- 
tôse'^', qui  ordonnait  le  versement  desdiles  39, 000  piastres  îi  l'agence 
chargée  des  affaires  d'Afrique,  n'a  pu  avoir  son  exécution,  le  payeur 
actael  n'en  ayant  point  été  chargé  dans  les  remises  qui  lui  ont  été 
faites. 


B.  B.tllÈH£,   Bu.LAi;D-ViBENnii,  Coi.LOT-u'HkI 


,  R.  LiNui 


20.  Le  Comité  tle  salut  public  charge  le  représentant  du  peuple 
DeydiiT  d'examiner  1  elat  de  la  fabrication  de  parties  d'armes  montées 
par  Blanchct  et  de  lui  faire  donner  en  avance  la  somme  nécessaire 
pour  qu'il  puisse  donner  à  son  travail  toute  l'activité  possible  ;  cette 
somme  sera  prise  dans  la  caisse  du  receveur  du  district  et  sera  rem- 
placée sur  le  premier  avis  par  la  Commission  des  armes  et  poudres 
sur  les  fonds  qui  sont  mis  à  sa  disposition.  Le  représentant  du  peuple 
Deydier  est  également  chargé  de  prendre  connaissance  de  la  demande 
d'indemnité  que  fait  le  citoyen  Blanchel  et  de  faire  au  Comité  de  salut 
public  un  rapport  motivé  sur  ce  qu'il  croira  juste  de  lui  accorder,  afin 
que  le  Comité  puisse  statuer  sur  cet  objet. 

C.-A.  Pbibuu'"'. 


"'  Arch.  liai.,  W'  11.  iii,  --  A™ 
gUiré, 

t"  Voir  t.  XI,  ]!.  (!.■!«,  VarrêlC-  il 
aniâ  D*  6. 


liai.,  AFii,  78.  —  iVun  mrf- 
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21.  Le  Comité  de  salut  public,  en  conformité  do  rarticio  2  des 
aiT(M(3  (lu  .*)()  V(întoso  ' ,  (jui  cliarije  le  citoy(*n  Bonin.  fondeur,  don 
cilié  î\  Dijon,  de  se  rendre  à  Paris  pour  y  communiquer  les  procéi 
([u'il  einploi<»  dans  la  fonte  des  métaux,  arrête  que  la  Commission  < 
armes  et  poudres  est  cliarjjée  de  faire  payer  au  citoyen  Bonin  les  fr 
d(»  son  vovaffe  de  Dijon  à  Paris  sur  le  bordereau  qu'il  lui  en  pn'sf 
lera,  et  de  lui  déterminer  un  trait(Mnent  par  jour,  pendant  toutlMen 
qu'il  restera  aupnVs  du  Comité,  à  dater  du  jour  de  son  arrivée. 

C.-A.  Prieur  - . 

22.  Le  (ioniilé  de  salut  public,  convaincu  <|ue  la  maison  dans 
quelle  sont  réunis  les  braves  défenseurs  de  la  pairie,  que  leur  âjj<' 
leurs  blessures  ont  obligés  de  quitter  les  armées,  sera  toujours  Fa; 
des  vertus  républicaines,  que  Ton  s'y  conformera  avec  empressem 
à  toutes  les  réformes  qu'une  sajje  économie  prescrit  ;  considérant  f 
l'excessive  consommation  de  viande  qui  se  fait  dans  les  armées  et  d; 
toutes  les  parties  de  la  République  exijje  que  Ton  porte  la  plussév 
attention  sur  la  distribution,  que  tous  les  bons  citoyens  et  surtout  ci 
qui,  dès  leur  jeunesse,  ont  donné  l'exemple  du  courage  et  du  plus 
néreux  dévouement,  concourront  à  donner  celui  de  l'économie  et  me 
des  privations  [)our  assurer  le  service  des  armées  et  apprendre  i 
df\*^poles  que  la  France  entière  est  armée  contre  eux,  et  qu'au  dedî 
et  au  dehors  les  Français  combattent  les  vices  et  les  tvranset  détruis 
tous  les  abus,  arrête  que  la  ration  de  viande  sera  uniforme  pour 
nnlitaires  de  tous  (jrades  retirés  dans  la  Maison  nationale  des  Invalid 
qu'elle  sera  composée  de  huit  onces  pour  chaque  jour,  qu'il  ne  s< 
compté  qu'une  ration  pour  chaque  militaire,  de  quelque  grade  qi 
soit. 

R.  Ll>DET  '^". 


'     \()ir  plus  liani,  j).  67,  r.invh'  n"  T).  —  •-'   Arcli.  nal.,  AF  11,  :»!.').  —  A'nrt  i'.7»¥/»iV 
—  '  ■    \i'rli.  îVi\\..  AK  II.  -îSm.  -      Di'  In  niniii  de  R.  Lindt'i.  .Vow  furef^iulfê 
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REPRÉSENTANTS   KN   MISSION. 


LE  COKiré  DE  SALUT  PUBLIC 
X  SMST-JUST,  REPRÉSENTANT  À  L'ARMEE   DU  NOBD. 

Paris,  n  Jloréal  an  ii--3i  avril  JJ^à. 
Cher  collè(;ue. 
Nous  te  renvoyons  une  lettre  d'un  membre  de  la  Sopiiîté  des  Jaco- 
bins de  Paris,  qui  a  appris  d'un  volontaire  du  bataillon  des  Vosges 
que  des  malveillants  employaient  tous  les  moyens  pour  dérou rager  les 
soldats.  Nous  l'invitons  à  vérifier  ce  fait  el  à  prendre  tes  mesures  que 
tu  croiras  ni'cessaires. 

[Arch.  nal.,  AF"  it,  paS.] 


LE  BEPRESENTANT  DANS  LA   SOMME  ET  L'OISE 
AL'    COMITÉ   DE    SALUT   PUBLIC. 

Amiens,  9  jloréal  an  n-ai  aviil  ly^à-  (Reçu  le  ai  avril.) 

[■Audi-ë  Dumoiit  sollicite  avec  insUnce  une  prompte  réimiDie  siir  les  questions 
ri-après.  Les  communes  ayant  un  romniandant  temporaire  sont-fjles  considrfr^ 
romme  places  fortes?  Abbeviile  est'ii  commune  maritime?  Les  redus  préteDdent 
(jii'il»  doivent  être  mis  en  liberté  pour  se  conformer  h  la  loi.  Le  représentant  de- 
Diaoïle  en  général  des  exjdications  sur  la  loi  du  37  genninal.  Joint  dem  extraits  de 
délibérations  des  communes  de  Doiiliens  et  Amiens,  qui  ont  rapport  aux  questions 
ci-de89UB.  Une  autre  lettre  du  mf^rae  représentant  dément  le  bniit  que  Noyon  était 
agité.n  —  Arch.  nat.,  AFii,  i63.  Analyse.] 


UN  DES  REPBÉSEHTANTS  A  L'ABHÉR  OU  NORD 
AU    PBÉSiDENT    DE    LA    CO>VBSTIOM    NATIONALE. 

Bottai ,  ù  Jloréal  an  ii-ùi  atril  1 7 g 5 . 

Le  jour  de  décade,  destiné  un  repos  des  vrais  républicains,  vient 
d'être,  pour  les  défenseurs  de  la  patrie  de  cette,  division,  un  jour  de 
gloire  el  de  triomphe.  Ces  zélés  défenseurs  ont  montré  aux  esclaves  des 
tyrans  coalisés  que  l'amour  de  la  liberté  était  sur  la  terre  le  culto  triom- 
phant. Ces  esclaves,  encore  adorateurs  du  fanatisme,  ont  été  attaqués 
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dans  le  villafjo  d'Abscon  par  nos  braves  défenseurs,  le  3o  germinal,  à 
3  heures  du  matin,  et  (suivant  le  style  fanatique)  le  samedi  saint.  Fa- 
tigués (les  singeries  du  vendredi  saint,  les  ennemis  étaient  religieuse- 
ment à  se  reposer,  lorsqu'ils  ont  été  attaqués  dans  ce  poste  par  le 
5"  régiment  de  hussards,  les  chasseurs  du  i3%  un  escadron  de  dra- 
gons (lu  1  o**  et  les  chasseurs  à  cheval  de  Versailles,  qui  les  ont  sabrés 
de  la  l)ellc  façon  et  se  sont  emparés  du  poste.  Les  ennemis  se  sont  en- 
fuis dans  un  grand  désordre  et  ont  été  se  rallier  à  une  demi-lieue  de 
C('  poste.  Une  retraite  simulée  et  dirigée  par  le  général  Bonnaud  a 
donné  à  ces  (»sclaves  envie  de  retourner,  après  leur  ralliement,  dans 
le  poste  dont  on  venait  de  les  chasser;  ils  s'y  sont  trouvés  aussitôt  en- 
tourés et  ont  essuyé  une  seconde  charge ,  qui  a  fait  mordre  la  poussière 
à  une  grande  ([uantité  d'entre  eux.  La  victoire  a  été  complète.  Nous 
avons  tué  à  H^nnemi  plus  de  i5o  hommes,  fait  i3o  prisonniers,  dans 
le  nombre  desquels  se  trouvent  60  blessés;  mais  le  meilleur,  c'est  la 
prise  de  1 90  chevaux  de  cavalerie  et  4o  de  trait,  80  vaches  ou  bœufs 
et  800  moutons. 

Notre  perte  a  été  de  huit  hommes,  dont  quelques-uns  ont  été  faits 
prisonniers.  Nous  avons  eu  quinze  blessés,  et  nous  n'avons  perdu  que 
douze  chevaux  tant  tués  qu'émigrés. 

Le  5*"  régiment  des  hussards  s'est  signalé  dans  cette  affaire.  Une 
grande  partie  des  chevaux  pris  sur  l'ennemi  ont  été  enlevés  par  eux, 
et,  dans  une  seule  compagnie,  il  n'y  a  eu  que  huit  hommes  qui  n'ont 
pas  fait  un  prisonnier  ou  ramené  un  cheval.  Il  est  d&  aussi  des  éloges 
au  iS"  rcîgiment  de  chasseurs,  à  l'escadron  du  10*  de  dragons  et  aux 
chasseurs  de  Versailles. 

Le  général  Bonnaud,  qui  a  dirigé  et  commandé  cette  attaque,  s*y  est 
conduit  avec  intelligence  et  bravoure,  et  y  a  développé  de  grands  ta- 
lents militaires. 

Dans  le  nombre  des  prisonniers,  il  s'est  trouvé  un  émigré,  agent 
d'un  autre  émigré  chargé  de  la  direction  de  l'espionnage,  sous  les  ordres 
du  gt'néral  anglais.  Nous  avons  trouvé  sur  lui  et  dans  une  voiture  qu'il 
conduisait,  appartenant  au  directeur  de  l'espionnage,  des  papiers  très 
inténîssants,  ([ue  je  viens  d'emvoyor  à  Lille,  à  mon  collègue  Choudieu. 

Nos  défenseurs  attendent  avec  impatience  l'instant  d'une  attaque  gé- 
nérale, et  le  courage  dont  ils  sont  animés  et  dont  ils  ont  donné  tant  de 
preuves  dans  cette  petite  affaire  à  la(juelle j'ai  été  présent,  depuis  le 
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commencement  de  l'altaque  jusqu'à  la  prise  du  posto,  doit  doub  asau- 
rnr  que,  sous  peu,  le  sol  de  la  liberté  sera  purjfi!  de  ces  esclaves  et  de 
leurs  tyrans. 

Salut  cl  fraternité,  Bollkt. 

[MÎDistèrede  la  giieire;  Années  du  Nord  et  de»  Ardennct.] 


JX  MÊME  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Douai,  a  Jlorml  an  ii-m  avril  lygi. 

[■•BoHet  transmet  tleui  arr^t^s'''  pris  par  lui  pour  TétalilisïteiiinDl  à  Lille,  el 
dan»  rhacuo  des  depuis  de  cavalerie ,  d'aldiers  d'équipement,  habillcinenl  et  sel- 
lerie, pr'opose  d'onlooner  l'envoi  des  selles  mises  en  réquisition  dans  les  dépdls  de 
levée  extraordinaire  oiî  elles  seront  mises  en  ilat;  il  serait  ^  propos  que  l'ailuiinis- 
Iralion  des  équipements  ne  disséminfll  pas  les  luagasins.n  —  Arch.  nat.,  AFii, 
a35.  Analyse.] 


m  DBS  REPRBSB'tTANTS   À  L'ABH^E   DES  ARDEK1VES 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Gii-ef,  S  foréal  an  ii-ai  amï  ïjp^.  (Reçu,  le  aG  avril.) 

[■rMassieu  transmet  trois  pi<V:es  ;  ordre  h  Vaillant  de  faire  délivrei',  h  titre  de 
prêt,  à  la  commune  de  Reims,  quatre  mille  quintaux  de  crains;  deux  lettres  h  la 
Commission  des  sulisislances.  Massieu  désire  que  les  agenU  n'agissent  jamais  sans 
se  concerter  entre  eux:  suites  à  craindre  de  leurs  opérations,  lorsqu'ils  s'isoleul. 
Inquiétudes  du  dépaitement  des  Ardennes  sur  ce  que  les  vingl-^nq  mille  quintaui  ac- 
cordés siii- celui  de  la  Marne  n'arrivent  pas.  Le  représentant  invileb  peser  les  réflexions 
eoiLsignées  dans  les  deux  lettiviti  jointes  à  la  sienne,  adresséesaa  Comité '''.i  —  Arch. 
nal.,  AF  11,  167.  Analyse.] 

LE  RBPRiSENTANT  AUX  ARMEES   DK  LA  MOSELLE  ET  DES   AHDE\t>ISS 
AU   COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Arlon,  aforéal  an  ii-ùi  avril  tyg^.  (Reçu  ie  97  avril.) 

Citoyens  collègues. 
Le  chef  de  brifjade  du  1 8'  régiment  do  chasseurs  A  clieval  me  r-'nd 


<•)  Cesp 


«  oianiiuent.  - 


''  Cea  pièces 
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compte  (l'une  expédition  qu'il  a  faite  dans  le  pays  ennemi,  en  avant  de 
ses  cantonnements,  le  ^28  du  mois  dernier,  pendant  que  le  surplus  de 
l'armée  livrait  bataille  à  Arlon.  (]e  compte  ^^^  vous  prouvera  que  les 
paysans  de  cette  frontière  sont  armés  et  font  feu  sur  nos  troupes.  Six 
ont  été  pris  et  conduits  à  Longwy.  Hier,  une  députatîon  vintme  deman- 
der leur  élarjjissement;  je  leur  demandai  pourquoi  ils  s'armaient  contre 
nous.  Ils  répondirent  qu'ils  y  avaient  été  forcés  par  le  seigneur  du  lieu. 

Je  les  congédiai  par  un  refus,  et  je  leur  annonçai  que  les  paysans 
qui  seraient  pris  les  armes  à  la  main  seraient  pendus  et  leurs  maisons 
brûlées,  au  lieu  que,  s'ils  restaient  tranquilles,  nous  ne  leur  ferions  au- 
cun mal. 

Les  six  paysans  sont  donc  restés  en  prison  ;  mais  que  doit-on  en 
faire?  Les  traitera-t-on  comme  prisonniers  de  guerre?  La  même  difli- 
culté  va  se  présenter  souvent.  Je  crois  qu'il  est  nécessaire  de  prescrire 
aux  généraux  une  règle  de  conduite  à  cet  égard. 

Il  en  faudrait  établir  une  autre  sur  la  manière  dont  ils  doivent  se 
comporter  envers  les  habitants  du  pays  occupé  par  les  armées.  Je  suis 
loin  de  croire  qu'on  doive  adopter  les  principes  de  philanthropie  que 
l'on  avait  suivis  au  commencement  de  la  guerre;  mais  la  marche  du  gou- 
v(»rnement  doit  être  une.  Il  doit  donc  poser  des  principes;  au  lieu  que 
chaijue  général  n'a.  dans  ce  moment, d'autre  guide  que  sa{)ropre  vo- 
lonté. Il  ne  doit  y  avoir  rien  d'arbitraire  dans  un  pays  où  il  existe  un 
gouvernement. 

J'ai  remarqué  que  souvent  les  soldats  se  livrent  au  pillage  en  entrant 
dans  le  pays  ennemi;  cela  énerve  la  discipline,  compromet  le  salut  de 
l'armée,  excite  les  habitants  à  s'armer,  et  détruit  des  ressources  dont  on 
aurait  pu  profiter,  si  elles  n'avaient  pas  été  dilapidées.  11  serait  néces- 
saire de  prévenir  ces  abus. 

Je  vous  invite,  citoyens  collègues,  à  peser  ces  observations;  il  me 
paraît  urgent  de  les  prendre  en  considération. 

Salut  et  fraternité,  Gillet. 

[Ministère  do  la  guerre;  Années  du  Nord  et  des  Ardennes,] 
^'J  C9  compte  luanquo. 
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UN   DES   BEPdéSENTANTS   DtSS  LA  MANCHR  ET  LE   CALVADOS 
ALI   COMITÉ  DB  SALUT  PUBLIC. 

Clierbour([,  s  jlnréal  (in  11—21  avril  lygà.  (Reçu  te  28  avril.) 

[  Dourel  mande  que  tous  les  cnnmis  sont  orrivés  à  Gi'anville  et  qu'ils  font  route 
pour  Pnrt-Malo  et  Brest,  escorli^s  par  deux  corvettes.  irJe  n'entrerai  donc  plus 
duDs  aucun  détail  à  ce  sujet;  votre  courrier,  le  citoyen  Mougeal,  vous  dira  les  peines 
et  ie»  embarras  t|iTe  ce  convoi  a  occasionnas.  H  vous  dira  encorede  vive  voix  (oui  ne 
qui  concei'ne  la  Cnnnagnofe.  C'a  été  là  deux  objets  bien  essentiels;  si  je  ne  me  fusse 
pas  rendu  a  Clierl>ourg,  les  trente  pièces  de  canon  ne  seraient  plus  au  pouvoir  do 
la  République ,  car  les  officiers  de  marine  penchaient  pour  les  faire  envoyer  par  mer 
d'ici,  et  assurémenl,  le  cas  échéant,  les  Angiais  nous  les  auraient  golx^,  puisque 
sept  de  leurs  frégates  ont  resté  pendant  quelques  jours  à  une  lieue  el  demie  du 
port  de  Clierbourg,  "  —  Arch.  nal. ,  AF  ti  ,  1 78.  —  De  la  main  de  Bouret.  ] 


LE   RePRBSBNTANT  A   BREST  ET  DANS  LES  DEPARTEMENTS  HARITIJIES 
Al!   COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

lirful,  n  Jloriial  an  ii-at  avril  fjQÙ.  (Reçu  le  -18  avril.) 


[Jraubitn  Saiul-Aiidré  annonce  que  la  frégate  îa  Belloiie  vient  de  faire  quatre 
nouvelles  prises  chargées  de  blé.  tabac,  vin,  sucre,  fruits  secs,  toiles  et  verre.  Si 
le  vent  n'eiit  pas  été  contraire,  le  FUbutiier  aanil  appareillé  dans  la  journée,  nui- 
vaut  l'arrêté  du  Comité,  transmis  par  le  ministre,  mais  il  sortini  au  premier  mo- 
ment favorable.  Le  contre-amiral  Nielty,  par  deut  lettres  successives,  demande 
quelques  frégates,  attendu  que  sa  division  n'est  pas  suth'samment  éclairée  par  le 
petit  nombre  qu'il  en  a  avec  lui.  Il  presse  l'armcinent  de  la  PrècieuiK,  h  laquelle 
joindra  la  petite  corvette  le  Jean-Bart,  et  il  leur  donnera  ordre  de  rejoindre  le  contre- 
amiral.  Il  invite  le  Comité  à  prendie  une  mesure,  alSn  ipie  la  chaîne  des  frégates 
qu'il  a  ordonnée  soit  exécutée  très  régulièrement,  en  arrêtant  rigoureusement  que 
les  finales  formant  cette  chaîne,  de  quelque  port  qu'elles  »oieat  parties,  ne  pour- 
ront relftchei'  ni  à  Lorient  nia  Rocheforl,  h  moins  qu'elles  ne  soient  contraintes 
par  des  forces  majeures,  mais  qu'elles  viendront  reJâclier  directement  à  Brest.  — 
Arcb.  nat.,APii,  39^.  —  De  la  mai»  de  Jeanbon  Saini-André.\ 
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LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA  SARTHE  ET  LE  LOIR-ET-CHER 

À  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Le  ManSy  q  jloréal  an  ii-ùî  avril  fjgà. 

Depuis  mon  retour  au  Mans,  mes  chers  collègues ,  l'ordre  y  est  tota- 
lement rc^tabli.  Les  patriotes  Gdèles  à  la  Convention  ont  repris  Fempre 
(ju'ils  n'auraient  jamais  dû  perdre.  Cependant  un  ëtonnement  inquiet 
ralentit  Télan  dans  l'opinion  publique.  Les  détenus  de  cette  commune 
ne  sont  point  encore  jugés;  leurs  partisans  nourrissent  encore  des  espé- 
rances; c'est  ce  que  m'a  laissé  voir  une  lettre  anonyme,  qui  m'a  été 
adressée.  En  fait  de  conspiration,  le  châtiment  doit  marcher  à  cAtédu 
crime  :  que  les  coupables  soient  punis,  et  il  n'est  plus  ici  de  point  de 
ralliement  pour  les  intrigants.  Demain,  la  Société  populaire  va  être 
réorganisée,  et  sa  formation  va  détruire  les  combinaisons  des  modérés 
qui  ont  un  instant  concerté  en  leur  faveur  un  projet  d'existenc€  poli- 
tique sur  cet  événement. 

Je  vais  épurer  de  nouveau  mes  opérations;  car  la  cabale  et  Tintrigue 
avaient  surpris  ma  religion.  Ce  nouveau  travail  est  nécessaire  pour  la 
justice  et  pour  le  succès  de  la  chose  publique. 

Je  viens  de  parcourir  les  districts  de  la  Ferté-Bemard  et  de  la 
Flèche.  Dans  le  premier,  j'ai  trouvé  le  peuple  parfaitement  disposé  pour 
la  liberté;  la  commune,  peu  fortunée,  a  déposé  i3,ooo  livres  d'of- 
frande sur  l'autel  de  la  Patrie.  La  Flèche  a  donné  plus  de  80,000  livres; 
mais,  dans  cette  commune,  l'esprit  public  était  déchiré  par  deux 
partis  qui,  s'y  disant  tous  les  deux  le  parti  patriote,  agissaient  néan- 
moins, par  suite  de  leurs  passions,  comme  des  honmiespour  qui  la 
patrie  n'est  rien.  J'ai  fait  naître  dans  le  cœur  de  ces  deux  partis  le  re- 
pentir de  leurs  divisions;  tous  m'ont  paru  se  raUier  de  bonne  foi  autour 
de  la  Convention  nationale  et  à  l'unité  de  la  République.  Je  dois  dire 
cependant  que,  dans  cette  commune,  il  règne  un  germe  de  modâran- 
tisme,  dont  la  Société  populaire  m'a  fourni  toutes  les  preuves;  elle 
se  réorganise  dans  ce  moment,  et  c'est  par  le  travail  que  je  jugerai 
des  fruits  de  ma  mission. 

Cependant,  au  milieu  de  toutes  ces  quereUes,  le  peuple  est  toujours 
constamment  patriote;  partout  la  raison  perce,  et  je  juge  de  l'attache- 
ment des  sans-culottes  à  la  République,  je  dois  dire  cependant  (m) 
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par  le  courage  éclairé  avec  lequel  ils  suppoiienl  les  premiers  besoins 
de  la  vin. 

La  commutiri  de  Blois  vient  de  me  marquer  que  les  offrandes,  qu'à 
tua  voix  elle  avait  fuites  h  la  patrie,  viennent  dedoubIer,ct  elles  passent 
aujourd'hui  1 00,000  livres. 

Voilà  ce  que  peut,  dans  le  cœur  de  l'homme  libre,  l'amour  sacré  de 
la  patrie,  et,  pendant  que  les  tyrans  pressurent  leurs  esclaves  pour 
consolider  un  trône  qui  leur  échappe,  les  n-publicains  cherchent  leurs 
jouissances  dans  leiu-s  sacrifices,  et  les  ressources  toujours  renaissantes 
de  la  générosité  publique  annoncent  à  l'univers  ce  que  la  liberté  a  à 
espérer  et  ce  que  la  tyrannie  a  à  craindre. 

Salut  et  fraternité. 

Siffiii'  :  GiRNiKH  (de  Saintes). 
I  H-ilkli,i  ,!,■!„  i:o,wn,li,m  <lu  l,  lluit'Ml  au  u.] 


LES  HEPfl)!SB>TAKTS   A    L  AltUËE    DE    L'OUEST 

KT  U  RBfnKSEnTANT  DANS  L'IfVDRE-ET- LOIRE  ET  LE  «AI>B-KT-LOIUE 

il  COMITÉ  HE  SALIjT  PUBLIC. 

Le;*  Sabifs  (fOlonnc,  -2  jlorml  an  ii-ai  avnl  lygà. 

Garrau,  l'un  de  nous,  vient  d'arriver  ici  et  part  pour  les  Pyrénées. 

Tous  les  renseignements  qui  nous  parviennent  sur  tous  les  points 
de  lu  Vendée  sont  satisfaisants.  On  fatigue,  on  désorganise,  on  tue  les 
brigands,  et  vous  pouvez  être  assurés  que  l'on  finira  celte  guerre  sans 
espérance  de  renaître  jamais, 

Garrau  faisait,  sur  la  partie  où  il  se  trouvait,  les  mêmes  observa- 
tionsque  nous  sur  les  causes  de  l'existence  actuelle  de  la  Vendée  et  sur 
la  scélératesse  des  Vendéens  qui  l'environnent,  qui  font  tes  patriotes  et 
qui  en  même  temps  nourrissent  et  approvisiuiment  de  poudre  les  bri- 
gands; voilc\  pourquoi  vous  avez  été  si  tourmentés  de  plaintes.  Citoyens 
collègues,  les  coupables  accusaient  de  leurs  crimes  ceux  qui  en  dé- 
truisaient l'effet;  ce  fut  là  le  jeu  des  brissotins  et  des  fédéralistes. 

Souvenez-vous  qu'au  moment  oii  la  phîlippotinerie  osa  lever  la  télé, 
les  Goupilleau,  Bourdon  (de  l'Oise),  Fayati  lui-même,  furent  d'abord 
de  son  parti.  L'abandonnèrenl-ils  par  discernement  et  par  défiance  du 
succès,  ou  parce  qu'ils  virent  le  crime,  dont  ils  n'étaient  pas  complices? 
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(/est  ce  (|ue  nous  ignorons  et  ce  que  vous  pouvez  mieux  apprécier  que 
nous;  mais  la  vérité  est  que  Fayau  nous  a  donné  des  renseignements 
sur  les  patriotes  qui  doivent  jouir  de  notre  confiance.  Eh  bien!  Les 
trois  personnes  qu'il  nous  a  indiquées  aux  Sables  sont  trois  fourbes  en 
exécration  au  peuple,  qui  nous  bénit  ici  de  l'avoir  délivré  de  l'oppres- 
sion; car  le  peuple  ici,  composé  en  partie  de  marins,  est  bon. 

^ous  avons  organisé  les  autorités  constituées. 

Nous  rapprochons  tout  ce  que  nous  avons  vu,  et  nous  sommes  con- 
vaincus que  Fayau  et  Goupilleau  n'ont,  ici  et  li  Fontenay,  mis  en  évi- 
dence en  place  que  des  intrigants,  qui  les  ont  trompés. 

Voici  pourcjuoi  tous  les  riches,  tous  les  coquins  des  bords  de  la 
Vendée  vous  ont  tant  tourmentés  contre  les  généraux  et  leurs  mesures. 

11  n'y  a  guère  dans  cette  lisière  de  propriétaire  qui  n'ait  ou  son  pa- 
rent ou  son  fermier  brigand  dans  la  Vendée;  or  ces  égoïstes  aiment 
mieux  leurs  cousins  ou  leurs  fermiers  brigands  que  la  République,  et 
voilà  pourquoi  les  brigands  ont  tant  de  patrons  h  Niort,  Fontenay  et 
dans  l'exécrable  Luçon. 

Remarc[uez  que  trois  ^^^  généraux  étaient  prônés  par  les  brigands  ri- 
verains; ce  sont  Bard,  que  nous  envoyons  à  la  Commission  militaire, 
dénoncé  pour  avoir  donné  des  munitions  aux  brigands  et  accoquiné 
avec  tous  les  riches  du  pays;  Duval,  marié  dans  le  pays,  à  Niort;  Joba, 
créature  de  Westermann  et  qui  se  mariait  aux  riches  de  Niort,  et  Cor- 
tex, d(?  Luçon,  ou  du  moins  dont  la  mère  est  de  là  et  qui  devait  se 
marier  avec  une  fille  de  Luçon  au  moment  de  son  arrestation. 

Remarquez,  au  contraire,  les  généraux  que  ces  scélérats  calomnient; 
ce  sont  Turreau,  Grignon,  Cordellier,  Huche,  Caffin,  Dutruy  et  tous 
ceux  qui  tuent  impitoyablement  les  brigands.  Haxo  et  Moulin  se  sont 
tués  eux-mêmes. 

Jamais  les  généraux  ne  furent  tant  dénoncés;  cependant,  voyez  ce 
f|ui  arrive  :  nous  perdons  proportionnellement  plus  de  généraux  ici  que 
d'autres.  Haxo  et  Moulin  se  sont  tués,  livrés  aux  brigands  par  la  dés- 
organisation qu'ont  mise  dans  l'armée  les  Vendéens  riverains;  Blamont 
el  Callin  sont  blessés.  Dutruy  vient  de  tomber  entre  les  mains  des  bri- 
gands; il  s'est  tiré  d'affaire  et  en  a  été  quitte  pour  des  coups  de  bâton. 
Vous  voyez  nos  généraux  marcher  en  tête  et  être  partout. 

^''   Un  vont  en  nommer  quatre. 
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On  ne  décrie  les  généraux  que  parce  qu'ils  n'ont  ni  compère  ni 
commère,  et  qu'ils  ne  connaissent  d'autre  forme  (|nc  la  République, 
que  la  (in  de  la  guerre. 

Tons  les  pétitionnaires  qui  sont  allés  vers  vous  sont  de  vrais  contre- 
révolutionnaires,  tous  délestés  du  peuple.  Défiez-vous  de  la  députa- 
lion  do  la  Vendée  :  elle  lienl  au  pays,  el  le  pays  est  infâme.  Ce  sont 
les  aristocrates  des  villes  qui  ont  trompé  et  acharné  le  peuple  des  cam- 
pagnes. Le  fédéralisme  existait  dans  les  Sociétés  populaires  et  les  Co- 
mités révolutionnaires;  il  y  avait  coalition;  nous  y  avons  mis  bon  ordre. 

La  Képubli(|tie  a  dA  être  en  demi  le  jour  où  La  Martinière  a  été  guil- 
lotiné pour  avoir  fait  son  devoir  en  républicain,  pour  avoir  tué  dans 
la  Vendée  les  brigands  de  la  Vendée,  Nous  en  avons  gémi,  etn 
gémissons.  Celle  détestable  Commission  militaire  de  Fontcnay,  ce 
contre-révolulionnaire  Comité  de  Luçon  ont  fait  triompher  les  arîslo~ 
crates. 

Certes,  ce  jeune  homme  qui  avait  trompé  nos  collègues  Lequinio 
et  Laignelot,  dont  il  nous  menace,  est  un  scélérat  qui  avait  dirigé  l'in- 
trigue qui  égorgeait  deux  généraux  ennemis  des  brigands. 

Ne  jugez  rien  sur  l'affaire  des  généraux  et  du  Comité,  que  nous  vous 
envoyons  avant  l'arrivée  de  l'un  de  nous;  vous  verrez  la  scélératesse  la 
plus  noire. 

Enfin,  tout  ce  qui  vous  dénonce  les  généraux  et  les  mesures  est 
VVcstermann.  Au  reste,  quand  vous  aurez  eu  connaissance  de  ces  mesures, 
vous  verrez  que,  bien  loin  d'être  des  mesures  de  rigueur,  elles  ne  sont 
que  d'humanité  et  qu'elles  tendent  toutes  à  terminer  cette  infiime 
guerre  en  faisant  sortir  de  ce  pays  le  peu  qui  y  reste  d'hommes  qui 
sont  peut-élre  moins  enragés. 

On  vous  parle  de  la  richesse  du  pays  :  cela  est  vrai,  mais  la  popula- 
tion en  est  détruite'",  et  d  n'y  reste  que  des  as: 

GknntD,  Hbhtz,  Fii*nc*stel. 
[Savary,  OueiTei  des  Veiulèciu  el des  Choaann ,  t.  UI,  p.  âii 


")  Une  lellrc  de  radjuiiaiil  gùutrnl  Du- 
eîrat,  do  ig  (^rmÎDsl  (Savary,  I.  III, 
p.  &i6)  montre  combien  celle  iiâBprtioti 
ëtail  eugërëe. 


i  Iroiivé  aucuue  (race  de 
cette  lettre  ni  aut  arcliivcs  hi9torii[ue 
ministère  de  la  guerre  oi  aui  Arcliîtei 

(ionales. 
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LE  nElM(ÉSEIST\NT  DANS  LA  DORDOGNB  ET  LA  CHARENTE 
AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Péi-igueuXf  Si  Jloréal  an  ii-ùi  avril  tjgà.  (Reçu  le  3  mai.) 

Mes  collègues , 

Je  vous  ai  (Scril  plusieurs  fois  sur  les  subsistances;  vous  ne  me  ré- 
pondez pas,  et  cependant  le  mal  empire.  Les  fonderies  ne  peuvent  con- 
tinuer leur  première  activité  et  n'en  peuvent  recevoir  une  nouvelle 
qu'autant  que  nous  aurons  pour  elles  des  greniers  assurés.  Le  district 
d'Excideuil ,  celui  de  Montignac  ont  une  réquisition  de  la  Commission 
des  subsistances  sur  celui  de  Përigueux,  qui  doit  fournir  5o,ooo  quin- 
taux et  n'a  que  â 9,000  d'excédent  après  la  réserve  de  3o  livres  de 
grains  par  individu.  On  réduit  partout  à  une  livre  de  mauvais  pain  des 
hommes  qui  n'ont  aucune  espèce  d'autre  nourriture,  et  qui  font  le  travail 
|)énible  des  forges;  les  autres  sont  réduits  à  demi-livre,  et  celui  (ne) 
d'Excideuil  ne  peut  encore  fournir  à  cette  modique  ration,  si  nous  ne 
prenons  pas  sur  le  magasin  des  grains  des  émigrés  la  subsistance  des 
ouvriers  des  fonderies,  comme  je  l'ai  fait  pour  le  département  de  la 
(Charente,  en  les  regardant  comme  faisant  partie  de  l'armée.  Les  bras 
qui  fabriquent  sont  tout  aussi  précieux  à  la  République  que  les  bras 
qui  emploient  les  armes  pour  la  défense.  Lakanal  vient  de  requérir  pour 
Bergerac  3, 000  quintaux  sur  le  district  de  Périgueux;  celui-ci  vient 
de  me  consulter  sur  cet  objet;  j'ai  cru  devoir  répondre  que  la  réquisi- 
tion de  la  Conmiission  des  subsistances  devait  être  exécutée  avant  toute 
autre. 

Si  je  ne  prends  pas  moi-même  un  parti  sur  ce  point  dans  la  Dor- 
dogne,  c'est  que  j'ai  connaissance  d'un  arrêté  de  nos  collègues  Pinet 
et  Cavaignac,  qui  requièrent  ces  mêmes  magasins  pour  Tannée  des 
Pyrénées  occidentales  et  montrent  sur  ce  point  une  grande  sollicitude. 

Ysabeau  a  fait  enlever  une  partie  de  ces  grains  pour  Bordeaux  ou  le 
B(3c-d'Ambès.  J'ai  arrêté  tout  enlèvement  ultérieur  jusqu'à  ce  quon 
exhibe  des  ordres  émanés  de  vous  ou  de  la  Commission  des  subsistances, 
et  je  répète  que ,  si  on  peut  changer  la  première  destination  de  ces 
grains,  on  doit  absolument  le  faire  en  faveur  des  fonderies  de  la  Dor- 
dogiie. 
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Je.  vous  demande  une  ri'ponse  poste  par  posle. 
Salut  et  frafemitf!, 
[Arch,  nat.,  AF  11,  170.] 


L")  DES  nEPBBSEMWTS  A   L'ARMEE   DES  AHDENSES 
AU   COMITÉ   DE  SALUT  PUHLIC. 

Chtllom-sur-Marm,  a  Jloréal  an  ii-ai  nvnl  lyg^. 
{Reçn  te  q5  avril.) 

[Vidalin  niaïule  que  le  commissaire  des  gneirea  est  fort  enibatrosai  dti  grand 
noralire  des  prisoamerH  de  guerre  et  des  <l(^rleura.  II  prie  le  ComlliJ  de  prendre 
des  mesures  à  cet  i^ard.  —  Arch.  nat. ,  AF  u,  aûa.] 


LE  n&PtiéSENTANT  DA?IS   LA   HEISB  ET  LA  MOSELLE 

AU  comité'  de  salut  public. 
Slcnay,  a  jloréaJ  an  ;j-ai  avril  J'^gà.  (Reçu  h  97  aïril.) 

Si  l'amour  de  la  liiierlé  du  peuple  et  de  ses  lois  est  compatible  avec 
cet  esprit  de  fanatisme,  de  vertige  et  d'erreur  qui,  dans  son  diSvclop- 
pemenl.  enflamme  la  Vendée,  les  communes  de  Dun  et  de  Stenay  sont 
patriotes  et  républicaines.  Mais  je  suis  bien  loin  d'adopter  un  tel  prin- 
cipe ;  il  est  aussi  absurde  que  machiavélique  ;  et  en  ne  le  proscrivimt 
pas,  ce  serait  ouvrir  une  porte  à  toutes  les  espèces  d'aristocratie.  Je 
oc  puis  vous  dissimuler,  cituyeuï^  collègues,  que  je  suis  viulemmenl 
indigné  de  l'esprit  puLlic  qui  règne  dans  les  deux  communes  que  je 
vous  ni  nommées  plus  haut.  Au  moment  où  h  raison,  Mairanl  et  em- 
hrasanl  tous  les  cœurs  de  sa  rhalcur  et  de  sa  lumière,  pn^parc  et  ci- 
mente des  triomphes  à  l'éijalilé,  je  n'ai  Irouvé  ici  qu'erreur  et  que 
ténèbres.  A  Dun ,  l'ouverture  du  Icmplc  de  ta  morale  avait  servi  de  pré- 
lexte  aux  séditieux  pour  irriler  les  regrets  qu'un  peuple  ti'op  crédulo 
avait  émis  en  faveur  des  pr'^tros.  Kn  vain  avais-je  ordonné  le  bris  d'une 
cloche  trop  fameuse  et  trop  funeste,  (|ui  avait  réuut  les  fanatiques  et 
les  agitateurs;  en  vain  avais-je  fait  incarcérer  les  auteurs  et  moteurs 
de  troubles  qui  avaient  scandalisé  Dun  :  à  mon  arrivée,  l'esprit  public 
y  était  le  m4îmo,  et  j'ai  eu  la  douleur  de  voir  solegniscr,  au  moins  par 
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d'indécentes  parures,  la  féerie  papiste,  appelée  ci-devant  dimanche. 
Il  en  a  été  de  même  à  Stenay;  mais  ce  que  vous  aurez  peine  à  croire, 
citoyens  collègues,  c'est  que  les  autorités  elles-mêmes,  ou  faibles  ou 
scélérates,  s'étaient  rendues  Torgane  des  réclamations  sacrilèges  qui 
redemandaient  le  règne  stupide  et  tyrannique  de  la  théocratie  et  de 
l'encensoir. 

J'ai  destitué,  dans  cette  dernière  commune,  tous  les  fonctionnaires 
(|ui  avaient  eu  la  faiblesse  ou  la  perfidie  d'adhérer  à  de  semblables 
pétitions.  J'ai  fait  incarcérer  ceux  que  la  voix  publique  m'indiquait 
comme  les  notables  auteurs  et  propagateurs.  J'ai  passé  l'éponge  de 
l'oubli  sur  les  autorités  en  général,  et  je  les  ai  recomposées  d'éléments 
plus  actifs. 

J'ai  invité  les  deux  Sociétés  populaires,  que  j'ai  trouvées  très  récentes, 
non  afliliées  aux  Jacobins  de  Paris  et  trop  nombreuses,  &  se  cribler 
épuratoirement.  Les  sans-culottes  m'ont  promis  de  tout  faire  pour  le 
triomphe  de  la  liberté  et  les  progrès  de  la  raison,  et,  comme  mes  opé- 
rations ont  assuré  le  leur,  que  balançait  l'influence  du  modérantisme 
et  de  la  superstition ,  je  crois  qu'ils  tiendront  parole. 

Telle  est  la  situation  et  tels  sont  les  changements  dans  lesquek  j'ai 
laissé  Stenay. 

Puisse  celte  commune  devenir  enfin  digne  du  peuple  et  des  affec^ 
tiens  des  représentants  de  sa  puissance  ! 

Je  joins  ici  le  procès-verbal  de  mes  opérations,  et  je  me  rends  à 
Montmédy. 

Salut  et  fraternité ,  HiLUMii. 

[Arch.  nat.,  AF  u,  i63.  —  De  la  inain  de  Mallarmé.] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LE  CHER  ET  LES  DÉPARTBMKNTS  V0I8I1IS 

AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Vieriony  fi  floréal  an  ii-qî  avril  ijgi.  (Reçu  le  37  atriL) 

[*"  Ferry  a  fait  des  réquisitions  de  subsistances  dans  les  départements  du  Loiret 
et  du  Loir-el-Clier.  Si  leur  exécution  littérde  n'est  pas  suivie,  les  ouvriers  vont 
s'en  aller,  et  hii  sera  contraint  d'abandonner  Tentreprise.  D  semUe  que  les  dispo- 
sitions de  la  loi  sui'  la  police  généi-ale  lui  Atent  le  droit  de  réquisition;  alors  tout 
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est  parsly»^.  Il  demande  une  prompte  réponse.  Joint  copie  de  son  arrête  dans  ies 
déparlements  ci-dessus '''.n  —  Arch.  nal.,  AF  n,  17a,  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  NIEVRE   ET  L'\LLIEII 
AU   COHlTé  DE  SALUT  PUBLIC. 

Nevers,  a  jloréal  an  n-ai  avril  lygà.  {Reçu  le  3o  iivril.) 

i  Noël  Pointe  li-ansjiict  un  arrêté  par  leipid  il  a  ordonné  le  payement  de  quarante 
luîHe  livres  sur  la  caisse  de  la  fabrii^alion  des  ai-mes,  attendu  qu'il  n'y  a  rien  dans 
celle  de  la  marine.  tVoub  verrez  que  des  cîreonfitanceB  impérieuses  m'out  coni- 
atRodé-it  —  Compte  rendu  (imprimé)  par  Noël  Pointe.] 


LE  REPHESENTANT  DANS  LA  HAUTE-LOIBE  ET   L'AHDECHE 
AtJ  COHITÉ  DE  SALUT  PUBLIC.  , 

Avl>enas,  9  floréal  an  ll-ai  m^ril  ly^à.  (Reçu  le  i"  mai.) 

jGuyardin  mande  que  l'cxix.'dition  contre  les  brigands  qui  ravagaieul  ce  pays 
a  iMu-faitemenl  réussi.  Sur  douze  qui  avaient  été  signalé»,  hnil  imt  i^té  arrêtés,  el 
un  tué,  U  en  donne  la  liste  et  annonce  qu'ils  ont  tous  été  conduits  k  la  maison  de 
détention  du  tribunal  du  district  du  Tannrgiie,  à  Largentièrc,  où  leur  procès  va 
s'instruire.  '•Je  n'ai  conuaisMince  encore  (fue  de  cette  capture,  mais  les  forces  que 
j'avais  requises  s'étaient  partagées  en  deux  divisions ,  et  j'espère  que  la  seconde  aura 
fait  aussi  quelques  prises.  J'attends  le  rapport  qui  me  sera  Tait  de  tout,  et  je  vous 
le  ferai  jiasser.  Déjà  les  communes  qui  avaient  été  insultées  sont  rassurées,  et  ont 
témoigné  leur  joie  aux  braves  [■épubiicuins  qui  ont  purgé  le  canton.  Ce  sont  des 
gardes  nationales  deTbueyts,  de  Mayces,  de  Jaujac,  les  volontaires  du  bataillon  de 
la  première  classe  du  district  de  Bourg,  département  de  l'Ain,  et  quatorze  gen- 
darmes. Ces  troupes  ont  [uontré  leiii*  zi^le  pour  le  maintien  de  l'ordre  public  ;  dies 
se  sont  comportées  avec  prudence  el  courage.  Les  dispositions  ont  été  suivies  avec 
eiaclilude;  elles  avaient  été  arn^tées  par  le  citoyen  Brion,  capitaine  de  gendar- 
merie, el  qui,  malgré  son  grand  Age  et  ses  infirmités,  fait  toujours  le  service  le 
plus  arlifet  ne  craint  aucun  danger,  el  exécutées  par  le  citoyen  Roger,  lieutenant, 
qui  a  combattu  Saillant  et  sait  commeul  on  doit  traiter  les  brigands.  Un  garde 
ualionel  a  saisi  et  désiu-mé  un  de  ces  coquins  qui  le  tenait  en  joue  avec  un  fusil  à 
deux  coups.  On  lui  a  laùsé  ce  fusil,  dont  il  s'était  emparé,  el  je  contirme  ce  don. 


'"  Cette  pièce  n 
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Mal{[n'  la  nlsislaiicedes  bri(jaiuls ,  qui  étaient  hicn  armés  et  enfermés  dans  des  mai- 
sous  ,  il  n'y  a  pas  eu  uii  seul  lioiunie  de  blessé,  ni  même  touché  de  notre  côté.  Je  serai 
[)iohal)Ienient  ohlifjé  do  requérir  une  pareille  expédition  sur  les  limites  du  départe- 
mont  (le  lArd^ciio  cl  de  la  Haute-Ivoire.  Elle  sera  peut-être  un  peu  plus  difficile; 
mais  je  ])ren(lrai  des  mesures  telles  que  force  demeure  à  la  justice.  Je  devais  partir 
ce  matin  [)0ur  Pradolles;  j'ai  été  retenu,  parce  que  hier  soir  je  reçus  une  lettre  qui 
nvannonrait  un  complol  pour  forcer  la  maison  d'an*estation  de  Viviei*s,  mettre  en 
lihorlé  les  ijens  suspects  du  département  qui  y  sont  détenus,  et  venir  ensuite  piller 
rarifcuterie  des  é^;lises,  qui  est  déposée  ici  au  district.  J'ai  envoyé  toute  la  nuit 
arrêter  ceux  qui  étaient  dési^jnés  comme  auteurs  de  ce  complot,  et  je  les  ai  inler- 
rojjés.  Il  me  paraît  que  la  lelti-c  est  fausse,  et  n'a  été  fabriquée  que  pour  compro- 
mettre de  bons  patriotes.  Je  tâcherai  d'en  découvrir  Tauleur.  Elle  annonce  que  les 
malveillanls  ont  encore  quehpie  espoir,  mais  je  les  surveille  et  je  ne  leur  ferai  j«s 
de  quartier.  Je  pars  demain  poiu*  Pradelles.'i  —  Arcli.  nat.,  AF  11,  ig'i.  —  De  la 
main  de  Guyardiu.] 


l\  DES  REPIVÉSENTANTS  \  I/AKMEE  DES  ALPES  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Modane,  ^j  floréal  an  ii-ûî  avril  tjgù.  (Reçu  le  1"  mai.) 

[domme  les  habitants  de  Lanslebourg  et  de  Lans-le-Villard  senaient  d'espions 
au\  Piémontais,  Gaston,  par  un  aiTét^>  en  date  du  3o  g^erminal,  a  ordomic  d'enle- 
ver et  de  transj)oi(er  dans  la  commune  de  Barraux  tous  leurs  bestiaux,  leurs  ap- 
[)rovisionncments  et  leurs  elîets.  lies  habitants  seront  transférés  au  fort  de  Rairaux; 
les  hommes  valides  seront  employés  aux  travaux  militaires.  —  Arch.  nat.,  AFn, 


LK   UEPHÉSEMAM   DVNS   L'ARlÈCE   ET  LES  PYRENEES  ORIENTALES 

Al  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

darrassonno,  9.  Jl orrai  an  11-9.1  aiTil  J'Jffà.  (Reçu  le  û  mai.) 

Voici,  citoyens  collcgiies,  le  compte  que  je  vous  ai  annonce  de  mes 
])remièros  opérations  dans  l'Aude;  je  me  suis  rendu  en  droiture  de 
Toulouse  à  iNarhonne,  croyant  important  de  commencer  par  celte  com- 
mune et  par  ce  district,  ([ui  est  le  centre  où  viennent  se  rendre  les  di- 
vers e()r|)s  destinés  à  [[rossir  notre  armée  des  Pyrénées  orientales  et 
les  a|)[)rovisioiinements  rasseuiblés  pour  elle,  et  qui  était  aussi  le  lieu 
011  les  eorilre-révolulionnaires  fédéralistes  avaient  fait  leté  dernier 
leurs  plus  ;;rands  ellorts.  Je  vous  avais  prévenu  que,  d'après  des  pièces 


[ai  ivRiL  lyy/i.]  REPKKSENTAMTS  EN  MISSION.  7/il 

que  je  m'étais  procurtîcs,  j'avais  déjà  fait  incarcérer  ceux  qu'elles  ac- 
cusaient et  qui  élaienl  les  princi[)atix  meneurs  du  fédéralisme;  cos 
mêmes  pièces  m'avaient  mis  sur  la  voie  de  leurs  complices,  et,  tandis 
que  j'établissais  le  gouvernemnnt  révolutionnaire  dans  l'Ariège,  un 
agent  que  j'avais  dans  l'Aude  travaillait  h  me  procurer  contre  eux 
d'autres  pièces  de  conviction.  Elles  m'ont  forcé  de  renouveler  presque 
en  entier  le  district  et  la  municipalité  de  Narbonne,  et  d'incarcérer 
beaucoup  d'autres  individus  de  cette  commune,  parmi  lesquels,  je  l'ai 
vu  avec  regret,  il  y  avait  quelques  sans-culottes.  J'ai  conservé  presque 
en  entier  le  tribunal  de  district  et  renouvelé  presque  en  entier  le  tri- 
bunal de  commerce,  dont  plusieurs  membres,  lors  des  assemblées  pri- 
maires du  mois  de  juillet  dernier,  avaient  refusé  la  Constitution.  Les 
tableaux  qui  vous  seront  envoyés  de  mes  opérations  dans  ce  district 
acbèveront  de  vous  en  donner  connaissance  avec  précision. 

En  môme  temps  (|ue  j'en  épurais  la  commune  principale,  je  portais 
le  même  soin  sur  les  autres  communes,  et  en  particulier  sur  celles  qui 
sont  chef-lieu  de  canton.  Partout  oii  j'ai  eu  à  reprocher  aux  juges  de 
paix,  ou  aux  municipaux,  ou  aux  membres  des  Comités  de  surveillance, 
des  actes  inciviques  et  surtout  des  actes  fédéralistes,  je  les  ai  destitués 
et  incarcérés  sans  pîlié  ;  j'aurais  regardé  celle  que  je  leur  aurais  mon- 
trée comme  un  grand  crime  ;  nul  district  n'est  plus  important  pour  la 
Hépublique  par  sa  position,  et  il  est  d'autant  plus  nécessaire  d'en  bien 
composer  les  administrations  que  celles  qui  y  dominaient,  l'été  der- 
nier, nous  ont  pensé  mettre  h  deux  doigts  de  notre  ruine  ;  j'ai  de  fortes 
raisons  de  croire  que  plusieurs  d'entre  elles.  S»  l'époque  de  la  reddi- 
tion de  Bellegarde,  étaient  en  correspondance  avec  l'Espagnol  ;  c'est  de 
nuit  et  par  la  plage  qui  règne  entre  la  mer  et  les  étangs  de  Bages, 
Leucate  et  Salses  r|u'elle  avait  lieu,  et,  si  le  général  ennemi  avait  eu 
assez  d'audace  pour  contenir  Perpignan  et  le  peu  de  troupes  que  noua 
avions  avec  une  partie  de  son  armée,  il  aurait  pu,  avec  l'autre,  mettre 
à  contribution  les  départements  de  l'Hérault  et  de  l'Aude,  et  peut-être, 
en  donnant  la  main  aux  rebelles  de  la  Lozère,  de  Lyon  et  de  Mar- 
seille, qui  levèrent  le  masque  vers  le  même  temps,  opérer  dans  le 
Midi  une  contre-révolution  complète.  Ce  danger  est  passé;  le  devoir 
des  représentants  du  peuple  en  mission  est  d'empêcher  qu'il  no  se  re- 
nouvelle; tout  mon  temps  est  employé  à  le  remplir;  mais  je  n'oublie 
pas,  en  punissant  les  mauvais  citoyens,  les  maximes  que  la  Conven- 
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lion  et  le  Comité  m'ont  prescrit  de  suivre  ;  je  traite  ies  meneurs  avec 
une  sévérité  inflexible,  mais  je  fais  grâce  à  ceux  qui  n'ont  été  qu*^- 
rés  et  en  qui  Terreur  a  été  le  produit  du  seul  manque  de  lumières; 
une  détention  temporaire  m'a  paru  une  peine  suffisante  pour  eux,  et 
je  ne  manque  jamais,  lorsque  je  leur  rends  la  liberté,  de  les  faire 
amener  devant  moi  et  de  les  prémunir  par  une  exhortation  contre  toute 
erreur  qui  leur  attirerait  une  nouvelle  peine.  Je  puis  vous  dire  que  ce 
mélange  de  sévérité  pour  les  chefs  et  d'indulgence  pour  les  sans-cu- 
lottes qu'ils  trompaient,  produit  le  meilleur  effet  et  attire  à  la  Conven- 
tion des  bénédictions  nombreuses. 

J*ai  porté,  dans  l'Aude  conmie  dans  l'Ariège,  un  œil  attentif  sur  les 
prêtres  et  sur  les  hommes  fanatisés.  Narbonne  avait,  à  ce  double  titre, 
un  droit  principal  à  mes  premiers  soins.  Vous  savez  combien  cette 
commune,  qui  n'est  pas  bien  grande,  réunissait  de  prélats,  de  béné- 
ficiers  et  de  moines  opulents  de  toute  espèce  ;  presque  tous  les  habi- 
tants vivaient  de  ce  que  ces  fainéants  privilégiés  dépensaient;  ils  avaient 
donc  laissé  beaucoup  de  regrets  ;  mais  la  raison  est  si  puissante  sur  le 
pc^upie,  lorsqu'on  sait  lui  en  parler  le  langage,  que  peu  à  peu  presque 
tous  les  regrets  ont  disparu  et  que  le  pur  amour  de  la  Révolution  en 
a  pris  la  place.  Je  suis  allé  souvent  à  la  Société  populaire  régénérée, 
avec  mes  coopérateurs ,  et  j'ai  eu  soin  que  ces  diverses  séances  fussent 
consacrées  h  des  objets  profitables  pour  Tinstruction  publique. 

J'ai  mis  surtout  une  attention  particulière  à  la  fête  qui  a  eu  lieu  le 
décadi  s  0  germinal  dans  le  temple  de  la  Raison.  Toutes  les  autorités 
constituées  et  tous  les  corps  militaires  y  ont  assisté  ;  il  y  est  venu  un 
peuple  immense  de  cette  conmiune  et  des  communes  voisines  ;  on  leur 
a  chanté  des  hymnes  patriotiques,  on  leur  a  lu  des  discours  sur  l'état 
actuel  de  la  Révolution,  sur  l'éducation,  sur  le  respect  dû  à  la  vieil- 
lesse, et  un  enfin  sur  les  opinions  et  les  principes  de  la  Convention  na- 
tionale à  l'égard  des  cultes  et  à  l'égard  de  la  croyance  en  un  Être  su- 
prême dont  il  [sic)  leur  a  fait  sentir  la  nécessité.  Citoyens  collègues, 
il  y  a  quatre  mois  que  je  suis  en  mission  ;  j'ai  toujours  parlé  le  même 
langage  ;  la  Convention  nationale  n'avait  pourtant  pas  proclamé  la  fête 
décadaire  (m  l'honneur  de  l'Eternel,  mais  les  cœurs  des  patriotes  et 
des  gens  de  ])ien  s'entendent,  et  j'étais  bien  sûr,  en  faisant  entendre 
au  peuple  ce  qui  était  dans  le  mien,  de  lui  transmettre  l'expression 
fidèle  de  ce  ([ui  était  aussi  dans  le  vôtre.  J'ai  eu  le  bonheur  de  voir  ces 
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principes  accueillis  par  des  .-ipplaudissemenls  universels  et  j'ai  lieu  de 
croire  qu'ds  ne  seront  pas  sans  fruit;  car,  cette  même  décade,  dans 
les  rues  et  dans  un  lieu  où  j'avais  réuni  le  peuple  et  où  il  dansait,  j'ai 
entendu  un  grand  nombre  de  femmes  de  sans-culottes  dire  que  les  in- 
structions que  nous  leur  donnions  (Staient  intelligibles  et  claires,  et 
qu'elles  valaient  mieux  que  celles  de  leurs  prêtres,  où  il  leur  éUtk  im- 
possible d'entendre  rien.  Une  chose  m'a  atliri5  encore  leur  confiance 
et  leur  affeclion  :  c'est  la  persuasion  oà  je  les  ai  mis  que  la  Convention 
nationale  voulait  obtenir  la  fermeture  des  églises  et  la  suppression  des 
prêtres  de  ta  volonté  du  peuple  seul,  et  tjue,  loin  de  vouloir  faire 
usage  de  la  violence,  elle  punissait  ceux  qui  l'employaient.  Girard, 
notre  collègue,  que  le  Comité  a  sagement  rappelé,  écoutait  d'autres 
maximes  :  il  s'était  fait  escorter  d'une  créature  appelée  Victoire  Savy, 
jadis  bateleuse  à  la  suite  du  nommé  Balp,  impliquée  dans  les  troubles 
contre-révolutionnaires  de  Lyon  et  qui  en  était  sortie  à  la  reddition 
de  cette  ville  infâme  pour  courir  les  grands  chemins.  Les  principis 
insensés  et  sanguinaires  de  cette  femme,  son  mépris  pour  les  mreurs 
poussé  dans  son  langage  et  dans  ses  manières  jusqu'à  ia  plus  effroyahic 
impudence,  son  état  d'ivresse  presque  bablluel.  tout  aurait  dû  éloi- 
gner d'elle  un  représentant  du  peuple  ;  mais  Girard ,  quand  je  suis  ar- 
rivé à  Narbonne,  venait  de  courir  avec  elle  les  campagnes  de  l'Hérault 
et  l'avait  employée  à  faire  fermer  de  force  plusieurs  églises,  et  même, 
à  ce  qu'on  m'a  dit  de  plusieurs  côtés,  à  les  piller.  On  m'avait  parti- 
culièrement dénoncé  la  conduite  de  cette  femme  à  Agde  et  la  commo- 
tion qu'elle  y  avait  produite.  J'ai  écrit  dans  cette  commune,  et  les  ren- 
seignements qui  m'ont  été  envoyés  m'ont  décidé  à  faire  mettre  Victoire 
Savy  en  arrestation.  Il  n'y  a  point  d'acte  de  bienfuisance .  quels  qu'ils 
ont  pu  être,  qui  aient  produit  à  Narbonne  et  dans  les  environs  un  meil- 
leur effet.  Cette  scélérate,  qui  se  disait  t'ataie  et  l'iivouh  de  la  Conven- 
tion et  ia  déléguée  tantôt  du  Comité,  tantôt  de  nos  collègues  près  de 
l'armée  des  Pyrénées  orientales,  avait  porté  la  terreur  dans  tous  les 
lieux  où  elle  avait  passé,  par  les  arrestations  qu'elle  faisait  faire  et 
auxquelles  Girard  prêtait  la  main ,  et  par  les  exécutions  sanglantes  qui , 
selon  elle,  devaient  les  suivre.  J'ai  écrit  à  Montpellier,  où  Girard  et  elle 
ont,  dil-on,  aussi  commis  des  excès;  je  vous  enverrai  copie  des  ré- 
ponses que  je  recevrai,  ainsi  que  de  celles  qui  me  sont  déjà  venues 
d'Agde,  afin  <le  vous  mettre  en  état  de  prendre  un  parti  sur  Girard, 
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dont  on  m'assure,  au  reste,  que  la  tête  est  dérangée.  Je  puis  vous  cer- 
tifier que,  sans  employer  aucun  des  moyens  vexatoires  et  intolérants 
auxquels  il  eut  recours,  et,  en  m'en  tenant  aux  seules  armes  de  la  rai* 
son,  j'ai  dt^truit  h  peu  près  dans  tout  le  district  de  Narbonne  toute 
espèce  de  fanatisme  ;  les  prêtres  se  sont  retirés ,  les  églises  sont  fer- 
mées; il  y  a,  à  leur  place,  des  temples  dédiés  à  la  Raison  et  à  l'Etre 
éternel  dont  elle  émane,  et  le  petit  nombre  de  communes  où  il  reste 
encore  des  églises  et  des  prêtres  suivront  dans  fort  peu  de  temps 
l'exomple  des  autres  sans  secousse  et  sans  convulsion. 

Je  renvoie  à  une  autre  lettre  l'exposé  de  ce  que  j'ai  fait  à  Perpignan, 
où  je  suis  allé  passer  quatre  jours  pour  y  prendre  quelques  mesures 
révolutionnaires  importantes  et  qui  exigeaient  ma  présence. 

Salut,  égalité  et  fraternité, 

CHAODROif-RoDSSAU. 

[  AitIi.  liai.,  AF  11,  1 9^.  —  De  la  main  de  ChaudrùH-Rousum,] 


LE  PEPRÉSENTANT  DANS  LE  VAR  ET  \  NICE 
AU  COMITE  DE  SALUT  PURLIG. 

NicCy  Q  floréal  an  ii-uî  avril  ijgà. 

La  situation  du  Port-de-la-Montagne,  citoyens  collègues,  n'a  jamais 
été  aussi  alarmante  qu'on  a  voulu  vous  le  persuader.  Les  conspirateurs 
avaient  sans  doute  des  agents  dans  cette  place,  qui  devaient  tenter  d'y 
exciter  une  révolte  parmi  les  ouvriers  de  l'arsenal,  mais  l'attitude  de 
la  Convention  et  la  punition  des  traîtres  ont  déjoué  tous  les  complots  et 
intimidé  les  scélérats. 

Notre  collègue  Moltedo  vous  envoya,  il  y  a  dix  jours,  un  courrier; 
on  m'apporta  les  dépêches  à  deux  heures  du  matin  ;  je  m'aperçus  que 
Moltedo  s'alarmait  trop  légèrement,  et  que  cela  venait  de  ce  qù*il  était 
trop  confiant  et  mal  entouré.  Je  voulus  voir  le  courrier;  c'était  un  des 
frères  de  notre  collègue  Escudier;  comme  je  connais  l'homme,  je  fos 
(labord  confirmé  dans  ma  première  idée.  J'eus  l'air  de  lui  accorder 
beaucoup  de  confiance,  et  j'en  obtins,  entre  autres  aveux,  celui-ci: 
((Citoyen  représentant,  il  n'est  plus  temps  de  balancer  :  il  faut  frapper 
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un  grdnd  coup,  mais  par  un  souE  se  dt^fairc  de  tous  Irts  aristocrates  et 
de  tous  les  modt^rés,  —  Mais  vous  venez  de  me  dire  que  Toulon  est  tran- 
quille et  que  les  aristocrates  sont  guillotini^s  tous  les  jours;  alors  que 
reste-t-il  à  frapper,  si  ce  n'est  les  scéltîrata  dont  le  tribunal  fait  justice 
tous  les  jours?  —  Mais,  ajouta-t-il,  c'est  daus  tout  le  di^parteinenl  qu'il 
faut  frapper  le  grand  coup.  —  Cela  serait  bien  bon,  si  l'on  avait  des 
hommes  en  (?tat  d'agir  et  sur  lesquels  l'on  put  compter.  —  Ne  vous 
mettez  pas  en  peine;  nous  aurons  les  hommes  qu'il  faut,  je  vous  oh 
donnerai  la  iisle.  —  Eli  bien,  venez  demain  matin,  el  nous  ferons  cette 
liste.  T> 

Le  matin,  la  liste  fut  faite,  et  ce  courrier,  qui  était  porteur  d'une 
même  dt^péclie  pour  Saliceti,  partit  pour  Oneille;  je  prévins  par  un 
autre  courrier  mes  collègues ,  qui  ont  porte  le  même  jugement  que  moi 
sur  les  troubles  de  cette  place. 

Le  courrier  revint  me  voir,  ainsi  qu'il  me  l'avait  promis;  il  apprît 
la  nouvelle  de  la  punition  d'Hébert  et  consorts,  dont  il  parut  fort  af- 
fecté; je  lui  (lis  que  j'irais  dans  <|uelques  jours  auPort-de-la-Montagne, 
et  qu'en  attendant  j'avais  déjà  pris  des  mesures  qui  tranquilliseraient 
les  patriotes.  Il  m'annonça  son  mariage  avec  une  ci-devant,  qui  lui 
donne  quatre-vingt  mille  livres  de  dol.  «Je  vois,  lui  dis-je,  que  les 
patriotes  du  Porl-de-la-Montagne  s'accommodent  quelquefois  des  aris- 
tocrates et  de  leurs  fortunes,  n 

J'avais  envoyé  le  général  Bizanet  prendre  le  commandement  de  celte 
place,  de  sa  garnison  et  de  la  division  qui  en  dépend.  Ce  général  est 
un  patriote  sâr,  intelligent,  qui  connaît  les  habitants,  tant  de  la  place 
que  des  environs;  je  lui  ai  donné  des  renseignements  qu'il  suit  avec 
eitactitude,  et,  sous  peu  de  jours,  nous  aurons  la  clef  de  toutes  ces 
menées. 

Sans  une  maladie  qui  m'a  tenu  trente  jours  dans  le  lit,  et  dont  & 
peine  je  suis  remis,  je  me  serais  rendu  sur-te-champ  au  Port-de-Ia- 
Monlagne,  où  j'irai  dans  quelques  jours.  Cependant,  soyez  sans  in- 
quiétude :  nous  ne  permettrons  jamais  que  les  ennemis  de  la  patrie, 
de  quelque  masque  qu'il  se  couvrent,  demeui'ent  impunis.  Nous  les 
poursuivrons  avec  ardeur,  mais  nous  tâcherons  de  distinguer  l'inno- 
cent du  coupable.  C'est  \h  l'esprit  de  la  Convention,  du  Comité  de 
salut  public  et  le  nôtre. 

Salut  et  fraternité,  ~  Ricobd. 
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P.S.  Je  reçois  à  l'instant  du  général  Bizanet  des  nouvelles  sur  la 
situnlion  du  Port  de-la-Monlagne.  Elles  sont  telles  que  vous  pouvez 
les  désirer.  Les  aristocrates  sont  arrêtés  en  grand  nombre,  le  tribunal 
met  une  activité  incroyable  dans  ses  jugements,  les  mesures  de  po- 
lice produisent  le  plus  grand  effet,  et  bientôt  le  Port-de-la-Monlagne 
ne  recèlera  plus  aucun  coquin  de  Toulon. 

RiCORD. 

[Ministère  de  la  guerre;  Années  des  Alpes  et d* Italie.  —  Le post-^criptuin  e*t  de 
la  main  de  Uicord. 


LK  MKME  Al    COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Nier,   .*2  JJormI  an   11- qî   anil  ijgà. 

Vous  voyez,  citoyens  collègues,  par  les  lettres  de  Robespierre  et  de 
Saliceti,  que  la  victoire  est  Ji  l'ordre  du  jour  dans  l'armée  d'Italie.  Vous 
penserez  sans  doute  qu'il  y  aurait  du  danger  à  ne  pas  profiter  des  cir- 
constances pour  ouvrir  une  campagne  dont  les  succès  rapides  éton- 
neront l'Kurope.  Vous  pouvez  tout  espérer  du  courage,  de  l'ardeur  et 
d(^s  vertus  républicaines  des  défenseurs  de  la  patrie.  Il  est  donc  ur- 
gent que  vous  fassiez  promptement  passer  à  cette  armée  au  moins  six 
mille  hommes  de  cavalerie,  que  vous  renforciez  l'infanterie  de  vingt  à 
vingt-cinq  mille  hommes  effectifs  et  armés  ;  car  la  plupart  des  troupes 
qui  arrivent  journellement  sont  sans  armes,  et  nous  n'en  avons  point, 
ou  très  peu,  à  leur  donner.  Malgré  la  demande  réitérée  des  généraux, 
les  ministres  ne  se  sont  exécutés  qu'en  promesses,  mais  c'est  là  tout, 
dépendant  il  faut  toujours  une  quantité  de  fusils  pour  remplacer  sur 
le  champ  ceux  (|ui  se  cassent  ou  se  perdent;  il  nous  faudrait  donc  au 
moins  de  âo  à  3o,ooo  fusils,  d'après  les  observations  des  généraux. 
^ous  avons  beaucoup  de  troupes  sans  aucune  espèce  d'armes  ;  un  ba- 
taillon de  mille  deux  cent  hommes  de  la  réquisition  nous  est  ainsi 
arrivé. 

(i'est  à  présent  le  moment  de  faire  agir  l'armée  des  Alpes;  celle  ar- 
mée doit  agir  de  concert  avec  celle-ci,  car  nous  lui  donnerons  les 
mains,  puisque  nous  sonmies  les  premiers  en  Piémont,  et  que  nous 
allons  y  avoir  les  deux  plus  belles  entrées.  D'après  les  réflexions  du 
général,  il  est  urgent  de  prendre  des  mesures  pour  faire  évacuer  à  l'en- 
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nemi  toutes  les  hauteurs  desadroite,  ce  qui  rendra  toute  notre  gauche 
disponible  et  réunira  vingt  mille  hommes  que  nous  avons  sur  une 
étendue  immense  de  terrain,  ce  qui  amoindrît  considérablement  la 
force  de  notre  gauche.  Pour  que  ces  succès  ne  soient  pas  douteui,  et 
que  les  pertes  de  l'ennemi  soient  considérables,  il  faut  que  la  droite 
de  l'armée  des  Alpes  se  porte  dans  le  Piémont  par  les  cols  de  Finis- 
tère et  l'Argentière,  dans  le  temps  que  la  gauche  agira  du  cAté  du  Mont- 
Cenis,  où  elle  ne  trouvera  plus  qu'une  Faible  résistance  de  la  part  de 
l'ennemi.  Par  ce  moyen,  nous  envelopperons  à  coup  sûr  les  troupes 
du  centre  de  l'ennemi,  nous  serons  mattres  de  toutes  les  hauteurs  qui 
dominent  le  Piémont  depuis  lo  Monl-Cenis  jusqu'à  Tende,  et  In  cam- 
pagne d'Italie  ne  sera  plus  pour  les  deux  armées  réunies  qu'une  partie 
de  plaisir;  car,  je  vous  le  répète,  les  succès  ne  peuvent  être  douteux. 
C'est  alors  que  nous  puiserons  dans  les  greniers  de  la  féconde  Ilaliede 
quoi  substanter  tout  le  midi  de  la  République. 

Il  faut  donc  que  vous  donniez  des  ordres  pour  que  l'armée  des 
Alpes  se  tienne  prête  à  agir  de  concert  avec  nous  ;  dès  que  votre  arrêté 
nous  sera  parvenu,  nous  combinerons  de  suite  quelles  sont  les  forces 
qu'elle  doit  faire  passer  par  Fmistère  et  l'Argentière  ;  mais  ne  perdez 
pas  (le  temps,  et  profilons  de  la  terreur  de  l'ennemi. 

Salut  et  fraternité,  RicuKU. 

[MinifilÈre  «1p  la  guerre;  Armées  du  Alpet  et  it'ltaite.\ 


LE  MKIIK  AU  COJIITe  l)E  S^Ll'T  PUBLIC. 

Nice,   a  florml  an  //-ai   avril  ijgà. 

Les  blés,  citoyens  collègues,  arrivent  en  abondance;  nous  iivions 
cependant  éprouvé  une  suspension  d'envoi ,  qui  n'élaîL  occasionnée  que 
parce  que  nous  avions  fait  languir  les  vendeurs  pour  leur  payement, 
et  cela  faute  de  numéraire.  Garât,  l'agent  de  la  Commission  des  sub- 
sistances, et  Tilly  ne  savent  oij  en  prendre;  souvent  Haller  s'est  trouvé 
dans  la  nécessité  de  retarder  ses  payements;  il  a  été  fort  heureux  que 
vous  vous  soyez  enfin  décidés  à  envoyer  k  millions,  dont  le  payeur  n'a 
encore  reçu  que  1 ,  53  (i ,  0  00  bvres ,  qui  sont  absorbées  par  les  payements 
qui  ont  été  faits,  11  y  a  cependant  des  grains  achetés  pour  la  valeur  de 
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A  millions,  cl ,  on  supposant  que  les  2, 000,464  livres  arrivent  promp- 
tenient,  il  ne  faul  pas  moins  faire  languir  les  vendeurs  à  qui  il  sera 
enc()re  dû  î>  millions. 

l/a{jence  de  Marseille  n'est  pas  mieux  fournie  que  nous;  Garât  se 
j)laint  de  ce  qu'il  ne  reçoit  de  ses  nouvelles  ni  en  fonds  ni  par  écrit. 

Si  la  Commission  des  subsistances  avait  fait  attention  à  ce  que  je 
lui  ai  écrit  depuis  longtemps,  elle  se  serait  convaincue  que  les  départe- 
ments du  Midi  étaient  dans  l'impossibilité  de  se  nourrir  par  des  ver- 
sements de  grains  qui  n'existent  pas,  et  que  la  seule  ressource  de  la 
République  est  en  Italie  et  dans  les  Echelles  du  Levant  ;  que,  consé- 
quemment,  il  fallait  profiter  de  la  bonne  volonté  des  vendeurs  pour  as- 
surer les  approvisionnements  du  Midi,  dont  plusieurs  départements  sont 
réduits  à  la  châtaigne  et  à  la  demi-ration.  Cependant  les  départements 
du  Gard,  de  Vaucluse,  de  l'Hérault,  des  Basses-Alpes,  de  la  Corrèzc, 
des  Hautes-Alpes,  de  la  Drôme,  de  la  Côte-d'Or,  de  Rhône-et-Loire. 
de  l'Ardèche,  du  Lot,  de  la  Lozère,  de  l'Aude,  réclament  journellement 
des  blés;  j'ai  fait  donner  des  secours  à  quelques-uns,  j'en  renvoie  le 
plus  que  je  puis  à  l'agence  de  Marseille,  qui  me  les  renvoie.  Vous 
voyez  pourtant  (juelie  (juantité  immense  de  grains  il  faut  pour  appro- 
visionner dix-sept  départements,  y  compris  les  Bouches-du-Rhône,  le 
Var,  les  Alp(»s  maritimes  et  la  Corse. 

Ces  approvisionnements  seraient  faciles,  si  Ton  eût  moins  compté 
sur  les  départements,  et  que  l'on  eût  tenu  du  numéraire  à  la  disposi- 
tion des  personnes  chargées  des  achats. 

Pourquoi  la  (Commission  des  subsistances  n'a-t-elle  pas  ici  un  payeur, 
uniquement  chargé  de  cette  partie,  et  qui  ait  toujours  en  caisse  10  mil- 
lions de  nunjéraire?  Alors  elle  serait  sans  inquiétude  sur  Temploi  des 
fonds;  alors  nous  serions  délivrés  d'un  embarras  immense;  tout  serait 
sur  sa  responsabilité. 

Quand  nous  avons  été  sans  fonds,  Maignet  nous  a  proposé  la  me- 
sure des  lingots;  il  valait  encore  mieux  payer  avec  des  lingots  que 
d'avoir  la  famine  dans  le  Midi;  cependant  la  Trésorerie  réclame  ses 
lingots,  qui  ne  sont  pas  en  grande  quantité,  mais  du  moins  elle  de- 
vrait les  rempIac(T  par  la  valeur  numérique. 

(l'est  relie  ménuî  détresse  qui  nous  nécessita  h  ordonner  au  payeur 
(h;  se  procurer  un  million  de  numéraire,  dont  l'achat  a  été  arrêté  dès 
(pie  vous  l'avez  eu  improuvé,  de  manière  qu'il  n'avait  encore  produit 
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que  3o,ooo  livres,  (Cependant  It;  payeur,  qui,  dès  l'instant  qu'il  eut 
reçu  la  Ictlre  de  la  TrL'sorerîe  qu'il  nous  communiqua,  suspendît  tous 
les  achats,  a  été  vexé  par  le  canlrôleur  Cochois,  qui,  servant  plutdt 
sa  haine  contre  ce  payeur  que  la  chose  publique,  avait  donné  de  son 
autorit^f  des  ordres  pour  qu'il  ne  parvint  aucun  fonds  à  l'armée  d'ilalic. 
Un  arrêté  de  noire  par!  remit  à  l'ordre  ce  contrôleur. 

Tout  ici  vous  prouve  la  nécessité  d'établir  un  payeur  particulier  pour 
les  achats  de  grains  et  autres  objets  de  subsistance;  il  Taut  surtout  en- 
voyer promplcment  des  fonds,  pour  n'être  pas  forcé  à  suspendre  les 
achats. 

Donnons  du  pain  aui  départements,  et  nous  tuerons  l'aristocratie, 
qui  n'a  plus  d'autre  espoir  que  la  révolte  occasionnée  par  la  faim. 

Je  vous  enverrai  sous  peu  de  jours  l'état  des  fonds  employés  à 
l'achat  des  (jraîns,  et  vous  verrez,  par  ce  rapprochement,  quels  ont  été 
nos  embarras. 

Salut  cl  fraternité'". 
(Miiiixl^re  -le  la  guerre;  yl-Ww  de^  Alpes  el  d'Italie.] 


COMITE   DE   SALUT   PUBLIC. 

Séanr£  du  S  jloréal  an  ii-aa  avril  tyr^i. 

Présenls  :  B.  Barère,  Cainot,  Couthou.  C.-A.  Prieur,  CoHot-d'Her- 
bois,  Billaud-Viirenne ,  Robespierre,  R.  Lindet  et  Saint-Jusl. 

I.  Le  Comité  de  salut  public  arrête:  i°que  les  autorités  constituées 
qui,  par  un  arrêté  des  représentants  du  peuple,  ont  été  transportées 
hors  de  Commune-Affranchie'^',  oii  elles  étaient  placées  précédem- 


I"  Ctille  iHlre,  qui  osl  diiiiemmenl  di> 
nirord.  n'est  pai  ù^ov. 

'"  Vnici  If  début  de  col  arrêté,  en  ilalc 
du  9  germinal  an  11  ;  "L'udniiiiisIriilJiill  «tu 
diatnci  de  Commuoe-Ani'andiie  (d'ilevunl 
Lvoa),  le  tribunal ,  le  conacll  général  de  la 
comiDunp,  Ifs  dfu  f  m  iniléa  révolu  Iîui 
ïudI  Ica  Hules  aalorïlcs  pcnnanenles  c 


gcrvéïs  dans  cette  commune.  L'adminislra- 
liun  du  département  sera  ëlablie  à  Com- 
iniuic-Franrhe  (ci-de>anl  Viilefraiiche);  le 
IriUmal  Griminel,  è  Neuville;  l'adminislrs- 
lioQ  el  le  tribmial  du  distrjrl  do  L  Cnm- 
)>B[>ne  k  Geim-le-Patriole  {ei^leïBnl  Saïnl- 
Gl.■nil-t.aval).1^  (ilunon,  BibliagTtipluthiite- 
riqiu  dtla  ville  d*  Lyon,  a°  lëoS.) 
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mont,  V  soront  provisoirement  rétablies ^^^  Le  district  de  la  Cam] 
restera  à  Sainl-Genis.  si  les  représentants  du  peuple  reconna 
l'ulilité  réelle  et  la  nécessité  de  V  conserver.  Le  service  public 
opérations  exiffenl  que  la  rentrée  des  autres  administrations  se  fa 
plus  proniplement  possible.  —  q**  Les  patriotes  qui  ont  élé  des 
(les  fondions  qu'ils  remplissaient  dans  les  différentes  autorités  et 
nistrations  y  seront  réintégrés:  les  patriotes  qui  auraient  été  n 
arrestation  seront  mis  en  liberté.  —  3"*  Les  anciens  amis  de  Cl 
ceux  qui  ont  élé  persécutés  par  les  rebelles,  ceux  qui  ont  étcinca 
pi'ndant  le  siège,  ceux  qui,  avant  l'affaire  du  39  mai,  s'étaient  \ 
publi(|uemcnt  aux  principes  manifestés  par  Chalier,  Gaillard  et 
viclinjes  de  l'aristocratie  lyonnaise,  formeront  le  premier  noyau 
Société  populaire,  ([ui  sera  de  suite  reformée  et  épurée  d'après 
et  sur  les  témoignages  des  patriotes  ci-dessus  cités,  pour  que  les 
cipes  républicains  y  soient  maintenus  dans  toute  leur  pureté  e 
force.  La  Société,  une  fois  ainsi  reformée,  décidera  sur  le  local  l 
convenable  à  rendre  l'instruction  et  la  manifestation  des  principe 
caces ,  j)our  soutenir  et  alimenter  continuellement  l'esprit  publi 
V  Le  citoyen  Laporte,  représentant  du  peuple,  se  rendra  à  l'ami 
Alpes,  poste  qui  lui  était  désigné  par  le  Comité.  —  5"  Le  ci 
Méaullc  rentrera  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale,  ains 
en  a  fait  la  demande.  Avant  d'v  rentrer,  il  fera  une  tournée  dans 
parl(»ment  de  l'Ain,  où  il  exercera  les  pouvoirs  de  représenta 
peuple  pour  toutes  les  mesures  de  salut  public  et  de  sûreté  géi 
(ju'il  croira  nécessaires.  —  6**  Le  citoyen  Dupuv  ^^^  se  rendra  à  Conii 
Affranchie?,  pour  y  exercer  les  pouvoirs  de  représentant  du  peu| 
y  restera  avec  li»  citoyen  Reverchon.  Ces  deux  représentants  soni 
ticulienMuent  chargés  de  l'exécution  des  trois  premiers  articles  di 
sent  arrêté. 

(Iollot-d'Herbois,  Saint-Just,  C.-A.  Prieur,  Robespi 
Billaud-Varknne,  B.  Barère,  Carnot^^^. 

'    C"  rétahiis^^oment  fut  olVecUiL'  par  un  à  TAssomblée  lc|p8lative  et  à  la  Luu 

arrrli?  dos  roprôsentanls  Reverchon  et  Du-  nationale,  rentré  dans  la  vie  privée 

|Hi\  (lu  iM  llon'ahm  n.  (Tionon,  n"  1868.)  Dirocloire,  le  Consulat  el  rËmpin 

-    J«Mii-nj|»lisl«'-Claii(U'.-Hciiry  Dupuy,  scrit  comme  n*|jicideen  181G,  mort 

in'  il  Tliii  rs  (  l*ii\-clo-Dnm«')  le   18  août  soix  (Suisse)  le  iG  mai  tSaû.  {Ren 

170(),  avorat,  juge  un  tribunal  du  district  menU  communiquée  par  M,  i.  Kub 
de  Monfbriion,  député  de  Rhône-et-Loire  <*)  Arch.  nal.,  AF  11,  58. 
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2.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  (jue  la  compagnie  de  musi- 
ciens cr^ée  pnr  son  arrêté  du  3o  \endéiniaire  dernier'",  et  actuelle- 
ment il  l'armée  de  l'Ouest,  se  rendra  sans  délai  à  l'armée  du  Nord, 
pour  y  i^tn^  à  la  disposition  du  général  en  chef  et  des  représentants  du 
peuple.  Le  commissaire  de  l'organisation  ot  du  mouvement  des  armées 
en  transmettra  l'ordre  à  cette  compagnie.  Celui  qui  la  commande 
prendra  aussitôt  les  mesures  nécessaires  pour  le  transport  des  musiciens 
et  de  leurs  effets,  de  la  même  manière  qu'il  a  eu  lieu  de  Paris  à  l'armée 
de  l'Ouest,  et  par  la  voie  la  plus  courte  et  la  plus  facile.  Le  commis- 
saire du  mouvement  et  de  l'organisation  des  armées  fera  acquitter  la 
dépense  qui  en  résultera  sur  l'état  qui  lui  en  sera  adressé  par  le  com- 
mandant de  ladite  compagnie.  A  l'expiration  des  engageraenU  desdils 
musiciens,  ils  seront  renouvelés  par  un  nouveau  terme  de  six  mois.  Le 
commandant  de  la  musique  de  la  garde  nationale  de  Paris  continuera 
de  correspondre  avec  cette  compagnie,  et  lui  fera  passer  les  objets  de 
musique  ou  instruments  dont  elle  pourra  avoir  besoin, 

Collot-d'Hkrbois,  G.-A.  pRtEun,  B.  Bahèrk,  Billaud-Vabbnnb '^'. 

3.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  par 
le  Comité  de  la  guerre,  duquel  il  résulte  que  le  citoyen  François-Léo- 
pold  Delinance,  suspendu  de  ses  fonctions  de  sergent-major  dans  le 
ci-devant  1 5*  régiment  d'infanterie ,  à  l'armée  du  Nord ,  comme  ex-noble 
et  par  mesure  de  siketé  générale ,  en  vertu  d'arrêté  du  représentant  du 
peuple  Uuquesnoy,  a  constamment  donné  des  preuves  de  civisme  et  de 
bonne  conduite,  et  que  sa  suspension  le  met  dans  le  cas  d'avoir  besoin 
de  secours;  arrête  qu'il  sera  délivré  au  citoyen  François-Léopold  Defi- 
naace  un  mandat  de  la  somme  de  3oo  livres,  à  prendre  sur  les 
5o  millions  mis  par  décret  à  la  disposition  du  Comité  de  salut  pu- 
blic, cl  que  l'étape  lui  sera  fournie  jusqu'au  lieu  de  sa  résidence. 

(IoLLOT-d'HehBOIS,  CaHHOT,   BlLLAUD-VAHKnWB*''. 

h,  [  Arrêté  identique,  coacernaal  le.  lieutenSDl  Jeaii-Fraoçois  Lartigue,  ex-noble. 
—  Collot-d'Kbbbois,  Carnot.  BiLLAUD-VAHEHng.  —  Arch.  nat..  AFii,  30/1.' 

5.   Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'il  sera  formé  une  nouvelle 
compagnie  de  musiciens,  suivant  le  mémo  mode  qui  a  été  employé 
)  Krti,.  ntt. ,  AF  n,  aili.  ^  Dt  la 
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iKiiir  i'i)ll'>  rrm<  pur  l'arfL'Ii-  du  (iomîlé  du  3o 
Le  noiiiiiiundaiit  df  la  musique  de  la  garde  o; 
fliai-fji'  di!  ci'tlc  oiKTiiliou.  Aussîlôt  qu'elln  sera  ti 
compte  au  commissaire  dt^  t'orj^aiiiRation  et  du  mt 
([ui  fera  acijuiller  les  dispenses  i-ésiiltanl  de  cet  ( 
lui  seront  présoutés,  t'I  donnera  l'ordre  i!i  celte  co 
sans  délai  au  quartier  gémirai  de  l'armée  du  P 
disposition  du  jféitéral  eu  chef  et  des  représen 
(■ettc  armée. 

(l.-A.  Prikir.  B.  Bar] 

CoLLOT-n'HERBOlst" 

(î.  Le  Comité  de  salut  public  arrCte  <[ue  l'e 
■17  ijerminal,  cunceruaut  les  mesures  de  police 
hllipie,  est  suspendue  à  l'égard  des  femmes  gros 
(ju'uprès  leurs  conciles  el  leur  rétahlisemcnt.  Le 
plus  long  de  deux  mois  A  compter  du  jour  de  l'ac 

lîlLI.\lH-ViBF.NNK,  B.   Bin^RK,   CaRSOT,  ' 

7.  Le  Comité  de  salut  public ,  d'îtprès  les  disp 
■.il)  vl  :t7  germinal,  met  eu  réquisition  les  pa 
primés  par  le  décret  du  28  aoAt  1793  (vieux  f 
l't  achever  leurs  fonctions,  aux  ternies  de  ce  décret,  c 
dans  le  délai  qui  leur  a  été  fixé.  Le  présent  arrôl 
Irliii  de  la  (ionvenlion  nationale. 

lî.   IiTHDET,   B.  B\n^,nE.   (,'iHNOT,  t 

8.  Le  (iomilé  de  salul  public  arrête  qu'il  se 
Brandis,  dont  la  [lélitlon  a  été  renvoyée  [lar la  Cou' 
mandat  sur  la  Trésorerie  nationale  de  la  somme  di 
remciil,  jusrpi'à  ce  ipie  son  affaire  ail  été  examint 
prise  sur  les  5o  millions  mis  par  décret  à  la  di 

SAl^T-JtJS^,  Collot-d'H 


■  .iiMi>  I..  /;.,Hw;«  ,u 


■M 

.  —  Ik  la  m«i. 

'    .\rrli.  nat 
(fc  R.  Limhl. 

(Ji 

.  Cut  an-itè  (a 

1             l»'  Arclt.  nat 

!"• 

t  11or.'al. 
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9.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  des  trans- 
ports et  charrois  est  chargée  de  procurer  au  Comité  une  berline  avec 
l'attelage  de  chevaux  suffisant,  pour  être  h  sa  disposition  de  la  même 
manière  que  la  première  dont  il  se  sert  journellement. 

■ 

C.-A.  Prieur,  B.  Barèrb,  Carnot,  Robbspibrrb, 

CoLLOT-d'HbRBOIS,  BaLAUD-VABBIllfB  ^^K 

10.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
la  Commission  des  secours  publics ,  arrête  que  les  inspecteurs  des  hô- 
pitaux militaires ,  nommés  par  le  Conseil  exécutif,  continueront  pro- 
visoirement leur  mission,  et  rendront  compte  de  leurs  opérations,  tant 
pendant  leur  course  qu'à  leur  retour,  à  la  Commission  des  secours,  qui 
est  actuellement  chargée  d'en  faire  un  rapport  général  au  Comité  de 
salut  public. 

B.  Barère,  Billaud-Varbnnb,  Collot-d'Hbrbois, 
Carnot,  G.-A.  Pribur^*^^ 

1 1 .  Le  Comité  de  salut  public,  d'après  l'avis  donné  par  l'agent  na^ 
tional  du  district  de  Dinan ,  sur  une  maladie  épidémique  qui  parait  se 
manifester  dans  cette  commune,  et  d'après  le  rapport  fait  en  consé- 
quence par  la  Commission  de  la  marine  et  des  colonies,  arrête  que  la- 
dite Conmiission  donnera  ordre  au  commissaire-médecin  de  là  marine 
de  se  rendre  è  Dinan  pour  employer  les  moyens  les  plus  sûrs  et  les 
plus  prompts  d'arrêter  les  progrès  de  cette  maladie  et  de  la  faire  cesser, 
en  se  concertant  pour  cet  effet  tant  avec  les  représentants  du  peuple, 
qui  pourront  se  trouver  à  proximité  des  lieux,  qu'avec  les  autorités 
constituées  et  l'agent  maritime  de  Port-Malo,  lesquels  contribueront  à. 
lui  faire  procurer  ou  à  lui  procurer  tous  les  moyens  nécessaires  pour  le 
succès  de  cette  opération.  La  (commission  de  la  marine  et  des  colonies 
est  autorisée  de  faire  passer  provisoirement  pour  cet  effet  des  officiers 
de  santé  du  port  de  Brest  à  Dinan,  pour  être  employés  tant  qu'ilsy  se- 
ront jugés  nécessaires. 

B.  Barère,  C.-A.  Prieur,  Carnot,  Billaud-Vabeniib, 
Collot-d'Herbois  ^^K 

(»'  Arcb.  liât.,  AF  11,  33.  —  De  la  main  (*)  Arcb.  naL,  AF  11, 18A. 

de  C'A,  Prieur.  t^>  Arcb. nat.,  AF  11,  81. 

comit£  de  salit  ncBLic.  —  XII.  4§ 

nmmtuB  MitMAU. 
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j)i)iir  ('('lie  (TlVm.'  par  i'arrèto  du  Comité  du  3o  vendémiaire  dernier. 
Le  commandant  de  la  musique  de  la  garde  nationale  de  Paris  est 
rliargé  de  cette  o|)(»ration.  Aussitôt  qu'elle  sera  terminée,  il  en  rendra 
compte  au  commissaire  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées, 
(|ui  fera  acquitter  les  dépenses  résultant  de  cet  objet  sur  les  états  qui 
lui  seront  présentés,  et  donnera  l'ordre  h  cette  compagnie  de  se  rendre 
sans  délai  au  quartier  général  de  l'armée  du  Nord,  pour  y  être  à  la 
disposition  du  général  en  chef  et  des  représentants  du  peuple  près 

cette  armée. 

C.-A.  Prieur,  B.  Bahère,  Billacd-Vare^^îe, 
CoLLOT-n  Herbois  ^^\ 

r>.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  l'exécution  d^  la  ici  du 
•27  genmnal,  concernant  les  mesures  de  police  générale  de  la  Répu- 
blique, est  suspendue  îi  l'égard  des  femmes  grosses  de  sept  mois,  jus- 
(|u'après  leurs  couches  et  leur  rélablisement.  Le  délai  ne  pourra  être 
plus  long  de  deux  mois  à  compter  du  jour  de  l'accouchemenL 

BiLLAUD-VarENNE,  B.  BaRÈRE,  (iARNOT,  (ÙOLLOT-d'HeRBOIS '^^ 

7.  Le  Comité  de  salut  public,  d'après  les  dispositions  du  décret  des 
!î(J  rt  ÎÎ7  germinal,  met  en  réquisition  les  payeurs  de  rentes  sup- 
primés par  le  décret  du  «8  août  1793  (vieux  style),  pour  continuer 
<'t  achever  leurs  fonctions,  aux  termes  de  ce  décret,  et  rendre  leurs  comptes 
dans  le  délai  (pii  leur  a  été  fixé.  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bul- 
In  in  (le  la  Convention  nationale. 

H.   LiNDKT,   B.   BvRÈHE,   CaRNOT,  CoKLOT-d'HeRROFS  '*'. 

8.  Le  Connté  de  salut  public  arrête  qu'il  sera  délivré  au  citoven 
Brandis,  dont  la  pétition  a  été  renvoyée  parla  Convention  au  Comité,  un 
mandat  sur  la  Trésorerie  Jiationale  de  la  somme  de  Goo  livres,  provisoi- 
rcnieni,  jus(|n'à  ce  (pie  son  affaire  ait  été  examinée;  ladite  somme  sera 
prise  sur  les  5o  millions  njis  par  décret  à  la  disposition  du  Comité. 

S\i>T-JusT,  Collot-d'Herbois,  Coutiio '*'. 

"     Vieil,  iiiil..  AT  II,  Il  '1  '1.  —  Do  la  main  •    Arcli.  nal.,  AF  11,  ai.  —  De  la  tunin 

'/(•  ^'.-.1.  Prirur.  dv  l\,  Liiuiet, 

-    \rch.  iiaL,  \K  ii,  Gi.  Cnt  arrèlé  fui  (*■   Arcli.  nat.,  AF  il,  81.  —fk  la  main 

|)iii)liir  «liiiis  h-  liuHctin  du  i)  lloréal.  de  SaitU-Just. 
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9.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  des  trans- 
porls  el  charrois  esl  chargée  du  procurer  au  Comité  une  berline  avec 
i'atlelage  de  chevaux  suffisant,  pour  être  à  sa  disposition  de  la  même 
manière  que  la  première  dont  il  se.  sert  journellement. 

C.-A.  PniKUH,  B.  BlHËRE,  ClRNOT,  RoUKSPIHHn&, 

Collot'd'Hebbois,  Billaud-Vahekhe"). 


1 0.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
la  Commission  des  secours  publics,  arrête  que  les  inspecteurs  des  hô- 
pitaux militaires,  nommés  par  le  Conseil  exiiculïf,  continueront  pro- 
visoirement leur  mission,  et  rendront  compte  de  leurs  opérations,  laiit 
pendant  leur  course  qu'à  leur  retour,  à  la  Commission  des  secours,  qui 
est  actuellement  chargée  d'en  faire  un  rapport  général  au  Comité  de 
salut  public. 

B.  Barëre,  Billadd-Varenhb,  Collot-d'Hidbois, 
Cabnot,  C.-A,  Prieur''^'. 


1 1 .  Le  Comité  de  salut  public,  d'après  l'avis  donné  par  l'agent  nu- 
tioniil  du  district  de  Dînan,  sur  une  maladie  épidémique  qui  parait  se 
manifester  dans  cette  commune,  et  d'après  le  rapport  fait  en  consé- 
quence par  ta  Commission  de  ta  marine  et  des  colonies,  arrête  que  la- 
dite Commission  donnera  ordre  au  commissaire-médecin  de  la  marine 
de  se  rendre  à  Dinan  pour  employer  les  moyens  les  plus  sûrs  et  lus 
plus  prompis  d'arrêter  les  progrès  de  celte  maladie  et  de  la  faire  cesser, 
en  se  concertant  pour  cet  effet  tant  avec  les  représentants  du  |ieuplc, 
qui  pourront  se  trouver  à  pro.vimilé  de^  lieux,  qu'avec  les  autorités 
constituées  et  l'agent  maritime  de  Port-Malo,  lesquels  contribueront  h  . 
lui  faire  procurer  ou  à  lui  procurer  tous  les  moyens  nécessaires  pour  le 
succès  de  cette  opération.  La  Commission  de  la  marine  et  des  colonies 
est  autorisée  do  faire  passer  provisoirement  pour  cet  elTet  des  ulliciers 
de  santé  du  pori  de  Brest  à  Dinan .  pour  être  employi's  tant  qu'ils  y  se- 
ront jugés  nécessaires, 

B.  Barèbk.  C.-A.  Phikiib,  (iAntfOT,  Billadd-Vahknnk, 
(Jollot-d'Heabois  '^I. 


de  C-A.  /"finir. 


'>  Arcli.iial.,AFii.9l{'[. 
"  ircb.»!.,  AFii,Si. 
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12.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  lettres  adressées  au  ci- 
devant  Conseil  exécutif  lui  seront  remises. 

B.  Barère,  Collot-d'Herboïs,  Saint-Just  ^^l 

13.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  que  la  circulation  des 
denrées  et  marchandises  est  entravée  dans  la  commune  de  Nantes;  que 
le  commerce  languit  dans  une  stagnation  absolue;  que  les  fonctionnaires 
publics  négligent  leurs  fonctions  ou  manquent  de  zèle  pour  les  bien 
renïplir;  (|ue  la  République  éprouve  une  pénurie  de  matières  que  Ton 
ne  peut  faire  cesser  que  par  le  rétablissement  de  la  circulation;  que  la 
commune  de  Nantes  semble  ne  savoir  ni  profiter  des  avantages  de  cette 
circulation  ni  subvenir  aux  besoins  pressants  des  diverses  parties  de 
la  République;  que  l'on  ne  peut  attribuer  les  obstacles  qu'éprouvent  la 
circulation  et  le  commerce  qu'à  la  perfidie  des  ennemis  de  la  Révolu- 
tion, à  la  faiblesse  et  à  l'insouciance  de  quelques  fonctionnaires  pu- 
blics, qui  négligent  d'éclairer  le  peuple  sur  ses  devoirs,  sur  les  inté- 
rêts communs  de  la  patrie,  sur  le  respect  dû  aux  lois,  arrête  que  l'agent 
national  de  la  commune  de  Nantes  sera  mis  en  état  d'arrestation  et 
amené  à  Paris;  que  la  municipalité  fera  exécuter  les  lois  concernant 
la  liberté  du  commerce  et  la  circulation  des  matières,  denrées  et  mar- 
chandises; qu'elle  rendra  compte  des  obstacles  qui  ont  retardé  Texécu- 
tion  (l(îs  mesures  prises  par  la  Commission  des  approvisionnements, 
pour  rétabhr  la  circulation  du  commerce,  et  des  moyens  qu'elle  a  em- 
ployés pour  les  faire  cesser. 

R.  LiNDET,  BiLLAUD-VaRENNE,  GoLLOT-d'HbRBOIS^^^ 

l  !i.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  :  i°  Les  attributions  respectives 
(le  chacune  dos  douze  Commissions  executives  étant  indiquées,  d'une 
manière  générale,  par  le  décret  du  i  îî  germinal  dernier,  les  détails 
d'administration  de  chacune  de  ces  commissions  seront  déterminés 
plus  parliculièrement.  —  2"  A  cet  elfet,  les  commissaires  et  adjoints 
(les  commissaires  s'occuperont  sans  délai  de  procurer  au  Comité  de 
salut  publie  le  tableau  exact  de  tous  les  détails  essentiels  de  leurs  attri- 
butions. —  lY  (]o  tableau  présentera  la  situation  complète  de  ces  dé- 

'    Aicli.  iiitl.,  AK  II,  aj.  —  De  la  main  (*>  Arch.  nat.,  AFu,  78.  —  De  la  main 

de  Snint-Just.  de  R,  Lindat, 
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lails.  Les  divisions  el  subdivisions  qui  en  résultoront  ne  comprendront 
point  l'énoncé  du  travail  intérieur  des  bureaux,  lequel  devra  être  in- 
diqué sur  le  mâme  tableau,  mais  dans  une  colonne  à  part,  et  dans  la 
dépendance  relative  de  cbaque  partie  des  différents  détails.  —  6°  l,(^s 
détails  de  plusieurs  Commissions  pouvant  avoir  des  rapports  communs, 
ces  rapports  seront  soigneusement  déterminés,  et  les  motifs  d'affecter 
certains  détails  à  telle  Commission,  de  préférence  <^  telle  autre  seront 
proposés  dans  une  colonne  d'observations.  —  5°  Ce  tableau  sera  ac- 
compagné d'un  mémoire  abrégé  sur  ta  métbode  de  travail  usitée  dims 
les  bureaux,  et  sur  celle  qui  pourrait  i^lre  adoptée  pour  assurer  l'éco- 
nomie du  temps  et  des  moyens,  el  surtout  la  rapidité  d'exécution  de 
toutes  les  opérations  administratives.  —  fi"  On  observera  dans  ce  mé- 
moire de  motiver  toutes  les  formes  du  travail  des  bureaui  et  de  pro- 
poser toutes  celles  qui  sont  jugées  nécessaires  pour  l'ordre  le  plus 
simple  à  tenir  dans  les  papiers,  et  pour  les  convenances  indispensables 
dans  la  correspondance. 

Cahhot  ">. 

15.  [  Arrêté  BulorisantlB  Trésorerieàfoii-e  payer  des  achats  de  souliefs  faits  daus 
le  Haul-fihÏD.  R.  Lwdbt,  —  Arcb.  oal.,  AFu,  75.  —  Pioii  enregistré.] 

16.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  quêtes  mesures  prises 
par  les  représentants  du  peuple  h.  l'armée  du  Nord,  le  8  de  ce  mois, 
ne  s'exécutent  pas  assez  rapidement  pour  assurer  à  la  suite  de  cette 
armée  les  moyens  de  transports  qui  lui  sont  nécessaires;  considérant 
que  les  départements  qui  sont  le  tbéâtre  de  la  guerre  ne  pourraient, 
sans  être  surchargés,  fournir  un  plus  grand  nombre  de  voilures  qu'il 
ne  leur  en  était  demandé,  indépendamment  de  celles  qu'ils  em- 
ploient journellement  pour  le  transport  des  subsistances:  considi'r- 
ranl  enbn  qu'il  est  du  devoir  de  tous  les  citoyens  de  contribuer  égale- 
ment au  succès  des  armes  de  la  République,  arrête  ce  qui  suit  :  i"  Les 
départements  de  Seine-et-Marne,  de  l'Oise,  de  l'Eure  et  de  la  Seîne- 
Inférieure  sont  requis  de  fournir  cliacun  la  quantité  de  760  voi- 
tures à  quatre  roues  et  attelées  de  quatre  chevaux,  ou  le  même 
nombre  de  charrettes  susceptibles  de  transporter  3, 000  livres  pesant. 
-^  9°  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la  réception  du  pré- 

")  jbel».  n«t,  AF  u,  ai.  —  JVon  anr^tré. 
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sent  arréfé,  ils  délermiiieronl  la  répartition  entre  les  difft^rents  districts 
(le  leur  arrondissement,  et  leur  enverront  aussitôt  l'état  de  ce  qu'ils 
auront  à  fournir.  —  3"  Les  directoires  de  district  veilleront  à  ce  que 
le  rassemblement  de  toutes  les  voitures  qui  leur  seront  demandées 
sV\(MMite  dans  le  délai  de  trois  jours  après  la  notification  qui  leur  sera 
faite  du  présent  arrêté  par  la  Commission  des  transports  militaires  et 
d<'s  qualités  (pi'ils  devront  fournir.  —  b!"  Ils  indiqueront  eux-mêmes 
les  lieux  de  rassemblement  et  les  fixeront  de  manière  à  éviter  une 
marche  rétrofjrade.  —  ;V  Toutes  les  voitures  devront  prendre,  dans 
leurs  municipalités  respectives,  un  chargement  en  foin,  dont  le  mon- 
tant sera  énoncé  sur  les  certificats  qu'elles  donneront  aux  voiluriers 
pour  constater  l'époque  de  leur  départ.  —  6°  Les  directoires  de  dis- 
trict formeront,  le  plus  promptement  possible,  l'état  de  ce  qui  aura 
été  fourni  parchacpie  municipalité  et  l'enverront  directement  à  la  Com- 
mission des  transports  militaires  et  au  commissaire  ordonnateur  en  chef. 
—  7"  Toutes  les  voitures  du  déparlement  de  Seine-et-Marne  seront 
dirijféos  sur  Avesnes;  celles  du  département  de  l'Oise,  sur  Réunion- 
sur-Oise;  celles  du  département  de  l'Eure,  sur  Arras,  et  celles  du  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure,  sur  Saint-Omer.  —  8°  A  leur  ar- 
rivée dans  les  lieu.v  de  leur  destination  et  après  leur  déchargement, 
ellrs  seront  ou  attachées  à  des  corps  ou  rassemblées  dans  les  parcs,  dont 
\o  commissaire  ordonnateur  fixera  l'emplacement,  pour  y  exécuter  tous 
les  Iransports  (|ue  nécessiteront  les  besoins  du  service.  KUes  devront 
être  garnies  dr  cerceaux  et  couvertes  de  bâches  qui  s'enlèveront  suivant 
la  nature  du  transj)ort.  —  if  Les  directoires  de  district  nommeront 
des  conunissaires  chargés  de  surveiller  le  rassemblement  des  voilures. 
Us  se  concert<Tont  avec  les  ag(mts  nommés  par  la  Commission  des 
transports  militaires,  et  <:eu\-ci  accompagneront  les  voilures,  par  con- 
vois de  vingt  à  vingt-cin([,  juscpi'à  leur  arrivée  à  l'armée,  d'après  l'in- 
dication que  leur  donnera  la  (Commission.  —  10"  Les  commissaires 
(h'vront  veiller  à  ce  (|ue  les  chevaux  et  équipages  fournis  par  les  muni- 
cipalités soient  en  état  (h»  fournir  le  service,  et,  en  cas  de  défectuobilé, 
ils  les  renverront  pour  en  demander  d'autres.  Si,  lors  de  la  revue  qui 
en  sera  passée,  à  leur  arrivée,  au  heu  de  leur  destination,  quelques- 
uns  étaient  reconnus  hors  d'état  de  servir,  ils  seront  renvoyés  dans  leurs 
municipalités,  (jui  devront  en  fournir  d'autres  en  remplacement:  les 
voitiu'es  réformées  cesseront  de  recevoir  la  solde  à  dater  du  jour  de 
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leur  réforme  et  relourneront  à  leurs  frais.  —  1 1°  A  l'arrivée  des  voï- 
Itires  k  l'année  et  dans  les  lieux  où  il  y  aura  des  bureaux  do  la  Com- 
mission des  transports  militiiires,  les  préposés  supérieurs  feront  déli- 
vrer aux  voituriers  des  Icltres  de  service,  qu'ils  seront  tenus  d'enregis- 
trer et  timbrer  du  bureau  de  IV'xpédition .  sur  lestjuelles  ils  indiqueront 
l'époque  de  leur  activité,  à  dater  du  jour  du  départ  de  leurs  municipa- 
lités, en  ayant  soin  de  se  faire  remettre  les  certificats  qui  devront  ie 
constater.  Ils  les  orgimtscront,  en  y  attachant  un  nombre  égal  d'em- 
ployés convenables.  —  i  5"  Les  vivres  et  les  fourrages  seront  fournis 
aux  hommes  et  aux  chevaux,  tant  en  route  qu'à  l'armée,  comme  aux 
équipages  de  l'armée.  —  iS"  11  sera  payé,  pour  les  gages  des  voitu- 
riers, le  loyer  des  chevaux  et  voilures,  trois  livres  par  jour  par  chaque 
cheval  attelé  auxdites  voilures;  les  voituriers  recevront  leur  payement 
tous  les  mois  en  représentant  leurs  lettres  de  voitures  et  y  joignant  un 
certi6cat  de  service  non  interrompu;  ce  certificat  sera  délivré  ou  par 
les  Conseils  d'administration  des  corps  auxquels  ils  seront  attachés  ou 
par  le  principal  préposé  du  parc  des  équipages,  s'ils  sont  attachés  h  un 
parc.  11  sera  visé  par  le  commissaire  des  guerres,  chargé  de  la  police 
de  l'un  ou  l'autre.  —  i  i°  Il  sera  pourvu,  par  les  ordres  de  la  Com- 
mission, à  l'entretien  du  ferrage  et  des  harnais,  —  i  S°  Les  chevaux 
qui  viendront  h  mourir  au  service,  pour  les  causes  prévues  par  la  loi 
du  a  â  juillet  dernier,  seront  remboursés  sur  les  procès-verbaux  d'esti- 
mation dressés  par  les  municipalités  ou  le  commissaire  des  guerres  au 
lieu  de  rassemblement  dans  chaque  district,  en  présence  des  agents 
envoyés  par  ia  Commission.  —  i(l°  Tous  les  voituriers  qui  abandon- 
neront le  service  sans  une  autorisation  légale  seront  punis  suivant  la 
loi;  il  est  enjoint  aux  municipalités  de  les  faire  arrêter.  Ils  ne  pour- 
ront, en  outre,  prétendre  au  payement  de  ce  qui  pourrait  leur  être 
dû  à  l'époque  de  leur  détention.  —  17°  Tout  charretier  devant  être 
porteur  d'une  lettre  de  service,  elles  ouvriers  ou  employés  aux  trans- 
ports militaires,  d'une  commission,  il  est  expressément  défendu  aux 
autorités  civiles  el  militaires  de  les  détourner  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  élre,  même  e^ui  de 
l'âge  de  la  réquisition ,  lorsqu'Us  pourront  justifier  des  ordres  en  vertu 
desquels  ils  niarcht>nt,  et,  à  moins  d'un  délitqui  exige  leur  arrestation, 
auquel  cas  il  sera  pourvu  de  suite  à  leur  remplacement;  lesdites  auto- 
rités rendront  compte  aux  représentants  du  peuple  de  tous  les  abusCt 
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malvorsalions  (|u'olles  pourraient  remarquer,  afin  qu'ils  prennent  des 
mesures  de  répression  convenables.  —  18**  Les  directoires  de  dis- 
tri('t  informeront  directemimt  Li  Couimission  des  transports  militaires 
les  profjres  de  la  présente  ré(juisition.  —  ^g**  Le  Comité  arrête  qui» 
les  chevaux  (»l  voilures  qui  doivent  être  fournis  par  canton,  conformé- 
ment au  dérn?t  du  18  germinal,  seront  reçus  en  déduction  de  la  pré- 
sente réquisition,  en  sorte  qu'ils  puissent  faire  compensation  dans  la 
proportion  et  dans  les  qualités  re([uiscs.  —  ao**  Lorsque  l(»s  clicvau\ 
et  voitures  dont  la  levée  a  été  ordonnée  seront  rassemblés  aux  armées, 
il  sera  donné  les  ordres  nécessaires  pour  faire  rentrer  dans  les  quatre 
di'partements  les  chevaux  et  voitures  qu'ils  auront  fournis  au  delà 
de  leur  contingent  et  qui  cesseront  d'être  nécessaires  au  service. 

R.  LlNIïET^'". 

17.  Le  (lomité  de  salut  public  ayant  annoncé  aux  membres  de  la 
(lommission  des  transports  militaires  qu'il  était  indispensable  de  faire 
très  promplement  des  dispositions  pour  transporter  des  farines,  des 
avoines  et  des  fourrages  à  Maubeuge,  la  Commission  a  déjà  préparé 
des  moyens  pour  préparer  ce  service;  le  citoyen  Thabaud,  l'un  des 
administrateurs,  est  prôt  à  partir  pourLaon;  mais,  incertain  sur  le 
iiond)re  des  voitures  qu'il  doit  y  rassembler  et  l'instant  où  il  faudra 
peut-être  faire  des  nupnsitions  pour  accélérer  l'expédition,  il  demande 
à  être  autorisé  par  un  arrêté  du  Comité  de  salut  public  à  faire,  au  be- 
soin, les  réquisitions  que  les  circonstances  pourront  exiger  dans  une 
opération  aussi  délicatr;  et  aussi  importante.  Le  Comité  de  salut  pu- 
blicjue,  vu  le  rapport  de  la  (Commission  des  transports  militaires,  auto- 
rise la  Commission  de  charger  le  citoyen  Thabaud  d'exercer  le  droit 
d«'  n*f[uisition  pour  faire  rassembler  sans  délai  le  nombre  de  chevaux 
et  d«'.  voitures  nécessaires  [)our  effectuer  l'approvisionnement  des  places 
de  Landrecies,  Av(*snes  et  Maubeuge  au  premier  ordre. 

R.  LlNDET^^'. 

18.  j  \mU(*  (inij)nnu',  iii-8'  <ie  ;>o  pages),  en  4a  articles,  organisant  le  con- 
seil ir.'Khniiiisiratioii  do  la  inanui'aclni'e  de  fusils  établie  h  Paris. —  Ministère  de  la 
jjiKM'r»',  ( .onrsjtondtinco  ffi'Hf'rafn.  — Aow  enregistre,] 
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19.  Le  Comitt!  de  salut  public,  ayant  ordonné,  par  son  arrêté  de 
ce  jour,  la  formation  d'un  conseil  d'administration  de  la  manufacture 
des  fusils  de  Paris ,  nomme,  pour  remplir  les  fonctions  d'administrateurs- 
membres  de  ce  conseil,  les  citoyens  Pierre  Burguburu,  François  Le- 
nolr,  Jean-Pierre  Tellier,  Lysemet,  Jean-Louis  Gallande,  Jean-Louis 
Borson,  et  Michel  Labard. 

C.-A.  Pribob'". 

20.  Le  Comité  de  salut  publie  arrête  que  le  citoyen  SIjas  jeune,  ' 
déjà  nomme  par  un  précédent  arrêté  pour  remplir  les  fonctions  de' 
commissaire  aux  Iles-du-Vent,  colonie  française,  partira  incessam- 
ment en  celte  qualité  avec  les  citoyens  P.  Chrétien  et  Hugues,  commis- 
saires nommés  pour  le  même  objet.  Le  commissaire  de  la  marine  don- 
nera les  ordres  les  |ilus  prompts  pour  l'exécution  du  présent  arrête  et 
ponr  le  départ  des  trois  commissaires  et  des  forces  destinées  aux  co- 
lonies françaises  des  Iles-du-Vent. 

C.-A.  Phieuh,  B.  BiKËnE,  Robespierre,  Cabnot,  Collot-d'Heiibois, 
Billaud-Vabenne'^'. 

21.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
la  Commission  de  commerce  et  approvisionnements,  sur  les  proposi- 
tions faites  par  le  citoyen  Guiton  de  céder  une  partie  de  cafés  pour  le 
produit  être  inscrit  sur  le  Grand-Livre,  considérant  que  ces  pro|iositions 
sont  avantageuses  à  la  République,  et  qu'il  convient  de  prendre  une 
mesure  générale  pour  faciliter  les  cessions  qui  pourraient  être  offertes 
par  différents  citoyens,  arrête  ;  i^Les  citoyens  français  ou  neutres  qui 
voudront  céder  à  ta  nation  des  denrées  coloniales,  ou  toutes  autres 
matières  de  première  nécessité ,  seront  admis  à  être  inscrits  sur  le  Grand- 
Livre,  comme  légitimes  créanciers  de  la  République,  et  toucheront 
l'intérêt  de  leurs  capitaux  conformément  h  la  loi.  —  a"  Si  les  proprié- 
taires de  ces  marchandises  voulaient  les  céder  avant  leur  arrivée  dans 
la  République ,  la  Commission  ferait  payer  par  ses  agents  dans  les  porta 
le  fret,  les  droits  et  autres  frais  quelconques,  jusqu'il  leur  mise  en  ma- 
gasin pour  le  compte  des  propriétaires;  le  montant  de  tous  ces  frais 
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gûtré.  dr  li.  Bai'hf.  Non  titregàiré. 


760  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC.  f  aa  avril  1794.] 

sera  déduit  sur  le  prix  du  maximum, et  le  produit  net  sera  inscrit  sur 
le  Gnuid-Livre;  —  3"  (ieux  ([ui  ne  demanderont  pas  à  être  insrrits 
sur  le  Grand-Livre  scTont  remboursés  d(î  la  valeur  (!<*  leurs  denrées  ou 
matières,  ])ar  le  jjouvernement,  au  prix  du  maximum,  après  qu'elles 
fUiront  été  livrées  et  reçues  dans  les  magasins  de  la  République. 

(]aR>OT,  Bn^LADD-VAHE^iNE,  R.   LiNlïET  ''. 

2:2.  Le  (lomilé  de  salut  public,  après  avoir  entendu  le  rapport 
dr  la  (lommission  de  commeree  et  approvisionnements,  sur  la  réciaina- 
tion  faite  par  les  souscripteurs  de  Bordeaux  (|ui  s'étaient  obligée  d'im- 
porter dans  nos  ports  la  quantité  de  100,000  boisseaux  de  blé,  dont 
ils  étaient  solidairement  responsables,  voulant  favoriser  eetle  souscrip- 
tion et  la  déjja{jer  de  cette  responsabilité  solidaire,  pour  la  réduire  à 
une  responsabilité  particulière,  arrête  :  Les  souscripteurs  de  la  com- 
mune (1(?  Bordeaux  qui  signeront  la  souscription  ouverte  pour  faire  im- 
porter, dans  les  ports  de  la  Républiipie,  la  quantité  de  1  00,000  bois- 
seaux de  blés,  ne  seront  pas  solidairement  responsables  les  uns  pour 
les  autres,  ainsi  qu'il  a  été  porté  par  l'article  5  d'un  arrêté  du  a 3  ven- 
tôse ''K  mais  leur  responsabilité  sera  individuelle  pour  la  quantité  qu(» 
cbacun  d'eux  aura  signée. 

Billaid-Vahen.xe,  R.  LI^^ET,  Collot-d'Hehbois,  B.  Bihkre- 

tî3.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Boissier,  ci- 
devant  adjudant  général  à  l'armée  de  l'Ouest,  sera  employé  en  cette 
(|ualité  à  l'arnuM^  des  P\ rénées  orientales;  charge  en  conséquence  la 
Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  de  terre 
(Toxpédier  sans  délai  les  ordres  nécessaires. 

Garkot  ^*î. 

i^.  Le  (lomité  de  salut  public  arrête  que  Danican,  ci-devant  gémi- 
rai à  l'armée  dr  l'Ouest,  sera  employé  en  cette  même  qualité  h  l'armée 
d<'s  Côtes  de  Brest:  charge  en  conséejuence  la  Commission  del'organi- 

^"  Anii.  nal.    A  F  11,  75.     -  Non  enre-  f^^  ArcL.  nat.  AFn,  75.   —  A'o»  wrr- 

<-'   V(»ir  I.  XL  [,.  (i;:.,  ramV-  .tu  Co-  (*)  Airli.  nal.  AFii,  3o5.  -^Delamain 

mil»'  II"  7.  de  Camot.  Non  enregi$tré. 
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sation  et  du  mouvement  des  armées  de  terre  d'expédier  .lans  délai  les 
ordres  nécessaires. 

CAnNor'". 

35.  Le  Comité  de  salut  public,  d'apn^  le  rapporl  qui  lui  a  étéfail 
par  la  Commission  des  travaux  publics,  à  l'efTet  d'eiîecLucr  le  transport 
des  poudres  qui  sont  dé|iosées  dans  la  maison  de  la  Révolution,  ci- 
deviinl  Palais-Bourbon,  arrête  que  les  poudres  qui  sont  déposées  dans 
la  maison  de  la  Révolution  seront  Iransporlérs,  partie  à  l'Arsenal  et 
partie  dans  le  bâtiment  du  ci-devant  couvent  de  Saint-Victor,  qui 
était  destiné  à  la  Bibliothèque;  que  le  maire  de  Paris  prendra  les  me- 
sures convenables,  tant  pour  accélérer  et  assurer  ce  transport  que  pour 
veiller  à  la  conservation  des  poudres. 

(^-A.  PiiiEUit,  CinsoT,  CouTiioN,  R.  Liudet''^'. 

26.  Le  décret  du  a^  germinal  disposant  que  tous  les  prévenus  de 
conspiration  seront  traduits,  de  tous  les  points  de  la  République,  au 
Tribunal  révolutionnaire  à  Paris,  et  que  des  Commissions  populaire» 
seront  établies  pour  le  i5  floréal,  les  opérations  des  Commissions 
révolutionnaires  sont  provisoirement  suspendues. 

5^1^.-  Collot-u'Hehuois.  Bn,niin-VAHKNNK''". 

27.  [Arrël^  m^ltanl  ea  réquisition  divers  ouvriers  pour  travaillera  la  fonderir 
du  citoyen  Ferry.  C.-A.  Piueub.  —  ArcL.  nat.,  AFn,  ai 5.  —  Non  eangùtrt.] 

38.  [Arr^t^  aulorisaot  Luljhetl  et  Uiuiias,  négociant^!  de  Hambourg,  ii  acbcler 
et  à  faire  exporter  pour  4ôo,ooo  livres  de  marcbaDdises  de  luxe,  H.  Lindet.  — 
Arcli.  nat-,  AFn,  75.  —  Non  earegitlré.] 

29  et  30.  [  Arrêté  invitant  le  citoyen  Booin,  fondeur  h  Dijon .  b  inspecter  diverses 
roaderies.  C.-A.  Phiedr.  —  Areli.nat, ,  AF  ii ,  ai 5  —  Non  eiiregittré.] 

'■>  Arch.  nat.  \F  11,  'io!i.  —  IJe  la  mnin  ">   Catalogue  d'um  iiHfortmilt  eallftlion 

de  Carmt.  A^on  em-egiilré.  dr  doeumtnU  natogrnpkf.  elc.  Paris,  Clia- 

l"  AitIi.  nal..  K?n.ti-}.~Sm  ?»ri-         raysj,  186a,  in-8',p.  36(i,n"  Sg».  —  A'im 
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REPRÉSENTANTS   EN   MISSION. 


LE  COMITE  DE  SALUT  PIRLIC 
\    ANDRÉ   DUMOIST,    REPRESENTANT    DANS   LA   SOMME   ET    L'OISE,   A   AMIENS. 

Paris,  3  floréal  an  //-a a  amil  îjgà. 

Par  le  décriai  du  1 1\  pluviôse ,  citoyens  collègues ,  les  chefs  de  la  légion 
do  la  {jardft  nationale  sédentaire  qui  auront  été  requis  par  les  repré- 
sentants du  peuple  ou  par  les  généraux,  sont  assimilés,  pour  la  solde, 
et  seuhmient  pour  le  temps  que  durera  la  réquisition  et  qu'ils  auront 
Tait  le  service,  aux  chefs  de  brigade.  Les  chefs  de  légion  actuellement 
à  Noyon  ont  présenté  au  Comité  plusieurs  réclamations  relatives  à  leur 
traitement.  Le  Comité  l'invite  à  le  faire  régler  conformément  à  la  loi 
(ju'il  vient  de  raj)peler  et  à  l'instruire  du  résultat  de  cette  opération. 

[Arch.  nal.,  AFn,  87.] 


LE   COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 
V   DrKOIS-CRANCÉ,   REPRÉSENTANT  Al\   ARMEES  DE  L*OUEST 

ET  DES  COTES  DE  BREST. 

Paris,  3  floréal  an  i/-9  3  ahril  ijgà. 

Le  (ioniité  de  sahit  public  te  fait  passer,  citoyen  collègue,  son  ar- 
rêté du  3o  germinal  ^^\  (jui  te  rappelle  au  sein  de  la  Convention  na- 
tionale ;  il  se  persuade  que  tu  rentreras  avec  empressement  au  poste 
où  t'a  placé  la  confiance  du  peuple,  pour  y  partager  avec  tes  collègues 
l(»s  travaux  qui  doivent  assurer  son  bonheur. 

Salut  et  fraternité. 

Les  membres  du  (Comité  de  salut  public  chargés  de  la  correspon- 
dance, 

Collot-d'Herbois  ,  Billaud-Varenhe  ^^\ 

[Arrh.  nat.,  AF  n,  87.] 

v')  Voir  |)]iis  haut ,  p.  08 1,  TamMé  11°  8.         salut  public  à  cette  époque,  est  écrite  sur 

''^'  (iottt;   minute,  ainsi   que   beaucoup         un  papier  qui  porte,  comme  en-léte  iro- 

d'aulres  minutes  de  letlfcs  du  Comité  do         primé,  ces  mots:  (rUberté,  égalité  ou  la 
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LR  COMITE  DE  SALOT  PliBLlC 
Alix  REPRGSB\Tt>'TS  DAINS  LES  De'pAHTEHENTS  I)E  L'OUEST,  À  NANTES. 

Part»,  3  Jloiral  an  ii-aa  avril  ijgà. 

Par  sa  lettre  du  i5  germinal'",  citoyens  collègues,  le  Comili^  de 
salut  public  vous  avait  invités  ù  vous  partager  et  h  parcourir  les  divers 
départements  (jul  vous  sont  confiés.  Il  vous  réitère  h  même  invitation. 
L'inl(5rét  public  exige  que  vous  voyiez  tout  par  vous  mêmes.  Des  rensei- 
jTnements  trompeurs  pourraient  entraîner  des  mesures  fausses  et  quel- 
quefois funestes.  Le  Comité  vous  recommande  donc  encore  de  vou.t 
transporter  aux  différents  points  des  départements  soumis  à  voire  sur- 
veillance, et  de  diriger  sous  vos  yeux  les  opérations  que  pourront  aé- 
cessiler  les  localités  et  les  circonstances. 
(Arcb.  nat.,  AFn,  3-j.]  _ 


LE  COMITi  DE  SALUT  PUBLIC  i  REVBRCHON,  H^AULLE  ET  LAPOHTE, 
BEPBB8EHTAHTS  X  COMMUNE-AFTBANCBIB  (lïOn). 

Paris,  3  Jloréal  an  ii-aa  avril  lygà. 

Citoyens  collègues, 

Le  Comité  a  tîxé  toute  son  attention  sur  ce  qui  s'est  passé  en  der- 
nier lieu  à  Commune- Affranchie. 

Il  vous  fait  part  d'un  arrêté  '^'  qu'il  a  pris,  dans  lequel  il  a  consigné, 
les  mesures  qu'il  a  crues  les  meilleures  pour  que  le  gouvernement  révo- 
lutionnaire puisse  obtenir  dans  celle  commune  un  mouvement  réglé, 
véritable  remède  à  toutes  les  crises  qui  ont  causé  vos  inquiétudes 
et  les  nâlres.  Le  Comité  est  persuadé  que  les  vrais  patriotes,  qui  re- 
çoivent une  nouvelle  preuve  de  la  confiance  qu'ils  inspirent,  consacre- 
ront tout  leur  temps,  toutes  leurs  facultés,  leur  existence  entière,  à 

d'où  elle  e»it  partie.  On  aura  «uixi  d'ajoulor 
sur  l'adres&e,  au-desaous  de  ces  inaU  :  Àv 
Comité  d»  taltti  public .  leui-cj  ;  Burea»  lU 
eorrriiHindanct  dti  r»iiréimlanU.- 

'''  Voir  plui  haut,  p.  ■'JBg. 

l'I  Voir  plus  haut,  p.  7Sg,  l'irr^lé  U°  I, 
lal«  ta  date  de  cette  lettre  et  le  bureau        ea  date  du  même  jour. 


mort.  Comité  de  aali 

it  public.   Bureau  de 

peuple  en  mtatiun.n 

El  en  niar^e,  on  Ut 

ces   ir)ot«,  égaienien 

L'ordre  et  la  division  du  travail  du  Comïl^ 

de  bbIuI  public  e»ige 

ni  qui!  la  réponïc  re- 
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maintenir  un  dtat  de  choses  qui  les  puisse  promptement  dissiper. 
Les  preuves  qu'ils  ont  données  souvent  de  leur  dévouement  à  la  chose 
publique  garantissent  les  espérances  du  Comité  à  cet  égard. 

Ces  mesures  ont  paru  d'autant  plus  nécessaires  que  le  départ  de 
notre  collègue  Laporte  pour  Farmée  des  Alpes,  qui  doit  &  ses  soins, 
en  grande  partie,  la  bonne  organisation,  est  pressant;  pour  que  les 
opérations  projetées  aient  une  prompte  exécution  et  un  succès  assuré, 
Albitte  y  restera  avec  lui.  Nos  collègues  Dumaz  et  Gaston  doivent  ren- 
trer dans  le  sein  de  la  Convention. 

Notre  collègue  Méaulle  parait  désirer  y  revenir  aussi;  nous  le  faisons 
remplacer  par  le  citoyen  Dupuy,  qui  restera  à  Contmune-Affranchie 
avec  Reverrhon.  Méaulle  pourra  partir  après  l'arrivée  de  Dupuy.  Le 
Comité  a  jugé  nécessaire  cependant  qu'avant  de  rentrer,  Méaulle  fît 
une  tournée  dans  l'Ain ,  où  il  y  a  matière  à  quelques  inquiétudes.  Eo 
peu  de  temps,  il  peut  remédier  à  tout,  c'est-à-dire  donner  au  vrai 
patriotisme  toute  la  force  qu'il  doit  avoir,  et  comprimer  1  aristocratie, 
la  démasquer  sous  toutes  les  formes  dont  elle  se  couvre  chaque  jour 
pour  méditer  de  nouveaux  complots  funestes  à  la  liberté. 

Ce  sont  surtout  sur  les  hommes  méchants  et  perfides,  au  cœur  faux, 
qui  calculent  et  combinent  les  projets  détestables,  soit  en  trompant 
la  religion  des  représentants  du  peuple,  en  les  égarant  par  de  faux 
renseignements,  soit  en  divisant  les  patriotes,  que  vous  devez  exercer 
votre  sévérité.  Ces  hommes-là  ont  rendu  vos  travaux  pénibles,  chers 
collègues;  mais  nous  rendons  justice  à  la  constance  et  au  courage 
avec  lequel  vous  les  avez  poursuivis,  et  nous  savons  tout  le  bien  qae 
vous  avez  fait. 

[Arcli.  nat,  AF  11,  58.] 

LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
A  BO,  REPRÉSENTANT  DANS  LE  LOT  ET  LE  CANTAL. 

Pans,  3  jloréal  an  ii-ùù  avril  fj^U. 

Tu  as  oublié,  citoyen  collègue,  de  faire  passer  au  Comité  de  salat 
public  le  nom  du  nouvel  agent  national  près  le  district  de  GaiUac  Le 
Comité  t'invite  à  l'en  instruire  par  ta  première  lettre. 

[Arch.  nal.,  AFii,  Sy»] 


,it,.tyfl«iW.Ç»ÏSSSqpf|||f| 
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LE    RBPHESEHTANT    DANS    LA    SOMME    AC    COHITB   DE   SALUT   PUBLIC. 

Saint-Valéiy-surSomme ,  SJIoréalan  ii-aù  avril  lygà. 
(Reçu  le  36  nvril.) 

[Rivery  adresse  369  marahës  passes  avec  divers  goumissioniuires  de  ce  district 
pour  fournilure  de  platine,  baîonaetles,  sabres  et  pièces  de  garnitures"'.  — 
Apch.  nat. ,  AF 11 ,  1 67.  —  De  la  tnaiit  de  Rivery.  ] 


LE  HBPnéSENTANT  DANS  LE  ^OnD  ET  LE   PAS-DE-CALAIS 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PLBI.IC. 

Airas,  3 piréal  an  ii-as  avril  fjf)ù.  (Ui't;'i  I''  a*!  «vril.) 

Votre  arrêté  pour  coatinuer  les  fonclioiis  du  tribunal  riSvolutîon- 
Daire,  séant  en  cette  commune'''',  a  été  un  coup  de  foudre  pour  l'in- 
trigue ,  le  modérantisme  et  l'aristocratie.  La  loi  générale  qui  appelle  à 
Paris  les  conspirateurs  de  tous  les  points  di'  la  Bépublique  avait  été  ici 
interprétée  par  quelques  scélérats  comme  une  improbation  des  actes 
du  tribunal  et  de  la  célérité  de  ses  jugi'ruents.  Mais  le  courrier,  le 
bienheureux  courrier,  est  arrivé;  tout  le  p'Ujile  l'attendait  avec  impa- 
tience; j'ouvre  le  paquet,  je  lis  l'arrêté:  mille  cris  de  réjouissance 
s'élèvent,  et  le  patriotisme  reprend  une  nouvelle  forme. 

On  a  bien  raison  de  dire  que  les  circonstances  font  connaître  les 
bommes.  Depuis  six  mois,  comme  représentant  du  peuple,  depuis 
trois  ans  comme  amî  sincère  de  la  liberté.  Je  suivais  tous  les  pas  de 
certains  soi-disant  patriotes,  qui  étaient  bons,  à  la  vérité,  pour  écraser 
la  tyranme  par  l'audace,  mais  que  le  défaut  de  vertus,  les  passions 
viles,  les  inclinations  financières,  me  paraissaient  rendre  impropres  et 
mémo  funestes  à  l'alTermissement  de  la  Révolulion. 

Le  président,  l'accusateur  public  et  un  des  principaux  membres 
du  Comité  de  surveillance,  plus  que  soupçonnés  sur  l'article  de  k  pro- 
bité et  de  la  justice,  ont  été  les  premiers  à  travestir,  contre  l'énergie 
que  nous  développons,  le  décret  de  la  Convention  nationale.  Les 
bommes  qui,  trois  jours  auparavant,  s'étaient  compromis  en  inHuen- 

l'i   En    iiiarj[e  :  «i'iikes  roniojiîcs  am  '"  Voir  plut  haut,  p.  6S0,  l'arrêté 

subsistances,  n  du  3<i  gcnuioal. 
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^^iit  sans  pudeur  l'abanlution  d'un  avocat  cootre-révulutionnaire,  n'ont 
pu  pardonner  aux  patriotes  purs  et  clairvoyants  d'avoir  liclain*  leuR 
manœuvres  et  de  tei*  avoir  condamnées.  Dans  leur  raf^e  impudente, 
croyant  l'occasion  favorable,  ils  se  sont  livrés  à  des  propO!>  ÎQd)){nM 
dans  la  bouche  d'un  simple  citoyen,  atroces  dans  polle  de  fonction- 
nnires  publics.  Ils  sont  depuis  décadi  en  lieu  de  silreté,  et  leurpjare», 
an  grand  contentement  de  tout  le  peuple ,  ont  été  confiées  à  de»  braves 
(|ui  n'ont  pas  besoin  de  briser  les  échafauds.  Le  présideul,  entre 
autres,  est  connu  du  Comité,  puisque,  dans  lo  raoïnont  tn^me  obJQ 
le  nommais  ici,  le  Comité  lui  accordait  aussi  sa  coniiance  et  le  faisait 
appeler  par  la  Convention  h  la  Commission  des  secours. 

A  cette  occasion ,  je  vous  dirai  qu'il  est  impossible ,  sans  pr^judioir 
grandement  aux  succès  de  nos  travaux,  que  Daillet  accepte  eu  ce  mn- 
ment  les  fonctions  qui  lui  sont  destinées  à  Paris.  \,ea  dernii^res  aven- 
tures rendent  ici  sa  présence  et  ses  soins  singulièrement  utiles  :  noof 
allons  bien,  nous  irons  encore  mieux,  mais  encore  une  fois,  je  *o«»  Ir 
répète,  ne  détachez  aucune  partie  de  ce  faisceau  terrible,  fonnépmtr 
la  ruine  des  aristocrates  et  de  leurs  hypocrites  amis.  Songez  que.  pliu 
nons  frappons  de  rudes  coups,  plus  nous  avons  de  pièges  à  éviter  et 
d'hommes  faibles  h  encourager  contre  les  tentations  des  malvcillanlt. 

Des  détails  an  premier  moment. 

Salut  et  fraternitiS.  le  ri;présentunt  du  pet 

Joseph  Lb  I 

P.-S.  L'udjudant  général  Le  Blond,  à  qui  la  guillotine  (ié|tUlt  s 
doute,  s'est  permis,  dans  une  campagne,  de  me  faire  regarder  nimiDe 
un  complice  de  la  conspiration  d'Hébert,  un  gueux  et  un  coquin  L'jjiI- 
judant  général  Le  Blond  est  arrêté,  et  son  affaire  s'imtrunieQli;  pour 
élre  envoyée  ît  Paris,  Car,  pour  mettre  tous  les  fripons  publicïstes  dsn.f 
leur  tort,  je  suis  décidé,  comme  je  l'aï  fait  jusqu'à  ce  jour,  à  Uirr 
juger  dans  cette  dernière  commune  les  masques  en  fait  Ar  patriotiEHie , 
et  je  ne  résene  pour  le  tribunal  d'Arrss  que  les  piliers  anciens  el  no- 
toires de  la  contre-révolution.  Depuis  sa  réinstallation,  le  tribunaU 
condamné  sept  contre-révolutionnnaircs  à  mort  el  a  innocenlé  uujw- 
Iriote  poursuivi  par  la  femme  du  guillotiné  O'Moran. 
[Arcb.  nat..  F',  Ûtjs,  — Dt  la  main  H*  Lt  Boit.] 


u,,lc. 
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UN  DBS  RGPRBSBMANTS  À  L'ABHEE  UES  CÔTES  DE  CHEHBOUIIG 
AU  COMITE  DE   SALUT  PUBUC. 

Cherbtna'g,  3 Jloréal  an  /f-as  avril,  ijgà.  {Reçu  le  39  avril.) 

Je  vous  aonoDce  avec  la  plus  vivo  satisfaction  que,  le  3  du  louranl , 
j'ai  forni«î  la  i  a'  demi-brigade  d'infanterie  de  la  République.  Le  ciel  a 
paru  favoriser  cette  réunion  fraternelle;  l'horizon  étiiit  sans  nuages  et 
pur  comme  le  cœur  des  braves  républicains,  h  qui  J'ai  donnt^  l'acco- 
ladp  aux  cris  mille  fois  répétés  de  Vive  la  Bépnbltque ,  la  Convenlion  ri 
la  Montagne!  Les  accents  du  la  liberté,  dont  l'harmonie  pénètre  si  dé- 
licieusement l'âme  des  Français,  ont  dû  frapper  les  oreilles  impures 
des  esclaves  que  Pitt  tient  encore  enchaînés  an  char  de  l'imbécile 
George;  il  semblait  que  ces  lâches  ne  croisassent  devant  cette  nide 
que  pour  être  témoins  du  serment  que  nous  avons  tous  prononcé  de 
détruire  les  tyrans  ou  de  mourir  pour  la  liberté,  el  il  ne  sera  pas  vain, 
ce  serment ,  car  la  plupart  des  braves  guerriers  qui  forment  celte  demi- 
brigade  sont  couverts  d'honorables  cicatrices,  fruits  des  victoires  d'Ar- 
lon,  de  Machecoul,  de  Savenay  el  du  Mans. 

Que  n'étiez-vous  présents,  chers  collègues,  à  la  scène  attendris- 
sante et  vraiment  sublime  <|u'ont  donnée  à  leur  concitoyens  ces  géné- 
reuï  défenseurs  de  la  patrie,  lorsque,  ouvrant  à  leurs  jeunes  frères  de 
la  première  réquisition  des  bras  chargés  de  lauriers,  ils  leur  en  of- 
frirent le  partage  en  les  pressant  contre  leur  sein  !  Gomme  moî,  sans 
doute ,  vous  auriez  vu  dons  cet  élan  du  plus  pur  patriotisme  le  triomphe 
assuré  de  la  liberté  ;  comme  moi  vous  vous  s<Tiez  dit  :  la  France  est 
invincible,  et  bientôt  les  tyrans  ne  seront  plus. 

Vous  avez  vu,  par  mes  précédentes,  quelles  ont  été  les  causes  du 
relard  qu'éprouvent  mes  opérations  ;  le  peu  de  vieux  cadres  qui  doivent 
former  cette  armée  ne  fait  que  d'arriver;  le  3i*  régiment  ne  l'est  jias 
même  encore.  Je  me  suis  constamment  occupé  de  la  coraptabifilé  des 
différents  bataillons  que  j'ai  passés  en  revue,  ce  qui  m'a  donné  d'aulanl 
plus  de  travail  que  cette  partie  avait  été  négligée  au  possible. 

Ci-joint  :  n"  I ,  trois  résumés  généraux  des  revues;  n°  9 ,  un  procès-ver- 
bal de  réunion  des  Irois  caisses,  ef  situation  généralede  la  demi-brigade; 
n"  3,  un  procès-verbal  de  la  situation  de  la  caisse  su  1"  floréal'". 
''i  Ces  piècee  manquent. 


^^^:^nr^^ 


\ 
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Jp  pars  H  rinslant  pour  la  Hougiic;  de  là  je  me  rendrai  à  Granville, 

où  je  compte  former  une  seconde  demi-brigade. 

Salut  cl  fraternité, 

Pomme  TAméricain. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  des  Côtes  de  Ckerbourg.] 


LE  MÊME  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Clierbourgy  f3  Jlovéal  an  //-a a  avril  lygà. 

[  Deux  lettres  de  Pomme  :  1  "  t  II  transmet  une  lettre  d'envoi  et  les  pièœi  CHiprès  : 
ctat  des  magasins  militaires  de  Goutances;  état  des  magasins  de  vitres,  Um; 
autres  de  fourrages;  un  autre  idem  des  vins,  liqueurs,  huiles  et  autres floidea; 
enfin  un  dtat  des  employés  de  Thôpital  de  Goutances ^'^v  —  ArcL  naL,  AFu, 
369.  Analyse.  —  3"  trll  dit  qu*on  abuse  de  la  loi  qui  autorise  les  mkmtaires  à 
passer  de  Tarmée  de  teri'e  dans  celle  de  mer.  Gda  occasionne  le  désordre ,  iMÎIîfs 
la  désertion  et  désagrège  les  corps.  Les  agents  de  la  marine  eorUent  les  sddab 
sans  prévenir  les  chefs;  inconvénients,  et  urgence  d*y  remédier. «  —  Ardu  naL, 
AFii,  3oo.  Analyse.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  DANS  LE  CALVADOS  ET  LA  HANCHE 
\t  COMITÉ  DE  SALLT  PUBLIC  ET  X  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

ValogneSy  3  Jloreal  an  //-a a  avril  tjgâ. 

[Deux  lettres  de  Bourct:  t*"  Il  transmet  au  Comité  des  pièees  sur  la  mise  en 
chantier  de  la  frégate  fa  Caniuignole,  que  Ton  va  réparer.  —  Arcfa.  nat,  AF 11, 
178.  De  la  main  de  Bouret,  —  â*"  Il  fait  part  à  la  Convention  d'un  «nonveta  toar 
d'adi-esse^  de  nos  marins,  triées  éperViers  de  Pitt,  qui  sont  en  vedette  depuis  une 
huitaine  de  jours  à  Touverture  de  la  rade  de  Cherboni^,  et  dont  Taviditë  dévorait 
déjà  d*avance  le  convoi  qui  venait  de  sortir  du  Havre,  sont  en  début  Ce  matia, 
vingt-un  navires,  qui  composaient  ce  convoi,  sont  entrés  en  rade,  à  la  vue  des 
croiseurs  anglais,  qui  avaient  lair  de  courir  après  eux  du  cAté  où  ils  n'étaient  pas. 
J*es|)ère  que  le  génie  de  la  Itépuhlique  les  fera  échapper  aussi  heureusement  de 
Cherhourg  pour  parvenir  à  Brest,  où  ils  sont  attendus.  Lespril  pnUic  prend 
toujours  (les  nouvelles  forces.  J  ai  bien  vu  encore  quelques  femmes  couvertes  dé 
leurs  oripeaux  des  jours  de  fêtes,  en  commémoration  de  ces  jours  qui  forent  Plquei; 
mais  elles  vont  au  temple  de  la  Raison ,  et  bientôt  elles  sentiront  rinflaenee  de 

■ 

^')  Cos  pièces  manquent. 
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eetlc  divinitt!,  ()iii  iloil  dissiper,  rotsmc  les  feuilles  almiidooixicB  slul  vente ,  toutes 
les  vieilles  reliques  dii  défunt  paradis.  Deux  des  saltimbanqiicn  ile  l'sncienDe  co- 
m^ie  papale  ont  voulu  profiler  de  celle  miraculeuse  saison  pour  faire  nue  réirac- 
lalion  JaDatique  des  sermenls  «(u'Us  avaient  prât^.s  h  l'aulorilé  nationale.  Je  votiH 
fais  [Msscj*,  citovPUB  collègues,  rarrél^  que  j'ai  pris  pour  einpéchei'  ces  fourbes 
de  se  souslraire  à  la  vengeance  des  lois'''.  Je  ne  cesserai  juiuais  de  jHiiirsaivi-c 
touit  les  onncniis  de  In  pairie  et  de  travailler  de  tout  mon  [wuvoir  au  triomphe  île 
la  R^iuMique.i  —  Arch,  uuL,  ibid.] 


LE  HEt'RESRNTt.NT   K   BIIKST   tT  D^NS  LES   Ubi'ARTEUEKTS  HADITIHES 
M   COMITE   DE   SALUT  PUBLIC. 

Breul,  3  Jloréal  nn  ii-aa  avril  ijgà. 

[Jeanivm  Saint-André  inaude  que  le  navire  américain  la  Maria  entre  à  riieuin 
même  dans  la  rade.  "Vous  transinrttrc  la  dëpéclie  qu'il  m'a  ap|>orlée,  c'est  vou» 
instruire  de  l'objet  de  sa  ntission  '"'.  Il  l'a  parfaitement  remplie,  et  vous  sereii  h 
même  d'apjirëcier  ce  qu'il  convient  de  faire.  Je  dois  seulement  vous  nïpiHer  que 
vos  ordres  seront  exëcutéi  aussilAl  qu'ils  seront  connus.  La  prbe  signali^  hier  au 
Goulet  est  entrfe.  C'est  l'tilisabelh,  galiotle  de  Bi"êmo,  chai^jràs,  pour  le  compte 
espagnol,  de  loile,  cire,  huile  el  suif;  une  cinquième,  cliargée  de  morue  |H>ur  les 
Italiens,  y  est  aussi  arrivée;  cette  dernière  a  ^t^  faite  jiar  la  curvcllc  CEpcrcicr. 
On  en  sijjiiol''  encore  une  autre."  —  Arch,  nal.,  AF  u,  loa.  —  De  la  main  itc 
Jtanbon  Sainl-André.] 


LE  IIEI'BESENTANT  DANS  LE  LOIB-ET-CilEB   ET   L\  SAllTIIB 
MI  COMITÉ  DK  SALUT  PUBLIC. 

Le  Mans,  3  Jloréal  an  ii-ù3  avnl  179^.  (Reçu  le  8  mai.) 

(G8miGr{de  Sainles)  vieol  d'épurer  les  districts  de  la  Fert^Reruard  el  de 
la  Flèche.  «Dans  ce  dei-nirr,  le  moddrantisme  y  exerçail  un  empire  dominant,  et 


''>  Celle  pièce  manque.  Elle  fui  ircn- 

'*)  Ce  nsvirc  opportail  une  li^llrc  de 
J.  Faudicl.  iniiiislre  pIcDipoleiiUaire  di' 
la  IlépuUique  française  pré»  les  Élals-Liiis 
it'.tmcriquc .  datée  de  Philadelphie,  le 
ig  venlàne  au  ii,  el  ai]r''.'«ée  -aiii  repré- 
sentanli  du  peuple  français  parloul  où  le 


liriganlin  tes  rencDntmra-.  nS'il  pnrvirni 
à  Brvsl,  comme  îl  u  l'ordre  d'y  entrer,  s'il 
lui  ^  pussibic ,  je  vous  imite  i  faire  aorlir 
iiiimédialemenl  les  Ibivie  marilini»  qui 
suut  eu  nuli-e  pouvoir  jiour  aile  uu  deianl 
de  ta  fluLtu  ipii  pari  il"  m  ciinlinniil, 
rliargée  de  aiibsitiLances.n  —  Aftb.  ii*l., 
AFu,  109, 
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8iirloul  (liin.i  la  Sociël^  fiopulaire,  qui,  tcjoiirde  mon  arriva. acciiniHla  naenuMe 
lit?  tyriefs  r^onlre  quatre  ou  cinq  pelrioles  pura  et  pnrticuli^remcnt  coDlre  le  piv- 
uui-eui'- syndic.  Ces  gricfe  furent  reproduiU  h  YnsfemiAée  du  peuple,  ti  iÀ,\t^ 
analysant,  je  félicitai  le  procoreur-gyndir-  de  les  Avoir  nufritM;  je  dfÎMbiiHi  In 
citoyen»  sur  tes  fausses  imprearions  dont  les  avait  entourés  tiii  patrinliKinp  ïinp»D- 
leur;  je  leur  lis  conoaltre  leurs  vrais  amis,  et,  devinant  §aaA  te  «avoii-  rc (tu'*i'ai«nl 
i^t<<  antrefoie  ces  patriotes  de  fraîche  date,  le  peuple  lea  reconnut  à  m  taltlcau  art 
i-evint  de  sa  surprise.  J'ai  pris  des  mesures  pour  régénérer  la  Socii!té  populaitr  el 
j'en  attends  le  travail.  Demain,  celle  du  Mans  sera  renuuvdéc;  si  l'af^im  desnin- 
spirateunt  de  cette  cooimune  i^tait  terminée,  j'opérerais  avec  bien  plas  do  sw^. 
mius  il  n'est  pas  possible  de  laisser  plus  longtemps  cette  cité  sans  Soriéli!  pnpii- 
laire.  De  \k,  je  vais  pas»er  dans  les  districts  de  Sablé,  de  Mamers  et  de  Krwiii}. 
oà  je  vais  opérer  les  désarniemenls,  qui  se  sont  très  mal  (ails.  Les  pojs  «mt  tni|i 
mauves  pour  que  je  laisse  des  armes  à  la  disposition  dos  commune6;  je  euin  mêlD'' 
obligé  d'y  envoyer  quelque  peu  de  Force  armée  pour  que  cette  optfratioTi  M  ftÊK 
d'tuic  manière  complète  et  sans  inconvénient.  Vous  spprendrcK  avec  plaisir  qui*. 
dans  ce  département,  la  fabrication  du  salpêtre  se  fait  avec  kwiueoup  df  «ucm,  d 
qu'il  sera  un  de  ceuidela  République  qui,  proportion  gardiV,  produiranl  leplui. 
—  I*  général  Dulertre ,  hleasé  sur  la  route  de  Nantes  à  Montaî^ju ,  a  (iblcnu  lU 
trois  do  nos  collèg'ues  la  permission  d'aller  aux  eaia  ;  il  j)a»se  par  Paiis  et  m  1 
prié  de  Ir  rendre  porteur  de  la  présente,  Il  vous  commoniqncrn  lai-m^nie  v< 
observotions  sur  ao  position."  —  Ârcli.  uat.,  AF  u,  ijS'j 
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LES  nBI<HKSE?ITA!«T8   *  l.'AnMEli   tIBS  PIRENBES  OCCIDBNTJ 
AU  COHITl'   HE  SALUT  PUBLIC. 

Sans  Imi  ni  date.  (Vers  le  3  floréal  an  ii-aa  avril  1796.) 

[Ce  sont  min  extraits  d'une  ou  de  (dusieurs  lettres  de  Pinel  ot  Av  Canignat 
adressées  au  ComiKi  de  salut  public.  Une  note  manuscrite  portt?  (inri  tra  rUnil> 
doivent  être  classés  du  aG  gerrainai  au  3  floréal,  Voici  ces  exlrait»  :  -  t'  [^9  t^ 
présentants  du  peuple  si-  croient  oblif'és  de  mettre  tous  loB  yeui  du  Ç»mâli  k 
lableiiu  vrai  de  leur  position  et  leurs  réOexiniis  ii  l'ocration  d'une  lettre  du  minâtn 
de  la  guerre  et  des  mesures  que  celte  lettre  annonce.  Jaloux  de  donner  l'etliaple 
du  respect  et  de  la  soumission  aux  lois,  ifs  se  sont  empresm^  de  d^iérer  oni  m' 
sures  prises  par  le  Comité .  quoiqa'ib  n'en  aient  en  d'autre  conuiuKMnro  qnt  odi^ 
conlenne  dans  les  termctt  dr  la  lettre  du  ministre,  n'ayant  pit  critin'  qn'il  «U  nJ 
avancer  comme  venant  du  Comité  de  wiliit  public  une  uit-Burc  qui  uurail  AÂAtiai. 
Kt,  en  conséquence,  les  repréM>ntants  en  ont  sur-le-c1iamp  otxlonui!  retiïcutîiai 
avec  les  précaudous  et  les  délais  nécessaires  pour  n'occHKionner  aucune  *eaiii»r 
en  présence  do  l'ennemi.  -  —  a'  Les  représentante  du  peuple .  en  ënoD^-nut  la  ]iir- 
inièi-e  pbi-ase  de  la  lettre  du  ministre .  reprochent  k  Doo^ottn  d't^oditt  m  '  ~ 
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de  De  pas  aimer  l'armëe  des  Pyrënëes  occidentales,  ni  même  les  représentants  da 
peuple  près  celte  armée.  Et  pourquoi  ?  Parce  que  cette  armée  n*a  jamais  été  mi- 
nistâîdle.  C*ëtait,  disent  les  repr^entants ,  lorsque  Servan  et  compagnie,  lorsque 
Deprez-Crassier,  W'illot  et  quelques  autres  scélérats  de  cette  trempe,  dont  nous 
Tavons  purgée,  Tinfectaient ,  quil  faUait  parier  ainsi.  —  3*"  Le  ministre  de  la 
guerre  annonce  plusieurs  destitutions,  entre  autres  celles  de  FrégeviUe,  de  Les- 
pinasse,  de  Gimel,  de  Delalain,  de  Duprat,  de  Laroche,  de  La  Chapdette,  etc.  ; 
et  ils  ajoutent  :  irSi  c'est  comme  nobles  que  ces  destitutions  ont  été  prononcées, 
rien  de  mieux ,  car  depuis  longtemps  nous  avons  crié  contre  un  défaut  de  pru- 
dence qui  mettait  encore  entre  les  mains  de  nos  ennemis  les  destinées  de  la  Répu- 
blique, mais  il  en  est  qu*on  ne  frappe  pas,  tels  que  Du  Repaire,  La  Tour  d'Au- 
vergne, etc.  Au  surplus,  nous  ne  tenons  pas  aux  individus,  et,  si  vous  nous 
demandez  notre  opinion  sur  leur  compte,  nous  vous  la  dirons  franchement  9)  — 
&"  er  La  justice  nous  force  de  vous  parier  d'un  général  de  brigade  compris  dans  la 
destitution.  C'est  le  fils  d'un  laboureur,  qui  n'a  jamais  été  noble,  et  qui  les  {sic) 
déteste  autant  qu'il  aime  la  Montagne  et  la  Révolution.  Il  se  nomme  Laroche, 
chef  de  l'Etat-Major;  nous  le  connaissons  depuis  huit  mois  ;  il  parcourt  la  même 
carrière  que  nous,  et  jamais  il  na  fait  le  plus  l^er  faux  pas.  Notre  collègue 
ïsabeau,  qui  nous  avait  précédé  ici,  Baudot,  Chaudron-Roussau ,  tous  lui  avaient 
accordé  leur  confiance.  Il  a  la  nêtre,  et  il  n'a  pas  cessé  de  la  mâîter.  Enfin,  l'État- 
Major  de  l'arma  ne  marche  que  depuis  qu'il  en  est  le  chef.  Son  zMe  et  son  acti- 
vité pour  le  bien  du  service  ne  se  sont  jamais  démentis,  et  personne  n'a  montré 
plus  de  respect  et  de  dévouement  à  la  repr^entation  nationale  et  fait  exécuter  les 
arrêta  des  représentants  du  peuple  avec  plus  d'exactitude  et  de  ponctualité  que 
lui.  Les  représentants  disent  qu'ils  soupçonnent,  pour  auteur  de  la  calomnie  dont 
Laroche  est  victime,  un  mauvais  sujet  qui  n'aime  pas  les  officiers  de  l'armée  qui 
ont  renoncé  aux  ministres  et  à  l'intrigue  pour  ne  s'attacher  qu'à  la  Convention 
nationale,  au  Comité  de  sdut  public  et  aux  représentants  du  pays.  Cet  homme 
entoure  actuellement  les  bureaux  du  ministre  da  la  guerre,  qui  vient  de  l'âever  au 
grade  d  adjudant  général  chef  de  brigade,  après  avoir  été  destitué  par  noua.n  — 
5*  Les  représentants  disent  ne  pas  connaître  Grignon  ;  aussi  n'en  parient-ils  pas  ; 
ils  commencent  par  Mauco ,  qui  vient  d'être  fait  tout  à  l'heure ,  de  chef  de  bataillon , 
générai  de  brigade.  Ils  disent  que  c'est  un  officier  plein  de  courage  et  de  patrio- 
tisme ,  qu'en  l'élevant  à  ce  grade  ils  avaient  plus  consulté  ces  deux  qualités  que 
sa  capacité  et  ses  talents.  Il  pensent  cependant  qu'il  en  aurait  bien  rempli  les  fimc- 
lions,  mais  qu'il  est  incapable  d'être  général  de  division.  —  ô*"  Jacol,  excellent 
soldat,  brave,  plein  de  zèle  et  de  courage,  &it  un  exceUent  chef  de  bataillon,  mais 
il  n'a  ni  le  talent,  ni  la  capacité ,  ni  Texpérieiice  nécessaires  pour  faire  un  bon  gé- 
néral de  division.  Les  représentants  annoncent  qu'il  doit  écrire  au  Comité  de  saint 
public  pour  le  prier  de  permettre  qu'il  refuse  un  fardeau  au-dessus  de  ses  forces, 
et  ils  espèrent  que  le  Comité  voudra  bien  applaudir  à  cette  franchise  républicaine. 
—  7*  Lefranc  a  plus  de  connaissances  et  de  talents  que  Bouché;  il  est  un  excellent 
chef  de  brigade  ;  ou  pourrait  même  Téiever  au  poste  de  général  de  brigade  ;  mais, 
pour  le  bien  du  service  et  pour  Lefranc  lui-même ,  il  &udrait  en  rester  là.  — 

49. 
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8"  Colas ,  HClunllotiient  com manda at  la  citadelle ,  est  un  honiine  «ans  aacnna  Ftpkt 
lie  moycU8iii  il<^  lumières,  Dbaulumcnt  nid;  le  po«le  i|u'il  occupa 'I»ii5  ce  momeiil 
esl  m^e  au-^lessus  <tc  ses  forces.  D'ailleurs,  il  a  élf  dotil^nx,  plan'  jnr  Cnur- 
{i»n ,  hnmme  (lilvnu^  à  la  Giroade.  De»  lettres  troavéeit  cbet  iiu  ciii«viin( .  qni  tinit 
dVire  )ruilli>tin>^,  aniioiicenl  que  les  sristocratea  regardaient  dans  le*  comniEniT- 
t:j('ittB  de  la  li^volution  Colas  c^imme  un  homme  dout  on  ferait  ce  qu'on  vtmdniiL 
—  ij"  La  Victoire,  excellent  à  la  l^le  d'un  bsUillou  de  Bau|UM.  qu'd  in«oer«  m 
l'eu  «vec  la  plus  grande  iotn^pidil^,  bon  républicaia,  fprn  un  ninuvai»  gi^nént  de 
brigade,  iaule  de  talenla,  de  capacité  et  de  rex|idricncc  nécessaire.  —  lo*  Bacbe 
est  un  bon  soldat,  vieux  mdilaire,  qui  ^  bat  bien,  qui  coukuiaade  bien  uneiwm- 
pagnie,  mais  une  espèce  de  fou  incapable  d'^ti-e  jamais  ^néral  de  brigade,  ^is^ 
dera,  qui  est  auBsi  nommé,  n'est  pas  not^,  parce  qu'il  est  actuellemeut  ii  l'anni'» 
des  Pyrénées  orientales,  et  les  représi-utants  nu  le  connaissent  que  lrè«  peu.  — 
1 1  °  Merie  est  un  bon  républicain ,  brave  soldat ,  bon  pour  être  IJeatomml-rolond 
d'artillerie,  poste  qu'on  vient  de  lui  conférer;  mais,  de  son  aveu  mémo,  tiirajuilde 
de  remplir  les  fonctions  de  gênerai  de  brigade.  Il  a  ikrit  im  Comité  pour  le  prier 
de  permettre  qu'il  refuse  un  fardeau  au-dessus  <lc  eea  forces  ;  et  cette  fnmchiic 
républicaine  lui  mérite  sArcmcnl  des  éloges  de  la  part  des  membres  campiMaot  le 
Comité  de  wiut  public.  —  i3°  Digouet  a  rendu  de  grands  services  daiu  )■ 
journiV  du  i^  pluviôse.  Il  est  ejicellcnt  soltlat,  bon  chef  de  baldiltoo;  il  mérile 
le  grade  d'adjudant,  général  chef  de  brigade ,  mais  il  faudrait  n'en  t«nir  \»  pour  le 
uiuuieiil;  il  méritera  dans  la  suite  celui  de  général  de  brigade.  —  i3'  [junay  est 
incajiable  d'être  général  de  brigade  et  d'occu|wr  un  j>osle  où  les  lalmt»  et  la  ca|ui' 
rite  doivent  être  à  cûté  du  courage,  du  [vatriotisme  et  de  la  vertu.  —  1 4*  Les  rt- 
présenlaots,  8pW;s  s'être  livrés  au  mouvement  de  leur  inilignation  sur  la  promo- 
tion de  Hcgnier,  «pi'ils  taxent  de  surprise  faite  i  la  confiance  dn  Comité,  (beat 
que  cet  lioiume  leur  a  été  envoyé  par  Koland,  que  c'est  une  créature  et  un  espiua 
de  Servan,  une  sentinelle  placée  et  entretenue  par  le  minislre,  ua  houiiue  qui, 
dans  la  Société  populeii'e,  a  insulté  et  outragé,  avec  nue  audace  inroncevable,  le 
n-préseatants  du  peuple,  un  intrigant,  un  61k  sans  moralité,  sans  pudeur,  lié 
avec  les  hommes  qui  osaient  braver  l'autorité  nationahi,  un  homme  enfio  ([u'ilt 
avaient  destitué  comme  suspect  et  dangereux,  et  qui,  an  \ka  tle  w'dluignn'  de 
Paris,  comme  le  preacril  le  décret  pour  tous  les  officiers  destitué*  ,  a  ét^  *e  tapir 
dans  les  bureaux  du  ministre.  Voilà  l'homme  que  tkiucholle  nomme,  qu'il  leur 
renvoie  pour  les  narguer,  et  que,  de  capitaine  des  guides,  il  4^^ve  h  la  place  d'adju- 
dant général  chef  de  brigade ,  pour  le  l'écompenser  sans  iloulc  An*  «cr>irp«  qu'd 
lui  a  rendus  et  de  l'audace  qu'il  a  eue  d'outiager  la  repréaeu talion  nationale  Le 
représentants  envoient  de  nouveau  leur  arrêté  de  destituliou  contre  Rrgiiier,  «ht 
invitation  [aux  membres  du  Comité]  de  juger  eux-m^es  si  tes  molifK  lumtiulli- 
snnts.  Ils  espèrent  que  ceux  qui  les  ont  ln>nipé3  seront  punis  par  eux.  —  i&*  L* 
repi'ésentanti  ne  [Nirlent  que  d'uu  seul  individu  parmi  ceux  qui  oui  été  élevés  aa 
grade  d'adjudant  général  chef  de  biitaillun  :  il  ne  uumme  Harriet.  C'est  an  homn»; 
qui  n'a  jamais  eu  la  conliauce  des  représentants .  qui  leur  a  paru  un  intrigant  dMi- 
gereux  daus  l'armée  des  Pyréuée»  occidentales,  parce  que,  étant  Bisque,  il  am 
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graml  Dscen^snl  sav  les  habilanU  du  )>ays,  qui  sont  en  grande  partie  pias  Espa- 
gnols (jne  Frsurnis.  Ces  raisons  avaient  mf  me  d^lermini'  les  repr&eoUnts  h  lui 
donner  l'ordi'e  d'aller  rejoindi'e  son  corps.  —  16°  Les  reprësenhints  prient  lo 
Comité  de  peser  avec  maturité  toutes  les  reflétions  et  les  observations  dont  lem- 
devoir  leur  a  Tail  une  loi.  Elles  sont  d'autant  ptns  importantes  qu'on  est  au  mo- 
ment d'agir  offensivement ,  que  le  salut  des  frontières,  le  succès  des  opérations, 
dépendent  de  la  bonne  organisation  de  l'ainiée;  qu'ils  ne  tiennent  eu  aucune  ma- 
nière aux  in<lividus,  et  que  si,  après  avoir  destitue  les  olliciei's  dont  on  les  a  en- 
tretenus, on  eût  donné  à  leur  place  des  hommes  dont  les  connaiBsances ,  les  talents 
■■(  le  patriotisme  ne  laissassent  rien  îi  désirer,  on  aurait  gardé  un  profond  silence 
sur  eelLe  mesure,  que  peut-être  même  le  remplacement  n'eût  rien  laissé  à  désirer, 
si,  comme  il  y  aurait  eu  lien  de  le  penser,  on  eût  consulté  des  repi-ésentanls  qui, 
élanl  auprèi  d'une  année  depuis  huit  mois,  ont  appris  k  connaître  les  individus 
qui  la  composent.  Au  surplus ,  les  représentants  protestent  h  leurs  coliques  de  le 
phis  grande  exactitude  h  faire  exécuter  leurs  arrêtes,  quels  qu'ds  puissent  être.  — 
Ministère  de  la  guerre;  Armitt  des  Pi/réitées.] 


im  DES  nEPHéSR\TANTS  AUX  ARKERS  DB  LA  MOSBLII!  ET  Dtl  BRIN 
AU  COMITÉ   DB  SALIT  PUBLIC. 

Slriubourg,  3  floréal  an.  Il- a  a  «wri/ 17^4.  (Reçu  le  3o  avril.) 

[  Deux  lettres  de  J.-B-  I^cosle  ;  1*  tfll  adresse  son  arrêté  de  ce  joiu',  qui  sup- 
prime l'alelier  de  confection  de  chaussures  établi  à  Slrasboui^,  comme  étant  con- 
traire aux  dispositions  des  décreL*!  de  la  Convention  et  arrêtés  da  Comité  de  salut 
public  des  19  et  19  pluviAse.n  —  Arch.  nal„  AFii,  157.  Analyse.  —  a'  Il  envoie 
une  telli-e  du  générai  Jourdan,  qui  annonce  la  prise  d'Arion  '''.  —  Arch.  nal., 
AF  II,  3/17.  —  De  la  main  de  J.-B.  Laemle.] 


LES  REPRESENTANTS  DANS  LE  RHÔNE  ET  LA  LOIRE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Commune- \jfivnckie  (l.yoïij,  S  floréal  an  ii-aa  ari-il  17,94. 
(Reçu  le  açi  avril.) 

[Méauile  ell.aporle  Ira nsmi  tient  deux  lettres  reçues  dernièrement  de  Pouftalès, 
dans  lesquelles  il  fait  pari  des  l>ons  et  des  mauvais  succès  de  sa  mission  r(  sollîrita 
des  fouis'*'.  itNons  te  prévenons  i[ue  doiénavanl  c'est  à  vous  et  11  lu  C'iiiiniisKinii 


I'  CXle  fàèee  manque.  —  l'I  Cw  pièces  roanquenl. 
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fies  8uhsisU)nces  qu'il  devra  s'adresser  pour  tout  ce  qui  concerne  ses  opération! 
—  Arcli.  naU  AFii,  196.] 


LE   REPRÉSENTANT  DA>S  L'AIN  ET  LE  MONT-BLANC 
AU   COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

(Juses,  3  floréal  an  ii-qq  avril  tjcfù.  (Reçu  le  5  mai.) 

{  Doux  lettres  irAlbitle  :  1"  Il  fait  part  de  ses  op<^rations  pour  organiser  le] 
v<>rnemen(  nWoliilionnaire  dans  le  département  du  Mont-Blanc  et  de  ses  me$ 
en  vue  d(»  la  dofense  nationale.  —  Arch.  nat. ,  AF  u,  194. —  Delà  main  d'Ali 
*.>"  Il  a  viv  contrarié  (rapprendi*e  que  les  membres  de  la  miinici{>alitfi  de  Boi 
(pril  a\ail  hii-mêino  composée  de  patriotes,  viennent  d'être  ?r transférés t?  à  I 
roinmo  suspects^'-.  Il  lui  est  impossible,  en  ce  moment,  de  se  rendre  a  Bum-g 
Arcii.  nat.,  ihid.  —  Do  la  main  d'Alhitîe.] 


l  >   DES  REPRÉSENTANTS  A  L'ARMÉE  DES  PYRÉNÉES  ORIENTALES 

AU   COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Touloiiae,  3  Jloréal  an  //-ua  avril  Jygà. 

Uoaiiciiamp  annonce  au  Comité  qu'il  vient  de  recevoir,  indirectement.  Tes 
dt>  son  arrêté  du  17  germinal,  qui  met  à  la  disposition  de  Tarmée  des  Pyré 
orridontales  les  dép<)ts  de  chevaux  établis  à  Nevers,  Limoges,  Moulins  et  ! 
liiiiban  ''.  Il  réclame  contre  les  dispositions  relatives  au  dépôt  de  Montauban, 
l(\s  chevaux,  provenant  du  <lépartemenl  de  l'Hérault,  sont  destinés  à  l'armée 
Pyrénées  orientales  et  à  celle  de  l'Italie.  Il  invite  le  Comité  a  rapporter  son  ar 
—  Arcli.  nat.,  AF  11,  96/1.  —  De  la  main  de  Beauchanq),] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LES  BOUCIIES-DU-RHÔNE  KT  LE   VAUCLUSE 

AU   COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Avifrnon,  3  Jloréal  an  ii-as  avril  lygà.  (Ueçu  le  5  mai.) 

J<!  vicMis,  citoyens  collègues,  remplir  dans  toute  son  étendue  le 
voir  ([ue  vous  m'avez  imposé  on  m'eiivoyant  dans  des  départementfl 

'*    V«)ir  plus  liant ,  p.  6.39 ,  ran-été  u*  1 1 .  —  ^^^  Nous  n'avons  pas,  à  cette  date,  dV 
sur  cel  ol)jet. 
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l'esprit  public  était  perverti.  Jusqu'ici,  je  ne  vous  ai  transmis  que  des 
réflexions  générales  sur  Avignon:  je  voyais  le  mal,  je  sentais  la  néces- 
sité du  remède;  mais  j'ai  dâ  être  lent  à  juger  des  honuiies  qui,  à  tra- 
vers tous  les  reproches  qu'on  avait  à  leur  faire,  avaient  cependant 
quelque  chose  en  leur  faveur.  Fxempt  de  passion,  n'en  ayant  que  pour 
la  liherté  de  ma  patrie,  que  pour  le  rétablissement  des  mœurs,  j'ai  dâ 
me  méfier  de  mon  propre  jugement,  et  tout  soumettre  aux  patriotes 
que  le  citoyen  Payan  m'a  indii|ués  comme  parfaitement  instruits  du 
pays.  Ils  ont  tout  vu,  pendant  deux  jours,  ils  ont  tout  examiné,  et  c'est 
autant  leur  ouvrage  que  le  mien  propre  que  je  vais  vous  transmettre. 

Dans  un  temps  où  les  vertus  n'étaient  pas  à  l'ordre  du  jour,  j'aurais 
eu  tout  à  craindre  de  l'intrigue  cpii  va  s'agiter  pour  étouffer  la  vérité; 
mais  mon  cœur  me  dit  que,  m^me  dans  ce  temps-là,  si  j'avais  vu  la 
perte  du  Midi  attachée  •)  mon  silence,  à  l'emploi  même  de  simples  pal- 
liatifs, j'aurais  eu  le  courage  do  tout  dire,  et  de  vous  proposer  les  seuls 
remèdes  qui  peuvent  sauver  ces  contrées. 

Avignon  renferme  peu  de  citoyens  prohes  et  énergiques,  La  plupart 
n'ont  cherché  dans  la  llévolution  que  du  pouvoir  et  des  richesses;  ils 
veulent  se  partager  les  dépoudles  papales  et  se  faire  un  hien-étre  aux 
dépens  de  la  fortune  publique.  [Malheur  k  celui  qui  voudrait  arrêter  ce 
cours  de  brigandage! 

La  réunion  du  Gomtat  à  la  France  a  mis  fin  à  la  guerre,  mais 
non  aun  haines  ni  aux  passions;  elle  n'a  pas  surtout  amené  te  règne 
des  mœurs. 

Los  bras  qui  s'étaient  armés  pour  combattre  étaient  appelés  par  le 
commerce  et  l'agriculture,  dans  une  contrée  où  l'un  et  l'autre  offrent 
de  si  grandes  ressources  ;  mais ,  malheureusement ,  la  vie  que  l'on  avait 
menée  dans  le  camp,  sur  ses  jtropres  foyers  et  au  sein  de  l'abondance, 
avait  dégoAlé  du  travaiL 

L'on  avait  eu  du  pouvoir.  L'on  avait  voulu  en  acquérir  un  plus 
considérable:  ii  avait  échappé;  il  fallait  du  moins  retenir  ce  que  l'on 
pourrait  encoi-e  en  conserver. 

L'amateur  de  l'autorité  a  visé  aux  places;  l'homme  avide  de  ri- 
chesses s'est  empressé  de  satisfaire  le  premier,  pour  arriver  plus  sûre- 
ment à  son  but. 

Apri>s  s' être  ainsi  accommodé ,  l'on  a  attendu  la  vente  des  biens  na- 
tionaux;eUe  a  commencé.  Alors,  chacun  s'est  montré  hardiment.  On  a 
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vil  sn  rDrmiT  imr  socii'ti-  (l'aorapriiTiiPS  de  bit-ns  ii 
liiisM',  leurs  Inisoriors,  y  viirsanl  les  prolils  immi 
sur  fi's  bii'iis,  ni  si'  partiijjeîint  avec  Impudeur  lu 
i|ii'ils  iivaiciil  oliloriiis  ;iii  pn^jiidico  de  la  niilion  pa 
rniit'.  Kt  rrs  liiimiiii's  iir  cral(jtiaioiil  pas  do  s<-  dire 
ri'i'  puliili|iieiiient  (|iril  Tailall  bii>n  que  h'.s  saiii 
iiiissi  do  lii  forliiiii'! 

(,ii  Socii'-li^  ;i  iMi  siicc-i'sslvi'mcnl  Irois  tn^oriors. 
iiili'L':  llbaussi,  li.'siv'fitid:  Tourael  remplit actindlc 
vsl  11)111  pi isi'-e  de  5oo  à  Ooo  personnes. 

1,1's  priilits  ont  vU'i  éiiuriiies,  s'il  faut  en  jujjer  j 
jiiliii'llf'inent  des  liumnii's  ipii  auparavant  étalent  t 

l'oLir  nie  dunncr  une  Idée  des  dilapldnlluiis  ([u 
l'iiiNnUMes.  le  direi'Ieurdes  domaines  natioiinux  et 
(reriri'j[islri'inent  m'ont  fourni  un  ndevé  succinct 
liiliims.  J'ai  fri^mi  d'borrenr,  et  vous  éprouverez 
s<'iiljitji'iit,<|uand  vous  broz(eote  pi-enilfV>)  qu'ui 
nées,  îitïennée  depuis  plusieurs  m)n(!os,  dans  ui 
nient  où  les  biens  n'inalent  pas  la  valeur  artuel 
Tili  li\ros  par  an.  a  été  vendue  seulement  4oo  livi 
nier  :>:t .  le  [irliiclpal  se  portail  à  i,9^o  livres,  et  q 
de  perte  pour  la  nation;  quand  vons  verriez  une  t 
iliiril  la  valeur  se  portail,  au  denier  ■.m  ,  h  ^,33 1  i 
ferme  <pil  était  de  a'i.'î  livres,  vendue  seulement 
la  nation  a  sonflerl  nue  lésion  de  3,3oi  livres;  i]ti 
lerre  de  -jfi  émiriées,  affermée  't-ô  livres,  vendue 
i|iiele  prliici|ial,  au  denier  ^t),  se  portait  à  ^.i6Ë 
lion  a  lilé  lésine  de  C.aÔli  livres,  etc. 

Mais,  citoyens  collègues,  ee  qui  ne  vous  pern 
vriire  iii<li|pialion.  c'est  (piand  vous  saurez  que  Tboi 
avait  ptaci'  sa  ironliance.  à  qui  elle  avall  donné  Le 
Inti'i'èls.  Hrunl,  procureur  syndic  du  district,  a  i 
ns  iiii(|iiités.  mais  (pi'll  a  lui-même  eu  n'cours 
l'aire  aiheler  pour  lui  le  ci-devant  prieuré  de  Sa 
payé  à  celle  société  (),ooo  livres,  le  prix  de  sa  ce 
jidjiijîé  à  Iiil-mème  sous  le  nom  dos  sociétaires,  po 
bien  iloiil  lesliabitanlsdeVeti:is<piedunneraluiitaui 
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ptque  IcmairedePernesiiurnit  porté  au  premier  abord»  80.000 livrra 
(rote  3);  quand  vous  saurez  que  l'administriilion  connaît  toulra  ces 
maniEuvros,  el  qu'elle  n'a  pas  la  force  ou  la  volonté  de  tonner  contre 
elles;  qu'après  avoir  suspendu  les  ventes,  elle  les  a  reprises;  que  les 
munies  manœuvres  se  sont  continuées,  et  que  des  administrateurs  les 
onl  encore  favorisées. 

Le  9  germinal,  le  président  de  l'administration  du  département 
m'écrivait  à  Marseille  que,  le  3  au  malin,  l'administration  du  district 
d'Avignon  avait  procédé  à  l'adjudication  de  quelques  elTets  nationaut, 
qu'elle  avait  levé  ensuite  la  séance  et  ajourné  la  continuation  de  ta 
vente  à  6  heures  du  soir,  que  cependant,  sur  fes  A  heures,  un  admi- 
nistrateur ouvrit  les  enchères  sur  la  demande  de  quelques  citoyens  et 
délivra  deux  propriétés  nationales,  que  cette  opération  eicita  de  nom- 
breuses réclamations,  qu'alors  l'agent  national  requit  la  nullité  du  In 
vente  ;  qu'il  fut  ordonné  que  ces  mêmes  héritages  fussent  le  lendemain 
remis  en  vente;  qu'un  des  effets,  vendu  la  veille  a  1,700  livres,  fut 
vendu  34,5oo  livres,  et  que  l'autre  fut  également  vendu  3,goo  livres, 
tandis  qu'il  n'avait  été  vendu  la  veille  que  a, 800  livres  (cotf  3), 

Le  mobilier  des  émigrés  a  été  pareillement  pillé,  absorbé  pur  tous 
cctn  qui  ont  voulu  s'en  emparer;  chacun  s'est  mis  en  possession  des 
maisons  sims  songer  à  faire  un  inventaire,  sans  songer  à  payer  un  loyer. 
Tout  était  occupé,  et  cependant  une  foule  de  maisons  étaient  devenues 
des  propriétés  nationales.  Vous  verrez  (cote  A)  quelles  précautions 
j'ai  été  obligé  de  prendre  pour  avoir,  au  milieu  de  celle  confusion,  une 
connaissimce  de  (^e  qui  appartenait  à  la  nation. 

Vous  me  dénonciez  l'existence  de  ce  brigandage  dans  votre  lettre  du 
a 5  nivôse  (cote  5)"';  après  avoir  acquis  la  certitude,  j'ai  dfl  m'attaclier 
à  connaître  quels  étaient  les  véritables  auteurs. 

J'ai  reçu  déjà  une  liste  qui,  en  m'indiquant  les  trésoriers,  me  met- 
tra nécessairement  sur  les  traces  de  tout,  si  on  lance  contre  eux  un 
mandat  d'arriît, 

Jourdan  m'a  appris  que  les  membres  du  tribunal  criminel  occupaïeni 
une  maison  nalionale,  el  qu'ils  n'en  avaient  pas  encore  réglé  la  liira- 
lion;  le  receveur  du  droit  d'enregistrement  m'a  cependant  assuré  qu'ils 
s'étaient  présentés  deu\  fois  chez  lui  pour  lui  deiiiander  si  l'adminis- 
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(ralion  du  dislrict  lui  avait  fait  [lassnr  les  notes  née 
ilu  loyer. 

Uii  mémoire  (roto  6  ).  qui  a  <;tr>  remis  par  Bar 
blic  le  i5  vtMili'isi-,  iiii  comaiissaire  (]ue  j'avais 
lors  <li.'  l'iuTPsIalioti  îles  monil)res  du  tribunal,  m 
iiînil  HVîiil  aclu'ti^,  sons  lo  nom  dp  son  frère  le  pi 
1,900  livres,  un  cITct  (|ui  vaut  plus  de  60,000  li 
avait  admté  dans  le  terroir  de  l'isle,  moyennar 
campa^jne  d'un  émiç^é,  valant  plus  de  5o,ooo  \v 

J'ai  voulu  essiiyiT  quel  était  lo  degré  de  con 
donner  à  renonciation  de  celte  plus-value  faîte 
mandé  le  maire  de  Fcnies  [lour  prendre  de  lui  de 
le  <-i-devant  prieuré  de  Saint-Maurice,  acheté  pai 
parlé  dans  pp  même  mémoire.  J'ai  vu  que  la  val 
mémoire,  loin  d'ôtre  exagérée,  y  était  portée  au- 
étail,  puis(|ii<'  l'olijel  de  Bruni  n'y  est  don 
So.ono  livres,  tandis  r(ue  l'on  m'assure  qu'il  se 
1 110,000  livn;s. 

I.'oii  m'a  appris.  de|)uis  cette  époque,  que  la 
Jourdan  avait  été  acquise,  îl  y  a  cinq  à  six  ans 
devait  le  prix,  et  (]ue,  par  la  diminution  qu'il  y  a 
l'émi|[iv  et  celle  faite  à  Jourdan,  la  nation  éprou 
rendra  débitrice  de  :îo,ooo  livres.  Le  prix  de  II 
de.'ig.ooo  livres. 

Cependant  l'on  convient  que  Duprat  et  Jourda 
de  la  Société:  mais,  pour  ac([uérir  h  bon  marcfa 
qu'ils  SI'  présentassent,  qu'ils  annonçassent  des  pr^ 
seuls  w  ilevaient-ils  pas  imposer  silence  à  une  Soc: 
pu  enrori'  épouvanter?  Peut-être  même  que  le  dét 
.sort  ei-s  deu\  bomnies  est  entré  pour  beaucoup  1 
Société  à  b'ur  égard. 

Voilà,  citoyens  collègues,  ce  qui  vous  avait  été 
j'ai  vu .  ce  que  tout  le  monde  roiuiaît  parfaitement  1 
nients  voisins.  Un  élran{;er  vient-il  se  présenter 
s'a[iproclie  de  lui,  on  lui  dimne  un  coup  de  coût 
soi'tani  de  la  pocbe,  un  morceau  de  corde  qui  su 
la  pridleiire  lui  impose  lo  devoir  de  se  retirer. 
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Et  c'esl  ce  qu'il  faudrait  tolérer,  ce  qu'il  faudrait  ne  pns  voir,  pour 
acquérir  ici  le  titre  de  modérateur I  Oh!  plutôt  mille  fois  la  mort  que 
d'être  le  témoin  muet  de  pareilles  horreurs  et  d'être  censé  les  approu- 
ver par  mon  silence! 

Tel  a  été  le  fruit  de  mes  premières  recherches  en  entrant  dans  ce 
département.  Pouvais-je  me  fiatter  que,  dans  un  pays  oh  la  morale 
publique  était  si  peu  respectée,  les  lois  seraient  fidèlement  observées! 

Je  n'ai  tardé  à  reconnaître  que  les  plus  salutaires  étaient  celles  qui  à 
peine  étaient  connues.  La  loi  du  17  septembre  (vieux  style),  mes  arrêtés 
pour  accélérer  l'incarcération  des  gens  suspecta,  pour  purger  enfin  le 
sol  de  la  liberté  de  tous  ces  hommes  qui  n'y  avaient  demeuré  que  pour 
arrêter  le  cours  de  la  Révolution ,  ces  mesures  révolutionnaires  n'étaient 
point  exécutées.  Je  me  trompe,  cinq  personnes  étaient  arrêtées  (cote  7). 

Avignon  était  devenu  l'asile  de  tous  ces  traîtres;  l'on  y  voyait  les 
Latour-VIdeau,  les  Bruni  d'Ëntrecasteaui ,  les  Caumont,  les  Merle,  leti 
Sainte-Colombe,  les  Sainte-Croii ,  les  Dostier,  les  Branle,  les  Fou- 
quier.elc,  s'y  promener  tranquillement, jouir  des  agréments  de  la  vie, 
être  fêtés,  lorsque  partout  ailleurs  ces  ci-devant  seigneurs ,  ces  ci-devant 
présidents  du  Parlement  auraient  été  relégués  dans  les  maisons  d'ar- 
rêt, les  seules  demeures  qui  leur  conviennent. 

L'on  y  voyait  les  fédéralistes,  les  hommes  qui  avaient  envahi,  pen- 
dant la  conlre-révolution,  les  places  administratives,  venir  »*y  mettre 
à  l'abri  des  mandats  d'arrêt  lancés  contre  eux  par  le  juge  de  paii  de 
leurs  cantons  (cote  8). 

Un  régiment ,  le  1  û'  des  hussards,  recevait  ceai  qui,  trop  remu^ 
quables,  avaient  besoin  de  se  cacher  sous  cet  habit.  On  le  «1  «fUMllir 
tout  ce  que  les  communes  des  environs  avaient  de  plus  corrompu,  ir. 
que  les  sections  avaient  de  plus  fédéndiste  (cote  q);  il  n'y  avait  pat 
jusqu'au!  aides  de  camp  de  Précy  qui  ne  crussent  pas  avoir  la  certitude 
d'y  être  reçus  à  l'aide  de  la  recommandation  de  l'évéque  de  Viviers,  et 
qu'ayant  eu  l'audace  de  se  rendre  à  Avignon,  oii  Provencb^,  noble 
émigré,  l'un  d'eux,  a  été  fusillé,  grâce  h  l'heurBUse  reon>ntre  qu'il  6t 
deshussardsdeBerchéay,prîsà  Satnl-AnUielme  avec  le  général  Sicdlat 
(cote  io)<". 

Qu'auraient  pu  faire  le*  autorités  constituée»,  quand  mètae  elles 

("  Celle  phraw  iiuc)i«ié«  M  leUotUi. 
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auraient  <'u  1rs  movens  et  la  volonté  d'agir?  Rien.  Elles  étaient  so 
joug  niilitairo;  elles  étaient  opprimées  par  celui  de  tous  les  niilil 
(|ue  la  loi  a  mis  néanmoins  d'une  manière  plus  formelle  h  leurs  on 
je  \eu\  vous  parler  de  Jourdan. 

J'ai  cru  avec  vous,  et  avec  toute  la  Républi({ue,  à  la  réputati( 
Jourdan;  je  lui  aurais  donné  ma  confiance,  s'il  n'avait  pris  à  tàcl 
me  prouver  de  bonne  heure  combien  j'eusse  été  imprudent.  Dai 
prenuère  lettre,  en  date  du  a  A  ventôse  (cote  i  i)^'\  j'ai  cherché 
(•us(îr  Tattentat  qu'il  avait  commis  contre  les  lois  sur  le  gouverne 
révolulionnaire,  en  incarcérant  de  sa  propre  autorité  le  tribune 
niinel  du  département;  je  rejetais  ce  délit  sur  sa  léte;  j'excusai 
c(eiu'.  Mais,  cito\ens  collègues,  je  laisserai  à  vous-mêmes  le  so 
juger  Tun  et  l'autre,  quand  vous  aurez  parcouru  le  résultat  des 
procédures  ([ue  j'ai  été  forcé  délire  tout  entières. 

Pour  vous  donner  une  idée  de  la  manière  dont  on  envisage  Jo 
lans  le  parti  patriote,  je  ne  vous  citerai  pas  les  lettres  des  Sociét 
pulaires  (cote  i  q),  ni  le  mémoire  de  la  garde  nationale  de  cette 
inune  (cote  i3);  je  vous  dirai  seulement  :  lisez  ce  que  celui  q 
accusé  de  le  faire  agir,  Duprat  lui-même,  en  dit  dans  le  mémoire 
par  le  département  de  Vaucluse  (cote  i  /i). 

Mais  voulez-vous  ne  rien  préjuger  encore,  ne  former  votre  oj 
pj'à  mesure  que  vous  verrez  les  faits  se  développer?  Suivez  avec 
les  (IcMix  procédures,  dont  tous  les  actes  passeront  sous  vos  yeux. 

Les  frères  Barrière  vivaient  tranquillement  à  Bédarrides:  un  d( 
trioles  du  département  de  la  Drôme,  qui  est  auprès  de  moi,  mi 
même  ([ue  l'ainé,  qu'il  a  connu,  jouissait  d'une  excellente  repu 
<>t  avait  la  confiance  publi({ue.  Il  n'avait  cependant  pas  celle  de 
dan,  et  encore  moins  son  amitié.  Quels  étaient  les  motifs  de  sa  fa 
La  procédure  ne  me  l'apprend  pas.  Il  paraît  que  la  commune  d 
(larrides  recevait  de  t(^mps  à  autre  la  visite  des  habitants  de  Sor 
leurs  voisins.  Avait-elle  toujours  à  s'en  réjouir?  Je  l'ignore  encore. 
il  paraît  (n**  7,  page  8  )  que  celle  que  les  gens  de  Sorgues  se  propoi 
(Tallt'r  leur  rendre,  le  a 0  ou  a  1  février  dernier  (vieux  style),  les 
vanta.  Pour  calmer  leurs  craintes,  ils  demandèrent  à  i'adminisli 
(lu  district  d'Avignon  un  détachement  de  trente  ou  quarante  % 
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taires  du  bataillon  du  CanLat.  pour  lors  en  garnison  dans  rette  cuni- 
mune. 

La  lettre  que  la  raunici[)alité  de  BtMarrides  écrivit  à  l'adminifllralion 
fut  montrée  à  Barrière  aîné,  qui  approuva  cette  démarche,  Cette  leltre, 
celte  démarche  vont  devenir  un  crime  aux  yeuK  de  Jourdan  et  diinncr 
lieu  à  l'incarcération,  non  pas  seulement  de  Barrière  aîné,  mais  des 
trois  frères. 

L'administration  accède  h  cette  demande  et  donne  la  réquisition 
(n"7,  page  i  a). 

Jourdan  l'apprend  à  minuit;  il  fait  annuler  par  un  seul  administra- 
teur la  réquisition  de  tous,  et  fait  subsister  In  gendarmerie  au  détache- 
ment des  volontaires  (n"  lo,  pages  a  et  3). 

Alors  Jourdan  se  transporte  avec  un  lieutcnaat,  deux  maréchaux 
de  logis,  un  brigadier,  seize  gendarmes  et  de»  htibttanls  de  Sorguen,  h 
Bédarrides. 

Il  se  saisit  des  deux  Barrière  aînés ,  leur  met  la  chaîne  au  cou  et  au 
bras,  et  les  conduit  ainsi  dans  une  auberge  (n°  y,  pages  t  à  li), 

Jourdan  fait  appeler  le  juge  de  paix  de  ChAleauneuf,  Calcernier; 
une  procédure  s'instruit  contre  les  Barrière;  Jourdan  décerne,  concur- 
remment avec  ce  juge  de  paix,  un  mandat  d'arrêt  contre  les  Barrière, 
comme  prévenus  iln  délit  de  pi-iCiirhnleurs.  Voilà  tous  les  crimes  dont  les 
charge  cet  acte  du  an  février  (vieux  sljle;  n"  y,  p.  ^i). 

Après  une  double  procédure,  l'une  instruite  par  le  juge  do  pati;  et 
l'autre  par  le  directeur  du  jury,  procédure  dont  tous  les  actes  sont  sous 
vos  yeu\,  le  tribunal  du  district  d'Avignon,  présidé  par  (hifirni  aine, 
élargit  les  frères  Barrière,  m  ijui  il  ne  tromr  aucun  délit  (n"  à).  Mais 
qu'est  pour  Jourdan  la  décision  d'une  autorité  quelconque?  Dès  le  sur- 
lendemain il  remet  la  gendarmerie  aux  trousses  des  Barrière;  ceux-ci 
échappèrent  l'i  ses  poursuites,  mais  il  ne  leur  fut  plus  possible  de  pa- 
raître à  Bédarrides,  s'ils  voulurent  conserver  leur  liberté. 

Le  règne  des  sections  arrive;  ici  commence  une  nouvelle  série  de 
faits  qui,  de  malheureux  qu'ils  étaient,  vont  faire  des  trois  frères  Bar- 
rière autant  de  contre-nJvolutionnaircs,  et  ce  seront  les  persécutions  de 
Jourdan  qui  tes  pousseront  au  crime. 

L'administration  provisoire  du  département  est  établie.  Les  frères 
Barrière  lui  adressent  leur  pétition  pour  être  réintégrés  à  leur  domicile, 
et  pour  qu'il  soit  fait  défense  à  Jourdan  de  les  y  troubler  (n~  a  et  8.) 
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L'itJiiiinlKtralioii  du  dislrict  douiii;  uii  avÏH  sigr 
filffiit  luttiinitil;  mais  Jnunlan,  ayant  appris  ijuc 
il'iin  <^oiisidi'raii{  ou  il  nsl  forUrinent  inallrailé,  le  ( 
et  en  fiiit  prendre  un  second,  oîi,  sans  aucun  p 
demande  la  réinti'ijration  des  frères  Barrière;  il 
pas  i[ue  li's  frères  Barrière  osent  encore  ko  rendre 

Knlin.  les  secllous  s'ouvrent;  l'infâme  ComitiJ 
Marseille:  les  fn'ires  Barrière  s'y  adressent,  et  y  A 
que  Jnurdaii  a  tenue  à  leur  égard  (n"  i).  L'inju 
liaino  qu'elle  leur  a  inspirée  eniitre  lui  ea  fait  i 
r'v'olutionnaires,  du  moins  A  mon  avis. 

Jourdain  est  incarcéré,  et  il  pandt  qu'il  l'est 
plus  jeune  des  Barrière,  curé  de  Bédarrides, 

Jourdaii  sort  de  prison  avec  les  autres  patriote 
niée  de  la  itépubli(|ue  à  Marseille. 

I*  .'i  octobre  (vieux  stylej,  Jourdan  rend  plaii 
paîv  du  -i'  arrondissement  d'Avignon  de  son  incs 
qu'il  impute  aux  Barrière  (n"  a3,  p.  i"^).  Infor 
plusieurs  témoins  (n°  !!r>,  p.  ti  et  suivantes). 

La  proirédure  est  remise  au  grellier:  le  aC  va 
grellier  du  Iriliunal  nimiiiel  du  déparlement, 
(il"  lO.  |i.  1  et  il). 

Li:  l 'i  lirumaire,  Jourdan  se  rend  dt^nonciatet 
criiiiinel  des  iiièmes  délits  (|u'il  avait  déjà  dénunc< 
demande  de  faire  nue  addition  d'information  ;  il 
uauce  l'onformc  (if  i  7). 

Jourdan  demeure,  depuis  i-ettc  époque  jusqu'i 
le  plus  profond  silenre  vis-à-vis  le  tribunal  crimin 
cesse  pressé  de  produire  sa  procédure.  Knfin  les  fr 
sant  de  réclamer  leur  Idierté,  el.  n'ayant  au 
eontri'  eux,  le  tribunal  rend,  le  1"  frimaire,  uu  ji 
,;il  (n-  as). 

C'i-sl  ici  ipii.-  va  eomineneer  la  Inlte  de  Jourdai 
<|u'il  finira  par  incarcérer  de  sa  proiire  autorité. 

Il  écrit,  le  .S  frimaire,  à  l'accusateur  public 
famaiite  (n"  3i);  îl  ri'quiert  de  lui  faire  faire  u 
procédure. 
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L'on  se  demande  comnient  concilier  renonciation  du  jugement  ({uî 
porte  qu'il  n'existe  point  de  prori^Juro  au  grelTe  et  la  deniunde  fuilii 
par  Jourdan  d'une  expédition  de  celle  même  procédure. 

J'ai  moi-même  demandé  au  grelTe  l'cuplication  de  cette  énigme; 
l'on  m'a  remis  trois  lettres  (n°  Sa),  qui  prouvent  (^ue  cette  prociMuro, 
d'abord  produite ,  avait  été  ensuite  retirée  par  le  défenseur  de  Jourdan . 
que  le  greffier  l'avait  remise  sans  reprendre  son  récépissé,  «(  ([iie 
Jourdan  l'avait  en  son  pouvoir  au  moment  même  où  il  un  demandait 
une  expédition,  puisque  c'est  lui-même  qui  m'a  remis  celle  que  je  poK- 
sède,  et  qu'il  est  dans  l'habitude  de  faire  un  grelTe  de  sn  maison  (n°  3-1). 

Ce  même  jour,  il  lance,  lui  Jourdan,  d'abord  jug«  des  Barrière, 
puis  plaintif,  ensuite  dénoncmlenr,  un  mandat  d'arrêl  dans  lequel, 
quoique  parfaitement  instruit  du  jugeaient ,  comme  le  prouve  sa  lettre 
à  l'accusateur  public,  il  suppose  que  les  frères  Barrière  se  sont  évadés 
des  prisons  d'Avignon,  qu'ils  parcourent  le  département  pour  le  fé- 
déraliser  de  nouveau  ;  il  ordonne  à  la  gendarmerie  de  Carpentras  de 
U»  arrêter  et  de  lei  conduire  â  ChU,  où  il  te  Iroumil,  au  Heu  do  Iok  me- 
ner à  Avignon,  ù  caïue  de  hi  fureur  dont  ils  ^  jouitmient  (n*  3/i). 

La  municipalité  de  Carpentras  se  refuse  de  laisser  exécuter  un  man- 
dat d'arrêt  qui  porte  sur  des  faits  démentis  par  le  jugement  (  n"  3^ , 

p. .). 

Ordre  de  U  part  de  Jourdan  à  t'Hermitte  et  AUard,  olFiriers  dm 
hussards,  de  se  transporter  à  Carpentras  pour  donner  force  h  U  loi, 
attendu  la  rébellion  que  celte  municipalité  a  faite  à  ses  ordres  (n"35). 

L'Hermilte,  arrivé  à  la  municipalité^,  a  l'audace  de  lui  enjoindri' 
d'envoyer  deux  de  ses  membres  à  Jourdan  pour  lui  rendre  compte  de 
sa  conduite  ;  la  municipalité  résisU;  à  tout  et  en  instruit  le  tribunal  et 
le  département  (n°  35  bis). 

Cette  résistance ,  fondée  sur  les  principes ,  est  approuvée  par  tes  au- 
torités supérieures  (n°  36).  ainsi  que  par  les  représentants  du  peupb: 

(-•s?)-. 

Il  fallait  cependant  à  Jourdan  Ioh  Barrière.  Parait  alors  1 
d'arrôt  lancé  par  le  Omité  de  sAret^  générale  de  VaucioM,  daté  do 
i"  frimaire  (n°  38). 

Signifié  à  la  municipalili-  de  Carpentras.  ell(^  fait  ptle-mJliue  arrêter 
les  frères  Barrière,  qui  w.nt  transféré»  dans  la  miiiaon  d'arrfi  d'Avi- 
gnon, où  ils  soat  depuis  cetl>;  époque  (n*  3g  I. 
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Mais  n'a-t-on  pas  encore  le  droit  de  soupçonner  riniluence  de  Jour- 
dan  dans  ce  nouveau  mandat  d'arrêt?  S'il  existait  le  i"  frimaire, 
comment  en  a-t-il  lancé  lui-mcime  deux  autres  ? 

Gomment  ne  s'est-il  décidé  à  faire  paraître  celui  du  Gomili'j  que 
({uand  les  deux  émanés  de  lui  n'ont  pas  pu  faire  arrêter  les  Barrière! 
Gomment  surtout  aurait-il  ordonné  leur  translation  à  Tlsle,  lorsque 
le  mandat  du  Gomité  portait  expressément  qu  ils  seraient  transférés  i 
Avignon  ? 

G'est  celte  résistance  a  ses  ordres,  c'est  le  jugement  contre  les 
Barrière,  rjui  ont  dicté  à  Jourdan  sa  conduite  envers  le  tribunal.  Dans 
sa  lettre  à  l'accusateur  public,  il  lui  disait  :  Indigne  ^accepter  k potU 
que  tu  occupes,  lu  en  seras  chassé,  loi  et  tes  colU^^ues,  pour  aller  oceufer 
celui  qui  f est  destiné,  G'est  ainsi,  citoyens  collègues,  que  Jourdan  res- 
pecte toutes  les  autorités  civiles;  c'est  ainsi  qu'il  use  de  son  pouvoir 
envers  tous  ceux  ceux  auxquels  la  loi  le  subordonne. 

Polet,  maire  de  Vedènes,  va  réclamer  auprès  de  lui  un  cheval. 
11  se  fait  emprisonner.  Pelet  demande  l'appui  de  l'administration  du 
département.  Gelle-ci  appelle  dans  son  sein  Jourdan,  les  parents  de 
Pelet  et  deux  commissaires  de  la  municipalité  de  Vedènes,  accourus 
pour  réclamer  leur  maire,  afin  d'apprendre  d'eux  toutes  les  causes 
(le  celte  arrestation;  Jourdan  écrit  ([u'il  n'a  pas  le  temps  de  se  rendre 
auprès  de  lui  (sic)  et  qu'au  reste  cela  ne  vaut  pas  la  peine  de  faire  un 
arrf'té,  qu'il  n  a  fait  mettre  le  maiï'e  eti  prison  que  paire  quil  lui  a  tMuqwi 
(cote  i4). 

Et  ne  vous  étonnez  pas,  citoyens  collègues,  que  Jourdan  s'imagine 
avoir  la  prééminence  sur  toutes  les  autorités  civiles,  qu'il  en  exige 
respect  et  soumission  ;  il  croit  que  ses  droits  s'étendent  jusque  sur 
vos  pro|)res  collègues.  Lisez  (cote  i5)  la  lettre  qu^l  a  ose  ro'ëcrire, 
(|unnd  il  a  su  (|ue  Pellissier,  notre  collègue,  est  venu  me  voir;  je  ne 
(Tains  pas  de  rien  hasarder  en  disant  que  si,  en  recevant  cette  lettre, 
j<^  ne  lui  avais  donné  ordre  de  se  rendre  auprès  de  vous,  s'il  n'avait 
vu  (jue  je  n'étais  pas  homme  à  laisser  impunément  attenter  è  la  repré- 
sentation nationale,  Pellissier  eût  reçu  quelques  outrages. 

Mais,  si  c(^u\  ({ui  ont  le  malheur  de  ne  pas  plaire  à  Jourdan  sont 
ainsi  traités,  vous  allez  voir  comment  il  s'intéresse  a  ceux  qu'il  affec^ 
tionno  et  comment  il  sait  se  tourner  pour  les  servir. 

Les  *jîà  pluvi()se  et  ()  ventôse,  Durand,  juge  de  paix  du  canton 
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d'E\ragues,  donne  des  mandats  d'arrêt  contre  trente-trois  rontri'-riSvo- 
iulionnaires  de  cette  commune  (cote  8);  Jean-André  Roux,  secrétaire 
de  la  municipalité  provisoire,  Joseph  Roux  père,  chirurgien,  juge  de 
paix  provisoire,  L'taient  de  ce  nombre.  Malheureusement  l'un  était 
père  cl  l'autre  frère  de  Beaudery  Roux,  brigadier  à  l'Isie  et  l'un  des 
protégés  de  Jourdan. 

Oser  toucher  à  ceux  qu'il  atFectionnait,  c'était  un  crime,  (jue,  dit-on, 
Jourdan  pardonne  rarement;  il  le  pardonne  encore  moins,  quand  it 
s'est  donné  la  peine  d'interposer  son  autorité.  (Jomme  il  l'avait  fait 
dans  sa  lettre  écrite  au  Comité  de  surveillance  d'Eyragues,  le  là  fri- 
maire, pour  lui  témoigner  que  les  Roux  étaient  au  nombre  de  ses 
amis ,  qu'il  avait  eu  ijuelquen  entrevitet  avec  te  père  (juge  de  paix  provi- 
soire et  agent  de  seigneur)  el  qu'il  ai>aU  reconnu  so»  arisme  (cote  i6). 

Le  mandat  lancé  par  Durand  fut  remis  à  Potlier,  gendarme,  qui  le 
donna  à  Tyron,  son  lieutenant.  Pottier,  quelques  jours  après,  fut  mis 
en  prison  et  y  resta  cinq  jours  {cotp  8). 

Le  mandat  ne  fut  pas  exécuté;  il  ne  l'a  point  encore  été,  quoique 
presque  tous  les  prévenus  fussent  à  Avignon  et  qu'ils  s'y  promenassent 
sous  les  yeuï  de  tout  le  monde;  le  mémoire  remis  par  Durand  (n"  8) 
va  même  jusqu'à  assurer,  el  la  lettre  du  t  A  frimaire  semble  rendre  le 
fait  croyable,  que  Roux  père  était  chez  Jourdan.  L'on  songea  au  con- 
traire à  tomber  sur  la  commune  d'oà  était  sorti  le  mandat  d'arrât. 

C'était  dans  cette  commune  que  trois  patriotes,  pi^ris  sous  le  hache 
des  contre-révolutionnaires  marseillais,  avaient  été  saisis  ;  on  y  vît  un 
motif  pour  instruire  une  procédure  et  faire  incarcérer  tout  ce  qui  avait 
osé  poursuivre  les  Roux. 

Mais,  dans  le  département  des  Bouches-du-Rh(ine,  cette  affaire  se 
présentait  sous  des  couleurs  moins  défavorables  ;  portée  devant  l'as- 
semblée électorale,  lorsque  les  électeurs  de  celte  commune  s'y  présen- 
tèrent, il  avait  été  reconnu  que  les  malheureux  cultivateurs  inculpés 
n'ttvuicnl  été  que  les  instruments  de  leur  curé  et  de  fripons  de  Mar- 
seille, qui  s'étaient  retirés  à  Ëyragues,  el  ils  avaient  été  réadmis  dam» 
l'assemblée,  dont  ils  avaient  été  obligés  de  sortir. 

L'on  craignait,  d'après  cela,  de  ne  pas  trouver  dans  Marseille  des 
juges  tel  qu'il  en  fallait;  il  était  néci^saire  de  sortir  de  ce  départe- 
ment ceux  qu'on  allait  emprisonner,  et  voici  comment  l'on  s'y  prit, 
du  moins  c'est  cela  ce  qui  me  [lacatt  résulter  de  celte  procédure  extra- 
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ordinaire;  ce  sera  à  vous,  citoyens  coilègaes,  après  avoir  tout  lu  par 
vous-mêmes,  de  juger  ce  que  cette  présomption  peut  avoir  de  vrai  ou 
d'erroné. 

L'on  imagine  de  supposer  qu'à  Eyragues,  la  commune  s'est  opposée 
à  l'arrestation  de  quelques  déserteurs;  tout  est  ici  de  la  compétence 
de  la  gendarmerie;  sur  le  rapport  du  procès-verbal,  Jourdan  rendra 
plainte,  et,  parce  qu'il  est  domicilié  à  Avignon,  quoique  le  lieu  du  délit 
soit  dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône,  cela  n'en  sera  pas 
moins  suQisant  pour  faire  instruire  la  procédure  à  Avignon  et  sous- 
traire ces  malheureux  cultivateurs  à  leurs  juges  naturels.  C'est,  k  ce 
qui  me  parait,  la  manière  dont  on  est  parvenu  à  échafauder  cette 
procédure  monstrueuse;  et  voici  sur  quoi  je  me  fonde  :  c'est  sur  le  rap- 
prcohement  du  procès-verbal  dressé  par  Roux  de  la  plainte  rendue 
par  Jourdan  et  des  dépositions  des  témoins. 

D'abord  tout  paraît  invraisemblable  dans  le  procès-verbal  de  Roux. 

En  se  rendant  à  sa  résidence  à  l'Isle,  Roux  trouve  à  la  porte  Saint- 
Mirhel  une  femme  qui  a  vu  sortir  d'Avignon  trois  déserteurs,  et  qui 
a  su  qu'ils  allaient  du  côté  de  Saint-Rémy,  à  trois  lieues  seulement 
d'Avignon,  travailler  de  leur  métier  de  jardinier;  il  court  après  eux, 
il  les  rencontre,  il  leur  parle,  il  les  quitte,  il  va  demander  à  Eyragnes 
de  la  force  pour  les  arrêter;  au  lieu  de  se  rendre  k  la  municipalité  ou 
auprès  du  commandant  de  la  garde  nationale,  il  va  demander  à  la 
femme  Escalier  un  sabre  et  un  fusil  qui  lui  appartiennent;  sur  son 
refus,  il  descend  de  cheval,  il  se  met  dans  l'écurie;  tout  a  coup  on 
vient  de  l'avertir  que  La  Ganaud  charge  son  fusil;  il  s'enfuit,  et  tout 
finit  là. 

Or,  on  le  demande,  comment  cette  femme  que  Roux  rencontre 
a-l-olle  reconnu  que  les  trois  hommes  qu'elle  avait  vus  étaient  des  dé- 
serteurs? (iomment  des  déserteurs  seraient-ils  venus  à  Avignon?  Com- 
ment, ayant  échappé  à  ce  premier  danger,  se  seraient-ils  contentés 
de  ne  s'éloigner  d'Avignon  que  de  trois  lieues?  Gomment  a-t-elle  su 
qu'ils  allaient  à  Saint-Rémy  y  travailler  de  leur  métier  de  jardiner? 
Si  Roux  allait  réclamer  des  secours  à  Eyragues,  pourquoi  ne  parler  de 
ces  déserteurs  qu'à  la  femme  Escalier?  Gomment  a-t-il  couru  de  si 
grands  dangers,  lui  ([ui,  descendant  de  cheval,  a  été  tranquillement 
bolrr  au  cabaret  de  Martin,  conune  le  disent  beaucoup  de  témoins? 

La  plainte  de  Jourdan  est  plus  adroite  ;  il  donne  à  Roux  une  com- 
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mission,  il  le  fait  partir  pour  l'exercer,  il  supprime  l'hisloire  de  la 
femme,  ïl  le  fait  arriver  à  Eyragues,  il  lui  fait  éprouver  ud  refus  gé- 
néral, en  résistance  combinée,  afin  d'avoir  occasion  de  tomber  sur  la 
commune  entière. 

La  plainte  est  reçue  par  un  bomme  a  (juî  Jourdan  ordonne  de  la 
recevoir;  l'information  se  fait,  dit-on,  dans  la  maison  de  Jourdan; 
les  parents  de  ceui  qui  avaient  été  compris  dans  le  mandat  d'arrêt  du 
juge  de  paiv  d'Eyragues,  les  pareuts  des  émigrés,  des  hommes  hors 
de  la  loi  sont  entendus.  [Dans]  la  déposition,  on  parle  bien  des  dé- 
serteurs, mais  par  forme  de  transition,  pour  arriver  à  l'affaire  Gri- 
maud.  Abeille  et  Bazin  et  à  des  contributions  qui  ont  été  levées  dans 
celte  commune,  comme  dans  presque  toutes  tes  autres  de  ces  départe- 


Lc  t6  ventôse,  une  petite  armée  va  cerner  cette  petite  commune 
et  en  enlève  treize  pères  de  famdie.  presque  tous  fonctionnaires  pu- 
blics, sans  mandat  d'arrêt. 

Jourdan,  qui  est  le  plaignant,  Jourdan,  qui,  dit-on,  a  fait  faire  la 
procédure  chez  lui,  s'empare  de  cette  procédure  (cote  33),  et  donne 
encore  lui-même  l'ordre  de  relâcher  cinq  de  cps  détenus,  attendu  qu'il 
n'y  a  point  de  charge  contre  eux  (cote  17);  le  reste  était  destiné  à  y 
rester  jusqu'à  ce  qu'il  plût  à  Jourdan  de  les  en  faire  sortir. 

Pour  concevoir  toute  la  noirceur  de  cette  procédure,  lisez,  citoyens 
collègues,  lisez  (cote  18)  le  rapport  de  l'agent  national  du  district  de 
Tarascon,  envoyé  sur  les  lieuï  pour  prendre  les  renseignements  né- 
cessaires, et  voyez  si  l'homme  qui  l'a  conçue,  l'homme  qui,  pour 
perdre  ses  ennemis,  peut  employer  de  pareils  moyens,  doit  rester 
revêtu  d'une  autorité  dont  il  fait  aussi  criminel  abus. 

Demandez-vous  maintenant,  parce  qu'alors  cela  vous  paraîtra  plus 
facile  à  expliquer,  conunent  Jourdan,  l'homme  qui  jadis  était  la  ter- 
reur de  tous  les  aristocrates  des  environs,  en  est^ujourd'hui  loué,  re- 
cherché, fêlé  ?  Comment  cet  homme,  qui  jadis  ne  parlait  que  de  tout 
enchaîner,  est  d'une  modération  qui  fait  la  matière  des  éloges  des 
hommes  suspects,  et  qu'il  ne  tourne  actuellement  son  exaspération 
que  contre  les  patriotes? 

Oui,  citoyens  collègues,  que  contre  la  patriote»  ;  lisez  la  procédure 
d'Eyragues,  et  vous  verrez  qu'à  l'exception  de  trois  de  ces  malheureux 
qui  se  trouvent  impliqués  dans  l'affaire  des  Grimaud,  Bazin  et  Abeille. 
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tous  les  autres  n'ont  à  se  reprocher  que  de  n'avoir  pas  voulu  pactiser 
avec  les  Roux  et  compagnie,  fédéralistes  retirés  à  Avignon,  et  qui  nen 
sont  sortis  que  depuis  mon  arrivée;  vous  verrez  que  Durand,  l'un 
deux,  n'a  été  incarcéré  que  parce  qu'il  était  fils  du  juge  de  paix  qui 
avait  décerné  les  mandats  d'arrêts. 

Tous  les  étrangers  à  ce  département  que  j'ai  vus,  les  quatre  pa- 
triotes du  département  de  la  Drôme  qui  sont  auprès  de  moi,  m'as- 
surent ({ue  le  tribimal  criminel  est  composé  de  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  pur,  que  Barjavel,  qui  n'a  échappé  que  par  la  fuite  aux  pour- 
suites de  Jourdan,  s'est  fait  remarqué  dans  le  cours  de  la  Révolution 
par  son  énergie  patriotique,  par  l'austérité  de  ses  mœurs  et  par  la 
médiocrité  de  sa  fortune,  qu'il  n'a  jamais  songé  k  augmenter.  La  mu- 
nicipalité, qui  n'est  cependant  pas  composée  des  amis  de  ce  tribunal, 
vient  de  lui  rendre  elle-môme  cet  hommage,  en  accordant,  d'après 
mon  arrêté  sur  le  mode  de  sépulture  (cote  19),  les  honneurs  funèbres 
réservés  aux  hommes  vertueux  à  Lamelle,  greffier  de  ce  tribunal, 
mort  avant-hier,  victime  de  l'impression  que  fit  sur  lui  son  emprison- 
nement. Jourdan  lui-même,  que  j'ai  interrogé  plusieurs  fois  sur  le 
compte  de  ce  tribunal,  n'a  pu  lui  reprocher  que  son  habitation  dans 
une  propriété  nationale  sans  en  avoir  une  location.  Et  voilà  les  hommes 
que  l'on  emprisonne,  quand  on  laisse  tranquilles  tous  les  nobles,  tous 
ceux  qui  ont  occupé  des  places  dans  la  contre-révolution,  tous  les  pa- 
rents des  émigi*és!  On  décharge  sa  haine  sur  des  républicains,  tandis 
que  Ton  a  sous  sa  main  tant  de  traîtres,  et  que  l'on  n'en  a  encore  saisi 


que  cinq  ! 


Je  supprima  toute  réflexion,  je  demande  en  grâce  que  vous  fassiez 
appeler  les  deux  citoyens  Payan,  que  tout  soit  examiné  avec  eux,  que 
vous  n(3  regardiez  ma  lettre  ({ue  comme  un  simple  mémoire,  que  vous 
discutiez  avec  eux  la  moralité  et  le  civisme  même  des  membres  du 
tribunal  et  celui  de  Jourdan,  de  Duprat,  du  prêtre  Triel,  du  prêtre 
(iliabranl,  qui  out  été  les  conseils  du  premier  dans  la  procédure  d'Ey- 
nijjHK.'s  (cote  3.*{),  et  quand  vous  aurez  tout  examiné,  tout  pesé  aver 
les  (\n\\  patriotes,  quand  vous  aurez  bien  réfléchi  sur  la  situation  de 
r<>  département,  sur  l'opinion  que  Ion  en  a  dans  les  départements 
voisins,  vous  verrez  si  le  tableau  que  je  vous  en  fais  n'est  pas  ménagé. 

Maintenant,  citoyens  collègues,  voici  quel  serait  mon  plan. 

ilvi'vv  un  tribunal  révolutionnaire  composé  de  personnes  étran- 
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gères  à  Avijrnon,  afin  d'avoir  des  juges  étrangers  au\  passions  qui 
l'agitent,  lui  faire  remplir  de  suit*;  les  fonctions  que  j'avais  ri^servées  h 
la  Commission  militaire,  lorsqu'elle  existait  à  Marseille  {quelques  ext^co- 
tions  rt'pi'lées  [icndant  quelque  temps,  de  jour  en  jour,  sortiront  les 
esprits  de  ce  modMmiispie  qui  infccle  tout  et  prouveronl  h  l'aristo- 
cratie que  le  temps  des  protections  est  passé);  faire  arrêter  les  trois 
trésoriers  de  la  Société  des  biens  nationaux,  afin  de  connattre  par  Rtix 
les  autres  menfurs,  et  parvenir  à  l'arrestation  de  tous  les  chefs; 

Faire  arrêter  Bruni,  agent  national  du  district  et  autres  adminislni- 
teurs  qui  ont  favorisé  ou  employé  celte  Infilme  société; 

Renouveler  presque  tous  les  autres,  et  les  faire  remplacer  par  des 
homjnes  probes  et  énergiques,  fallût-il  les  chercber  bors  du  départe- 
ment; 

Bien  examiner  si  ce  n'est  pas  ie  cas  d'annuler  toutes  les  adjudica- 
tions des  biens  nationaux  qui  ont  été  déj^  faites;  en  anéantissant  les 
meneurs  de  la  Société,  on  se  préserverait  des  maux  qui  pourraient  ré- 
sulter, sans  cela,  de  remettre  en  vente  ces  biens,  que  la  Société  aurait 
ie  plus  grand  intérêt  de  déprécier  pour  prouver  par  là  son  innocence; 

Accorder  an  petit  nombre  de  patriotes  qui  se  sont  conservés  purs 
les  indemnités  qui  leur  ont  été  promises  lors  de  la  réunion  du  ci- 
devant  comtat.  et  qu'il  nont  pas  encore  obtenues; 

Elargir  les  citoyens  d'Eyragues,  à  l'exception  des  trois  qui  sont  in- 
culpés dans  l'affaire  d'Abeille,  Grimaud  et  Bazin,  quoique  tout  prouve 
qu'ils  n'ont  été  que  des  instruments  ;  les  renvoyer  devant  leurs  juges 
naturels;  ordonner  que  la  procédure,  instruite  par  un  tribunal  aussi 
incompétent,  ne  servira  que  de  mémoire,  que  le  tribunal  révolution- 
naire du  département  des  Bouches-du-Rhône  instruira  h  cbarge  et  à 
décharge  ;  faire  verser  dans  la  caisse  du  receveur  du  district  le  montant 
des  taxes  perçues,  sauf  à  allouer  les  dépenses  légitimes  que  la  com- 
mune a  faites,  ce  dont  elle  a  fourni  l'état  ; 

Livrer  au  tribunal  révolutionnaire  qui  sera  établi  ici  les  trois  frères 
Barrière,  parce  qu'il  n'y  a  rien,  suivant  moi,  qui  puisse  eicuser  le 
crime  d'un  homme  qui,  soit  par  esprit  de  vengeance,  soit  par  le  d&ir 
de  sortir  de  l'oppression,  traliit  ses  devoirs  et  sa  patrie. 

Ce  sera  à  vous  à  décider  alors  si  Jourdan,  qui  les  a  ainsi  [ 
au  crime,  si  Jourdan,  qui  ne  connaît  d'autre  autorité  que  sa  votnnl<^, 
d'autre  règle  que  celle  que  lui  tracent  ses  passions,  si  Jourdan,  à  qui 
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tous  los  moyens  sont  bons,  quand  îl  faut  les  satisfaire,  sera  assez  puni 
en  le  changeant  seulement  de  résidence,  comme  je  vous  le  demandais 
dans  ma  première  lettre,  époque  où  je  ne  connaissais  point  ses  in- 
fâmes procédures. 

Voilà  mon  plan,  voilà  quelles  seraient  mes  vues  et  les  motifs  qui 
me  les  ont  diclés  :  mais  il  nV  a  que  vous  qui  puissiez  les  faire  réussir; 
il  n'y  a  que  votre  autorité  qui,  en  frappant,  puisse  en  imposer  assez 
aux  différents  partis  contre  lesquels  le  coup  portera,  pour  qu'il  n'excite 
aucun  mouvement,  pour  qu'il  soit  généralement  approuvé. 

L'autorité  risquerait  d'être  compromise,  si,  dans  l'effervescence  où 
toutes  les  passions  sont  actuellement,  un  représentant  avait  l'impru- 
dence de  frapper  seul.  Faites  le  premier  pas,  expliquez-vous  sur  le 
compte  de  Jourdan,  posez  le  principe,  et  soyez  tranquilles  sur  tout  le 
surplus.  Du  moment  que  vous  aurez  ouvert  la  carrière,  que  vous  aurez 
montré  à  tous  les  partis  la  route  qu'il  faut  tenir,  je  la  parcourrai 
avec  la  fermeté  et  la  prudence  (|ue  j'ai  déployées  ailleurs. 

J'ai  commencé,  citoyens  collègues,  et  je  linis  par  cette  réflexion 
que  vous  ne  sauriez  assez  vous  retracer  à  vous-mêmes  :  la  position 
de  ces  départements-ci  n'est  point  assez  connue;  presque  tout  y  est 
gangrené;  il  n'y  a  que  la  vigueur  de  grands  remèdes,  une  guerre 
éternelle  à  tous  les  coquins,  qui  puisse  les  sauver. 

Salut  et  amitié, 

Maignbt  ^^\ 

|Arrli.  nat.,DSI,  39  ^).] 


LE   REPRÉSENTAÎST  DANS  LES  HAUTES  ET  BASSES-ALPES 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

M f masque,  S  floréal  an  11-^2^  avril  i^gà.  (Reçu  le  h  mai.) 

(Citoyens  collègues. 
Le  district  de  Sisteron,  dans  le  département  des   Basses-Alpes, 

■^^   il    n'cxisto  qu'une  faihlo  partie  dos  t'nlmis  on  arreslalion  |>ar  un  anvté  duOv 

piôces  annoncées  dans  coUe  lettre  de  Mai-  mité  de  sûreté  générale  du  11  Qoréilanii. 

(pK^t.  traduit  au  Tribunal  révointionnaire  de  Pa- 

'-'  En  niar|;e  :  -Examiner  et  conservera.  ris,  condamné  à  mort  et  exécuté  le  8  prai- 

Jounlan,  dit  ijoupe-tèn* ,  aloi-s  chef  d'esca-  rial  suivant.  Voir  Mortimer-Ternaox,  Wt»- 

dron  do  la  i  •»"  division  de  gendarmerie,  toire  de  la  Terreur,  i,  II,  p.  369-3y&. 
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compte  parmi  ica  autorilés  constituées  un  directoire  anime  d'un  ci- 
visme ardent  et  pur;  son  zèle  pour  la  chose  publique  lui  lit  prendre 
un  arrêté  contre  deux  municipaux  de  Val-Civique  '",  le  a5  ventôse 
dernier,  accusés  d'insouciance  et  de  négligence,  refus  même  de  faire 
exiîculer  les  lois  et  d'obtempérer  aux  réquisitions,  lequel  arrêté  je  vous 
ai  fait  passer. 

Vous  leur  avez  mandé,  en  réponse,  que  l'articteiS  de  la  section  III  de 
la  loi  du  1  -'i  frimaire  défend  aux  autorités  constituées  de  faire  des  actes 
incompétents  el  d'outrepasser  leurs  fonctions ,  qu'il  avaient  agi  illégale- 
ment en  appliquant  eux-mêmes  la  loi  portée  par  l'article  ft  de  la  section  V 
sur  le  gouvernement  révolutionnaire.  J'avais  eu  connaissance  de  cet 
arrêté;  j'en  avais  autorisé  l'exécution,  parce  que,  dans  ces  contrées, 
la  plupart  des  oiliciers  municipaux  son)  des  cultivateurs  grossiers  et 
ignorants,  incapables  de  sentir  la  force  des  lois  révolutionnaires,  qui 
se  meuvent  par  routine  et  entêtement ,  et  qu'il  fallait  un  exemple  prompt, 
qu'on  n'aurait  pu  se  promettre  si  tôt  des  tribunaux,  que  ce  moyen 
était  edîcace  pour  l'exemple  de  cette  vallée  que  les  neiges,  les  mauvais 
chemins  ot  les  distances  ne  permettent  pas  de  surveiller  aussi  scrupu- 
leusement que  les  pays  plus  beiireux.  Ce  seul  exemple  eût  produit  le 
meilleur  effet  dans  ces  contrées,  où  les  jeunes  gens  se  refusent  Ji  U 
réquisition  par  l'espoir  de  cacher  leur  lâcheté  dans  les  montagnes  et 
se  procurer  l'impunité.  ' 

Cependant  je  suis  assuré  que  le  même  zèle  qui  les  a  déterminés  à 
porter  cet  arrêté  les  portera  à  en  arrêter  l'exécution  et  l'influence,  et 
B  légaliser  la  punition  des  coupables.  Je  voudrais  qu'on  pût  rendre  de 
toules  les  administrations  de  la  République  un  témoignage  aussi  mé- 
rité ;  tout  serait  au  pas ,  et  le  triomphe  de  la  liberté  bien  plus  rapproché. 
C'est  à  l'aide  de  leur  zèle  que  ce  district  est  à  la  hauteur  des  circon- 
stances, et  qu'ils  n'ont  plus  d'églises  et  partout  des  temples  k  la  Kai- 
son,  et  que  quatre-vingt-douze  prêtres  de  moins  n'infestent  plus  ce 
district. 

Salut  et  fraternité.  Diierbez-Latouu. 

[Arcli.  liât.,  AFii.  lyi.  —  fJc  la  mnii,  de  Dherbe^-Uloar.] 


"I  Celait  le  nom  rétnlutiuonaire  île  U  commun 
Buto-Alpes,  BUJDard'biii  dam  tes  Hautes-Alpes. 


lie  Reri'illoniiclti' .  ûKnét  a\oT»  dnnu  li<> 
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LE  REPRKSKNTAIST  VU\  ARMEES  DES  PYRENEES  ORIENTALES  ET  OCCIDENTALES 

AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

A^ydc,  3  Jhréal  an  ii-qq  avril  lyg^. 

[frCIiâteauncuf-Raudon  expose  qui!  <i  continue  les  revues  des  bataillons  non 
agissants  ;  qu'il  a  port(^  ses  soins  sur  Tavènemeni  des  affilts  des  canons  destines  à 
rannement  des  tartanes  construites  à  Agde,  et  qu  il  ne  peut  rien  dëcouvrir  du  re- 
tard de  leur  arrivée  et  de  leur  sortie  du  Port-de-la-Montagne.  11  démontre  l'uti- 
lité de  ces  efforts  et  les  préjudices  que  Ton  aurait  pu  |)orter  par  un  tel  retard.  Il 
fait  part  de  la  destination  que  Ton  a  donnée  à  ces  pièces  et  des  succès  qu'il  en  at- 
tend. Il  annonce  ensuite  que  Tcsprit  d'Agde  est  excellent  et  bien  plus  républicain 
(jiio  celui  de  Cette  ;  que  le  district  de  Béziers  ne  vaut  rien  ;  que  toutes  ces  places 
vieiiiient  d'ôlre  mises  en  état  de  siège,  et  que  cette  dernière  méritera  de  T^tn*. 
Il  torniine  sa  lettre  par  des  reproches  sur  la  conduite  que  son  coU^^e  Girard  a 
tenue  à  Agde  et  à  Montpellier.  Il  annonce  quil  en  n^ulte  des  dilapîdaûons  dans  les 
églises,  et  qu'elle  aurait  occasionné  des  effets  plus  funestes,  si  Ton  ne  8*était  pas 
apcTcu  d'un  peu  de  folie  dans  l'esprit  du  citoyen  Girard.^  —  Arcb.  naL,  AFii, 
a()/i.  Analvse.  I 


LES  REPRÉSENTANTS  A  L'ARMEE  DES  PYRENEES  ORIENTALES 

AU  COMITE   DE  SALUT  PUBLIC. 

Mis,  3  Jlorml  an  ii-ûst  avnl  tygi. 

Citoyens  collègues, 

La  mort  vient  de  nous  enlever  le  brave  général  Dagobert  au  mo- 
ment où  il  moissonnait  de  nouveaux  lauriers.  Après  avoir  conquis  a  la 
Réj)ublique  toute  la  Cerdayno  espagnol»  et  poussé  l'ennemi  bien  avant 
dans  son  territoire,  il  s'est  trouvé  atteint  d'une  fièvre  violente,  qui 
avait  |)onr  cause  les  fatigues  auxquelles  on  ne  peut  résister  dans  un 
a|;e  avancé.  Vous  verrez,  dans  la  lettre  qu'il  nous  écrivit  le  îii  ger- 
minal, (ju'il  était  déjà  maître  d'Urgel;  il  nous  en  envoya  la  clef,  que 
nous  gardons  pour  y  rentrer.  Les  républicains  y  ont  pris  plus  de 
(|ualre  cents  charges  de  blé,  une  grande  quantité  de  bestiaux,  des 
fourrages,  des  vivres  en  abondance,  et  sept  pièces  de  canon.  Ils  ont 
fait  beaucoup  de  prisonniers  et  n'ont  perdu  que  sept  hommes.  Ne  pou- 
vant aller  plus  avant,  parce  (|ue  l'ennemi  avait  rompu  le  pont  qui  sé- 
pare la  ville  (lu  château,  Dagobert  lit  sa  retraite  sur  .\fonteilla,  et  de 
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là  it  se  Ht  porter  dans  une  lllière  à  Fuycerda,  oîi'd  est  morL  le  39  ger- 
minal. Sa  franchise,  son  courage  btJroïtjue,  sa  constance,  sa  fermeté 
dans  tes  moments  critiques,  et  des  talents  acquis  par  quarante  années 
de  services,  le  font  regretter  de  toute  l'armi^c,  qu'il  avait  toujours 
menée  à  la  victoire,  et  nous  pouvons  dire  avec  vérité  qu'il  est  encore 
le  seul  ([énéral  mort  dans  un  pays  qu'il  a  conquis  à  la  liberté,  qu'il  a 
défendu  par  son  courage,  après  avoir  terrassé  ses  ennemis  intérieurs 
et  confonda  la  calomnie.  La  division  qu'il  commandait  nous  a  témoigné 
le  désir  de  faire  transférer  ses  cendres  k  Mont-Libre"',  jusqu'à  ce  que 
la  Convention  nationale  en  ait  autrement  disposé. 

Nous  envoyons  le  général  Doppel  à  sa  place,  pour  exécuter  de 
point  en  point  les  vues  du  Comité  de  salut  public. 

Cbiique  jour  il  y  a  quelque  petite  affaire  aux  avant^postes,  tou- 
jours au  grand  avantage  des  républicains.  Dans  une  des  dernières, 
l'ennemi  a  eu  trente  cavaliers  de  tués  et  douse  chevaux  pris;  nous 
n'avons  eu  que  quelques  blessés.  Dans  une  autre,  une  cinquantaine 
d'hommes  du  i"  régiment  de  hussards  (ci-devant  Berchény)  passent 
le  Tech ,  attaquent  deux  postes  ennemis  au  moins  de  trois  cents  hommes, 
en  tuent  une  cinquantaine,  et  ramènent  vingt-cinq  prisonniers,  tous 
écbarpés;  nous  n'avons  eu  que  deuï  chevaux  tués. 

Ici  nous  devons  vous  rapporter  un  Irait  qui  honore  la  valeur  des 
Français,  lin  fusilier,  voyant  les  Espagnols  massacrés  par  nos  hussards, 
s'écrie  :  nJe  vais  leur  couper  la  retraite!»  et  passe  le  Tech  à  la  nage, 
sans  armes.  A  peine  est-il  caché  derrière  des  roseaux  qu'il  voit  fuïr 
trois  Espagnols;  il  les  suit,  atteint  le  dernier,  le  prend  aux  cheveux, 
le  désarme  et  lui  plonge  la  baïonnette  dans  le  corps,  décharge  le  fusil 
qu'il  venait  de  prendre  sur  le  second,  et  assomme  le  troisième  à  coups 
de  crosse.  Une  telle  action  mérite  d'être  récompensée.  Ce  brave  soldat 
de  la  liberté  se  nomme  Baudrier,  du  q8°  régiment  d'infanterie. 

Hier  encore  quatre  compagnies  de  grenadiers  et  quelques  hus- 
sards du  1"  régiment  se  sont  emparés  d'un  village  ou  nous  avons  pris 
cent  cinquante  fusils,  oh  il  y  a  eu  seize  hommes  de  tués  et  quelques 
prisonniers,  dont  un  émigré.  On  a  trouvé,  dans  la  poche  d'un  colonel 
ennemi  qui  était  parmi  les  morts,  deux  lettres  dans  lesquelles  il 
avouait  qu'il  ne  pouvait  pas  tenir  contre  les  Français, 

<"  Ci-dcraot  Mont-Louis  (PjréDées-Oriealales). 
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La  protection  de  Notre-Dame-des-Etoiles,  dont  il  portail  Teffigie, 
ne  Ta  pas  sauvé  de  l'impétuosité  de  nos  grenadiers.  Un  drapeau  tri- 
colore surmonté  du  blanc  et  d'une  flamme  espagnole,  qui  leur  servait 
de  signal,  a  été  enlevé  dans  cette  dernière  affaire. 

Nous  vous  annonçons  que,  plusieurs  Sociétés  populaires  ayant  en* 
voyé  des  sommes  pour  les  premiers  qui  entreraient  dans  les  retran- 
ments  de  l'ennemi,  il  leur  a  été  répondu  par  l'armée  :  «Grâce  à  la  re- 
présentation nationale,  nous  ne  manquons  de  rien  :  notre  plus  belle 
récompense,  c'est  le  triomphe  de  la  République.?) 

Nous  avons  assuré  tous  les  braves  soldats,  en  parcourant  les  rangs, 
qu'on  veillait  à  ce  que  leurs  familles  soient  à  l'abri  des  conspirateurs; 
la  (Convention  nationale  fera  régner  l'abondance  dans  leurs  foyers. 

Le  premier  courrier  que  nous  vous  enverrons  vous  annoncera  la 
défaite  des  esclaves  du  tyran  d'Espagne  et  le  triomphe  le  plus  complet 
de  la  République  dans  les  Pyrénées. 

Salut  et  fraternité.  Périssent  tous  les  gouvernements  ennemis  de 
la  souveraineté  du  peuple  ! 

MtLHAUD,  SoiBRAM. 

P.-iS.  Une  lettre  de  Castagnies,  commandant  la  marine  à  Agde,en 
date  (lu  97  germinal,  annonce  qu'un  aviso,  arrivant  de  Marseille,  a 
apporté  la  nouvelle  que  les  objets  retenus  par  les  vents  contraires  à 
Marseille  en  sont  partis  en  partie  par  terre,  et  doivent  arriver  au  plus 
tard  le  3o  germinal  à  Agde.  Le  général  attend  à  chaque  instant  les 
tartanes  nécessaires  au  complément  de  son  opération.  Après  avoir  été 
contrarié  longtemps  de  jour  en  jour  par  le  retard  de  l'arrivée  de  ces 
bâtiments,  nous  pouvons  enfin  vous  assurer  que  le  grand  jour  delà 
vengeance  du  peuple  est  arrivé.  A  demain  ou  après  la  Carmagnole; 
les  satellites  du  tyran  la  danseront,  et  complètement.  Les  généraux 
Dugommier  et  Doppet  regardent  les  succès  de  cette  armée  comme  in- 
faillibles. L'armée  espagnole,  assaillie  par  terre  et  par  mer,  ne  peut 
échapper  à  nos  braves  frères  d'armes.  Une  partie  sera  détruite,  et  nous 
irons  en  Catalogne  exterminer  ceux  qui,  sur  cette  frontière,  se  seront, 
par  leur  fuite,  dérobés  au  fer  des  vainqueurs. 

[  Ministènî  «le  la  guerre  ;  Amnées  des  Pyrénées.  —  Le  postscnptum  est  delà  main 

dr  Snubrnny.  ] 
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LE  REPRESENTANT  i^  TOULON  KV  COHItE   DE  SALUT  PUBLIC. 

Porl-4e-hr-Montagrte  (Toulon],  Sforéal  an  ii-Sù  avril  Ijff^ 
(Reçu  te  3  mai.) 

[Moll«do  a  été  averti  (pi'oD  a  tiré  encore  deux  fusdeB  celb  nuit.  «J'ai  tout 
eiamiDë.  Je  serais  assez  port^  k  croire  qu'on  a  le  dessein  d'inlimider,  dans  l'^lni- 
giipoieut.  sur  la  sûreti^  de  cette  place,  alin  de  pouvoir  r^pandri'  les  soupçons  el 
exciter  l'inquiélnde.  Le  faux  bruit  du  complot  que  Ton  a  prétendu  exister  ici ,  tes 
calomnies  que  l'on  a  répandues ,  les  fusses  que  t'on  continue  de  tirer,  tout  conirilnie 
à  me  faire  croire  qu'il  euste  vraiment  ua  projet,  quel  qu'il  soit,  et  que  l'on  tâche, 
pourson  exécution .  de  semer  de  fausses  alarmes.  Iguore-t-on  que  la  calomnie  passe . 
et  que  la  vérili;  reste?  D'après  cela,  el  quoi  qu'il  en  soit,  je  fiiia  veiller  plus  stricle- 
ment  que  jamais  0  la  découverte  des  mérhants.  Vous  savez  qne,  dans  un  court  espace , 
plus  de  trois  cents  onl  été  mis  en  arrestalion.  et  que,  dans  une  décaile,  preM|UP 
cent  ont  expié  leur  forfait  sous  ie  fer  nalinnal.  Aujourd'hui  m^me,  je  fais  travailler 
à  une  autre  liste  pour  épurer  ce  qui  pourrait  rester  encore  de  suspect  dans  la 
commune  el  l'arsenal.  Si.  comme  je  l'espère,  je  parviens,  h  force  de  rechurclies.  ii 
découvrir  les  auteurs  de  ces  ruses  criminelles,  je  vous  assure  que  leur  existence 
fmira  au  monieut  de  leur  découverte.  Pénétré  de  cette  maxime,  que  lajuttiee  t*t 
r^eur  ei  HOU  poa  (îKnience ,  les  traîtres  et  les  intrigants,  quoi  qu'on  poisse  en  dire. 
trouveront  en  moi  un  déterminé  Montagnard.  J'ai  été  hier  au  soir  li  l'arsenal .  j'y 
ai  vu  avec  peine  qu'à  cau^e  de  la  Pâque.  beaucoup  d'ouvriers  étaient  absents  de 
leurs  ateliers  ;  je  les  ai  harangués  avec  force,  je  leur  al  fcil  sentir  tout  ie  ridicule 
de  ce  reste  de  fanatisme;  j'ai  prescrit  aux  chefs,  sous  la  responsabilité  la  pins  ter- 
rible ,  l'activité  la  plus  conlinuelle ,  et  j'ai  lieu  de  croire  que  celte  diminution  d'ac- 
tivité sera  bientôt  rétablie.  «  —  Arch.  naL ,  AK 11 ,  1 88.] 


LR  REPHÉSENTATIT  DA^S  LE  VAR  ET  LES   ALPES-HARITIHBS 
AU   COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Nice,  3  Jloréal  an  ii-aa  avril  lygà. 

[Deux  lettres  de  Ricord:  i°II  mande  que,  l'encadrement  des  bataillons  de  réijui- 
sition  dans  les  anciens  bataillons  aput  produit  une  désertion  considérable,  les 
représentanls  ont  écrit  plusieurs  fois  aux  municipalités  pour  faire  rendre  ji  Iriir 
destination  ces  déserteurs  de  dix-huit  b,  vingt-cinq  ans.  fCette  mesure  ne  protlui- 
sant  aucun  effet,  nous  primes  alors  l'arrêté  ci-joint''',  qui  ramène  jounieflemenl 
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une  grande  quantité  de  ces  jeunes  gens.  Noos  en  avons  très  peu  d'absents  pour 
cause  d  agriculture  ;  ils  vont  être  incessamment  rappelés,  et  nous  prendrons  les 
mesures  que  vous  indiquez  par  votre  lettre  du  91  germinal  ^^^n  —  Ministère  de 
la  guerre;  Armées  des  Alpes  et  d'Italie,  —  a*  U  entre  dans  de  longs  détails  relatifs 
aux  subsistances.  —  Compte  rendu  (imprimé)  par  Ricord,  9*  partie,  p.  78.  — 
Arch.  nat.,  AI)  i,  81.] 


'')  Nous  n^avons  pas  cette  lettre. 


FIN  DU  TOME  DOUZIÈME. 
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